This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  //books  .  google  .  com/| 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


^V;î» 


UNIVERSIDAD  COMPLUTENSE 

■lllllllllll 

532056071 X 


'•^'fcv.-. 


P  i%\y( 


JlU^-t'  & 


Digitized  by  VjOOQ IC 


H-r 


oeuvAes  complètes 


T>0  CHANCELIER 


Digitized  by  VjOOQIC 


6E    XAUUVJîilMX    AUSSI 

CBEK  Ij^ÉDlTEUH' y  fiVE  CSklSTIlfE  ,   Sf.^*^  3,   A  PARIS  j 
|S7  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  LIBRAIRES  DE  FRANGE  ET  DE  l'^^TRANGER. 


Digitized  by  VjOOQIC 


vîf^Ji 


ôï< 


ŒUVRES  COMPJuETlS  3  ^^ 


DU  CHANCELIER 


D'AGUESSEAU. 

NOUVELLE  ÉDITION, 

AUGMENTÉE  DE  PIÈCES  ÉCHAPPÉES  AtRfc  PREMIERS  ÉDITEURS  , 
tT  d'un  discours  PRÉLIMINAIRE 

1        _^_PAR  M.PiJapESSBi,  , 

MOrSSflUll  ▲  LA  FACVLTi  DS  DROIT  U  MlKIS., 

TOME  SIXIÈME , 

GONTElf  AVT  L£S  ^I^ATAfi  PAZMIfiRIS  RSQuIt»* 


\<y^>- ,, 


PARIS; 

FANTIB  ET  COMPAGNIE,  UBRÂIfiES, 

«     QUAI  lULAQVAt,  X.*  3. 

H,  niCOIXE,  A  LA  UBRAIBIE  SHinËOTYPJS^ 

AUE  fHB  SEIlfE,  V.*  ia« 

]^  ?£LAFOL|  RUEBES  GRANDS-AUGUSTWS»  K.«:ii. 


M,  DCC6*  XIX. 


Digitizeclby  VjOOQIC 


C.J.. 


*    s 


^    r 


K 


t  % 


V^ 


*- 


♦.:) 


..    J      . 


Digitized  by  VjOOQIC 


TITRES 

DES  DIFFÉRENS  OUVRAGES 

CONTENUS  BANS  LE  TOME  SIXIÈME. 


Requêteh. 

Pag. 
I  jc.  Reqvêtc  Sur  la  moui^ce  du  comte  de 

I  Soissons I 

;».*  lumière  requête  sur  la  mou^ 
i^an^^  ^  iét-  terre  de  Saint^ 
Maigrin  .  •  .  , 3a5 

3.^                     Seconde  requête  sur  la  mou- 
i^ance  de  la  terre  de  Saint- 
^  Maigrin ..*...  ^%o 

4-^  Première  requête^ sur  la  moU" 
vance  de^  la  seigneurie'  de 
Bourdeilles 5oo 


]fIN  DES  TtTaES  DU  TOME  SIXIÈME. 


Digitized  by  VjOOQIC 


•     « 


Digitized  by  VjOOQIC' 


ŒUVRES 
DE  D'AGUESSEAU. 

REQUÊTES 

DONNÉES  AU  PARLEMENT. 
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PREMIÈRE   REQUÊTE. 

Sur  la  mouvance  du  comté  de  SoissonSé 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT- 

i^uwîiîE  le  prieur eur-génërai  du  roi,  disant  qu^ajani 

{)ris  communication  de  Tinstance  qui  est  pendante  en 
a  cour,  depuis  plusieurs  années,,  entre  le  sieur  évê-* 
que  de  Soîssons,  et  messire  Emmanuel-Philibert-* 
Amédëe  de  Savoie ,  prince  de  Carignàn ,  touchant 
la  npiouvance  de  la  moitié  du  comte  de  Soissons ,  il  a 
reconnu  d'al>ord  que  Tévéque  de  Soissons  n*a  point 
eu,  jusqu^à  présent,  dans  cette  instance,  de  véritable 
partie  ni  de  contradicteur  légitime- 

Quelque  solides  que  pussent  être  Ie§  raisons  quô 
le  propriétaire  de  la  moitié  du  comté  de  Soissona 
opposoit  à  l^entreprise  des  évêques  de  la  même  ville ,  , 
elles  n'avoient  néanmoins  aucune  force  daM  sa  bou-' 
che ,  pendant  que  le  roi  ne  le  rcconnoissoit  pa«  pour 
son  vassaL 

I/Jguesseau.  Tome  P^L  % 

'  Digitizedby  Google 


2  *    .Î>REM1ÈRE 

Gomme  il  ne  dësavouoit  pas  formellement  Pévêque 
de  Soissons ,  on  lui  opposoit ,  avec  raison  ,  le  silence 
du  roi ,  dont  il  imploroit  depuis  îong-temp^s  le  se- 
cours. Et ,  en  effet ,  il  n'eh  falloit  pas  davantage  pour 
le  combattre  ,  puisque ,  suivant  la  maxime  ;  Nulle 
terre  sans  sei^n&ir'^  tout  vassal  est  daas  uae  espèce 
de  servitude  qui  Tassujettit ,  en  quelque  manière ,  au 
premier  occupant ,  jusqu^à  ce  que  son  seigneur  légi- 
time le  délivre  d*une  domination  étrangère. 

C'est  donc  pour  faire  cesser  un  moyen  si  décisif 
que  k  procureur-général  du  roi  a  cru  qu^il  étoit  de 
son  *devoir  de  prendre  en  main  la  défense  d'un  ancien 
vassal  de  la  couronne ,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d*aba»dôftiîer  au  milieu  des  moyens  qu*il  allègue  , 
et  de  ceux  que  l'on  peut  ajouter ,  en  grand  nombre , 
à  sa  défense. 

Le  nom  illustre  d'un  des  plus  dignes  défenseurs 
que  le  domaine  du  roi  ait  jamais  eus  (i)  ,  et  la  véné- 
ratiofli  que  Ton  doit  à  la  mémoire  d^un  si  grand 
personnage  ,  qui,  après  avoir  examiné  ,  en  1606,  la 
prétention  de  Tévêque  de  Soissons ,  n'a  pas  cru 
devoir  -s'y  opposer ,  ont  arrêté ,  pendant  long^temps , 
le  zèle  de  celui  qui  remplit  aujourd'hui  la  même 
place ,  avec  des  lumières. fort  inférieures.  Il  n'aura 
Jamais  la  témérité  de  prétendre  égaler ,  bien  loin 
d'aspirer  à  surpasser  la  pénétration  du  génie  et  l'éten- 
due des  connoissances  de  ce  savant  magistrat.  Il  sait 
qu'il  auroit  pu  abandonner  ,  sans  déshonneur  ,  une 
défense  que  M.  de  la  Guesle  n'a  pas  jugé  à; propos 
d'ràtrépirendre  ;  mais ,  ce  qu'il  poùrroit  foire  sans 
manquef  a  ce  qu'il  doit  à  sa  réputation ,  il  ne  croit 
pas  pouvoir  le  faire  sans  manquer  à  un  devoir  supé- 
rieur ,  c'est-a-dire ,  a  la  défense  des  dtoits  du  roi , 
qui  lui  est  confiée  ;  et  il  est  persuadé  que  si  ce  grand 
maffistrat ,  dont  le  siettr  évêque  de  Soissons  regarde 
le  désistement  comme  son  plus  fort  titre  ,  avoit  pu 
profiter  des  travaux  et  des  recherthes  des  savans  qui 

(i)  M.  de  la  Gttesle«      •  . 
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sont  venus  après  lui,  s'il  avoit  vu  les  anciens  monu- 
mens  qui  vcmt  être  produits  pour  assurer  au  roi  la 
moavance  du  comté  de  Soissons ,  iTauroit  condamné 
son  premier  jugement ,  ou  plutôt ,  il  auroit  profité  de 
la  reserve  judicieuse  qui  se  trouve  dans  ses  conclu- 
sions ;  et ,  sans  s'arrêter  à  un  désistement  qui  n*étoit 
que  conditionnel,  il  auroit  repris  une  poursuite  qu'il 
û'avoit  abandonnée  que  par  le  défaut  des  titres  qui 
4«i  manquoient  alors  ,  et  que  l'on  rapporte  aujour* 
d'hui. 

C'est  un  malheur  pour  la  cause  du  roi ,  que  ces 
titres  n'aient  pas  été  connus  de  son  temps  ,  et  que 
de  telles  armes  n'aient  pas  été  remises  en  des  mains 
aussi  fortes  que  les  siennes  ;  mais,  en  quelque  temps 
qu'elles  paroissent ,  il  a'est  pas  lifcré  au  procureur- 
géûéral  du  roi  de  ne  les  pas  employer  pour  la  con- 
servation d'une  des  plus  anciennes  mouvances  de  la 
couronne  ;  et  il  espère  que  ,  lorsque  la  cour  les  aura 
examinées  ,  elle  ne  condamnera  pas  les  raisons  qui 
l'ont  porté  à  s'écarter,  en  cette  occasion ,  des  vestiges 
d'un  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs. 

Après  avoir  parlé  pour  sa  propre  défense ,  avant 
que  d'entreprendre  celle  des  droits  du  roi ,  le  pro- 
cureur-général ne  répétera  point,  dans  cette  requête, 
tout  ce  qui  a  été  suffisamment  expliqué  par  les  par- 
ties ,  touchant  l'ordre  et  la  suite  de  la  procédure  , 
et  les  différens  changemens  survenus  dans  cette  af*« 
faire  ;  il  entrera  d'abord  dans  le  fond  de  la  con- 
testation ,  et  il  ne  suivra  point  d'autre  ordre  dans 
cette  défense,  que  celui  qui  se  présente  naturellement 
à  l'esprit. 

Etablir  la  justice  des  droits  du  roi ,  détruire  tout 
ce  qu'on  lui  oppose  :  ce  sont  les  deux  points  prin- 
cipaux auxquels  se  rapportent  tous  les  mOTcns  que 
l'on  doit  expliquer  dans  cette  longue  et  dimcile  con-» 
testation. 

Le  droit  du  roi ,  sur  le  comté  de  Soissons  ,  peut 
être  considéré  en  trois  temps  différens ,  qui  forment 
txoïs  époques  principales  dans  cette  affaire. 

Le  premier  est  celui  de  son  origine ,  dans  lequel 
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on  verra  ce  comté  naître  ,  pour  ainsi  dire  ^  et  sé^ 
former  entre  les  mains  du  roi ,  y  recevoir  ce  carac** 
tère  de  dépendance  immédiate ,  dont  la  mouvance  esf 
une  suite  nécessaire. 

Le  second  temps  est  celui  de  la  durée  de  ce  comté 
depuis  qu'il  est  sorti  des  mains  du  roi ,  pour  passer 
en  celles  des  comtes  héréditaires,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  rentré,  en  quelque  manière, par  Tacquisition  que 
Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  frère  de  Charles  VI ,  en  fit , 
en  i4o4  7  6t  par  l'érection  de  ce  comté  en  pairie,  que 
le  roi  Charles  VI  fit  dans  le  même  temps. 

Enfin,  le  dernier  temps  est  celui  qui  s'est  écoule 
depuis  cette  érection  jusqu'à  présent. 

Les  deux  extrémités  sont  pour  le  roi  ,  le  milieu 
seul  est  obscur  5  maïs  la  lumière  qui'  le  précède  ,  et 
celle  qui  le  suit,  sont  assez  fortes  pour  dissiper  les 
nuages  qui  semblent  d'abord  couvrir  le  second  temps. 
1  L'origine  du  comté  de  Soissons  est  aussi  ancienne 
que  celles  des  ducs  et  des  comtes  dans  le  royaume  , 
et ,  par  conséquent ,  elle  remonte  presque  aussi  haut 
que  le  commencenaent  de  la  monarchie  française. 

Personne  n'ignore  que ,  sous  la  première  et  sous  la 
seconde  race  de  nos  rois  ,  les  dignités  de  duc  et  de 
comte ,  que  l'usurpation  a  rendues  patriinoniales  et 
héréditaires ,  n'éloient  que  des  offices  personnels , 
qui  réunissoient  toutes  les  fonctions  du  gouverne- 
ment ;  en  sorte  que  ceux  qui  en  étoient  honoré» 
avoient  le  commandement  des  armées ,  la  direction 
des  finances  ,  et  l'administration  de  la  justice. 

Comme  ces  dignités  n'étoient  que  de  purs  offices  , 
eBes  en  avoient  aussi  tous  les  caractères  :  ouvrage  de 
la  seule  volonté  du  roi ,  elles  recevoient  immédiate- 
pient  de  lui  leur  puissance  et  leur  autorité  ;  et  ^ 
comme  elles  étoient  dans  la  dépendance  absolue, du 
isouverain ,  il  les  donnoit  et  il  les  ôtoit  à  son  gré  : 
ce  n'étoit  que  de  simples  commissions.  Le  roi  rappe- 
loit ,  quand  il  lui  plaisoit ,  ceux  qu'il  en  avoit  honorés  ; 
et ,  bien; .,  Ipin  que  ceç  honneurs  fussent  héréditaires 
et  patrimoniaux ,  ils  étoiçnt  encore  plus  personû^^ls 
que  les  purs  offices  ne  le  sont  aujourd'hui» 
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Sillon  applique  ces  notions  générales  Au  comté  de 
poissons ,  qui  paroît  avoir  existé  dès  le  temps  de  Ja 
première  race  de  nos  rois ,  et  qui  même  a  été  d'abord 
décoré  du  titre  de  'duché  ,  comme  on  Fapprend  de 
Grégoire  de  Tours ,  livre  9  ,  chapitre  9 ,  on  ne  peut 
pas  douter  qu€  ceux  qui  étoiént  envoyés  dans  le  âois^ 
soiinois  avec  le  titre  de  duc  ou  de  comte ,  ne,  fussent 
dans  une  dépendance  immédiate  et  absolue  de  Pau*^ 
torîtc  du  roi. 

Grégoire  de  Tours  le  fait  assez  entendre  dans  le 
passage  que  Ton  vient  de  citer  ,  lorsqu'il  dit  que 
Ranchiny  duc  de  Soissons,  ayant  été  tué  par  ordre 
du  roi  Childeberg,  ce  prince  envoya  en  sa  place  un 
ieigheur ,  nommé  Magnouatd  y  avec  la  même  quaKté 
de  duc  5  In  loeum  Ranchingi  Mé9gnoualdus  dirî^ 
gitur  dux.  C'est  le  roi  qui  l'envoie ,  c'est  le  roi  qui 
lui  imprime  le  caractère  de  dut  ou  de  gouverneur , 
€t ,  par  conséquent ,  iï  est  certain  que  les  ducs  ou 
}cs  comtes  de  Soissons ,  semblables  à  tous  les  autres 
ducs  et  comtes  du  royaume  ,  ne  dépendoient  que  du 
toi ,  et  recevoient  de  lui  seul  le  degré  de  puissance 
qu^il  lui  plaisoit  de  leur  communiquer. 

.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  après  cela ,  de  chercher , 
dans  nos  anciennes  histoires  ,  les  vestiges  obscurs  de 
la  suite  des  anciens  ducs  ou  comtes  de  Soissons  sous 
la  première  race  de  nos  rois;  il  suffit  d'avoir  montré, 
par  l'exemple  de  Ranchin  et  de  Maguouald ,  que  le 
duc  ou  le  comte  de  Soissons  étoit  un  officier  envoyé 
par  le  roi ,  pour  gouverner  ^  en  soa  nom ,  les  peuples 
du  Soissonnais* 

La  mên^e  forme  de  gouvernement  se  continua, 

dans  le  royaume^,  sous  les  rois  delà  seconde  race. 

Les  comtes  de  Soissons,  simples  officiers,  desti- 
luables  au  gré  de  leur  maître  ,  demeurèreat  dans  la 

même  dépendance  que  les  autres  comtes  et  ducs  du 

royaume* 

Il  est  plus  que  vraisemblable  que  la  division  de» 

métropoles  ecclésiastiques    fut    imitée ,  en   quelque 

manière,  par  Gharlemagne  et  ses  successeurs  ,  dans 
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la  distribution  des  ducs  et  des.  comtes.  Chaque  mé- 
tropole avoit  à  sa  tête  un  archevêque  pour  le  gou-^ 
vernement  spirituel  et  ecclésiastique  ,  et  un  comte 
pour  le  gouvernement  temporel  et  politique  ;  et 
comme  ,  dans  Tordre  de  la  juridiction  ecclésiastique  ^ 
chaque  métropolitain  a  sous  lui  plusieurs  suiïragans , 
égaux  en  caractère ,  inférieurs  en  juridiction  ,  de 
même  le  comte ,  établi  dans  la  ville  métropolitaine  > 
avoit  sous  lui  plusieurs  comtes  établis  dans  les  villes 
épiscopales ,  qui  étoient  comme  autant  de  gouver- 
neurs particuliers  ,  égaux  en  caractère  au  comte  su- 
périeur ou  au  gouverneur-général  de  la  province  , 
puisqu'ils  recevoient  tous  égalei^ent  leur  pouvoir  des 
mains  du  roi ,  mais  inférieurs  dans  l'ordre  de  la  ju^ 
ridiction. 

C'est  ce  que  Valafridus  Strabo  a  parfaitement  bien 
expliqué  par  ces  mots ,  qui  se  lisent  d^msle  chap.  3i 
de  son  TraLiiéDe  Rébus  ecçlesiasticis  : 

Metropolitanos  ducibus  comparamus ,  quia  sicut 
duces  singularum  snnt  provinciarum ,  ita  et  illi  in, 

singulis  pronnciis  singuli  ponuntur Quod  co-^ 

mites  y  vel  pvœfecti  in  sçeculo,  hoc  episcopi  cœteri 
in  ecclesiâ  expient. 

Mais  il  est  inutile  de  faire ,  en  cet  endroit ,  de 
plus  longues  recherches  pour  établir  la  vérité  d'un 
usage  qui  est  clairement  marqué  dans  le  chap.  aS 
du  livre  a  des  Capitulaires ,  par  rapport  à  la  métro- 
pole de  Reims ,  et  à  la  ville  de  Soissons  en  parti- 
culier. 

In  Remis  Mbbo  archiepiscopus  ^  quando  potuerit , 
ei^  quando  ei  non  licuerit ,  Rurthadus  episcopus  , 
ejus  vice ,  et  Rustfridus  comes  sint  super  sex  vide- 
licet  comitatuSj  id  est  Remis,  Cathalonis,  Suessionis, 
Sil^unectis ,  Behacum  y  et  Laudunum.  ^ 

On  ne,  peut  donc  pas  disconvenir  qu'en  l'année 
843 ,  pendant  laquelle  ce  capitulaire  fut  fait ,  il  y 
avoit  un  comte  a  Soissons ,  établi  par  le  roi ,  et  qui 
étpit  entièrenjei^t  dans  sa  dépendance, 

Si  ces  faits  sont  certains ,  s'il  est  constant  que  les 
premiers  comtes  de  Soisçons  ont  tous  été  daas  la 
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libre  disposition  du  roi ,  jusqu'à  ce  que  Fherédilé 
ait  été  introduite  dans  les  nefs  et  dans  les  dignités , 
l'induction  qui  en  résulte  pour  l'élablissement  des 
droits  du  roi  n'est  pas  moins  incontestable;  on  peut 
la  reiifermer  dans  cette  seule  proposition  : 

Tput  duébé  ou  comté  qui  a  existé  sous  la  prer 
mièrç  et  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  qui 
portoit  ce  nom  dans  le  temps  que  les  âefs  et  1^  plut 
nautes  dignités  sont  devenues  héréditaires ,  est  pré* 
sumé  ,  de  droit  /  avoir  étd  mouvant  immédiatement 
de  la  couronne* 

Poujp  rendre  cette  vérité  entièrement  évidente ,  il 
suffît  d'observer  ce  qui  s'est  passé  dans  la  convcrsiou 
des  dignités  en  fiefs  héréditaires  ,  et  de  marquer,  en 
un  mot,  quels  fur,ent  les  principaux  çfiet«  de  ce  chan- 
gement. . 

La  dignité ,  qui  avoit  été ,  jusqu'alors ,  passagère 
et  personnelle,  devint  perpét\ielîe  ^t  héréditaire  : 
îusque-là  elle  étoit  révocable  au  gré  du  souverain  $ 
mais ,  depuis  l'ijsurpation ,  Iç  vassal  se  crut  en  droit 
de  la  conserver  en  propriété  ,  et  de  la  transmettre  à 
ses  descendans ,  comme  un  d^x^aine  privé  et  un  bien 
patrimonial,  ainsi ,  au  lieu  que  les  honneurs  s'ac- 
cordoient  autrefois  aux  personnes,  ils  (\ixenij  enfin, 
regardés  comme  concédés  aux  familles ,  sous  la  seule 
condition  de  l'hommage,  qui  devoit.se  renonveler 
à  chaque  changement  de  possesseur;  ce  qui  n'étoit 
plus  que  i'onibre  de  l'ancienne  dépendance  dans  la^ 
quelle  les  premiers  dncs  et  comtes  étbient  du  souve- 
rain. Mais  cette  ombre ,  quelqne  obscure  qu'elle  fût , 
conservoit  toujours  une  image  de  l'ançi^n  état  de  ces 
dignités  ,  puisque,  par  l'honmaage  que  l'on  en  renr 
doit  an  roi ,  on  yeconno^ssait  qn'eUes  étoient  autrefois 
émanées  de  la  souveraineté ,  comme  de  leur  source  > 
et  que  chaque  possesseur  devoit ,  an  moins  une  fois 
fçn  sa  vie ,  les  reprendre  des  rnains  à,a  souverain ,  par 
l'investiture  qu'il  en  recevait. 

Tel  fut  donc  l'effet  du  changement  qui  se  fît  alors  ; 
l'hommage  succéda  au  sferment  qui  consacroit  le^ 
ducs  et  les  eomtes^;  d'une  manière  particulière ,  au 
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service  de  îa  couronne  :  la  dignité  devint  réelle,  de 
personnelle  qu'elle  étoit  auparavant  ;  mais  ,  en  chan- 
geant ainsi  sa  nature,  elle  conserva ,  par  le  moyen 
de  la  foi ,  les  restes  de  sa  première  dépendance.  Ce 
qui  dépendoit  du  roi,  comme  office ,  en  dépendit 
comme  fief  ;  les  termes  de  la.  relation  qui  étoit  entre 
le  roi  et  Fofficier  demeurèrent  les  mêmes,  quoique 
la  dignité  ,  qui  étoit  la  matière  de  cette  relation ,  fût 
ultérée  ;  en  sorte  que  l'office ,  ayant  été  converti  en 
fief,  est  demeuré  soumis  à  la  mouvance  immédiate 
.  de  celui  dont  il  étoit  émané  originairement. 

En  effet ,  on  ne  peut  douter  que  les  dignités  de 
duc  et  de  comte  n'aient  été ,  comme  office  ,  dans  la 
dépendance  directe  et  inmiédiate  du'  roi  ;  il  faut  donp 
yeconnoître  que  ces  dignités,  ayant  changé  de  nature; 
et  n'étant  pluç  considéré  e;s  que  comme  des  fiefs  hé*- 
réditaires,  ont  été ,  dans  le  premier  moment  de  ce 
changement ,  directement  et  immmédiatement  mour* 
vantes  du  roi. 

On  répondra  ,  sans  doute ,  que  ce  raisonnement 
prouve  trop,  et  que,  si  l'on  admettoit  une  fois  ce 

Ï>rincipe  ,  il  faudroit  en  conclure  que ,  comme  toutes 
es  dignités  sont  autrefois  émanées  de  la  puissance 
du  souverain  ,  aussi  tous  les  fiefs  de  dignité  sont  pré- 
sumés ,  de  droit,  être  d^ns  la  mouvance  immédiate 
de  la  couronne. 

Mais  une  telle  objection  ne  peut  être  qu'avanta-^ 
geuse  à  la  causp  du  roi ,  parce  qu'elle  donne  lieu  de 
développer  le  principe  qu'on  vient  d'établir,  et  de 
foire  voir  que  c'est  en  le  renfermant  dans  ses  justes 
bornes  ,  qu'il  démontre  que  le  comté  de  Soissons  n'a, 
pu  être  originairement  que  dans  la  mouvance  du  roi. 
I  ,^  H  n'est  point  vrai  que  ce  raisonnement  prouve 
trop  ,  et  la  conséquence  qu'on  en  tire  n'a  rien  qui 
doive  paroître  excessif^  lorsqu'on  né  l'appliquera 
qu'aux  anciens  fiefs  de  dignité ,  tels  que  les  duchés 
<ît  les  comtés  qui ,  semblables  à  celui  de  Soissons  ; 
étoient  déjà  existans  lorsque  l'hérédité  a  été  intro-» 
duite  dans  les  fiefs. 
A  la  vérité ,  lorsque  la  dignité  a  été  ajoutée  au 
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fief,  comme  ii  est  arrivé  dans  toutes  les  nouvelles 
érections  de  duchés  et  de  comtés ,  on  abuseroit  du 

Srincipe  qui  a  été  établi  ,  si  Ton  voufoit  en  conclure 
ans  rusâge  présent  (  qui  est  plutôt  un  abus  qu'un 
usage  ) ,  que  paice  que  la  dignité  émane  inmiédiate- 
ment  de  Ja  puissance  du  roi ,  le  fief  est  aussi  dans  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne, 
t  Mais ,  lorsque  Porigine  de  la  dignité  est  autant ,  ou 
même  plus  ancienne  que  celle  du  fief  ;  lorsque  Tun 
n*a  jamais  existé  sans  1  autre ,  et  que  le  fief  n'est ,  à 
proprement  parler,  que  l'accessoire  de  la  dignité, 
comme  cela  est  vrai  à  l'égard  de  tous  les  anciens 
duchés  et  comtés  qni  existoient  lorsque  ces  dignitéa 
sont  détenues  patnmoniales  ;  alors  on  est  en  droit 
de  regarder  la  di^ité  et  le  fief  qui  en  dépendent 
comme  un  bien  qui ,  étant  une  émanation  directe  de 
la  puissance  ^t  du  domaine  de  nos  rois ,  doit  toujours 
être  p^umé  mouvant  immédiateme];it  de  leur,  cou- 
ronne. 

2.^  Pour  mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand 
jour,  en  liappliquant  tout  d'un  coup  au  comté  de 
Soissons ,  et  pour  faire  voir  combien  il  est  impos- 
sible de  supposer  que  la  mouvance  en  ait  appartenu , 
dans  sa  première  origine ,  à  un  autre  seigneur  que 
le  roi ,  il  faut  observer  ici  que  l'évêcpie  de  Sois- 
sons  n'a  pu  acquérir  la  mouvance  du  comté  de 
Soissons  qu'en  deux  qualités,  ou  comme  ayant  été 
supérieur  du  comté  de  Soissons ,  dans  l'ordre  de  la 
juridiction  auquel  la  subordination  féodale  a  suc- 
cédé ,  ou  comme  ayant  été  autrefois  propriétaire  du 
comté  de  Soissons ,  et  l'ayant  ensuite  aliéné  à  titre 
d'inféodation  :  il  est  évident  que  la  mouvance  pré- 
tendue par  l'évêque  ne  peut  avoir  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  a&xx  fondemeus. 

Le  premier  ne  peut  pas  être  avancé  avec  la  moin- 
dre vraisemblance  ;  on  en  sera  convaincu ,  si  Ton 
considère  que ,  comme  il  y  avôit  phisieurs  dcgirés  de 
comtes  dans  le  royaume ,  il  a  bien  pu  arriver  que, 
dans  le  temps  du  désordre  et  de  la  confusion  dont  le 
jroyaumç  fut  affligé  à  la  fin  de  la  seconde  race,  un 
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comte  d'un  ordre  supérieur  ayant  usutpé  la  propriété 
de  sa  dignité ,  ait  aussi  usurpé  la  propriété  des  dignités 
inférieures  à  la  sienne,  et  que,  se  mettant,  en  quelque, 
manière ,  à  la  place  du  souverain ,  il  ait  exigé  le 
serment  çt  Phommage  qui  ne  se  rendoient  auparavant 
qu'au  roi  ;  on  ne  peut  pas  même  douter  que  ce  ne  soit 
une  des  voies  par  lesquelles  les  différons  degrés  de 
ressort,  et  de  mouvance  se  sont  établis  dans  le 
roj^aume. 

Ainsi ,  pour  se  renfermer  dans  ce  qui  regarde  le 
comté  de  St)issons ,  il  auroit  bien  pu  se  faire ,  quoi^^ 
que  cela,  ne  soit  pas  arrivé  ,  que  le  comte  ou  le 
gouverneur  de  Reims ,  supérieur  de  celui  de  Sois- 
sons  ,  se  fût  attribué,  dans  le  temps  de  Vusurpa* 
tion  ,  la  mouvance  et  le  ressort  sur  ce  comté  5  parce 
que  la  féodalité  introduite  dans  les  dignités  a  imité 
Tordre  de  juridictiop  qui  étoit  auparavant  établi 
çntre  ces  dignités,  et  qu'il  est  arrivé  très -souvent 
que  l'officier  inférieur  est  devenu  le  feudataire  de 
l'officier  supérieur. 

Mai^s  lorsqu'il  n'y  avoit  aucune  ^ufoordinatioii 
entre  deux  officiers  avant  l'usurpation ,  alors ,  quel- 
que étendue  que  l'on  donne  à  ces  conjectures ,  on 
ne  peut  plus  feindre  que  la  dignité  de  l'un  ait  com- 
mencé à  être  tenue  en  fief  de  la  dignité  de  l'aub^e  5 
cette  fiction  n'a  plus  de  convenance  ni  de  proportion 
avec  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  temps  de  la 
conversion  des  dignités  ep  fiefs  ,  et  par  conséquent 
elle  nç  peut  balancer,  en  aucune  manière,  la  force 
de  la  présomptii^n  générale  établie  en  faveur  du 
roi. 

Or,  il  ^st  certain  qu'avant  l'usurpation  de  la  pro-* 
priété  des  offices  ,  l'évêque  de  goissons  n'avoit , 
dans  l'ordre  temporel  et  politique ,  aucune  supério- 
rité sur  le  comte  ;  ils  étaient  égalemenit  soumis  l'un 
et  l'autre  a  Tarchevêque  et  au  comte  de  Reims  5 
il  y  avoit  donc  cntr'eux ,  par  rapport  au  gouverne^ 
ment  extérieur ,  une  parfaite  égalité  ;  et  par  couse-» 
queut,  on  ne  peut  trouver  aucune  raison  de  présumer 
que,  dans  le  temps  de  la  conversion  des  dignités  eq 
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fiefs  ,  Tévêque  de  Soissons  >  qui  a'éloit  pas  le  su-» 
péiieur  de  la  dignité  du  comte  tant  qu'elle  a  été 
personnelle^  soit  néanmoins  devenu  ^  si  Ton  peut 
/exprimer  ainsi ,  le  -supérieur  de  cette  même  di- 
gnité ,  devenue  héréditaire  et  convertie  en  fief. 

BTexemple  du  comté  de  Beauvais ,  ville  voisine  de 
Soissons,  et  comprise  dans  le  même  c^ipitulaire,  ré-* 
pandra  encore  plus  de  lumière  sur  cet  argument. 

Sigebert,  sous  J'an  ioi4  et  sous  Tan  ia24,  et 
Alberic,  sous  Tan  iii5,  écrivent  que,  pendant  le 
règne  du  roi  Robert,  Rpger>  évêque  de  Beauvais, 
donna  la  terre  de  Sancerre  à  Eudes  ,  comte  de 
Champagne,  en  échange  du  comté  de  Beauvais 
qu'Eudes  lui  céda;  et  Von  voit,  d^ns.  la  charte  de 
confirmation  du  roi  Robert ,  que  M/  A»taine  JLoisel 
a  fait  imprimer  dans  son   Histoire  de  Beauvoisis^ 

3ue   le  comté   dç  Beauvais  relevoit  alors  uùment 
e  la  couro^ne ,    con^me  il  en  relève  encore  au^ 
jourd'hui. 

L'application  de  cet  exemple  au  comté  deScnssons 
est  naturelle;  Ce  cpmté , comme  celui  deBeauvais,  étoit 
originairement  un  pyr  office ,  soijmis  au  même  gouyep* 
neur-général ,  et  dépendant  de  la  même  métropole  ^ 
tou^  deux,  dans  le  même  temps  et  par  une  même 
usurpation ,  sont  devenus  héréditaii*es.  U  est  prouvé 
que  dès  Pan  1014,  c'çst^à-dire  immédiatement  après 
la  conversion  des  dignités  ei^  fiefs ,  Tun  de  ces 
deux  comtés  étoit  tent^  eu  fief  du  souverain.  Comb- 
inent présumera^t-on  après  ceja  (pédant  que  Tévên 
que  de  Soissons  n'allègue  pas  même  «ueune  icon^ 
jecture  qui  puisse  flores  naitrç  le.  momdre  doute  sur 
ce  premier  temps) ,}  que  la  condition^  de  ces  dent 
comtés ,  si  semblable  jusqu'au  ten^s  de  Phéréâité 
introduite  dans  les  dignités,  soit  devenue  tout  d'un 

coup  si  différente;  q^^KB^î^<ï^û*  <P^  1'^^  ^^  ^^^ 
meure  dans  la  mouvance  ilirecte  et  immédiate  du 
roi ,  Tautre  soit  tombé  dans  la  dépendance  des  évêv 
mes  de  Soissons,  ^t  ait  c^§é  d'être  aomnis  immé- 
diatement a  la  couronne  ?  1  '■'  "• 
La  seconde  vpie  par  laquelle  ojapourroit  prétendre 
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que  le»  évéques  auroient  acquis  la  mouvance  du 
comté  de  Soissons  ,  c^cst-à-dire  en  inféodant  ce 
comté  (qu'il  faudroit  pour  cela,  qu'ils  cassent  autre- 
fois possédé  en  propriété),  n*a  pas  plus  d'apparence 
que  la  première.  ^ 

i.^  Il  suffirait  d'opposer  à  cette  vaine  supposition, 
que  les  évéques  de  Soissons  n'en  ont  jamais  rapporté 
aucune  preuve.  Il  n'y  a  aucun  acte ,  aucun  ancien 
monum^it,  aucun  historien  contemporain ,  dont  on 

Ï misse  conclure,  même  par  foîble  conjecture,  que. 
e  comté  de  Soissons  ait  jamais  été  possédé  par  les 
évéques  de  la  même  ville. 

U  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  ici  à  réfuter 
sérieusement  l'histoire  de  la  donation  faite  par  Clovis 
à  saint  Principe ,  évéque  de  Soissons,  des  seigneuries 
temporelles  ae  Soissons  et  de  Laon. 

Ce  seroit  (aire  trop  d'honneur  à  une  fable  si  d^es- 
tituée  de  toute  sorte  de  vraisemblance ,  que  de 
feire  une  longue  dissertation  pour  en  montrer  la 
(ausseté. 

Les  évéques  de  Soissons  sont  trop  éclairés  pour 

-donner  quelque  créaface  à  de  semblables  traditions 

|>opulaires.  Elles  ont  pu  avoir  cours  dans  des  siècles 

de  barbarie  et  d'ignorance ,  et  grossir  les  recueils 

^'histoires  fabuleuses   dont  la  plupart   des  anciens 

hréviaires  ont  été  remplis  ;  triais ,  dans  un  siècle  aussi 

éclairé  que  le  nôtre ,  dans  lequel  une  critique  exacte 

«t  pénétrante  a  su  percer  les  ténèbres  de  l'antiquité  la 

plus  reculée,  on  a  ^ifîn  découvert  Timposture  de 

ces  anciennes  chroniques;    on  a  cherché  la  vérité 

dans  ses  véritables  sources;  et  il  n'a  pas  fallu  porter 

bien  loin  ces  recherches,  pbui*  reconnoître  que  Mel- 

chfor  Itenault  avoit  été   fort  aveuglé    par  le  zèle 

^'fi  avoit  pour  les  évéques  de  son  pays ,  lorsque-, 

«ur  la  foi  d'un  bréviaire  ,  il  a  avancé  ,  dans   son 

Histoire  de  Soissons,  tjue  Clovis ,  lors  de  son  bap-^ 

iêmèy  donna  à  saint  Prince  ^  ou  a  saint  Principe  ^ 

frère  de  saint  RemjTj  et  depuis  évéque  de  Soissons  , 

les  seigneuries  temporelles  de  Soissons  et  de  Laon  ; 

que  les  cérémonies  du  baptême  étant  achevées^ 
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42lovis  envoya  saint  Principe  â  Soissons,  et  téia^ 
hlit  comte  ;  les  comtes  n^étant,  en  ce  temps ,  ûiut 
simples  gouperneurs  et  magistrats ,  destiiuable^  a  la 
volonté  des  rois. . . .  Mais  le  décès  de  sa  femme 
étant  arrivé-,  saint  Principe  quitta  le  monde  et  fut 
élu  évêque  de  Soissons. 

Heureusement  pour  la  découverte  de  la  vérité ,  il 
«'est  élevé  une  espèce  de  guerre  civile  entre  les  his-^ 
toriens  du  Soissonnais  sur  ce  point.  Dormay  s^e&t, 
moqué  de  la  crédulité  de  Renault;  et,  pour  détruira^ 
la  fable  avancée  par  ce  dernier,  on  ne  peut  rien 
employer  de  plus  fort  que  ce  que  le  premier  a  écrit 
«ur  ce  sujet. 

C'est  da,ns  le  chapitre  5.«  du  livre  3.«  de  5oa 
Histoire  de  Soissons  qu'il  démontre  pleinement  la 
feusseté  de  l'histoire  avancée  par  Renault  ;  c'est  là 
qu'il  fait  voir  que  saint  Principe  étoit  déjà  évéque 
de  Soissons  l|pqUe  Glovis  fut  baptisé ,  puisque 
Sidonius  ApoUinaris  lui  écrit  comme  à  un  évéque , 
et  hii  donne  le  nom  de  pape,  qu'il  donnoit  à  la  plu- 
part des  saints  évêques  auxquels  ij  écrivoit.  Or, 
Sidonius  est  mort  en  4^2,  ou,  au  plus  tard,  en 
484 ,  et  Clovis  n'a  été  baptisé ,  au  plus  tôt ,  qu'en 
4.96  ;  il  y  avoit  donc  plui  de  douze  ans  ,  et  même , 
selon  la  plus  commune  opinion,  plus  de  trente-cinq, 

2ue  saint  Principe  étoit  évêque  de  Soissons  lorsque 
llovis  fut  baptisé ,  et  par  conséquent  il  n'étoit  plus 
en  état  de  recevoir  une  dignité  non-seulement 'sécu- 
lière et  temporelle ,  mais  militaire ,  telle  que  celle  de 
iX)mte  l'étoit  alors ,  comme  Melchior  Renault  le  re-^ 
connoît  lui-même ,  lorsqu'il  fait  entendit»,  que  saint 
Prinjcipe  renonça  à  cette  dignité,  après  le  décès  de 
^  femme  ,  avant  que  d^être  élu  évêque  de  Soissons. 

On  pourroit  encore  relever  plusieurs  autres  faus- 
setés répandues  dans  tout  ce  qu'il  a  plu  au  même 
Jûstorieu  d'écrite  de  saint  Principe  ;  mais  ce  seroit 
abuser  de  la  patience  des  juges,  que  d'employer  pl,u^ 
de  temps  à  confondre  une  supposition  qui  se  détruit 
d*eUe-même  1  les  évêques  de  Soiagogg îjt-  jpjji'ont; 
jetéç  en  passant^  dw*  lçw§  écriture  iî4lîiiiAbfi,È^ 
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iceconnu  la  vanité ,  qu'après  Favoîr  expliquée ,  iU 
ajoutent  incontinent ,  qu'il  est  inutile  de  Raisonner  sur 
des  apparences  et  sur  des  présomptions ,  quand  on 
a  des  titres  qui  parlent. 

'  Ils  abandonnent  donc ,  avec  raison ,  des  apparences 
si  trompeuses  et  des  présomptions  si  vaines  ;  mais  , 
comme  ils  n'ont  point  d'actes  par  lesquels  ils  puissent 
établir  que  la  propriété  du  comté  de  Soissons  leur  ait 
jamais  appartenu ,  il  faut  nécessairement  qu'ils  aban- 
donnent aussi  le  s^ul  fondement  que  leur  prétendue 
mouvance  puisse  avoir.  , 

2.®  Cet  argument  négatif  est  d'autant  plus  couvain- 
cant,  que  Ton  peut  démontrer  qu'il  est  impossible 
que  les  évêques  de  Soissons  aient  jamais  possédé  la 
propriété  du  comté  de  Soissons. 

On  fie  peut  considérer  ce  comté  qu'en  deux  temps 
différens ,  c'est-a-dire ,  ou  pendant  ^il  n'étoit  qu'un 
pur  office  et  une  dignité  personnelle ,  ou  depuis  qu'il 
est^devenu  réel, héréditaire  et  patrimonial,  comme  le 
reste  des  fiefs*  ^ 

Dans  le  premier  temps  ,  la  propriété  n'en  appar- 
tenoit  à  personne ,  ou  plutôt  elle  appartenoit  au 
souverain  ^  comme  confondue  dans  la  puissance 
publique,  dont  toutes  les  dignités  ne  sont  qu'une 
émanation. 

Dans  le  second,  il  est  encore  impossible  de  feindre 
que  la  propriété  de  cette  dignité,  réalisée,  pour  ainsi 
aire ,  et  convertie  en  fief,  ait  appartenu  aux  évêques 
de  Soissons ,  parce  que  les  mêmes  seigneurs  qui  pos- 
^édoient  la  dignité  dé  comte  comme  un  pur  office  , 
ont  commencé  à  la  posséder  comme  un  fief;  il  n'y  a 
eu  aucun  vide  ,  aucun  intervalle  entre  ces  deux 
genres  de  possession ,  pendant  lequel  on  puisse  sup- 
poser que  la  propriété  du  comté  de  Soissons  soit 
tombée  entre  les  înains  de  l'évcque.         . 

Jamais  les  évêques  de  Soissons  n'ont  nié  que  Gm 
de  Vermandois ,  comte  de  Soissons ,  qui  avoit  d'abord 
exercé  les  fonctions  de  comte  comme  simple  gou- 
verneur, n'ait  été  le  premier  des  comtes  qui  s'est 
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rnsLinténu  tïans  la  propriété  d'une  dignité  dont  il 
n'étoit  auparavant  que  le  simple  dépositaire ,  ou  tout 
au  plus  1  usufruitier.  Il  est  donc   certain ,  par  leur 
projire  confession  ,   qu'il  n'y  a   eu  aucun  moment 
dans  lequel  le   comté  ait  été  possédé  par  les  évê- 
ques ,  puisque  le  même  Guy  de  Vermandois ,  qui 
le  teuoit  d'abord  à  vie  comme  il  l'avoit  reçu  du  roi , 
s'en  est' attribué  ensuite  la  pleine  propriété  .  ensorte 
que  le  fief  a  succédé  à  la  aignité ,  sans  aucune  mu- 
tation de  la  part  du  possesseur. 

Quel  peut  donc  être  le  titre  des  évêques  de  Sois-^ 
sons  ?  Quelles  tonjectures  peuvent-ils  opposer  à  la 
présomption  générale  que  le  roi  si  droit  d'alléguer 
en  sa  Faveur  r  S'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut 
pas  douter  ,  qu'ils  n'ont  jamais  eu  ni  la  supériorité 
ni  la  propriété  du  comté  de  Soissons ,  soit  qu'on  le 
considère  comme  dignité  ,  soit  qu'on  l'envisagé 
comme  fief ,  on  ne  peut  donc  pas  présumer  que  la 
mouvance  leur  en  ait  appartenu  dans  sa  première 
origine. 

3.®  Mais ,  sans  vouloir  pénétrer  dans  ce  qu'ils  poui^ 
ront  dire ,  il  suffit  de  s'arrêter  à  ce  qu'ils  ont  déjà 
dit ,  et  il  est  très-impoitant  de  le  relever  ici,  comme 
Taveu  le  plus  avantageux  que  l'on  pouvoit  jamais  faire 
de  la  solidité  des  observations'  générales  qui  ont  été 
expliquées  jusqu'à  présent. 

C'est  ainsi  que  l'évêque  de  Soîssonis  a  parlé  au 
fol.  33  de  soti  Avertissement:  Le  sieur  demandeur 
ne  peut  pas  contester  que  Huguès-Capet  nuit  donné 
le  domaine  et  la  seigneurie  particulière  de  la  ville 
de  Soissons  h  Guy  ae  f^ermandois ,  et  <juil  ne  Fait 
érigé  en  comté.  Il  rHest  pas  inconvénient  queHugueS'- 
Capet,  en  ce  temps  ^  ne  possédât  la  partie  de  la 
ville  que  possèdent  les  dames  défenderesses  (  c'est- 
à-dire,  dame  Marie  de  Bourbon,  princesse  de  Cari- 
gnan  ,  et  dame  Marie  d'Orléans  ,  duchesse  de 
Nemours,  comtesses  de  Soissons),  en  domaines  et  en 
seigneurie ,  tant  en  la  ville  qvUès  em^i^ons  d^icelle. 
Il  a  pu  même  ériger  le  domaine  et  seigneurie  qui 
étoient  n^ouvaii^  de  Vévêque  de  Soissons  y  en  titre 
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de  comté  perpétuel  et  héréditaire.. . . .  Il  y  a  apva^ 
renée  quil  donna  la  justice  en  hérédité  nudit  Guy 
de  Fermaridois  y  et  la  mowance  en  fief  a  Véi^êquô 
de  Soissons. 

On  ne  fera  point  ici  toutes  les  observations  qu^une 
critique  exacte  et  rigoureuse  pourroit  faire  sur  cet 
endroit  des  écritures  des  évêques  de  Soissons  j  on  ne 
le  rapporte  que  pour  montrer,  par  leurs  propres 
paroles,  qu'il  n'ont  pas  voulu  nier  queJHugues-Capet 
ait  donné  la  seigneurie  de  Soissons ,  érigée  en  comté  > 
à  Guy  de  Vermandois^  et  qu'ils  reconnoissent  expres- 
sément qu'il  y  a  apparence  que  la  justice  a  été 
donnée  en  hérédité  par  le  roi  audit  Gujr  de  J^er^ 
mandois. 

Où  ne  pouvoit  jamais  avouer ,  d'une  manière  plus 
forinelle ,  que  tout  ce  que  les  comtes  de  Soissons 
ont  dans  ce  comté ,  ils  le  tiennent  de  la  grâce  et  de 
la  concession  du  roi. 

Le  domaine,  la  justice ,  enfin  l'érection  en  comté , 
et. la  perpétuité  dé  tous  ces  bienfaits,  toiît^  cela  vient 
de  Hugues-Capet  ;  c'est  dé  ce  prince  que  Guy  de 
Vermandois  a  tout  reçu  :  voilà  la  confession  expresse 
que  la  force  des  maximes  générales  a  arrachée  de 
la  bouche  des  défenseurs  de  l'église  de  Soissons. 

Mais  cependant,  pour  ne  pas  abandonner  en  même 
temps  la  cause  de  cette  église,  ils  veulent,  par  une 
contradiction  inexplicable,  que  le  comte  ait  rendu 
hommage  à  1,'évêque  de  tous  ces  dons,  qu'il  tenoit  de 
la  libéralité  du  roi,  et  que,  dans  le  temps  que  Hugues- 
Capet  combloit  Guy  de  Vermandois  de  ses  grâces ,  il 
ait  souJfTert  que  ce  prince,  contre  la  nature  de  sa  di- 
gnité, contre  la  loi  de  son  devoir,  contre  les  engager  . 
mens  de  sa  reconnoissance ,  ait  privé  le  roi  d'un  hon- 
neur qui  lui  étoit  dû ,  pour  le  rendre  à  l'évéque  de 
qu'il  n'avoit  rien.  reçu. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  une  supposition  si 
extraordinaire,  on  imagine  gratuitement,  qu'en  même 
temps  que  le  roi  Hugues-Gapet  accorda  a  Guy  de 
Vermandois  le  comté  héréditaii^e  de  Soissons,  il'at" 
JlrH^ua  la  mouvance  de  ce  comté  à  révêque* 
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l^Iaîs  sur  quoi  est  fondée  cette  conjecture?  C'est 
me  que  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  d'expliquer.  Non- 
setJeinent  il  n'y  a  rien  dans  les  anciens  tnonumens  de 
révéché  de  Soissons^  qui  puisse  donner  quelque  crédit 
k  cette  fiction  ;  mais  on  ne  peut  montrer  aucun  exem- 
ple semblable  dans  tout  le  reste  du  royaume ,  ni  faire 
voir  qu'il  soit  jamais  arrivé,  dans  le  temps  de  l'hérédité 
introduite  dans  les  grandes  dignités,  que  le  roi,  en  ac- 
cordant à  un  seigneur  la  dignité  héréditaire  de  comte, 
l'ail  obligé ,  en  même  temps,  d'en  rendre  hommage  à 
im  seigneur  particulier.  Une  telle  supposition  ne  mé- 
ritoit  pas  d'être  proposée ,  et  elle  ne  diminue  en  rien 
la  force  de  l'induction  que  le  procureur-général  du 
roi  est  en  droit  de  tirer  de  l'aveu  précis  et  de  la 
reconnoissance  formelle  de  l'évêque  de  Soissons ,  qui 
met  comme  le  sceau  à  toutes  les  observations  que  l'on 
a  Eûtes  jusqu'ici,  pour  montrer  que,  quand  on  ne 
s'arreteroit  qu'aux    notions    les  plus   simples  et  le« 
plus  générales  que  nous  ayons  en  cette  matière,  quand 
on  n^envisageroit  que  le  titre  de  comte,  attribué  aux 
seigneurs  ,de  Soisçons ,  dans  le  temps  de  l'usurpation 
des  dignités ,  il  n'en  feudroit  pas  davantage  pour  faire 
présumer  que  ce  comté  a  été ,  dans  son  origine ,  soumis 
immédiatement  à  la  couronne.   ^ 

Mais,  pour  donner  encore  plus  de  corps  et  de  réalite 
a  cette  présomption,  et  pour  montrer,  non  plus  par 
des  notions  générales ,  mais  par  des  autorités  directes 
et  précises,  que  la  mouvance  du  comté  de  Soissons 
ayant  été  acquise  de  plein  droit  à  la  couronne,  lorsque 
ce  comté  est  devenu  héréditaire,  le  roi  a  joui  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  seigneur  immédiat,  il  faut 
passer  maintenant  a  l'explication  d'un  second  moyen, 
qui  regarde  encore  ce  premier  temps,  c'est-à-dire, 
celui  de  l'origine  du  comté  de  Soissjps. 

Ce  moyen,  qui  est  fondé  sur  un  passage  célèbre 
de*  Guillaume ,  moine  de  Fabbaye  de  Jumiége,  a 
déjà  été  allégué  par  M-^^^^Thomas-Amédée  de  Savoie, 
co/nte  de  Soissons;  mais  comme  il  ne  paroit  pas 
qu'on  Tait  mis  dans  tout  son  jour,  et  qu'on  en  ait  tiré 
tous  les  avantages  qu'on  doit  en  atteodre  pour  U 

D'Jguesseau.  Tome  VI.  a 
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défense  des  droits  du  roi,  il  est  nécessaire  de  le 
retoucher  ici ,  et  de  proposer  un  argument  si  cou- 
sidërable  dans  toute  Pétendue  qu'il  mérite. 

Guillaume  de  Jumiége  raconte,  dans  le  chap.  i 
du  liv.  20  de  son  histoire,  que  Guillaume  Buzac, 
neveu  de  Richard  II ,  duc  de  Normandie ,  ayant  été 
chasse  de  son  pays ,  implora  Tappui  et  k  protection 
du  roi  Henri  I;  que  ce  prince  le  reçut  favorable- 
ment, et  qu'étant  touché  de  son  infortune,  il  lui 
donna  le  comté  de  Soi«sons ,  avec  une  fille  de  grande 
qualité  qu'il  lui  fit  épouser ,  de  laquelle  Bu^c , 
heureux  dans  son  exil ,  eut  une  illustre  postérité, 
qui  possède  encore  à  présent  l'honneur ,  c*est-à-dire 
LE  FIEF  de  son  père. 

Ce .  passage  est  si  important ,  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  le  transcrire  ici  tout  entier  :  Rèx  vèro 
ipsum  Guillelmum  Buzaciunty  utpote  nohilem  génère 
et  Jbrmd  militem  y  bénigne  suscepiîy  et  infortunià 
ejus  condolens ,  comkatUm  Siiesssioms  ei ,  cum 
quâdam  nobili  conjuge  tribuit  ^  ex  quâ  postmodum 
egregiam  prolem,  jam  felix  exul  ^  Huscepit,  quce 
patris  honorem  usque  hodiè  nobiliter  régit. 

Pour  bien  pénétrer  dans  le  sens  de  ce  passage,  il 
est  nécessaire  d'observer  ici  que  Guy  de  Vermanddis, 
premier  comte  héréditaire  de  Soissous,  étant  mort, 
Renaud  ,  «on  fils ,  lui  succéda  ;  que  ce  prince,  après 
avoir  été  pendant  quelque  temps  fidèle  au  roi  Henri  I, 
abandonna  ensuite  son  service,  et  se  retira  à  Sois^ns» 
Les  deux  historiens  du  Soissonnois  conviennent  que 
le  roi  lui  fit  la  guerre,  et  assiégea  la  tour  de  Sois^ 
sons,  vers  l'an  loSy.  Il  est  peu  important  d'examiner 
quelle  fut  la  cause  de  cette  guerre  ;  si  l'on  doit 
accuser  le  comte  Renaud  de  s'être  révolté  de  lui-même 
contre  son  souverain  ,  comme  Melchior  Regnault 
l'a  prétendu,  ou  si  ce  comte  se  trouva  ma^lheureuse- 
menten^agédanslepartidlËtienne,  comtede  Troyes^ 
et  de  Thibaud,  comte  de  Chartres,  ses  cocons,, 
comme  Claude  Dormay  le  conjecture.  Sans  entrer 
dans  cette  dissertation  historique,  il  est  certain  que 
le  comte  Renaud,  et  le  comte  Guy,  son  fils,  moururent 
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CD  iWo^e  io5^',  et  que  la  tour  cle  Soîsions  fut  as- 
siégée par  le  roi  dans  cette  même  année. 

La  preuve  de  ces  deux  faits  est  écrite  dans  une 
charte  que  Mdchior  Regnault  a  fait  imprimer  au 
fol.  7  des  preuves  de  son  histoire.  Celte  charte  est 
datée  de  cette  manière  t  Actum  quinio  nouas  Mail 
Suessionis,  antio  incarnati  f^erbi  îoSn  ,  mortuii 
eodem  anno  Rainaldo^  et  ejus  Jilio  P^uiaone ,  et  ob^ 
sessd  iurre  Sue$$ionis  ab  Henriao  rege. 

Il  résulte  de  celte  charte ,  lorsqu'on  la  joint  avec 
le  passage  de  Guillaume  de  J^,miége,  i.^  que  le 
comte  Renaud  est  mort  en  possession  du  comté  et 
de  sa  qualité  de  comte  àfi  Soissons  ;  les  termes  même 
de  la  charte  supposent  incontestablement  cette  vérité 
morluis.  eodem  anno  J^ainaldç  cçmUe  y  etc.  U  étoit 
donc  encore  comte,  qijand  il  est  mqrt* 

2.^  Que,|)ar  conséquent,  le  mariage  de  Busac  aveo 
cette  fille  de  grande  naissance  dont  parle  le  moine 
de  Jumiége,  ne  fut  fait  qu'après  k  mort  de  Renaud 
et  de  Guy,  son  iils. 

S.""  Qu'il  est  plus  <}ue  vraisiçaibkble  que  le  contte 
Renaud  et  son  £ls  périrent  pendant  le  siège  de  la* 
tour  de  Soissons  ;  car,  quand  on  voit  qu^une  charte 
de  l'année  1067  joint  la  mort  du  comte  de  Soissons 
et  de  »itn  fils  au  siège  de  la  tour ,  et  qu'on  a(pprend , 
par  le  passage  de  Guillaume  de  Jumiég^,  que  le 
comté  de  Soissons  fut  donné  par  le  roi,  peu  de 
temps  après,  à  GuiHaume  Buzac,  on  ne  peut  presque 
pas  douter  que  le  comte  de  Soissons  et  son  fils  ne 
soient  morts  les  urines  à  la  main  coàlre  le  roi,  puis^ 
qu'après  leur  mort',  il  a  disposé  du  comté;  de  Soissons 
comme  d'un  bien  dont  il  étoit  le  maître. 

Ges£iitsainaii  supposés, on  ne  craint  point  dWàncer 
qu'il  est  difficile  de  trouver  un  titre  plus  précis  et  un 
témoignage  plus  authentique  de  la  justice  des  droits 
du  roi  sur  lé  comté  de  Soisisons,  que  ce  pasiâage  de 
Guilkume  de  Jumiége.  .      '      ^ 

Le  roi  y  exerce- le^  droits  les  plus  anciens  de  U 
wuveraineté  et  de  la  féodalité,  soit  dans  la  réunion 
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da  comté  de  Soissons ,  soit  dans  la  concession  àé 
ce  même  comte  à  Guillaume  Bizac^ 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  la  réunion , 
on  peut  dire  d'abord  qu'il  est  assez  indifférent  qu'on 
la  considère  ou  comme  la  peine  de  la  félonie  du 
comte ^  ou  comme  une  suite  de  la  conquête  du  roi, 
ou  enfin  comme  l'effet  de  la  confiscation  acquise 
de  plein  droit  par  le  crime  de  lèze-majesté.  Tous 
ces  titres,  qui  se  réunirent  alors  pour  assurer  au 
roi  la  propriété  du  comté  de  Soissons  >  sont  encore 
aujourd'hui  des  moyens  également  décisifs  pour  lui 
en  faire*  adjuger  la  mouvance. 

Si  ce  comté  a  été  acquis  au  roi  par  la  félonie  de 
Renaud  et  dé  son  fils^  le  toi  en  étoit  donc  alors 
le  seigneur  immédiat. 

Si  1  on  veut ,  au  contraire^  faire  valoir  ici  le  droit 
de  conquête ,  par  un  abus  manifeste  de  ce  nom , 
qui  osem  soutenir  (quand  même  on  pôurroit  suppo- 
ser que  le  comté  étodt  dans  la  mouvance  de  l'église 
de  Soissons),  que  le  droit  de  conquête  n'ait    pas 
entièrement  effacé  celui  de  l'évêque,  et  que  le  roi, 
£Drcé  de  prendre  les  armes  contre  un  arrière-vassal, 
^et  de  punir  sa  révolte  par  la  privatiotbde  son  comté  ^ 
ait  été  obligé  de  se  dépouiller  de  ce  même  comté 
en  faveur  du  vassal  immédiat  ?  Comme  si  l'obliga- 
tion que  les  rois  se  sont  imposée  à   eux*»-même8, 
dans  les ,  siècles  suivans ,  de  mettre  les  arrièrc-fiefe 
hors  de  leurs  mains ,    ou  d'indenmiser  le  seigneur 
immédiat ,  pouvoit  jamais  tomber  sur  une  terre  ac- 
quise par  la  force  des  armes  ^  à  l'égard  de  laquelle 
on  ferdit  souvent  perdre  au  roi  tout  le  fruit  ae  sa 
victoire,  si  on  le  réduisoit  à  la  mettre  hors  de  ses 
jnains,  ou  k  indemniser  le  seigneur  immédiat  de 
de  qui  elle  dêpendoit  ayant  que  le  roi  en  eût  fait 
la  conquête.  . 

Comment  pourroit-on  même  faire  remonter  cette 
jurisprudence  jusqu'au  temps  de  Henri  I,  et  cela 
en  matière  de  conquête ,  pmsque,  long-temps  après 
qu'elle  a  été  introduite ,  on  a  jugé  qu'elle  ne  idevoit 
avoir  aucune  application  aux  arrière-fiefs  confisqués 
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au  profit  de  la  couroune  ^  pour  crime   de  lèze-ma- 
jeslc? 

C'est  la  décision  célèbre  de  la  déclaration  faite 
par  François  I,  à  Villiers-Cotterets,  le  lo  août  iSSg. 
Cette  loi  porte  tsxpreasément  que ,  dans  le  cas  du 
crime  de  lèze  -  majesté  ^  non  seulement  les  pleins 
îkQÎSy  mais  tous  les  arriére-fiefs  possédés  par  le  cou- 

{>abley  se  réunissent  de  plein  droit  au  domaine  de 
a  couronne^  malgré  le  préjudice  sensible  que  le  sei- 
gneur imméiliat  peut  en  recevoir. 

La  jurisprudence  établie  par  cette  déclaration  n*est 
pas  moins  juste  que  sévère ,  et  les  premiers  principes 
des  fiefs  ne  l'autorisent  pas  moins  que  les  règles  de 
Tordre  public. 

Les  rois  n'ont  permis  ou  approuvé  l'établissement 
des  arrière-fiefs ,  qu'à  condition  que  la  fidélité  des- 
cendroit,  comme  par  degrés,  jusqu'au  dernier  rang 
de  leurs  sujets,  et  que  la  foi  des  vassaux  les  plus 
éloignés  ,  renfermée  dans  celle  des  vassaux  immé- 
diats, se  réuniroit  toute  entière  en  leur  personne, 
et  remonteroit  par  etix  jusqu'au  souverain. 

Lorsque  cette  condition  est  violée  par  l'infidélité 
d'un  arrière-vassal ,  le  roi  reprend  ses  premiers  droits  ; 
il  rentre  dans  un  domaine  qui  n'a  été  aliéné  que 
sous  la  promesse  d'une  foi  inviolable.  Il  importe  peu 
4jue  cette  foi  soit  violée  dans  le  premier'  ou  dans  le 
second  degré ^  il   suffit  qu'elle,  le  soit  en   quelque 
degré  .que  ce  puisse  être,  parce   que  le    premier 
degré  doit  être  garant,  en  ce  cas,  de  la  foi  du  second, 
et  que  toutes  les  fois  que  cette  foi,  que  le   vassal 
immédiat  doit  porter  toute  entière  au  roi,  est  violée 
par  des  arrière- vassaux  qui  dépendent  de  lui>  il  en 
est  responsable  envers  le  prince,  qui  lui  Iredemande 
un  dépôt  qu'il  ne  lui  avoit  pas  confié  pour  le  remettre 
en  des  mains  indignes,  et  capables  de  faire,  des 
bienfaits  même  de  leur  maître,  la  matière  de  leur 
révolte  et  de  leur  infidélité. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  tette  loi  ; 
motifs  aussi  anciens  que  les  fon démens  des  états  et 
des  monarcbiçsj  motifs  qui  ont  toujours  subsisté  et 
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qui  subsisteront  toujours ,  et  qui  condamnent  par 
avance  la  comparaison  que  l'on  voudra  peut-être 
faire  des  acquisitions  que  le  roi  fait  par  les  voies  or- 
dinaires^ avec  les  conquêtes  (si  l'on  peut  parler  ainsi) 
que  ses  sujets  rel;>elles  l'obligeiit  de  Mve  sur  eux. 

E^nân^  quand  on  voudroitsoutenir  que  le  comté  de 
Sois^ons  ne  fut  alors  réuni  à  la  couronne  qu'à  titre  de 
confiscation ,  comme  cette  confiscation  seroit  toujours 
fondée  sur  un  crime  de  Uzermzjesié ,  on  retombetoit 
encore  dans  les  mêmes  règles  que  Ton  veut  inutile- 
ment éviter  ;  et  l'on  seroit  forcé  d'avouer  que  le  droit 
de  confiscation  auroit  transmis  au  roi  la  libre  et  pleine 
propriété  du  comté  de  Soissons^dès  Tannée  1057. 

Si  la  réunion  de  ce  comté  est  d'un  grand  poids 
dans  cette  affaire  pour  la  défense  des  droits  de  la 
couronne^  la  concession  qui  en  fut  faite  par  le  roi 
Henri  I  est  un  titre  encore  plus  incontestable. 

Personne  n'ignore  que  dans  ce  siècje  ^  et  long* 
temps  après  y  ni  le  roi  ,  ni  les  seigneurs  ne  dobnoient 
jamais  des  terres  à  des  personnes. nobles  qu'à  titre 
d'inféodation  :  ainsi  Fon  ne  peut  p^s  douter  que  ce 
ne  soit  à  ce  titre  que  Guillaume  Bazac  reçut  le  comté 
de  Sois$ons j  et  en  effets  on  verra  dans  la  suite  que 
ses  de^ndans  ont  été  qualifiés  ^oi»mtf5,  barons  et 
comtes  du  roi.  Il  faut  donc  entendre  le  passage  de 
Guillaume  de  Jumiége,  comme  s'il  y  éloit  dit  expres- 
sément que  le  roi  donna  en  fief  le  comté  de  Soissons. 
à  Guillaume  Buzac  ^  et,  par  conséquent,  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  a  dit  d;abord^que  ce  passage  étoit 
un  des  plus  grands  titres  que  l'on  pût  jamais  alléguer 
pour  l'établissement  des  droits  du  roi. 

Le  conseil  des  évêques  de  Soissons,  qui  eu  a  bien 
senti  toute  l'importance^  a  fait  aussi  les  derniers 
efforts  pour  l'éluder.  ' 

Il  a  d'aboi'd  contesté  le  fait  de  fe  réunio».  Il  a 
soutenu  que  la  charte  de  1057  prôuvoit  bien  que  là 
.  tour  de  Soissons  avoit  été  assiégée  par  le  roi  Heiiri  I  > 
et  que  le  wmte  Renaud  et  sqn  lils  étoiént  morts 
dans  l'année  de  ce  siège  ^  mais  qu'on  ne  devoît  pas 
conclure  de  là  que  ce  comte  et  soa  fils  eussent  été 
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vcritabiement  coupables  de  félonie  et  de  révolte;  que 
d'ailleurs  il  pouyoit  se  faire  qu'ils  fussent  morts  avant 
le  siège;  que  c'est  ainsi  que  Claude  Dormaj,  his- 
torien moderne  du  Soissonnais,  a  cru  qu'on  pouvoit 
les  excuser ,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  a  aucUne 
preuve  solide  qui  force  l'esprit  à  reconnoilre  que  le 
comte  de  Soissons  ait  été  traité  comme  rebelle^  ni 
que  la  confiscation  et  la  réunion  du  comté  à  la  cou- 
ronne aient  été  la  peine  de  son  crispe. 

C'est  ains^  qu'en  séparaqt  toutes  les  circonstances , 
et  en  divisant  les  inductions,  on  veut  aflbiblir  la 
preuve  d'un  fait  dont  on  craint^  avec  raison,  les 
justes  conséquences. 

Mais  lorsque,   pour  rétablir  l'argument  en   son 


Dormay ,  que  le  roi  Henri  I  a  fait  la  guerre  au  comte 
de  Soissons  en  io57,  qu'il  a  assiégé  sa  tour,  et  que 
le  comte  et  son  fi)s  sont  morts  précisément  dans  la 
même  apnée;  que,  d'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  moins 
constant  que  le  roi  Henri  l  a  donné ,  peu  de  temps 
après,  ce  comté  de  Soissons  à  Guillaume  Buzac;  il 
fâudroit  fermer  les  yeux  volontairement  aux  éonjec*- 
tures  les  plus  évidentes,  pour  ne  pas  être  persuadé 
que  la  révolte  du  comte  de  Soi^oda  a  été  punie  par 
la  perte  de  son  comté,  et  que  le  roi  ,  ayant  acquis  ce 
comté  à  toutes  sortes  de  titres ,  en  a  disposé  en  maître 
absolu  en  faveur  de  celui  qu'il  a  jugé  a  propos  d'en 
gratifier. 

Comme  le  conseil  des  éyéques  de  Soissons  a  enfin 
reconmi  qu'il  ne  pouvoit  résister  à  l'induction  qui  se 
tire  de  la  charte  de  io57  et  de  l'autorité  de  Guil- 
laume de  Jumiége ,  réunies  ensemble ,  il  s'est  prin*- 
cipalement  attaché  à  énerver  Targument  que  l'on  tire 
du  passage  de  cjet.aut/eur;  et ,  au  lieu  qu'il  en  résulte 
très-clî^irement  q^e  le  roi  a  donné  oii.  infébdé  le 
comté  de  Soissons  à  Guillaume  Buaac,  les  évêques 
de  Soissons  ont  prétendu  que  le  sens  de  ce  passage 
étoit  que  le  roi  dopna  ep  mariage  à  Buzac  l'héritière 
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du  comté  de  boissons ,  et  que  c'est  seulement  en  cett^ 
manière  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Guillaume 
de  Jumiége  ,  que  le  roi  lui  donna  le  comté  de 
Soissons. 

Pour  réfuter  cette  interprétation,  il  suffit  de  la 
comparer  avec  le  passage  même  que  Ton  cherche 
inutilement  à  interpréter ,  puisqu'il  est  si  clair  qu'il 
n'a  besoin  d'aucun  commentaire. 

ï  .^  Le  titre  que  le  moin«  de  Jumiége  a  donné  à  ce 
chapitre  5  exclut  absolument  l'idée  que  le  conseil  des 
évêques  de  Soissons  veut  en  faire  concevoir.  Il  y  eist 
dit  expressément  que  le  roi  donna  le  comté  de  Sois- 
sons à  Buzac,  Suessionicum  comitatum  dono  dédit. 
On  ne  peut  qu'affoiblir  des  termes  si  forts  et  si  éner- 
giques, en  voulant  les  expliquer.  C'est  un  don  que 
le  roi  fait  à  Buzac  ;  c'est  un  pur  don ,  une  parfaite 
libéralité,  Jo/zo  dcdil;  don  qui  suppose  une  entière 
propriété  de  la  part  de  celui  qui  donne ,  et  qui  exclut 
toute  ombre  de  droit  de  la  part  de  celui  qui  reçoit  ; 
don  qui ,  par  conséquent ,  est  incompatible  avec  la 
supposition  que  le  conseil  des  évêquès  de  Soissons 
a  voulu  faire,  lorsqu'il  a  prétendu  que  le  î'oi  n'avoit 
pas  la  propriété  du  comté  de  Soissons  ,  et  qu'il  ne  Ta 
donnée  que  dans  un  sens  figuré ,  é'est-a-dire ,  en 
faisant  épouser  à  Buzac  l'héritière  de  ce  comté.  Qui 
pourra  se  persuader  que,  pour  dire  que  le  roi  donna 
en  mariage  a  Buzac  la  comtesse  de  Soissons  ,  un  his- 
torien s'explique  en  ces  termes  :  Suessionicum  comi" 
tatum  dono  dédit?  Où.trouvera-t-on  des  exemples 
d'une  semblable  expression? 

Si  Buzac  n'étoit  devenu  propriétaire  du  Comté  de 
Soissons  que  par  sa  femme,  que  plusieurs  nomment 
Adéj  ou  Adélaïde,  il  est  inconcevable  qu'une  telle 
circonstance  eût  échappé  à  Guillaume  de  Jumiége, 
et  qne^  s'agissant  de  raconter  comment  Buzac  étoit 
devenu  comte  de  Soissons ,  il  n'eut  point  dit  que  ce 
ftit  l'héritière  de  ce  comté  qui  le  lui  porta  en  dot  ; 
et  qu'au  lieu  d'expliquer  ce  fait  à  ses  lecteurs,  il  leur 
eut  donné  une  idée  toute  contraire ,  par  des  expres- 
sions qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  1©  comté 
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de  Soisèons  n'ait  éte^  dans  la  personne  de  Buzac^ 
un  pur  don  qu'il  reçut  de  la  seule  libéralité  du  roi. 

3.0  On  peut  encore  remarquer  que  cet  auteur  ne 
dit  pas  que  le  roi  donna  à  Buzaq  une  fille  de  grande 
qualité  avec  le  comté  de  Soissons,  comme  il  fauroit 
dû  dire^  s'il  avoit  eu  la  pensée  que  les  évéques  de 
Soissons  lui  ont  attribuée.  Il  dit^  au  contraire^  que 
le  roi  donnti  le  comté  de  Soissons  à  Buzac^  arec  une 
fiUe  de  naissance  distinguée^  ce  qui  marque  oue 
Buzac  eut  Je  comté  de.  S<^6ns,  par  une  véritaole 
donation  du  roi  ^  et  non  pas  p^r  les  droits  que  lui 
donna  le  titre  de  mari  sur  la  persipntie  et  jBur  les  biens 
de  sa  femme. 

4*^  Le  même  historien  ajoute  aussitôt  après  ces 
termes  imporians  i.Ex  quâ  postmodum  egregiam 
prolem  y  jamfelix^  suscepit^  quœ  patris  honorent 
usque  hodiè  nobiliter  geriu 

On  peut  faire  deux  observations  importantes  sur 
la  fin  de  ce  passage  ;  l'une ,  que  Guillaume  de  Ju- 
miége ,  auteur  de  cette  histoire ,  vivoit  dans  le  même 
temps  que  les  enfans  de  Guillaume  Bu;$ac ,  et  qu'ainsi 
on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  ait  ignoré  aucune  cîr- 
copstance  dun  fait  aussi  récent^  par  rapport  à  lui, 
que  le  mariage  de  Buzac  avec  la  prétendue  héritière 
du  comté  de  Soissons.  . 

L'autre,  que  cet  auteur  dit  nettement  que  lefib 
.  de  Buzac  jouissoit  encore,  de  son  temps,  de  l'honneur 
de  son  père ,  c'est-à-dire  du  comté  de  Sôissops  :  car 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  ici  que ,  dans  ce 
temps-^là,  les  fiefs,  et  surtout  les  fiçfs  de  dignité 
étoient  tf  ès-souvent  désignés  par  le  nom  d^honneurs. 
Si  le  comté,  de  Soissons  n'eût  pas  été  tegardé  comme 
un  bien  d^vevu  prQpre  à  Buzac,  par  le  don  que  le 
roiilui  en  avoit  fait,  Guillaume  de  Jumiége  n'aUroit 
pas,  appelé  oe  comté  patris  hçnorem ,  par  rapport 
au  fils  de  Buzac  ^  au  contraire  9  dans  la  supposition 
des  évéques  de  Soissons ,  il  auroit  fallu  dire  matris 
honorent  fi^\x\sc^^:o  g'auroit  été  du  chef  de  sa  mère,  et 
non  pas  du  chef  de  son  père,  que  le  fils  d#  Guillaume 
Buzac  eût  été  comte  de  Spissons, 
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Toutes  ces  réflexions  concourent  donc  à  la  même 
fin.  Plus  on  examine  toutes  les  expressions  du  moine 
de  Jumiége^  soit  dans  le  titre  du  chapitre,  soit  dans 
le  chapitre  même,  plus  on  demeure  convaincu  qu'il 
a  voulu  dire  que  le  roi  a  donné;  véritablement  et  li^ 
libéralement  -,  le  comté  de  Soissons  à  Guillaume 
Buzac.  '      • 

Mais,  quand  mêmeonvoudroit  suivre  l'ancienne  et 
très-suspecte  tradition  des  historiens  du  Soissonnais, 
qui  supposent  que  Guillaume  Buzaè  épousa  Adé , 
fille  du  comte  Renaud^  quand  on  voudroit  feindre 
que  ce  mariage  fût  le  véritable  titre  en  vertu  duquel 
Buzac  posséda  le  comté  de  Soissons;  malgré  toutes 
ces  suppositions,  ce  passage  de  Guillaume  de  Jumiége 
ne  seroit  pas  moins  important  ni  moins  avantageux 
pour  la  défense  des  droits  du  roi. 

Les  auteurs  qui  ont  expliqué  ce  passage  de  la  même 
manière  quelesévêques  de  iSoissons,  comme  Regnaud 
et  Dormay,  conviennent  qu'il  marque  évidemment 
qu'Adé,  ou  Adélaïde  était  sous  la  protection  spéciale 
du  roi,  puisque  ce  fut  lui  qui  la  maria,  et  qui  donna, 
avec  elle,  le  comté  de  Soissons  à  Buzac.  Melfchior 
Regnaud  assure  même,  avec  raison ,  sur  lé  fondement 
de  ce  passage ,  que  le  roi  Henri  I  prit  jédé  en  sa  garde  ; 
ce  sont  les  termes  de  cet  auteur. 

En  effet ,  le  sens  que  cet  auteur  attribue  à  Guil- 
laume de  Jumiége ,  ne  peut  avoir  aucune  vraisem- 
blance, si  Ton  ne  suppose  avec  lui,  qu'après  la  mort 
du  comte  Renaud ,  Adé,  sa  fille,  tomba  dans  la  garde 
du  roi,  lequel  acquit  par-là  une  espèce  de  domaine 
civil  sur  le  comte  de  Soissons.  Sans  cela,  comment 
seroit-il  vrai  de  dire  que  le  roi  donna  le  comté  de 
Soissons  à  Buzac,  comme  Guillaume  de  Jumiége  le 
dit  dans  ce  chapitre  ;  ou  qu'il  le  lui  donna  en  pur  don , 
comme  il  le  dit  encore  plus  clairement  dans  le  titre 
même  du  chapitre?  Il  est  évident  que  ces  termes  ne 
peuvent  avoir  aucun  sens  raisonnable ,  qu'en  sup- 
posai^t,  ou  que  le  roi  avoit  la  pleine  propriété  du 
comté  de  Soissons ,  ou  qu'il  en  avoit  au  moins  une 
propriété  civile  et  passagère,  telle  que  l'anciefn  droit 
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traBçaîs  Ta  reconnue^  et  qae  plusieurs  de  nos  cou- 
lame^  la  reconnoissent  encore  aujourd'hui  dans  ceux 
qu'elles  appellent  Gardiens  ou  Baillistes  ;  et  c'est , 
sans  doul<^  y  ce  qui  a  détermine  Melchior  Regnault 
à  se  servir  du  terme  de  garde  y  comme  d'un  terme 
propre  en  cçtte  matière. 

Cela  supposé^  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ici 
de  longues  dissertations  pour  prouver  que  le  passage 
du  moine  de  Jumiége  ^  pris  dans  ce  dernier  sens  y 
est  encore  une  preuve  évidente  de  la  justice  des  droits 
du  roi. 

Tout  le  monde  sait  que  le  droit  de  garde  des  en- 
fans  mineurs  du  vassal  n'a  jamais  appartenu  qu'au 
seigneur  féodal  immédiat,  tant  qu'il  a  été  déféré  aux 
seigneurs;  c'est  une  proposition  si  certaine^  qu'elle  n'a 
pas  besoin  d'être  prouvée. 

Dans  ces  temps  de  licence  et  de  confusion^  où  il  n'y 
avoit  pi*esque  point  de  possesseur  de'fiéf  qui  ne  se 
crût  en  droit  d'armer  et  de  faite  la  guerre/  même  à 
son  souverain ,  les  seigneurs  doitiinàns  avoient  un 
grand  soin,  pour  leur  propre  avantage ,  encore  plus 
que  pour  celui  des  enfans  de  leur  tâSsal,  de  veiller 
sur  leur  éducation,  de  leur  accorder  une  protection 
intéressée,  et  surtout  de  prendre  gardé?  que  les  filles 
de  leurs  vassaux,  lorsqu  elles  étoient  héritières  pré- 
somptives de  leurs  fiefs,  ne  les  portasselit  dans  des 
mains  ennemies  ou  suspectes,  par  un  mariage  con- 
tracté sans  leur  consentement. 

C'est  sui?  ces  fondement  que  le  droit  de  garde  sei- 
gneuriale s'est  établi ,  droit  qui  attribuôit  aux  seigneurs 
trois  fonctions  principales. 

La  première  étoit  celle  de  veiller ,  coitiine  on  l'a 
déjàdit,  à  la  défense  et  à  l'éducation  des  mineurs. 

La  seconde,  de  s'acquitter  pour  eux  des  services 
et  des  devoirs  personnels  que  là  foiblèsse  dé  leur  âge 
ne  leur  pecmettoiip^^s  de  remplir. 

La  dernière,  d'être\l©s  arbitres  du  mariage  des 
filles,  succédant  ainsi  au  droit  des^  pèi*ès  qu'ils  repré- 
sentoient^  et  y  joigïiant  ceki  que  la  qualité  dé  sei- 
gueur  leur  donnoit*  . 

( 
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En  conséquence  de  ces  t^ois  fonctions ,  qui  for-^ 
moient  le  droit  de  garde,  et  parce  que  le  seigneur 
réunissoit,  en  quelque  manière,  en  sa  personne,  les 
droits  de  père,  de  tuteur  et  de  maître,  on  lui  a  at- 
tribué au$$i,  par  une  ^uite  naturelle  de  toutes  ces 
qualités ,  une  espèce  de  propriété  sur  le  fief  des 
mineurs,  semblable  au  domaine  civil  qui  appartenoit 
au  mari  sur  la  dot  de  sa  £emme  ;  et  de  même  que  le 
mari  gagne  les  fruits  du  bien  dotal ,  ainsi  les  fruits  ded 
héritages  féodaux  des  mineurs  étoient  acquis  de  plein, 
droit  au  seigneur  féodal. 

Comme  la  troisième  prérogative  du  droit  de  garde  , 
quiconciern^  le  pouvoir  attribué  au  seigneur  sur  le 
mariage  des  filles  héritières  des  fiefs  de  leur  père , 
est  beaucoup  plus  importante  que  les  autres ,  par 
l'apport  à  l'explication  du  passage  de  Guillaume  de 
Jumiége,'  il  est  nécessaire  de  s'arrêter  un  moment  en 
cet  endroit ,  poujt  envisager  quelques-unes  des  pteuves 
que  l'on  peut  choisir  entre  une  infinité  d'autres, 
pour  établir  la  vérité  de  ce  pouvoir  que  les  .seigneurs 
immédiats,  exerçoient  en  qualité  de  gardiens. 

Les  lois  et,  les  anciens  usages  de  l'Angleterre  ont 
tant  de  rapport  atec  les  nôtres ,  que  l'on  peut  citer ,^ 
sans  crainte,  une  loi  d'Angleterre  pour  prouver  une 
a^cie^ne  coutume  de  la  France. 

Ainsi  on  peut  alléguçr  ici,  pour  premier  exemple 
de  la  puis;sance  queles  rois  exerçoient  sur  les  mariages 
des  filles  de  leurs  barons  ou  des  vassaux  qui  relevoîent 
niiment  de  leur  couronne  i  la  constitution  de  Henri  I, 
rql  d'Ai3gle|:erre ,  rapportéei  par  Mathieu  Paris  j  et 
cette  constitution  a  d  autant  plus  d'application  au  fait 
expliqué  par  Guillaume  de  Jumiége ,  qu'elle  a  été  faite 
environ  58  ans  avant  ce  fait  >  puisqu'elle  est  de  l'année 
looo.      .  '         :       . 

.Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  Si  fuisbaronum 
*vel  aliorum  hominum  meorum  filiamsuarm^traderè 
voluerit^....^  mecum  indè  loquatury  ,sed  neque  ego 
aliquid  de  suo  pro  hm  liçentiâ  accipiam ,  neaue 
dejendam  ei  gain  eam  det;  EXCE^ra^  si  eam  dure 
voluerit  inimicQ  meo;  et  si  mortua  barùne^vel  alio 
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consilio  baronum  meorum ,  cum  terra  sua. 

On  observera  dans  la  suite^  combien  ces  dernières 
paroles  ont  d'application  au  passage  de  Guillaume  de 
Jumiëge. 

Un  second  exemple  du  même  usage ,  et  qui  est 
d'autant  plus  considérable  qu'il  est  arrive  dans  le 
royaume ,  sous  le  règne  de  liouis  le  Gros^  petit-fils 
de  Henri  I,  roi  de  France ,  qui  donna  le  comté  dd 
Soissons  à  Guillaume  Buzac^  est  tapposrté  par  Tabbé 
Suger  dans  la  \ie  de  çé  jprince.     . 

Cet  bistorien  accuse  Foulques^  comte  d'Anjou  y  dé 
perfidie^  parce  qu'étant  homme  lige  du  roi,  et  lié 
avec  lui  par  plusieurs  sermens  y  u  auroit  marié  sa 
fille  au  fils  du  roi  d'Angleterre  y  sans  le  consentement 
du  roi  :  Cornes  etiam  Andegavensis  Fulco  y  cum  et 
proprio  hominio^etmultis  ^acré^mentis  obsidum  etiam 
multipUcato  ,  régi  Ludovico  confœderatus  esset , 
nvaritiamjidètttati  prœponens yinconsulto  rege  ^per- 
jidiâ  injlammatus y  ûlihmsuam^  l'cgis  Angliœjilio 
Guillelmo  ^nuptui  dédit.  » 

On  verra  ckns  la  suite  un  troisième  exemple  sem- 
blable y  dans  une  épitre  de  saint  Bernard,  ou  il  parle 
de  la  colère  que  le  roi  Louis  le  Jeune  avoit  conçue 
contre  Thibault,  comte  de  Champagne^  parce  qu'il 
avQÎt  fiancé  son  fils,  sans  le  consentement  de  ce  prince, 
à  la  fille  du  comte  de  Flandre  y  et  sa  fille  au  comte.de 
Soiissons. 

Rigord  ,  dans  la  vie  de  Philippe- Auguste ,  sous 
l'année  1 201,  raconte  que  Tliiba.ult,  comte  de  Troyes , 
étant  mort,  le  roi  prit  sa  terre  sous  sa  garde,  avec  sa 
femme  et  une  fille  unique  que  ce  comte  avoit  laissée  ; 
et  ce  même  bistorien  en  marque  en  même  temps  la 
raison,  qui  étoit  fondée  sur  ce  que  le  comte  de  Troyes 
n'avoit  point  d'héritier  mâle  :  Et  quia  hœredem  mas-^ 
culum  non  habebat,  rex  Francorum  terram  ipsius 
recepit  sub  tutelâ  et  custodiâ ,  cum  uxore  et  Jiliâ 
unicâ  quam  habébat. 

G'étoit^ane  alors  un  droit  commun,  que  les  filles 
des  vasisaux  de  la  oouroime,  qui  étoient  héritières 
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des  fiefs  de  leur  père,  fussent  commises  à  la  gatde 
du  roi;  et,  comme  le  principal  motif  de  ce  droit  ëtoit 
d'empêcher  qu'elles  ne  donnassent  au  roi  un  vassal 
malgré  lui,  ne  régi  invito  vassallus  adcisceretur ^  on 
peut  encore  ajouter  ce  quatrième  exemple  a  ceux  qui 
ont  été  rapportés  jusqu'à  présent. 

On  finira  tous  ces  exemples  par  un  fait  aussi  il-- 
lustre,  qu'il  eet  convenable  à  l'histoire  rapportée  par 
Guillaume  de  Jumiége. 

Ce  fait  est  isi  bien  expliqué  dans  l'histçire  du 
règne  de  Philippe- Auguste ,  que  Guillaume  Lebreton 
a  composée  en  vers,  qu'il  suffit  de  rapporter  les 
vers  de  cet  auteur,  pour  en  donner  une  juste  idée. 
Il  parla,  en  cet  «ndroit ,  de  Baudouin,  comte  de 
Flandre,  et  de  ses  filles. 

Cui  cùm  nec  proies  uUa  esset  mascida ,  natœ 
Fhrebant  geminœ  in  patriçt,  spcs  grata  nepotum;_ 
Quas  enutrlri  tenerè  façiebat  y  ut  alU 
Sanguinù  hœredes ,  régis  Mêla  Philippi, 
Qui  prinwgçnitam ,  posl^imn  de  patris^  earum 
Consulat  ûUerUu,  toUnU  cum  comitaiu 
Ferrando  uxorem  donavil,  munere  largo. 

Ce  passage  renferme  tout  ce  que  l'on  peut  désirer 
pour  assurer  là  preuve  des  anciens  usages  du  rçyaume. 
en  cette  matière. 

On  y  remarque: 

Que  lés  deux  filles  du  comte  de  Flandre  étoient 
lions  la  garde  et  sous  la  tutelle  du  roi,  qui  prenoit 
soin  de  leur  éducation  :  Quas  enutriri  tenerèfaçieb/U,  ' 
régis  tutela  Philippi,  i 

Que  ce  soin  étoit  principalement  fondé  sur  ce  que 
le  comte  Baudouin  n'ayant  pas  d'enfans  male»^  cui 
cum  nec  proies  ulla  esset  mascï^la ,  le  roi  avoit  in- 
térêt et  obligation  de  les  protéger  et  de  les  tenir 
sous  sa  garde,  ut  alti  sanguinis  hœredes. 

Qu'enfin,  çn  conséquence  de  ce  droit  de  garde, 
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le  Toi  disposa  de  leurs  personnes  et  de  leur  comté , 
en  le  doonant^  avec  Tune  d'elles  (  pour  empéchet 
la  division  de  ces  grandes  seigneuries ,  qui  de  leur 
nature  sont  impartables  ) ,  à  Ferrand  de  Portugal. 
Qui  primogenitam  y  posiquam  de  patris  earum  conê^ 
tilit  interitu,  totali  cum  comitatu^  Ferrando  uxorem 
donavity  munere  largo. 

Cet  usage,  fondé  sur  des  exemples  si  anciens  et 
si  illustres ,  devint  si  commun  et  si  usité  en  France  y 
que^  lorsque  l'on  commença,  dans  quelques  provinces 
du  royaume,  à  accorder  la  garde  des  mineurs  à  la 
mère  ou  à  lears  parens,  on  les  obligea  de  donner 
caution  au  seigneur ,  pour  l'assurer  que  les  filles  de 
son  vassal  décédé  ne  se  marieroient  point  sans  son 
consentement.  On  trouve  cette  règle  écrite  dans  le 
chapitre  6i  du  premier  livre  àes  Etabiissemens  de 
saint  Louis  ,  et  encore  dans  une  ordonnance  dû 
même  roi  faite  en  l'année  ia46  pour  l'Anjou  e€  le 
Maine,  qui  est  à  la  chambre  des  comptes  au  re- 
gistre du  Maine,  titre  3,  dont  voici  les  termes: 

Quicumque  y  sii^e  mater ^  swe  aliquis  amicorurriy 
habeat  custodiam  feminœ  quœ  sit  hœres  y  débet 
prœstare  securitatem  domino  h  quo  tenebit  in  capite 
qubd  maritata  non  erit  nisi  de  licentiâ  domini,  etc. 

Enfin,  l'on  trouve  des  vestiges  de  cette  ancienne 
loi  du  royaume ,'  dans  le  cbapitre  33  du  vieux  Cou- 
tumier  de  Normandie,  qui  porte,  que  si  une  fille 
est  en  garde,  quand  elle  sera  en  ^e  de  marier, 
elle  doit  être  mariée  par  le  conseil  et  licence;  de 
son  smgneur  y  après  le  conseil  et  assentement  de 
ses  parens  et  amis. . 

Revenons  à  présent  m.  passagie  de  Guillaume  de 
Jumiége,  et  voyons  si  ce  n'est  pas  avec  beaucoup 
de  raison  que  Melcbior  Re^nauU,  apposant  que 
la  femme  q*ie  Guillaume  de  Bu2»c  épousa  étoit 
tille  d'à  comte  Renaud,  a  cru  y  trouver  des  preuves 
de  ce  droit  de  ^arde  que  le  roi  Henri  I  avoit  exercé 
en  la  personne  de  ceitte  héritière  prétendue  du 
comté  de  Soissons. 
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On  peut  y  âîstinguier  deux  caractères  sensibles  de 
ce  droit. 

Le  premier  est  que  le  roi  agit  comme  propriétaire  > 
ou  du  moins  coôime  maître  du  comté  de  Soissons , 
que  les  lois  et  les  usagés  de  la  garde  royale  ou  sei- 
gneuriale mettoient  entre  ses  mains  ;  c*est  pour  cela 
qu'il  est  dit  dans  ce  passage ,  que  le  roi  donna  le 
comté  de  Soissons.  On  peut  dire  en  effet,  même 
dans  la  supposition  de  Melchior  Regnault,  que  le 
roi  donna  ce  comté,  soit  parce  que,  pendant  la 
garde,  il  en  étoit  réputé  propriétaire,  soit  parce 
qu'il  se  dépouilloit  par-là  de  la  possession  et  de 
la  jouissance  de  cette  seigneurie ,  qui  étoit  une  suite 
du  droit  de  garde;  mais ,  si  l'on  ne  suppose,  avec 
Melchior  RegnauU ,  (jixid  le  roi  étoit  gardien  d'Adé , 
fille  du  comte  de  Soissons,  il  est  impossible  d'enr- 
tendre  Guillaume  de  Juïuiége ,  lorsqu'il  dit  si  clai- 
rement ,  que  /e  roi  donna  le  comté  de  Soissons 
à  Buzac  en  pur  don  ;  et  ce  passage  n'a  plus  aucun 
sens  raisonnable,  s'il  est  vrai,  comme  les  évéques 
l'ont  toujours  prétendu,  que  le  roi  n'avoit  alors  ni 
le  domaine  naturel,  ni  le  domaine  civil  du  comte 
de  Soissons. 

Ainsi  ^  ou  il  faut  démentir  la  foi  d'un  auteur  con- 
temporain ,  et  qui  est  au-dessus  de  toute  suspicioii , 
ou  il  faut  avouej*  que  le  roi  avoit  .tout  au  moins  le 
domaine  civil  du  comté  de  Soissons ,  et ,  par  con-^ 
séquent,  qu'il  en  avoit  la  garde  ^  selon  la  pensée 
de  Melchior  Regnault^ 

Le  second  caractère  du  même  droit  de  ê^rde, 
est  le  mariage  d'Adé ,  fait  par  le  roi  Henri  I ,  et  le 
don,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  que  ce  prince  fait, 
et  de  la  comtesse  et  dû  comté  de  Soissons ,  comitatum 
Suessionis ,  cum  quâdam  nobili  cohjuge ,  tribuit. 
Le  gardien  est  établi,  comme  le  tuteur,  pour  dé- 
fendre et  la  personne  et  les  biens  du  mineur  ;  ainsi 
il  acquiert  un  égal  pouvoir  et  sur  l'un  et  sur  l'autre  : 
•  c'est  pour  cela  que  Buzac  reçoit  également,  des  mains 
du  roi ,  et  la  personne  et  les  biens  de  la  comtesse 
de  Soissons* 
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Ët^  s^il  eat  vtài  que  la  femme  de  Guillaume  de 
Buzac  fut  héritière  du  comte  de  Soissons,  on  peut 
dire  que  le  roi  Henri  I  a  observe  exactement  ce 
qui  est  marqué  dans  k  charte  du  roi  d'Angleterre 
de  l'année  looo^  dont  on  a  déjà  parlé  ^  et  dont  oq 
ne  peut  se  dispenser  de  reprendre  encore  les  termes 
en  cet  endroit:  Si,  mortuo  barone  vel  aUo  homine 
yneo  y  jïlia  hœres  erit. 

^  youà  précisément  l'espèce  que  supposent  les  his- 
toriens du  Soissonnois,  et  après  eux  les  évéques 
de  Soissons.  Lé  comte  Renaud  et  le  comte  Guy, 
son  fils,  meurent j  il  ne  reste  qu'une  fille  unique, 
qui  est  héritière  du  comté. 

Mais,  que  doit  faire  le  roi  en  ce  cas?  La  suite 
jdu  passage  le  marque.:  Si  mortuo  barone^  Jilia  hteres^ 
çrity  dabo  illam  cum  terra  sua.  C'est  encore  pré-» 
dsément  ce  qu'a  fait  le  roi  Henri  I,  puisqu'il  a  donne 
la  fille  du  comte ^ de  Soissons  avec  sa  terre,  c'est-- 
à-dire ,  avec  le  comté  de  Soissons ,  Comitatum  SueS'^ 
sionis  €um  nobili  conjuge  tribuit,  ou  dono  dédit.      , 

Le  roi  Henri  I  a  donc  fait ,  même  dans  cettq 
supposition,  tout  ce  que  ce  roi.devoit  faire,  suivant 
les  usages  de  ce  siècle,  communs  à  l'Angleterre  et 
à  la  France,  par  rapport  au  mariage  des  filles  hé-; 
ritières  de  ses  vassaux  immédiats. 

Or,  si  cela  est,  qui  pourra  douter,  après  cela, 
que  la  fille  du  comte  de  Soissons  ne  fût  dans  la 
garde  du  roi,  et,  par- conséquent,  que  le  comte  dp 
ooisspns,  son  père,  ne  fût  au  nombre  àes  baron^ 
ou  des  vassaux  directs  et  immédiats  de  la  cou- 
ronne?     -,   ;  , 

Sans  cela,  elle  ne  seroit  jamais  tombée  dans  la 
parde  du  roi;  au  contraire,  elle  auroit  été  assu-p 
]ettie  à  celle  de  l'évé^ue,  de  Soissons ,  s*il  éloit  vrai 
que  son  père  eût  reconnu  cet  évêque  pour  son 
seigneur. 

Par  une. suite  du  même  principe,  Téveque  auroit 
eu  soin  de  son  éducation,  ou  u  l'auroit  confiée  à 
un  de  ses  parens:  c'est  ce  que  fit  Leitberg,  évéque 
de  Câmbray ,  environ  dix  ans  auparavant^  dans  un 
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cas  presgne  semblable ,  comme  Baldricus  le  racoBla 
dans  la  Chronique  dç  Cambray  et  d'Arras,  liv.  3, 
chapitre  66  : 

Ùugonemy  Gualteri  castellani  defuncli  nepotem , 
€0  quod  légitimas  hœres  erat,  adacint,  eique  cas^ 
tellaturam  illam  concessit;  et,  quia  iste  Hugo  adhuc 
puer  eraty  qui  propinquum  quemdatn ,  Anselluni 
nomine  y  moribus  et  armis  egregium^  habetat,  ku/us 
custodiœ  puerum,  cum  bono  ejus,  commisit. .... 
Il  parle  ae  Févêque  de  Cambray. 

C'est  ainsi  qu'en  usoient  alors  les  évéques  à  Tëgard 
des  enfans  de  leurs  vassaux  :  ou  ils  en  prenoient  soin 

{)ar  eux-mêmes ,  ou  ils  les  confioient  à  la  garde  dé 
eurs  parens.  C'est  ainsi  qu'en  auroit  usé  Févêque 
de  Soissons  à  l'égard  d'Adé ,  s'il  avoit  été  son  sei*- 
gneur  ;  mais ,  parce  que  c'étoît  le  roi  qui  Tétoit ,  lé 
roi  seul  se  charge  de  ce  soin  :  c'est  le  roi  qui  prend 
Adé  en  sa  garde;  c'est  le  roi  qui  la  marie;  c'est 
le  roi  qui  met  son  mari  en  possession  du  comté; 
c'est  le  roi  ^  en  un  mot  ^  qui  s  acquitte  à  son  égard 
de  tous  les  devoirs  du  seigneur  féodal. 

Ainsi  ^  de  quelque  manière  qu«  Fon  entende  le 
passage  de  Guillaume  de  Jumiége^  il  est  toujours 
également  favorable  aux  droits  du  roi. 

Si  on  le  prend  dans  le  sens  naturel  et  littéral 
que  les  paroles  présentent*d'abord  à  l'esprit ,  et  que 
1  on  doit  regarder  comme  le  seul  véritable  ,  il  prouve 

Sue  le  roi  étoit  pleinement  propriétaire  du   comté 
e  Soissons ,  puisqu'ill'a  àonxiéenpur  don  à  Buzac. 
Si/ au  contraire , 'on  admet  l'interprétation  forcée 

?ue  les  historiens  du  Soissonnois  et  l'évéque  de 
oissons  donnent  à  ce  passage  ,  il  prouve  que  le  roi 
avoit  au  moins  la  garde  du  comté  de  celle  qai  en 
étoit  la  véritable  propriétaire  ; -et ,  dans  l'une  et  dans 
l'autre  supposition ,  ce  passage  montre  également  que 
la  mouvance  du  comté  de  Soissons  appartenoit  au 
roi,  soit  qu'il  Veut  acquise  en  donnant  ce  comté  a 
Buzac  comme  propriétaire  et  maître  absolu  ,  soit 
qu'il  l'eût  conservée  ,  en  lui  remettant  ce  mém# 
comté  co\nme  seigneur  et  comme  gardiens 
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On  pourroit,  à  la  rigueur,  se  contenter  de  ces  deux 
arguDaens  ;  .et ,  après  avoir  montré  que  le  comté  de 
Soissoos  a  été  deux  fois  concédé  par  le  roi,  une 
première  fois  à  Guy  de  Vermandois ,  et  une  seconde 
à  Guillaume  Buzac ,  on  pourroit  s'arrêter  à  ce  pre- 
mier temps ,  et  ne  pas  pousser  plus  loin  la  recherche 
des  titres  favorables  aux  droits  de  la  couronne. 

Car,  s'il  est  vrai  que  le  roi  ait  eu  la  mouvance 
du  comté  de  Soissons  dans  sa  première  origine  , 
comment  prétendra-t-on  qu'il  l'ait  perdue  dans  la 
suite?  Ce  changement  ne  peut  être  arrivé  que  par 
donation,  par  convention  ou  par  prescription.  L'évé- 
que  de  Soissons  ne  rapporte  ni  donation  ni  con- 
vention ,  par  laquelle  le  roi  lui  ait  cédé  la  mouvance 
du  comte  de  Soissons.  Il  ne  lui  reste  donc  plus 
d'autre  moyen  que  la  prescription  ;  mais ,  outre  que 
notre  jurisprudence  n'en  admet  point  contre  les  droits 
sacrés  du  domaine  de  la  couronne ,  on  'va  montrer, 
dans  la  suite  de  cette  requête ,  que  le  roi  n'a  pas 
même  perdu  la  possession  de  sa  mouvance  ^  bien  loia 
d'en  avoir  perdu  la  propriété. 

Enfin,  quand  il  y  auroit  eu  quelque  interruption 
peddant  un  temps  peu  considérable,  cette  éclipse 
n'auroit  servi  qu'à  faire  paroître  ensuite  les  droits  dit 
roi  avec  plus  a'éclHt. 

C'est  ce  qui  conduit  à  entrer^  à  présent,  dans 
l'explication  des  actes  du  second  temps  y  c'est-à-dire, 
de  celui  de  la  durée  du  comté  de  Soissons ,  depuis 
qu'il  est  sorti  des  mains  du  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  y. 
soit  rentré,  en  quelque  manière,  par  1  érection  de  ce 
comté  en  pairie,  c'est-à-dire ,  depuis  l'an  i©57  ou 
lo58.  Jusqu'en  irjo^. 

Ce  temps  comprend  près  de  quatre  siècles ,  et  l'oa 
verra,  dans  chacun  de  ces  siècles,  un  gi*and  nombre 
d'actes  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  roi 
n'ait  conservé  dans  ce  second  temps  le  droit  qu'il 
a  eu  dès  le  commenceibent  du  premier,  sur  le  comté 
de  Soissons, 

Il  est  presque  inutile  de  s'attacher  au  onzième 
siècle;  après  ce  qu^on  k  expliqué  sur  le  fait  rapporte 
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par  Guillaume  de  Jumiége^  qui  est  arrivé  veri  le 
milieu  de  ce  siècle. 

On  se  contentera  donc  d'y  joindre  ce  qui  se  passa 
un  ou  deux  ans  après  y  dans  le  temps  du  couronne- 
ment du  roi  Philippe  I^ 

Ce  fut  en  l'année  loSg  que  ce  prince  fut  sacré  à 
Reims.  Un  ancien  manuscrit^  qu'André  Duchesne  a 
donné  au  public  dans  le  quatrième  volume  de  son 
Recueil  des  historiens  de  Francç,  explique  exacteïnent 
les  cérémonies  de  ce  sacre.  On  y  voit  l'énumératiou 
des  seigneurs  qui  assistèrent  à  cette  cérémonie,  et  on 
y  trouve  Guillaume  Buzac,  comte  de  Soissons,  nommé 
dans  le  rang  des  comtes,  immédiatement  après  Herbert, 
comte  deVermandois ,  et  Guy,  comte  de  Ponthieu.  On 
ne  peut  presque  pas  douter  que  tous  les  comtes  qui 
assistèrent  à  ce  sacre,  ne  fussent  tous  vassaux  immé- 
diats de  la  couronne  -,  et  c'est  un  grand  préjugé  en 
faveur  du  comte  de  Soissons,  de  le  voir  ainsi  nommé 
parmi  les  grands  du  royaume,  au  nombre  de  ceux 
qui  assistent  au  sacre  du  roi. 

Dans  le  douzième  siècle ,  on  trouve  quatre  preuves 
très-importantes  de  la  possession  dans  laquelle  le  comte 
de  Soissons  s'est  maintenu ,  de  ne  reconnoître  que 
le  roi. 

La  première  est  tirée  de  deux  lettres  de  saint 
Bernard. 

La  seconde  est  écrite  dans  des  lettres-patentes  du 
roi  Louis  le  jeune. 

La  troisième  se  trouve  dans  le  registre  du  roi 
Philippe-Auguste. 

La  quatrième  est  fondée  sur  un  acte  de  foi  et 
hommage  rendu  au  même  roi,  par  Blanche,  comtesse 
de  Champagne.  ^ 

Ces  quatre  preuves  méritent  d'être  examinées 
séparément. 

La  plus  ancienne  est  celle  qui  est  tirée  des  deux 
lettres  de  saint  Bernard. 

La  première  de  ces  lettres  a  été  écrite  par  ce  saint 
à  Jostenus,  évêque  de  Soissons ,  en  l'année  ii42. 

La  seconde  a  été  écrite  par  ce   même  saint  à 
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Etienne,  évêque  de  Frénésie,  en  Tannée  suivante , 
c'est-à-dire,  en  1 143, 

Le  but  de  saint  Bernard,  dans  ces  deux  lettres^ 

est  de  justifier  Thibault,  comte  de  Champagne,  et 

de  montrer  ce/hibien  les  reproches  que  1  on  faisoit 

à  ce  comte ,   de  la  part  du  roi ,   avoient  peu  de 

fondement. 

Le  plus  considérable  de  ces  reproches  étoit  fondé 
sur  ce  que  le  comte  Thibault ,  contre  la  fidélité 
qu'il  devoit  au  roi,  vouloit  s'allier:  étroitement  avec 
le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Soissons ,  en 
mariant  son  fils  avec  la  fille  du  comte  de  Flandre , 
et  sa  fille   avec  le   comte  de  Soissons. 

Il  est  important  de  peser  ici  les  termes  dans  lesquels 
saint  JBernard  explique  lui-même  ce  reproche  que 
le  roi  faisoit  au  comte  de  Champagne,  t 

Sedrejc  aliudadditjqûodmatrimoniis  sihimolicUur 
conjungercy  contra  ejus  Jidelitatem  ,  comitem  Flan^ 
drensem  et  Suessionensem.  C'est  de  Thibault  que^ 
saint  Bernard  parle. 

Gomment  le  comte  de  Champagne  pouyoit^il 
blesser  la  fidélité  qu'il  devoit  au  roi  en  faisant  ces 
deux  mariages? 

Rappelons  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  de  l'étroite 
obligation  dans  laquelle  étoient  tous  les  vassaux  mou'- 
vans  immédiatement  de  la  couronne ,  de  ne  con- 
tracter aucun  mariage  sans  le  consentement  du  roi  ; 
on  en  a  déjà  rapporté  plusieurs  preuves  :  il  suffît 
d'ajouter  en  cet  endroit ,  que  cette  obligation  étoit 


qui 
gneur  y  perdait  son  fief. 

Après  cela ,  l'on  n'aura  pas  de  peine  à  concevoir 
pour(|pQi  le  roi  Louis  le  jeune  prétendoit  que  le 
comte  de  Champagne  violoit  la  foi  qu'il  lui  devoit , 
par  les  deux  mariages  qu'il*  étoit  sur  le  point  de  faire 
daus  sa  famille. 

C'est  sans  doute  parce  qu'il  n'avoit  pas  consulté 
le  roi  sur  ces  alliances;  et  par  conséquent^  ce  reproche 
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semble  suj^poier  que  le.  comte  de  Soissons  étoit  dans 
la  mouvance  du  roi,  comme  le  comte  de  Champagne 
et  le  comte  de  Flandre. 

Mais  la  réponse  que  saint  Bernard  fait  h  ce  re- 
proche^ achève  de  prouver  entièrement  cette  vé- 
rité. 

Il  dit  d'abord  que  la  fidélité  du  comte  de  Cham- 
pagne n'est  attaquée  que  par  un  simple  soupçon; 
et  il  ajoute  ensuite  que  là  qualité  de  ceux  auxquels 
on  prétend  que  le  comte  de  Champagne  veut  s'allier, 
dissipe  m^me  ce  soupçon ,  queîque  léger  qu'il  fût  ; 
ce  nest  pas,  dît  samt  Bernard,  avec  les  ennemis 
de  l'état  que  ïe  conpite  de  Champagne  s'unit,  c'est, 
au  contraire,  ai^c  les  hommes  du  roi  et  ses  plus 
fidèles  amis.  Quel  est  donc  le  crime  de  Thibault, 
et  en  quoi  la  fidélité  qui  est  due  au  roi  peut-elle 
être  blessée ,  lorsqu'un  de  ses  vassaux  Vallie  ai^ec 
d'autres  /le  ses  amis  ?  Ce  sont  les  termes  mêmes 
de.  saint  Bernard ,  qu'il  est  nécessaire  de  transcrire 
ici  : 

Numquid  ejdm  hostes  sunt  régis  (fuibus  alligatur 
eûmes  ^  et  non  magis  homines  ejus ,  et  ejus  amici  ? 
Nonne  cofisanguineus  régis  y  etj  sicutfatetury  baculus 
regni  corners  Flandrensis  estPQuid  ergo  contra  régis 
Jidelitatem  facit  ejus  homo  etjidelis  ipsius,  si  aliis 
ejus  amicis^  suorum  matrimoniiSy  copulatur? 

On  peut  faire  plusieurs  observations  importantes 
sur  ce  passage. 

i.^  On  y  voit  clairement  qu'il  n'y  avoit  alors 
aucune  guerre  entre  le  roi  et  les  comtes  do-Flandre 
et  de  Soissous  ;  au  contraire ,  il  paroît  que  le  roi 
Louis  le  jeune  reconnoissoit  luinuéme,  que  le  comte 
die  Flandre  étoit  l'appui  de  sa  couronne ,  nonne  ,  ut 
^atetur,  comes  Flandrensis  baculus  regni  est^  -^^f* 
il  ne  pouvoity  avoir  que  le  seul  défaut  de  consen- 
tement du  roi ,  qui  pût  faire  passer  le  mariage  du 
fils  d^  comte  de  Champagne ,  avec  k  fiUe  du  comte 
dé  Flandre ,  pour  une  alliance  contraire,  à  la  fidélité 
qui  étoit  due  au  roi.  Il  en  est  de  même  du  comte 
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dfi  Soifôonj,  qui  y  est  mis,  par  cette  lettre,  aa 
nombre  des  hommes  et  des  amis  du  roi. 

2.®  On  y  remarque  que  Valliance  que  le  <;pmte 
de  Champagne  vouloit  contracter  avec  le  coime  de 
Soissons,  est  traitée  delà  même  manière  que  celle 
que  le  même  comte  vouloit  contracter  avec  le  comte 
de  Flandre;  ce  qui  prouve  que  ces  trois  comtes 
étoieut  également  regardés  comme  trois  grands  vas- 
saux de  la  couronne,  pour  le  mariage  desquels  le  roi 
devoit  nécessairement  être  consulté. 

3.®  On  y  observe  que  le  comte  de  Soissons  y  est 
nellement  qualifié  du  nom  (T homme  du  roi  :  Dfum^ 
quià  enim  hostes  sunt  régis j  quibus  alligatur  cornes? 
Et  non  magis  homines  ejus,  et  ejus  amici?  Voilà 
deux  qualités  très^clairement  distinguées  :  homines 
régis;  c'est-à-dire,  vassaux  immédiats  du  roi  :  amici 
régis  ;  c'est-à-dire,  fidèles  au  roi,  attachés  à  sa  per- 
sonne et  à  son  état.  Or,  ces  deux  qualités  sont  égale- 
ment données  et  au  comte  de  Flandre  et  an  comte 
de  Soissons;  tous  deux,  selon  saint  Bernard,  étoient 
égaieu:ent  attachés  au  roi,  et  par  les  liens  de  la  féo- 
dalité, et  par  ceux  de  la  fidélité  :  ce  passage  renferme 
donc  une  preuve  directe  et  formelle  de  la  véritable 
mouvance  du  comté  de  Soissons. 

4«^  En  réunissant  les  trois  observations  précéden- 
tes, on  en  peut  faire  une  quatrième  sur  la  parfaite 
uniformité  qui  se  trouve,  dans  ce  passage,  entre  toutes 
les  expressions  dont  saint  Bernard  m^exi  pour  dé- 
signer les  qualités  de  ces  trois  comtes. 

Tous  trois  sont  appelles  comtes;  tous  trois  sont 
nommés  hommes  du  roi  ;  tous  trois  ,  enfin ,  y  sont 
qualifi^  amis  du  roi. 

Qirf^ourra  se  persuader ,  en  voyant  cette  égalité 
parfaite  qui  se  trouve  ^  dans  cette  lettre ,  entre  ces 
trois  comtes ,  par  rapport  à  leurs  qualités  et  à  leurs 
titres,  que  le  comte  de  Soissons^  égalé  dans  cette 
lettre  au  comte  de  Flandre  et  au  comte  de  Champa- 
gne, ne  fût  néanmoins  alors,  qu'un  arrière-vassal  de 
la  couronne? 
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S.^  On  De  4oit  pas  omettre  de  relever  ici  que 
cette  lettre  est  écrite  à  Jostenus,  évêque  deSoisson»^ 
pr  il  est  bien  difficile  de  concevoir  que,  s'il  étoit  vrai 
crue  le  comte  de  Soissons  reconnût  alors  révêque  de 
poissons  pour  son  seigneur  immédiat,  saint  Bernard, 
en  écrivant  à  cet  évêque,  eût  donné  au  cpmte  le 
titre  d'homme  du  roi,  et  qu'il  Teût  égalé ,  dans  toutes 
ses  expressions,  aux  comtes  de  Flandre  pt  de  Cham- 
pagne, 

La  seconde  lettre  de  saint  Bernard  roule  encore 
sur  le  même  fait;  il  s'y  explique  en  ces  termes  : 

Mque  hoc  grande  crimen  (juod  impingitur  co^ 
miti,  quia  cum  baronibus  régis  de  liheris  suis  contra-' 
hit  matrimonial 

Voici  une  expression  encore  plus  forte  que  celle  de 
la  lettre  précédente, 

Le  comte  de  Soissons  est  expressément  désigné 
dans  celle-ci  par  le  nom  de  baron  du  roi^ 

On  fera  voir ,  dans  Fexplication  de  la  preuve  sui- 
vante, que  le  seul  titre  de  baron ,  donné  dans  le  siècle 
de  saint  Bernard,  renferme  en  soi  une  preuve  par- 
faite de  la  qualité  de  vassal  immédiat  de  la  cou-^ 
ronne. 

Mai?  on  peut  supposer  dès-à-présent,  comme  un 

{>rincipe  qui  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute,  que 
orsqu  un  seigneur  n*est  pas  seulement  appelle  baron  y 
mais  encore  baron  du  roi  y  alors  il  est  indubitable  que 
ce  seigneur  doit  du  nombre  des  vassaux  qui  rele^ 
voient  nûment  du  roi  ;  et  en  effet ,  on  voit  que  ce 
terme  s'applique  ici  au  comte  de  Flandre,  qui  est 
confondu ,  par  cette  expression ,  avec  le  comte  de 
Soissons  :  on  retrouve  donc  encore,  dans  cette  lettre, 
la  même  égalité  de  titres  et  de  qualités  qu'on  a  re- 
marquée dans  l'épitre  précédente  )  et  cette  observa-^ 
lion  est  d'autant  plus  importante ,  que  la  qualité  de 
baron  du  roi,  donnée  également  par  saint  Bernard 
au  comte  de  Flandre  et  au  comte  de  Soissons,  ex- 
plique et  détermine  absolument  le  sens  du  terme 
d'homme  du  roi,  qui  s'entendoit  assez  par  lui-même^i 
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dans  la  lettre  précédente,  mais  qui  devient  encore 
pli25  dè'cisif  par  celui  de  baron  du  roi  que  saint 
Bernard  donne,  par  la  seconde  lettre,  à  ceui  qu'il 
^Yoii  appelés  hommes  du  roi  dans  la  première. 

Il  faut  passer  maintenant  à  la  seconde  preuve  du 
douzième  siècle. 

C'est  celle  qui  se  tire  des  lettrw  patentes  données 
par  Louis  le  jeune  en  l'année  1 155,  rapporlées  dans 
le  recueil  de  Duchesne,  vol.  4 ,  page  584. 

Dans  ces  lettres,  le  roi  explique  ce  qui  s'étoit  passé 
dans  le  concile,  ou  plutôt  clans  l'assemblée  des  diffé- 
rens  ordres  de  son  royaume,  qu'il  avoit  convoquée  à 
Soissons.  Il  y  marque  les  conditions  de  la  paix  qu'il 
avoit  donnée  à  son  royaume,  sur  les  instantes  prières 
du  clergé ,  et  du  consentement  du  corps  de  ses 
tarons.  C'est  ainsi  qu'il  s'explique  :  Postulationibus 
cleriy  et  assensu  baroniœ^  toti  regno  pacem  consiitui'^ 
mus.  Et  le  roi  ajoute  ensuite  :  In  })acem  islam  jura- 
verunt  aux  Burgundiœ,  cornes  Flandriœ  y  cornes 
Henricusy  cornes  NivernensiSj  et  cornes  Suessio^ 
nensiSy  et  reliqua  baronia  quœ  aderat. 

Nous  retrouvons  encore  ici  le  comte  de  Soissons 
placé  avec  les  plus  grands  vassaux  de  la  couronne  ; 
mais  ce  qui  est  encore  plus  considérable,  est  qti'oa 
Vy  trouve  compris  dans  le  corps  et  dans  l'ordre  des 
barons  de  l'avis  desquels  la  paix  fut  conclue  et  qui 
jurèrent  de  l'observer. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de  l'an- 
tiquité, savent  que ,  dans  le  siècle  de  Louis  le  jeune, 
le  nom  de  Baron ,  pris  absolument  et  sans  aucun 
rapport  à  ua  seigneur  particulier,  ne  se  donnôit  ja- 
mais qu'aux  nobles  qui  possédoient  les  grands  fiefs 
mouvans  immédiatement  de  la  couronne. 

Si  l'on  cherche  une  définition  exacte  de  cette 
qualité,  il  suffit  de  consulter  encore  une  fois  la  cons- 
titution du  roi  d'Angleterre  Henri  I,  de  l'an  looo  :  Si 
quis  baronum  meorum  ,  comitum ,  vel  aliorum  qui  de 
me  tenent;  et  ainsi  le  baron  peut  être  revêtu  de  la  di- 
gnité de  comte  ou  d'uq  autre  titre  d'honneur  :  mais 
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ce  qui  le  caraclerise  dans  Tordre  dés  fiefs  ^  est  de  re* 
lever  nûment  du  roi. 

L'on  trouve  celte  même  notion  encore  plus  claire- 
ment exprimée  dans  les  coutumes  d'Angleterre,  rap- 
portées par  le  même  auteur  ;  c'est  Mathieu  Paris  qui 
nous  a  conservé  la  charte  du  roi  Henri  I  :  Archiepis-^ 
copi,  episcopi  y^  et  unwersœ  personœ  regni  qui  de 
rege  lenerit  in  capite,  habeant  possessiones  suas  de 
rege  sicut  baroniam  ;  c'est-à-dire  ,  que  tous  ceux 
qui  relèvent  du  roi  directement  doivent  tenir  leurs 
terres  à  titre  de^aronnie  :  ^insî,  tenir  directement 
du  roi  et  tenir  en  baronnic,  sont  deux  expressions 
synonymes. 

Mais  il  ne  faut  point  chercher  des  preuves  de  cette 
.  vérité  ailleurs  que  dans  les  monumens  de  l'antiquité 
que  l'on  vient  d  expliquer. 

On  a  vu,  dans  la  seconde  épître  de,  saint  Bernard  y 
le  comte  de  Flandre  désîgbé  sous  le  nom  de  baron  y 
et  dans  les  lettres  patentes  qu'il  s'agit  maintenant 
d'expliquer,  l'on  remarque  que  les  plus  grands  vas- 
saux de  la  couronne ,  ceux  que  le  roi  avoil  assemblés 
à  Soissons ,  ceux  de  l'avis  desquels  il  avoit  fait  la  paix, 
enfin  ceux  qui  avoient  juré  cette  paix  ,  n'y  sont 
appelés  que  barons,  de  assensu  baroniœ.  Cette  charte 
lait  rénumération  de  quelques  -  un3  de  ceux  qui 
avoient  juré  la  paix  faite  par  le  roi,  au  nombre  des- 
quels on  trouve  les  grands  noms  des  ducs  de  Bour- 
gogne ,  des  comtes  de  Flandre,  des  comtes  de  Troyes; 
et  tous  ces  grands  vassaux  delà  couronne  y  sont  com- 
pris sous  le  nom  générique  de  barons:  Item,  barones, 
çomes  Flandrensis ,  Trecassinus  et  Nivernensis  ,  et 
quam  plures  aliiy  et  dux  Burgundiœ.  Les  mêmes 
noms  sont  encore  répétés  (annuité  et  suivis  de  ces 
mots,  et  reliqua  barania  quœ  aderat  :  cnsorte  que 
le  nom  générique  de  barons  commence  et  finit  l'énu- 
mération  des  grands  vassaux  qui  assistoient  à  cette 
assemblée.  i 

On  ne  sauroit  ouvrir  l'histoire  de  saint  Louis, 
écrite  parle  sire  de  Joinville,  sans  y  remarquer  que 
le    nom  de  barons  s'appliquoit  encore   spécifique- 
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jnent  aux  seigneurs  qui  celé  voient  immédiatement  de 
la  couronne* 

.  Mais  ir  n'y  a  point  d'endroit  où  cela  soit  plus  clai- 
rement marqué ,  que  dans  ce  que  cet  auteur  raconte 
de  lui-même.  Il  dit  que  le  roi  saint  Louis ,  avant 
que  de  partir  pour  la  terre  sainte^  convoqua  à  Paris 
tous^  les  barons  de  France  et  leur  JU  faire  foi  et 
hommage.  Voila  donc ,  en  ce  temps ,  tous  les  barons 
de  France  qui  rendent  hommage  au  roi;  mais  ce 

3ue  cet  auteur  ajoute  est  encore  plus  important: 
dit  qu^il fut'  aussi  mandé  oi^ec  les  autres  soigneurs, 
mais  (jue  comme  il  néioii  pas  sujet  du  rot ,  il  ne 
voulut  point  faire  le  serment. 

Le  sieur  DucangeV  dans  la  dissertation  qu'il  a  £ii(e 
sar  ce  passage,  prouve  que  le  sire  de  Joioville*  a 
parlé  correctement  suivant  l'usage  de  son  siècle , 
lorsqu'il  a  dit  qu'il  n'étoit  point  sujet  du  roi  y  parce 
qu'il  n'étoit  pas  son  vassal  immédiat,  et  qu'il  dé-  . 
pendoit  du  comte  de  Champagne.  On  peut  voir  les 
preuves  que  ce  savant  homme  a  recueillies  pour 
démontrer  son  opinion  :  il  y  fait  voir^  comme  dans 
son  glossaire,  que  l'on  appeloit  barons  tous  les  nobles 
gui  possédaient  les  grands  fef s  qui  relevaient  de 
4a  couronne  ou  de  quelque  souverainèié  ;  que  le 
sire  de  Joiui^illene  comparut  point  aiwo  les  barons, 
parce  quil  navoit  aucune  terre  qui  relevât  nûment 
du  roi,  à  cause  de  laquelle  il  lui  dût  hommage 
comme  les  autres  barons  de  France  ,  qui  seuls 
étaient  appelés  à  cette  ^semblée,  cest-à'-dire ,  ceux 
qui  relevaient  nûmemt  et  immédiatement  du  roi  et 
qui  lui  devaient  hommage  lige  sans  réserve  ;  cest 
ia  force  du  mot  de  baron. 

On  trouveroit  la  même  chose  dans  tous  ceux 
qui  ont  traité  des  antiquités  françaises  et  des  orir  . 
^nes  de  notre  droite  s'il  étoit  nécessaire  de  les 
parcourir. 

^  Maifl^  sans  faire  ici  une  longue  suite  de  citations 
inutSes^  xi  suffit  de  remarquer  que  le  passage  du  sire 
de  Joinville  prouve  évidemment  que  le  caractère 
essentiel  des  barons  étoit  de  posséder  les  grands  fie£) 
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de  la  couronne^  et  de  ne  dépendre^  à  cet  égard , 
que  du  souverain.  Ceux  qui  n'avoient  pa^  cet  hon- 
neur ,  ne  prétoient  point  le  serinent  avec  eux  ;  ils 
ne  se  disoient  pas  même  sujets  du  rai  :  tant  il  est 
vrai  que  ces  termes  de  vassal  y  à^hommey  de  sujet  ^ 
se  prenoient  alors  dans  une  signification^  étroite  et 
rigoureuse^  et  ne  se  rapportoient  qu'au  seigneur 
direct  et  immédiat,  comme  il  seroit  facile  de  le  prou- 
ver par  un  grand  nombre  d'exemples. 

On  se  contentera  d'en  expliquer  deux  qui  ne 
peuvent  souffrir  aucune  contradiction. 

Le  premier  se  trouve  dans  le  livre  intitulé  :  Gesta 
sancti  Ludovici,  page  365. 

L'auteur  de  ce  livre  raconte  qu'Enguerrant  de 
Coucy,  étant  accusé  d'avoir  fait  tuer^deux  ou  trok 
jeunes  enfans  qui  avoient  chassé  dans  ses  bois ,  de- 
manda d'être  jugé  par  les^ pairs  de  France,  secundum 
consuetudinem  baroniœ;  mais  que  l'on  prouva  contre 
lui  qu'il  pe  tenoit  pas  sa  terre  en  baronnie ,  parce 
,  que  le  titre  de  baronnie  étoit  attaché  à  la  terre  de 
Boucs  et  do  Goumay,  qui  avoit  été  séparée  de  celle 
de  Coucy  par  un  partage  :  ainsi  tout  vassal  qui  te- 
noit en  baronnie  avoit  le  privilège  d'être  jugé  par 
les  pairs,  et  par  conséquent,^  dans  la  première  ori- 
gine ,  il  étoit  souvent  confondu  avec  les  pairs  de 
France. 

Le  second  exemple  est  encore  plus  illustre.  Le 
même  historien,  page  371,  parlant  du  traité  de  1259, 
par  lequel  Henri,  roi  d'Angleterre^  renonça  au  duché 
de  Normandie,  aux  comtés  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Poitou  et  de  Touraine ,  s'explique  en  ces  termes  : 
Rex  vero  Franciœ  dédit  ei  magnam  summam  pecu- 
niœ,  cum  quâdam  terra,  quœ  Petragoricum  nO" 
minatur ,  versus  partes  Gasconiœ  situatâ  ;  eâ 
condilione ,  quod  cum  terra  illâ,  totam  Gasconiant 
de  cœtero  a  regibus  Franciœ  teneret  in  feodum  , 
et  inde  homagium  faciens ,  in  numéro  baronum 
Franciœ  adscriberetur  ;  et^  tanquamdux  Aguitaniœ, 
esset  de  cœtero  unus  de  paribus  Franciœ  appel-' 
lalus. 
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Oû  ne  sauroit  lire  attentivement  ces  deux  passa- 
ges^ sans  être  convaincu  que^  tenir  en  pairie  et  tenir 
en  baronnie^  ëtoient  alors  deux  expressions  syno- 
nymes; que  les  noms  de  baron  et  de  pair  se  donnoient 
indifféremment  à  la  même  espèce  de  nobles^  et  que 
Tun  de  ces  titres  n'étoit  pas  moins  honorable  que 
Fautre  ^  puisque  le  roi  d'Angleterre  demande  à  être 
admis  au  nombre  des  barons  et  à  être  appelé  un  des 
pairs  de  France. 

En  effets  l'un  étoit  alors  une  suite  de  l'autre  ;  et 
c'est  sans  doute  par  cette  raison^  que^  dans  un  acte 
de  1235,  que  les  sieurs  Dupuy  ont  fait  imprimer 
dans  le  chapitre  7,  n.®  5,  des  Preuves  des  libertés 
de  l'église  gallicane  y  et  qui  est  au  trésor  des  chartes 
de  la  couronne,  il  est  dit  expressément,  {<  Que  . 
»  rarchevéque  de  Reims  et  Fevêque  de  Beau  vais 
»  tiennent  leur  temporel  du  roi ,  in  paritate  et 
»  barorUâ  d. 

Ainsi,  comme  le  titré  de  pair ,  donné  absolument , 
et  sans  aucune  restriction  qui  le  détermine,  à  la  qua- 
lité de  pair  d'un  seigneur  particuUer,  signifie  un  pair 
de  France  ;  de  même  le  titre  de  baron ,  donné  en 
général  et  absolument ,  signifie  un  baron  de  France , 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  un  grand  vassal  de 
la  couronne. 

Mais,  si  le  nom  seul  de  baron  a  cette  force  et 
celte  signification,  que  sera-ce  lorsque  ce  titre  est 
rapporté  manifestement  au  royaume  en  général  ; 
lorsque  Ton  voit  que  ceux  auxquels  les  historiens 
ou  les  chartes  donnent  ce  nom,  sont  appelés  au  gou- 
vernement, et  participent,  comme  barons  du  royaume, 
à  Fadministration  des  affaires  publiques  ;  alors  ,  qui 
pourra  douter  qu'ils  ne  fussent  attachés  à  la  cou- 
ronne par  le  plus  sacré  et  le  plus  immédiat  de  tous 
les  sermens,  c'est-à-dire,  celui  des  vassaux  et  des 
hommes  liges  ? 

Ainsi,  quand  Rigord  rapporte,  dans  la  Vie  de 
Philippe- Auguste ,  page  5o,  que  le  comte  de  IB^ou-» 
logne  s'étant  soustrait  à  Fobéissance  du  roi  pour 
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s'allier  avec  Ofton,  empereur  d'Allemagne,,  et  avec 
Jean^  roi  d'Angleterre,  le  roi  lui  fit  offrir  de  lui 
rendre  ses  terres  et  ses  châteaux,  s'il  vouloit  se  sou- 
mettre au  jugement  de  sa  cour  et  des  barons  du 
rojaume  ;  quand  le  même  auteur  raconte ,  dans  le 
même  endroit,  que  le  roi  ayant  mis  en  délibération 
s'il  passeroit  en  Angleterre ,  cette  proposition  fut 
agréée  de  tous  les  barons  :  Placuit  iste  sermo  baro- 
nibus  unii>ersis ,  et  spoponderunt  auxilium  ,  et  qubd 
etiam  personaliter  transfretarent  cum  ipso  ;  peut-on 
douter  que  les  barons  dont  il  est  parlé  dans  ces  deux 
passages,  ne  fussent  les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, juges  naturels  de  leurs  pairs,  et  avec  lesquels 
le  roi  traitoit  alors  les  plus  grandes  affaires  de  la 
monarchie  ? 

0r,  ces  deux  degrés  de  preuves  se  réunissent  ici 
en  faveur  du  comte  de  Soissons.  Il  est  appelé  baron 
en  général;  il  est  compris,  sous  ce  nom,  avec  les 
plus  grands  seigneurs  du  royaume.  Si  ce  nom  lui  est 
donné,  comme  à  eux,  dans  une  occasion  où  il  s'a- 
gissoit  de  ce  ^u'il  y  a  de  plus  élevé  et  de  plus 
important  dans  l'ordre  du  gouvernement,  c'est-à- 
dire,  de  pacifier  les  troubles  excités  dans  le  royaume, 
et,  par  conséquent,  de  faire  un  acte  de  la  plus  haute 
baronnie ,  si  1  on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  qui  pourra 
se  persuader,  après  cela,  qu'il  ne  tenoit  pas  le  comté 
de  Soissons  à  titre  de  baronnie,  c'est-à-dire,  immé- 
diatement de  la  couronne? 

Que  si ,  Itoalgré  l'évidence  de  ces  preuves  ,  les 
évêques  de  Soissons  ne  veulent  pas  se  rendre  sur  ce 
point ,  jusqu'à  ce  qu'on  leur  montre  que  le  comte 
de  Soissons  a  été  mis  précisément  au  nombre  des 
barons  du  roi,  et  non  pas  seulement  des  barons  en 
général,  il  est  encore  facile  de  les  satisfaire,  en  leur 
ûiisant  voir  que  ceux  qui  sont  appelés  simplement 
barons  dans  le  titre  qu'on  vient  lie  rapporter  ,  sont 
nommés  barons  du  roi  dans  une  pièce  du  même 
temps ,  c'est-à-dire ,  dans  une  lettre  du  roi  Louis 
le  jeune  au  pape ,  par  laquelle  il  lui  explique  ce 
qui  s'étoit  passé  à  Soissons.  Cçtte  lettre  est  aussi 
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t^p\K>Ttée,,  dans  le  même  endroit^  par  Aùdré  Du- 
chcsfle ,  page  584 ,  et  elle  commence  par  ces  mots  : 
Pro  negotiis  regni ,  conçenimus  cum  laronibus 
nostris  j   Suessionis. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  d'équivoque  à  faire  sur 
Je  titre  de  barons  5  c'est  uniquement  des  barons  du 
roi ,  c'est  des  seigneurs  ,  qu'il  appelle  ses  barons 
dans  la  lettre  écrite  au  pape ,  que  îes  lettres-patentes 
de  II 55  doivent  être  entendues  ;  et  par  conséquent 
ces  lettres  prouvent  évidemment  axien.  1 155,  le  comte 
de  Soissons  étoit  un  des  barons  du  roi* 

Si  le  roi  Louis  le  jeune  a  donné ,  par  ses  lettres* 
patentes  de  ii55,  des  preuves  certaines  de  la  véri- 
table qualité  du  comte  de  Soissons,  et  de  l'honneur 
qu'il  avoit  de  relever  qùmenjt  de  la  couronne, 
Philippe-Auguste ,  fils  et  successeur  de  ce  prince  > 
lui  a  assuré  pour  toujours  cet  honneur,  vers  la  fin 
du  même  siècle ,  par  la  preuve  de  toutes  la  plus 
authentique. 

Un  malheur  qui  arriva  à  ce- roi, lui  donna  lieu  de 
laisser  à  sa  postérité  le  monument  précieux  dans 
lequel  on  trouve  cette  preuve. 

Ce  prince,  à  l'exemple  des  rois  de  la  troisième 
race,  ses  prédécesseurs,  avoit  accoutumé  de  faire 
toujours  porter  avec  lui  le  recueil  des  titres  de  la 
couronne.  Il  tomba  malheureusement  dans  une  em- 
buscade  que  le  roi  d'Angleterre  lui  avoit  dressée 
entre  Blois  et  Fresteval  :  tout  ce  qu'il  put  faire  f^t 
de  sauver  sa  personne;  mais  tous  les  titres  de  son 
domaine  demeurèrent  entre  les  mains  des  Anglois. 

Il  chercha  les  moyens  de  réparer  cette  perte,  et 
il  fit  faire  des  perquisitions  exactes  de  tous  ses  droits. 
Il  fit  transcrire  dans  trois  registres  tout  ce  qu'une 
recherche  pénible  et  laborieuse  put  diecouvrir  ;  et, 
pour  prévenir  un  malheur  pareil  à  celui  qu'il  venoit 
d'éprouver,  il  Ordonna  qu'on  déposeroit  à  l'avenir 
les  originaux  de  tous  les  actes  qu'il  avoit  recouvrés, 
ou  qu'd  passeroit  à  l'avenir,  dans  uu  lieu  qui  fut 
ensuite  appelé  le  trésor  des  chartes  de  la  couronne, 
et  qu'outre  cela  ,  on  enregistreroit  ces  actes  dans  des 
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registres  qni  pourroient  suppléer^  au  défaut^  les 
actes  mêmes. 

La  perte  que  Philippe-Auguste  fit  dans  cette  oc- 
casion, et  les  soins  qu  il  prit  pour  la  réparer,  sont 
très-exactement  décrits  dans  ces  vers  de  Guillaume 
Lebreton. 

Est  inter  Jractam  vatlem  y  blesenscque  castnan 
Non  midtum  celebri  Belsogia  nomîne  vicus  ^ 

Quo  dàtn  forte  suis  rex  cum  baronibus  essetj 

Emicat  è  lalebris  subite  rex  anglus ,  incrmù 
De  facUi  vulgus ,  onustum  rébus  et  e$cis , 
Dissipât  y  occidit,  eibducit ,  plaustra  reducit. 

Nec  parcit  raptor  nunxmis  quibus  arcta  tumebant 
Dolia ,  nec  saccis  quibus  omanienta  latebant; 
Scripta  iributorum^  Jiscique  cJUrographa,  necnon 
Cum  relîquis  rapitur  rébus  regale  sigillum. 


Rex  simul  aspexit  hosles  non  esse  sequendos , 
Ceptitm  pergit  iter  j  amissaque  cuncta  novari 
Imperat ,  et  curd  majore  novata  tueri; 
Qui  sibi  pro  rébus  amis  sis ,  vel  meliora  y 
Aut  œquè  pretiosa  quidem  /  reparare  valebat. 
De  facili  ;  sed  scripta  quibus  prœnosse  dabalur^ 
Quid  deberetur  fisco ,  quœ ,  quanta  tribuia , 
Nomihe  quid  census y  quœ  vectigalia ,  quantum, 
Quisque  teneretur  feodali  solvere  jure  $ 
Qui  sunt  exempti,  vel  quos  angaria  damnet, 
Qui  sint  vel  glebœ  servi ,  vel  conditionis  , 

Nonnisi  cùm  summo  potuit  rescire  labore, 

Prœfuit  huic  operi  Galterus  junior,  iUe 

Hoc  grave  sumpsit  onus  in  se  qui  cuncta  reduxii 

Ingenio  naturali ,  sensusque  vigorey 

In  soUtum  rectumque  statum  prœstructus  ab  illo 

Esdra,  qui  docuit  reparare  volumina  legis , 

Atque  prophctarum 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  ^'examiner  si  ta  comparaisoa 
que  cepoëte  fait  de  Galterus  avec  Ésdras,  est  juste 
et  convenable  ;  mais  cette  comparaison  sert  au  moins 
à  faire  voir  c|uel  ctoit  le  respect  que  Ton  avoit ,  du 
temps  de  Guillaume  Lebreton,  pour  les  recueils  que 
Galterus  avoit  faits  des  anciens  monument  qui  pou- 
Voient  servir  à  établir  les  droits  du  roi.  Ou  a  encore 
a  présent  une  partie  de  ces  recueils^  dans  deux  re- 
gistres qui  sont  au  trésor  des  chartes,  et  qui  sont    * 
apparemment  deux  des  trois  exemplaires  qu'on  pré- 
tend que  Philippe-Auguste  fit  faire  des  actes  qu'il 
recouvra  par  les  soins  de  Calterus. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici  sur  Tautorité 
que  dorvent  avoir  de  tels  registres,  soit  par  leur 
grande  antiquité,  soit  par  la  précaution  avec  laquelle 
on  doit  présumer  qu'ils  ont  été  faits. 
^  Il  reste  maintenant  à  expliquer  ce  qu'ils  con- 
tiennent par  rapport  au  comte  de  Soissons,  considéré 
dans  le  douzième  siècle. 

On  trouve ,  à  la  tête  de  ces  registres ,  une  énu* 
mération  des  ducs  et  des  coïntes  du  royaume  de 
France ,  sous  le  titre  de  duces  et  comités  regni 
Franciœ, 

Ce  seroit  une  espèce  de  crime  de  douter  de  la 
fidélité  et  de  la  sincérité  de  cette  liste  ^  qui  a  sans 
doute. été  faite  sur  la  représentation  des  titres  qui 
étoient  entre  les  mains  des  vassaux  ;  et  d'ailleurs  la 
mouvance  des  grands  fiefs,  comme  le  comté  de 
Soissons  et  les  autres-,  étoit  si  connue  et  si  notoire 
en  ce  temps-là ,  qu'on  n'avoit  pas  raéine  besoin  de 
la  représentation  des  titres  pour  les  mettre  dans 
cette  liste* 

Or,  dans  Vénumération  des  ducs  et  des  comtes 
du  rojaunie  de  France ,  on  trouve  le  nom  du  comte 
de  Soissons. 

.  La  conséquence  de  ce  fait  est  si  naturelle  et  si 
évidente ,  qu'il  n'çst  pas  nécessaire  de  la  tirer  ex-, 
pressément. 

On  ne  prévoit  qu'un  seul  moyen  que  l'on  puisse 
opposer  à  une  preuve  si  convaincante. 

D'Jguesseau.   Tome  VI*  4 
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Le  sieur  évêque  de  Soissons  dira  peut-être  que  ïe 
titre  de  duces  et  comités  regni  Franciœ  signifié 
bien  que  les  ducs  et  les  comtes,  dont  le  dénom-» 
brenjeiit  est  fait  dans  cette  liste,  éloient  tous  compris 
dans  retendue  du  royaume  de  France  \  mais  que  ce 
titre  ne  prouve  pas  que  tous  ces  ducs  et  comtes^ 
quoique  compris  dans  le  royaume^  fussent  mouvans 
iinmédiatement  de  la  couronne. 

Quatre  observations  détruisent  pleinement  celte 
objection. 

La  première  est  tirée  de  la  conformité  qui  se 
trouve  entre  ces  deux  expressions,  comités  regni 
et  barones  regni.  Or,  on  a  déjà  remarqué  qu'il  est 
indubitable  que  la  dernière  de  ces  deux  expressions 
signifie  un  vassal  immédiat  de  la  couronne;  on  doit 
doiic  ^porter  le  même  jugement  de  la  première. 

La  seconde  observation  est,  qu'après  Vénnvt^^ 
^ration  des  comtes  et  des  ducs,  on  trouva  dans  Iç 
^édie  registre  celle  de$  barons^  avec  un  titre  sem- 
blable à  celui  qui  est  à  la  tête  des  ducs  et  des 
comtes,  et  qui  e$t  conçu  en  ces  termes,  barorws 
regni  Franciœ. 

On  ne  peut  pas  douter  que^  par  le  titre  de  barons 
du  royaume  de  t^rance,  on  n'entende  ici  ceux  qui 
tenoient  leurs  baronniçs  du  roi;  autrement,  si  on 
avoit  voulu  comprendre  dans  cçlte  liste  tous  les 
barons  qui  étoient  dans  le  royaume ,  soit  qu'ils  fussient 
barons  du  roi ,  soit  qu'ils  fussent  barons  d'un  comte 
0u  d'un  duc,  comme  du  comte  de  Champagne  ou 
du  duc  de  Bourgogne,  l'énumération  en  auroit  été 
très-longue,  au  lieu  que  celle  qui  est  faite  dans  le 
registre  de  Philippe-Auguste,  se  trmivè  bornée  à 
tin  assez  petit  nombre  de  barans ,  qui  n'excède  pas 
celui  de  cinquante-sept. 

Or,  s'il  est  évident  que,  sons  le  titre  haroné^ 
regni  Franciœ ,  on  n'a  voulu  comprendre  que  leà 
barons  qui  relèvent  nyment  du  roi,  il  est  certain 
que  les  levmes  règni  Francias  s'entendent  de  U 
mouvance  y  et  non  de  la  situation  des  teirés;  mais. 
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«À  cek  est  vr^  à  Tégard  d(0s  barons^  comment  potd:ra«> 
t-on  sohtenir  que  les  mêmes  termes  s'entendent 
d'une  autre  manière  à  l'égard  des  comtéi  >  et  que , 
pendant  qu'il  est  certain  que  le  titre  de,  barones 
regni  Francice  signifie  les^iarans  qui  étoient  mouvant 
nùment  de  h  couronna  ^  ce  m^me  titre  ^  appliqué 
dans  le  même  registre^  aux  ducs  et  comtes,  qui  cer« 
tainement  ne  sont  pas  inférieurs  aux  simples  barons/ 
n'ait  plus  qu'une  signification  vague  et  générale  ^ 
et  ne  prouvé  autre  chose  si  ce  n'est  que  ces  ducs  et 
ces  comtes  étoient  dans  le  royaume  de  France  ? 
La .  dernière  observation  est  ■,  que  l'on  ne  sauroit 

Srouver  que  ^  de  tous  lesautres  comtes  qui  sont  compris 
ans  les  listes  dvi  registre  de  Philippe-Auguste ,  il 
y  en  eut  un  seul  qui  ne  fût  pas  alors  dfim>Jji  mou-* 
vance  immédiate  du  roi. 

Or,  si  cela  est^  comment  pourra-l-on  sa  persuader 
qu'au  milieu  de  trente-trois  comtes  qui  étoieut  tous 
Vassaux  de  la  couronne'^  où  ait  placé  le  comte  de 
SoissonS^  qui,  seul  de  tant  de  seigneurs  compris 
dans  cette  liste,  étoit,  à  ce  que  l'on  prétend  y  vassal 
d*un  seigneur  particulier •  c est-à-dire,  de  l'évéque 
cfe  Soissons,  et  cela  pendant  que^  partout  ailleurs , 
le  comte  de  Soissoiis  est  égalé  à  ces  mêmes  comtes, 
c'est-i-dire ,  qu'il  est  appelle  comm^  eux,  homme 
du  roi  ^  féal  du  roi  y  baron  du  roi?  Une  telle  sup-* 
position  a  si  peu  de  vraisemblance,  qu'elle  ne  mérite 

'  pas  d'être  réfutée  avec  plus  d'étendue. 

/  £nfîir,'pour  achever  d'expliquer  les  preuves  du 
douzième  siècle ,  on  joindra,  aux  lettres  de  saint 
Bernard,  à  celles  de  Louis  le  Jeune,  et  à  la  liste 
tirée  du  registre  de  Philippe-Auguste ,  une  qua*^ 
trième  preuve,  qui  est  de  memie  genre  que  les  aeux 
premièrâsi* 

Cest  un  aote  de  l'an  iftoo ,  qui  est  inséré  dans  le 
xnéine  r^tstre  de  Bhilippe^Auguste,  par  lequel  ce 
prince  déclaré  qu'il  a  reçu  If  hommage  de  Blanche, 
veuve  du  comte  de  Champagne,  et  lui  proinet  d'ol> 
server  lestionditioiSs  du  traité  fait  entr'eui.  Le  roi 
ajoute  ensuite  à   son  engagement ,  suivant  l'usage  . 
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de  ce  siècle  ^  le  serment  df  sâ{  barons  y  et  entre  , 
autres  du  comte  de  Soissons;  ce  qu'il  exprime  par  . 
ces  termes  : 

Hœc  oinnia  jurai>imus  tenere  et  servare  botta  Jide, 
etfecimus  jurari  à  baronAus  nostris  infrà  svriptis  , 
videliçetj  O.  duce  BurgundUe ,  Herucô  comité  Ni-- 
pernensi ,  Gqffrido  comité  Partici ,  R,  comité  Dro-^ 
carum ,  Radulpho  comité  Suessionensi  ^  etc. 

Une  telle  pièce  n'a  pas  besoin  d'explication.  Phi- 
lippe-Auguste  met  le  comte  de  Soissons  au  nombre 
de  ses  barons ,  et  il  l'y  met  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne ,  le  comte  de  Nivernois  ,  le  comte  du  Perche , 
le  comte  de  Dreux ,  qui  étoient  certainement  alors 
vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Il  est  difficile 
de  prévoir  ce  que  l'on  peut  opposer  à  un  tel  ar- 
gument. 

Le  treizième  siècle ,  auquel  il  faut  passer  présen- 
tement, fournit  au  roi  trois  preuves^  différentes  de- 
la  mouvance  immédiate  du  comté  de  Soissons. 
,  La  première  est  une  sentence  arbitrale  ,  rendue , 
en  1225;  entre  le  comte  de  Soissons  et  l'évêque  de 
Laon. 

La  contestation^  qui  fut  terminée  par  une  sentence 
arbitrale,  regardoit  las  limites  des  terres  du  comte 
et  de  celles  de  l'évêque,  entre  Ursel ,  qui  appar- 
tenoit  à  Tévêque,  et  Pargny,  qui  appartenoit  au 
comte  ,  et  qui  est ,  selon  Dormey ,  une  dépendance 
du  vicomte  d'Ursel ,  membre  du  comté  de  Soissons, 
super  finibus  et  limitibus  barotiiarum  nostrarum , 
inter  Parrigniaçum  et  Ursellum  ;  ce  sont  les  termes 
de  la  sentence. 

Us  s'adressèrent  au  roi,  leur  compiun^igneur, 
et,  en  sa  présence,  ils  passèrent  un  comproflai^  entre 
les  mains  de  deux  arbitres  :  In  prœsentiâ  ecùcellepr 
tissimi  domini  nostri  Ludovici  ^  Francorum  regis  ^ 
nos  et  dictas  comes  constituti  (  c'est  l'évêque  qn^ 
parle),  in  bonos  viros  compromisimus.ïjévêqixe  de 
Laon  nomma ,  de  sa  part ,  Usuaris  de  Bania ,  chanoine 
de  son  ^se  j  le  comte  choisit  Gauthier  de  Naateuil) 
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ûHevalier ,  pour  son  arbitre ,  el  le  roî  commit  Re- 
goault  de  Béronne^  chevalier  >  son  bailli  ^  peur  sur- 
arbitre ,  en  cas  que  les  deux  arbitres  choisis  par  les 
parties  ne  pussent  s*accorderj  ce  qui  arriva  ^  et  le 
sur --arbitre,  nommé  par  le  roi^  rendit  une  sen- 
teoce  par  laquelle  il  régla  les  limites  des  lieux  con^ 
testés'. 

Oh  peut  faire  de^x  observaljiona  sur  cette  sen- 
tence^ quiest  au  trésor  des  chartes. 

L^une ,'  que  le  'COmté  de  Soissons  y  est  désigné 
sous  le  nom  ^e  baronnie  y  et  que  ce  nom  lui  est 
commun  avec  le  domaine  de  Tévéché  de  Laon  y  qui 
étoit  tenu  du  roi  en  pairie ,  et ,  par  conséquent , 
sans  moyen.  Ainsi ,  voila  le  quatrième  pair  de  France 
avec  lequel  le  comte  de  Soissons.  ejst  égalée  quant 
au  titre  et  à  la  qualité  de  baroi\  du  roi  ;  c^r  on  a 
déjà  vu >  dans  les  preuvea  précédentes,  les  comtes 
de  Soissons  confondus  avec  les  ducs  de  Bourgogne, 
les  comtes  de  Flandre  et  les  coi^tes:  de  Chjsim-i 
pagne^ 

La  seconde  observation  est,  que  c'est  au  roi,  leur 
commun -seigneur ,  qu'ils  s'adressent,  et  non  pas  à 
i'évéque  de  Soissons  :  In  prœsentiâ  exeellentissimi 

domini  nostri  Ludoi^ici^  régis  Francorum comn 

promisimus. 

Ce  Vest  poini  au  roî ,  comme  juge  souverain  ^ 
qu'ils  ont  recours  ;  saint  Louis  n'entre ,  dans  cette 
affaire ,  que  comme  seigneur ,  puisqu'il  ne  fait  qu'jr 
nommer  un  arbitre.  Il  est  vrai  que^  comme  le  roi 
étoit  I0  seigneur  commun,  et  qu'aiiisi  il  n'avoit  aucun 
intérêt  dans  cette  contestation ,  parce  qu'il  ne  pou-^ 
voit  perdre  d'un  côté  sans  acquérir  de  1  autre ,  1  évé- 
que  et  le  comte  se  soumettent  au  jugement  de  l'ar-^ 
oitre  nonimé  par  le  roi  j  mais  cela  n'empêche  pa& 
que  l'afTaire  ne  se  termine  toujours  par  voie  d'arbi* 
trag^  et  rien  n'étoit  plus  naturel  que  de  s'adresser 
au  seigneur  commun,  dont  la  confirination  auroit 
toujours  été  nécessaire ,  parce  que  l'c^n  ne  pouvoifc 
alors  £ûre  le  moindre  d:)ang^m^it  dans  les  fîefs. 
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>an$  ]e  consentement  et  Fai^torUé  du  seigneur  în^ 
médiat. 

Pourauoi^  dans  tout  celu,  ne  nomncie^t^on  pas  seu^ 
lement  levêque  de  Soissona^  s'il  étoit  vrai  c^u'il  fut 
le  seigneur  oirect  du  comté?  On  répondra  peut- 
être  que  Tévêque  de  Laoâ  ne  devoit  pM  s'adrcsMiier 
^  lui ,  parce  <rae  les  intérêts  de  Tévéque  de  Soissons^ 
étoient  les  mêmes  que  ceux  du  comte  son  vassal  i 
mais  si  Tévêque  de  poissons  n'entroit  paa  dans  cette 
affaire  coïnme  juge,  il  devoiVau  moins  y  être  appelé 
comme  partie  intéressée  :  cependant  on  n'y  fait  au- 
cune mention  de  lui ,  le  roi  seul  y  agit  comme 
seigneur  commun  et  immédiat  de  Tune  et  de  l'autre 
partie.  ' 

La  seconde  preuve  du  même  siècle  est  tirée 'du 

I'ugenient  rendu  par|  saint  Louis,  en  laSo,  contre 
?ierre  de  I)reuxj  dit  Mauclerç^^  auquel  assistèrent' 
les  barons  du  royaume  :  ils  ne  sont  pas  touç^  nommât 
dans  l'acte ,  dont  l'original  est  au  trésor  des  chartes  ; 
îtiais  le  comte  de  Soissonis  est  du  nombre  de  ceux; 
qu'on  y  nomme,  avec  les  comtes  de  Champagne j; 
de  FWndre,  dé  Ne^eré,  de  Blôis ,  de  Chartres ,  de 
Montfort,  de-Vendôme,  de  Roucy,  Mathieu  dd 
Montmorency,  oonnétablQ  de  -  France  ^  Etienne  dé 
Çanœrre  >  le  vicomte  ^e  Beaumont.  * 

Il  est  vrai  que  Ton  trouve  ces  mots  à  la  fin  de  l'acte^f 
et  autres  hàrons  ejL  ch^ali^rs;  d'où  l'on  poui^oit  con-» 
clu^e  que  tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ce  jugement 
n'étoieut  pasbaroDs,  et  par  conséquent  qùià  cet  acte 
jpe  prouve  p^sque  le  comte  .de  Soissous  le  fut.    » 

Mais  quaxid  on  ioîjadra  cette  pièce  à  toutes  les 
^utces  .4am  lesqijiellés  lé  nom  de  baron  dut  toi  est 
donné  si  ^pressétnent  au  comte  de  Soissonis,  on 
ne  pourra  pas  douter  que  ce  comte  ne  soit  du 
xiomh^e  de  ceux  qui  sont  désignés  96ÙS  le  uem  de 
barQgs,  dans  le  jugement  rendu  contre  Pierre  de 
Preu3(;     .  * 

La  deruière  preuve  du  même;  siècle  .est  tirée  dea 
lettres^patente$  de  Tan  i3oo,  qui  spnt  au  trésor 
^es  chartes^  par  lesquelles  le  roi  Flxilippe  le.Be| 
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i^prouvie  etcoiifirme  la  vente  faite  par  Hues,  comte 
de  Soissops  j  à  Charles  de  Valais ,  de  tout  le  droit 
^t  de  toute  la  seigoeurieqai  pouvoient  lui  appartenir 
en  là  forêt  de  Rets. 

II  est  important  de  transcrire  ici  les  termes  dans 
lesquels  le  comte  de  Soissqns  prie  le  roi  d'accorder 
celte  confirmation  :  Supplions  à  tr^s-haut  prince  et 
très  '  noble  ^  nostre  chier  seigneur-  Phelipe^  roi  de 
France  par  la  grâce  de  JPieu^  que  il  ladite  vente 
ou  ledit  contract  et  toi^^  les  choses  dessus  escrites, 
et  chacune  dUcelles  ^  veuille  loer  et  approuver  ^  et 
par  Vauthorite  royale  confirmer^ 

Si  cette  charte  prouve,  comme  Cjaude  Dormev 
Ta  remarqué ,  que  les  comtes  de  Soissops  ont  autrefois 
possédé  une  partie  de  la  for^  de  Rets ,  elle  ne  prouve 
pas  moins  évidemment  que  cette  dépendance  d» 
comté  étoit  dans  la  mouvance  immédiate  de  la  cou-- 
ronne ,  puisque  c*est  au  roi  seul  ^u'ils>  s'adressent 
pour  obtenir  la  confirmation  de  la  vente  qu'ils  «ea 
avoienrtf  faite ,  et  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  ce 
ne  soit  en  qualité  de  seigneur  féodal  et  immédiat 
que  le  roi  approuve  cette  vetite ,  puisqu'on  n'y  fait 
mention  d'aucun  autre  seigneur, 

Le  quatorzième  sièèle,  qu'il  s*agit  à  présent  d^ 
parcourir ,  finira  le  second  temps,  que  ion  a  dis- 
tingué d'aibord  ;  à  niesure  qiï'bn  avance  dans  co 
«iècle,  et  qu'on  approche  du  troisième  temps,  on 
voit  croître  la  lumière  et  la  clarté  ;  c'est  ce  qu'il 
est  facile  de  montrer  par  la  simple  exposition  de 
deux  §|Drtes  de  pièces  qui  regaî'dent  deux  faits  im^- 
portons  renfermés  dans  l'espace  de  ce  siècle. 

Xjfi  premier  est  le  partage  fait  eMre  les  enfans 
de  Lbuis  de  CbAtiilon^  comte  de  Blois  et  de  Soissons^ 
et  les  pièces  qui  en  dépendent. 

Le  second  e&t  le  don  ou  délaissement  fait  par  Gdy 
de  Châtillon,  du  Comté  de  Soissoiis  à  EnguerraM,  de 
Coucy  et  à  Isabelle  d'Angleterre ,  sa  femme. 

Pour  expliquer  les  unes  et  les  autres,  il  est  né-* 
ces^aire  de  reprendre  ici ,  en  peu  de  paroles.,  la  suite 
4es  possesseurs  du  comté  de  Soissons* 
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Après  la  mort  de  Renaud ,  dernier  comte  de  la 
maison  de  Vermandois ^  Guillaume  de  Buzac /de - 
la  maison  des  anciens  comtes  d'Eu ,  posséda  ce 
comté ,  comme  on  l'a  déjà  expliqué.  Il  le  transmit 
à  ses  descendans,  qui  en  jouirent  successivement 
pendant  plus  de  loo  années. 

Le  dernier  de  ces  comtes,  qui  s'appeloit  aussi 
Reg^auld,  n*ayant  point  laissé  d'enfans,  le  comté 
de  Soissons  passa  dans  la  maison  de  Nesle,  où  il 
demeura  pendant  plus  de  deux  siècles. 

Hugues ,  dernier  comte  de  cette  maison,  ne  laissa 
u'une  fille  héritière  de  ce  comté ,  qui  épousa  Jean 
e  Hainaut ,  seigneur  de  Valenciennes  et  de  Beau-^ 
piont. 

M^is  ce  seigneur  n'ayant  laissé  lui-même  qu'une 
fille ,  le  comté  de  Soissons  fut  porté  dans  la  maisoa 
de  Chtitillon  par  le  mariage  de  Jeanne  de  Hainaut 
avec  Louis  de  Ch^tillpn,  comte  de  Blois. 

De  ce  mariage  sortirent  trois  enfans ,  Louis,  Jean 
ci  Guy  de  Châtillon,  qui  partagèrent  le?  biei^s  de 
leur  père  en  l'année  i36|. 

Le  comté  de  Blois,  avec  plusieurs  autres  grandes^ 
seigneuries,  échut  en  partage  à  Louis,  qui  étoit  l'aîné; 
Jean ,  qi*i  étoit  le  second ,  eut  les  terres  de  Hollande  , 
^élande  et  Frise;  le  comté  de  Soissons  avec  les 
terres  d'Argies,  Clary  et  Catheu,  furent  donnés  à  Guy 
de  Châtillon.  On  trouve  a  la  fin  de  ce  partage,  cetle^ 
clause  importante  : 

Nous  relouerons  et  supplions  notre  très^chei^  et  rer^ 
douté  seigneur  monsieur  le  roi ,  que  les  choses  dessust^ 
dites  de  son  autorité  roynle  il  veuille  approwerl 
ratifier*  et  confirrher  y  et  y  mettre  son  décret;  eu 
semblablement  le  requérons  h  notre  seigneuf  et  cousin, 
le  comte  de  Hainault  y  de  Hollande  et  de  Zélande  ; 
quant  a  ce  qui  lui  peut  toucher  pour  les  terres 
dessusdites  qui  sont  tenues  de  lui  et  de  sa  sei^ 
gneurie. 

Ce  partage  fut  suivi  d'un  acte  de  délaissement 
et  de  dessaisine,  faitpar  Louis  de  Ghatillon,  en  faveur 


Digitized  by  VjOOQIC 


KEQUÈTÉ?.  Sj 

en  même  Guy,  le  i3^  juillet  i366;  cet  acte  ëtoit 
nécessaire ,  parce  que  Louis  tie  Gbàtiilon  aufoit  éié 
reçu  en  foi  pour  le  camlé  deSoûisons^  dont  il  a  voit 
apparemment  rendu  hommage  comme  aîné  et  prin^ 
cipal  héritier^  et  parce  que  la  coutume  de  Ver- 
mandois^  qui  régit  ce  comte,  est  une  coutume  de 
vest  et  dei^est,  dans  laquelle  le  fief  qui  change  de 
possesseur  doit  être  remis  entre  les  ipains  du  sei- 
gneur, qui  en  investit  ensuite  le  nouveau  vassal , 
et  qui  lui  en  donne  la  possession.  Il  falloit  donc 
que  Louis  de  Châtillon  se  démît  de  la  foi  dans 
laquelle  il  étoit  entré ,  pour  substituer  son  frère  à 
sa  place  par  le  ministère  et  l'autorité  du  seigneur. 

Ùest  pour  cela  qu'il  est  dit,  dans  Tacte  du  i3 
juillet  i366,  que  Louis  de  Châtillon  requiert  les 
seigneurs  de  qui  les  terres  comprises  dans  le  partage 
de  Guy  de  Élois  sont  tenues,  de  le  recevoir  en 
leur  foi  et  hommage  ;  et  il  ajoute  ensuite  ces  termes 
importans  :  Et  nous^  à  cette  fin  ^  nous  délaissons  de 
la  foi  et;  hommage  en  quoi  nous  en  fusmes  en^^ers 
eux  ;  et  df abondant  nous  aidons  fait  et  établi. . . . 
nos  procureurs . . . .;  auxquels  donnons  poui^oir  de 
reconnoître  pour  nous,  en  nôtre  nom ,  devant  tous 
seigneurs ,  ledit  partagé  au  profit  dudit  Guy  y  notre 
frère  ;  dfeux  dessaisir  pour  nous  y  si  le  convient^  de 
la  possession  que  nous  en  avons ,  et  délaisser  de  la 
foi  et  hommage  en  laquelle  nous  en  f usines  é . . . 
de  requerre  que  ledit  Guy,  notre  frère ,  ou  son 
proéureur ,  en  soit  reçu  en  foi  et  hommage  y  ou  au^ 
moins  tenu  en  souffrance. 

«  Ce  n'étoit  pas  sans  raison  que  Louis  de  Ghâtilloii 
requéroit  les  seigneurs  directs  des  terres  échues  à 
Guy  de  Châtillon,  son  frère,  de  le  recevoir  à  hom- 
mage par  procureur^  ou  de  lui  accorder  souffrance. 
Guy  étoit  absent  depuis  long-temps  pour  la  cause 
publique  j  Louis  de  ChâtiUon,  son  frère  aîné ,  ayant 
été  choisi  pour  être  du  nombre  des  otages  doxmés 
par  le  roi  Jean ,  lorsque  ce  prince  sortit  de  sa 
prison^  Guy  de  Ghàtilloaavoit  bien  voulu  prendre 
gdi  i^pe,  et  il  étoit' encore  retenu  en  Angleterre^ 


Digitizecf  by  VjOOQIC 


58  PHEUIÈAK 

lorsque  Louis  passa  l'acte  de  dâaissemmt  doat  e» 
vîeat  de  parler. 

Tout  ce  qu'il  put  Êiire  daus  sa  captivité ,  ht  de 
donner  une  procuration  à  cinq  personnes  différentes 
pour  entrer  en  foi  et  souffrance;  c'est  ainsi  qu'il 
s'explique  dans  la  procuration  datée  du  lendemain 
de  la  pentecôte  i3o6. 

En  vertu  de  cette  procuration,  Hue  de  Villiers> 
un  des. procureurs  constitués  par  Guy  de  Chàtrllon, 
se  présenti^  au  roi  pour  lui  rendre  homitiage  du 
comté  de  Soissons  et  des  terres  d'Argies  ,  de  Clarjr 
et  de  Catheu ,  ou  pour  obtenir  souffrance. 

Le  roi;  prit  le  dernier  parti ,  et ,  après  avoir  reçu 
le  serment  de  féauté  de  Hue  de  Villiers  ,  il  mit 
Gujr  de  Châtillon  en  souffrance ,  jusqu'à  un  mois^ 
çfrès  ^on  retour  en  France. 

Ce  seigneur  fut  obligé  d'acheter  bien  cher  ce 
retour  3  il  lui  en  coûta  le  comté  de  Soissons  pour  re- 
voir sa  patrie;  c'est  ce  que  l'on  va  voir  dans  les  actes 
qui  regardent  le  second  fait  .de  ce  siècle  ,  c'est-à- 
dire^  le  délaissen^ent  du  comté  de  Soissons  k  £ogu?r*« 
rapt  de  Coucy. 

Mais  il  faut  auparavant  s'arrréter  en  cet  endroit,, 
pour  tirer  les  conséquences  importantes  qui  ré&idtent 
des  actes  que  l'on  vient  d'expliquer. 

i.""  Il  suffiroit  de  s'arrêter  au  premier  de  ces  actes, 
pour  reconnoître  que  le  comté  dé  Soissons  étoit  alort 
dans  la  mouvance  immédiate  de  la  courqnne. 

On  a  remarqué  la  clause  qui  termine  cetie  pièce^ 

Îar  laquelle  Louis  ^  Jean  et  Guy  de  Châtillon  prient 
î  roi  et  le  comte  de  Hollande  d'approuver  leur 
partie;  on  ne  dira  pas,  sans  doute >  que  le  comté 
dé  Soisisons  fut  tenu  en  fief  du  comte  de  Hainaut 
et  de  Hollande;  c'est  donc  le  roi  seul  que  l'on  prie^ 
comme  seigneur  direct  et  immédiat  de  ce  comté;, 
d'approuver  le  partage  que  les  trois  frèrea  venoient 
de/faire. 

C'est  en  vain  que  Tévéque  de  Soissons  a  prétendu 
éluder  la  force  de  cet  argument,  en  disant  que  les 
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^£iins  de  Louis  de  Cbâtillon  demandoieût  la  eonfir* 
matioxi  du  roi  comme  souverain  et  noa  comme  sei« 
gneur  féodal. 

M.'«  Thomas*  Ao^édee  de  Savoye  lui  a  fermé  la 
bouche  par  d^s  observatîens  qui  ne  souffrent  aucune 
jeplique.  • 

Il  lui  a  fait  voir  qu'il  étoit  inoui  que  Ton  eût  jamais 
supplié  le  roi  de  confirmer  un  partage  qui  n'étoit  pas 
fait  entre  ses  vassaux.  Ha  remarqué^  avec  beaucoup 
de  raison ,  que^  si  Ton  pouvoit  soutenir  que  les  eofans 
de  Louis  de  Ghâtillon  s  étoiént  adressés  an  roi  4^omme 
à  leur  souverain  ;  il  faJQoit  dire  aussi  qu'ils  avoient 
regardé  le  comte  de  Hainaut  comme  leur  souverain, 

Euisqu'ils  lui  font  la  même  prière  qu'au  roi ,  ikns 
î  même  acte  et  dans  la  même  clause  ;  mais  qu'au 
contraire,  puisqu'ils  parloient  de  la  même  nianière 
et  au  roi  et  au  comte  de  Hainaut ,  on  ne  pouvoit 
s'empêciîfer  de  rfeconnoître  que,  de  même  que  la  prière 
£iite  au  comte  Hainaut  étoit  fondée  Isur  sa  qualité 
de  seigneur  féodal  /  ainsi  la  supplication  faite  au 
roi  âvoit  po^t  objet  la  même  qualité  de  seigneur 
direct  et  immédiat. 

Enfm,  M.re  Thomas- Amédée  de  Savoye  a  aussi 
relevé  £ort  à  propos  ces  termes  décisifs  qui  Ée  trquvent 
dans  la  clause  dont  il  s'agit ,  par  rapport  au  comte 
de  Hainaut  :  Quant  à  cç  qui  lui  peut  toucher  pour 
les  terres  dessin ^  dites  çui  sojit  tenues  de  lui  et  de 
sa  seigneurie. 

Qui  pourra  douter,  après  cela;  que  cette  clause  ne 
soit  uniquement  fondée  sur  la  qualité  de  seigneur 
féodal?  L'eiitendra-t-*on  d'une  nianière  à  l'égard  du 
|t>i,  et  dVne eutare. nçtani^e  à  l'égard  du  comte  de 
Hainaut  ?  £t  qui  pQurra-tH>n  persuader  que  la  même 
prière ,  conçue  dans  les  n^êmes  termes ,  dans  le  même 
fic^,  dans  ta  même  clçtuse,  s'applique  étendant  en 
deux  sens  si  diffârçns,  qu'à  1  égard  du  roi  elle  ne 
regarde  qije  la  qnalité  de  sonverain ,  et  qu'à  l'égard 
du  comte  de  Haioau|  ç|l«  tombe  sur  h  qualité  dç 
«ei^ei|r  féodal'?  :  - 
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Une  telle  objection  ne*  méritoit  pas  d'être  pro- 
posée dans  une  afFaire  si  importante  ;  ainsi  Tinduc- 
tion  de  cette  clause  demeure  toute  entière  :  le  roi 
seul  est  prié  de  confirmer  lé  partage  par  rapport 
au  comte  de.Soissons;  l'évêque  n'est  pas  seulement 
nommé  dans  cet  acte ,  et ,  par  conséquent ,  ou  il  n'y 
avoit  aucune  portion  du  comté  qui  relevât  de  lui, 
ou  si  l'on  veut  soutenir^  à  cause  des  énonciations 
€[ui  se  trouvent  dans  les  actes  «uivans ,  que  Tévéque 
étoit  seigneur  de  quelques  terres  dépendantes  du 
comté,  il  falloit  que  cette  mouvance  tut  bien  peu 
importante ,  puisque  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
faire  mention  de  lui  dans  ce  partage ,  ni  de  lui 
demander  son  approbation. 

2.^  Ou  ne  sauroit  examiner  attentivement  les  trois 
actes  qui  suivent  le  partage,  c'est-à-dire,  la  procuration 
de  Guy  de  Ghâtillon  ou  de  Blois,  le,  délaissement 
de  Louis ,  et  enfin  les  lettres-patentes  par  lesquelles 
le  roi  accorde  à  Guy  la  souflrance  qu'u  demandoit, 
sans  y  découvrir  la  preuve  évidente  de  trois  hom- 
mages consécutifs  rendus  au  roi  pour  le  comté  de 
Soissons. 

Telle  est  la  nature  de  ces  actes ,  que  le  dernier 
hommage  y  rappelle  le  second ,  et  que  le  second  sup- 
pose nécessairement  le  premier;  ainsi  il  est  nécessaire 
de  renverser  Tordre  naturel^  et  de  remonter  du 
dernier  de  ces  hommages  au  premier,  pour  suivre 
la  gradation  des  preuves,  au  lieu  de  descendre  du 
premier  au  dernier,  comme  on  devroit  le  faire,  s'il 
étoit  nécessaire  de  suivre  l'ordre  des  temps. 

Pour  commencer  donc  par  le  dernier  hommage, 
qui  est  celui  que  Guy  de  Ghâtillon  a  rendu  par  pro- 
cureur >  il  est  difficile  de  trouver  une  preuve  plus 
solennelle  et  plus  décisive  de  la  justice  des  droits 
du  roi  sur  la  mouvance  du  comté  de  Soissons. 

Dans  le  préambule  des  lettres-patentes  du  roi 
Charles  V,  qui  contiennent  le  récit  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cet  hommage,  le  roi  marque  d abord, 
que  Louis  de  Châtillon,  comte  de  Blois^  s'est  des-* 
saisi  entre  les  mains  du  chancelier  de  France ,  à  ce 
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commis  par  le  roi,  du  comté  de  Soissons  et  des  tenues 
d'orgies,  de  Clarj  et  de  Catheu ,  et  de  toutes  les 
appartenances  dHcelles,  pour  et  au  profit  de  Guy  y 
frère  dudit  comte  ^  et  demis  de  la  foi  et  hommage , 
en  quoi  ledit  comte  étoit  tenu  envers  nous  y  et  quelques 
autres  seigneurs  nos  sujets. 

On  développera  bientôt  le  yéritable  sens  de  ces 
derniei^  termes ,  dont  les  évéques  de  Soissons  pré- 
tendent tirer  avantage.  Mais ,  pour  ne  point  inter* 
rompre  la  suite  de  l'acte  ,  on  continuera  d'expliquer 
le  préambule  des  lettres  du  !i6  juillet  1 366.  Le  roi 
le  finit  en  marquant ,  «  (pie  Louis  de  Cbâtillon  Ta 
»  requis  et  supplié  de  saisir  Huë  de  Villiers  du  comté 
M  de  Soissons  et  des  autres  terres  ci-dessUs  déclarées  ^ 
»  et  de  le  recevoir  en  foi  comme  procureur  de  Guy 
»  de  Blois,  ou  de  lui  donner  souffrance  n. 

Si  le  préambule  de  ces  lettres  est  favorable  aux 
droits  du  roi,  le  dispositif  l'est  encore  plus. 

Nous  ouïe  ladite  supplication  et  requête  ^  ledit 
Huë  de  faillie rs  y  au  nom  et  comme  procureur  dudit 
Guy  de  B  lois  y  avons  saisi  et  saisissons  y  en  tant  comme 
à  nous  est  y  desdits  comté  de  Soissons  et  terres 
d'Argies ,  Clarjr  et  de  Catheu ,  et  de  toutes  les  ap^ 
partenancGS  d'iceux;  et  parce  quicelui  Gujrde  Blois 
est  en  ostage  en  Angleterre  pour  notre  très^cher 
seigneur  et  père ,  dont  Dieu  aie  Vame ,  Ven  avons 
mis  et  mettons  en  souffrance^  jusqueS  à  un  mois 
après  quHcelui  Guy  de  Blois  sera  retournées  parties 
de  France  ,  et  délivré  ou  élargi  dudit  ostage ,  parmi 
ce  que  ledit  Huëy  pour  içelyàSiuy  de  Blois  et  en  son 
nom  y  nous  en  a  fait  serment^auté. 

Enfin  ^  l'adresse  de  ces  lettres  contient  «  une  in- 

■  »  jonction  aux  baillis  et  receveurs  de  Vermandois, 

w  et  à  tous  autres  officiers,  de  faire  et  laisser  jouir 

»  ledit  Guy  de  Blois  du  comté  dé  Soissons  et  à^^ 

yï  terres  d'Argies,  etc.  ». 

Ce  ne  sont  point  ici  de  simples  énonciations,  c'est 
une  preuve  directe  et  invincible  de  la  supériorité 
immédiat^  du  roij  touty  parje  çn  «ajavçur:  c'est 
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entré  les  mtiûd  de  son  chànGeliér  que  Lotus  âé 
Chàtillon  se  démet  de  la  foi;  c'est  le  roi  qae  ce 
seigneur  prie  d'accepter  sa  démission ,  et  de  saisir 
Guy  de  JBlois  ^  son  frère  ;  c'est  le  roi  qui  saisit 
ensuite  Guy  de  Blois  ou  son  procureur,  qui  accorde 
souffrance  à  Guy ,  qui  reçoit  son  procureur  à  uû 
serment  provîsionriel  ;  enfin  ,  c'est  le  roi  qui  com- 
mande à  tous  ses  officiers  de  faire  jouir  Guy  de  GUâ^ 
^  tillou  du  comté  de  Soissons. 

Le  même  fait  est  encore  énonce  dans  l'acte  de 
délaissement  fait  à  Enguerrant  de  Coucy  y  que  l'on 
•va  expliquer.  Guy  de  Blois  y  dit,  en  parlant  de  lui- 
même  :  îfous  et  nos  députes  avons  été  mis  en  bon 
respf  de  la  foi  et  hommage  que  faire  devons  pour 
cause  dudit  comté  (de  Soissons)  et  acquêts ,  par 
notre  très^puissant  et  très-redouté  seigneur  monsieur 
le  roi  de  France. 

Ainsi  l'hommage  est  constant,  la  mouvance  est 
indubitable;  on  ne  peut  plus  contester  que  sur  l'é- 
tendue des  terres  comprises  dans  cet  hommage.  Mais^ 
en  attendant  qu'on  ait  montré  les  limites  de  ce  qui 
relevoit  du  roi^  et  de  ce  qu'on  prétendra  avoir  été 
toujours  tenu  de  Tévêque  ,  il  est  certain  que  le 
comté  de  Soissons  est  porté  au  roi  comme  un  plein 
fief  de  la  couronné. 

Ainsi,  toutes  les  conjectures  que  l'on  a  faites ,  toutes 
les  présomptions  que  l'on  a  ramassées  se  trouvent 
justes  et  incontestables^  elles  sont  vérifiées  par  les 
actes  :  et,  après  avoir  été  portées  parle  raisonnement 
jusqu'au  dernier  degyj^  de  la  vraisemblance  ,  elles 
reçoivent  par  les  titiiH  le  caractère  évident  de  la 
vérité. 

Mais  te  n'est  pas  as;5ez  d'avoir  trouvé  dans  cet  acte 
un  hommage  rendu  par  Guy  de  Blois;  il  faut  aller 
plus  loin,  et  y  découvrir  un  hommage  précédent 
rendu  par  Louis  de  Châtillon. 

Cette  seconde  vérité  n'est  pas  moins  sensible  que 
la  première. 

Pour  pouvoir  le  dessaisir  ,^  il  faut  avoir  été  saisi  j 
pour  se  démettre  de  la  foi,, il  faut  y  avoir  été  admis; 
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pr,  Louis  de  Ghâtillon  s'est  dessaisi  du  comte  de  Sois- 
sons^  donc  il  en  avoit  été  saisi;  il  s'est  démis  de  la 
foi,  donc  il  y  avoit  été  admis. 

Réunissçns  ici  deux  actes  importans ,  qui  ont  déjà 
^té  expliqués. 

Le  premier  est  l'acte  de  deâsaisine  et  de  délaissement 
du  comté  de  SolssOns  et  des  terres  d'Ar^ies,  etc. , 
fait{)ar  Louis  de  Cbâtillon  en  faveur.de  Guy,  le  i3 
juillet  i366.  .  V 

Le  second  est  l'acte  par  lequel  le  roi  Charles  V 
a. saisi  et  investi  le  procureur  de  Guy  de  Blois  du 
comté  de  Soissons,  le  26  juillet  1 366. 

Par  le  premier,  Louis  de  Ghâtillon  dit  expressé- 
ment qu\U   baille ,  (juil  délivre  et  qu'il  délaisse  le 
comté  a  son  frère  ,•  quïl  se  délaisse  ^  c'est  ainsi  qu'iV 
s'exprime,  de  la  foi  et  hommage,  comme  s'il  disoit . 
^uHl  s'en  démet. 

Par  le  second ,  le  roi  déclare  formellement  que  h 
comêede  S  lois  s' esp' dessaisi  du  comté  de  Soissons  en 
la  main  du  chancelier  de  France, 

Qui  peut  douter,  après  cela,  que  Louis  de  Ghâtillon 
n'ait  été  saisi,  investi,  revêtu  du  comté  de  Soissops, 
par  l'hommage  qu'il  en  avoit  rendu  ?        . 

Mais,  pour  ne  laisser  aucun  lieu  de  douter  d'un  fait 
si  important,  il  suffit  d'employer  les  termes  mêmes  de 
^  l'acte  du  i3  juillet  -,  ils  n'ont  besoin  d'aucun  conlmen- 
taire.  Louis  de  Ghâtillon  y  répète  deux  foi^  «  qu'il 
éloit  entré  en  foi  et  qu'il  avoit  été  reçu  à  l'hom^r 
inage  ». 

Il  le  dit  une  première  fois  dans  la  clause  pkv  la- 
jjuelle  il  requiert  le  roi,  Vévêque  de  Soissons  et  tous 
autres  seigneurs  y  de  qui  sont  tendes  lesdites  terres  , 
de  recevoir  son  frère  en  leur  foi  ethommaee;einoUs, 
dit^l,  à  cette  fin  nous  délaissons*  de  la  foi  et  hom- 
mage en  quoiihùusfusmes  envers  eux. 

Il  le  dit  une  seconde  foB/dans  la  clause  par  laquelle 
il  constitue  quatre  difïérens  procureurs  pour.con-» 
«ommer  sa  dessaisine  et  son  délaissement  eiïtre  les 
#iiains  de«  seigneurs^  «  auxquels,  dit-il",  nous  avons 


Digitized  by  VjOOQIC 


64  PRBMIÈKS 

»  donne  pouvoir  de  délaisser  de  la  foi  et  hommage 
»  en  laquelle  nous  en  fusmes  envers  lesdits  §ei- 
»  gneurs  w. 

Enfin,  à  tant  de  preuves, on  peut  ajouter  celle  qui 
»e  tire  d'un  acte  donné  par  Jean  de  Châtillon,  le  jour 
de  pâques  fleuri  de  l'an  i366  :  cet  acte  sera  bientôt 
expliqué  avec  plus  d'étendue  par  rapport  au  fait 
d'Enguerrant  de  Coùcy  ;  mais  en  attendant ,  on  peut 
toujours  observer  que  Jean  de  Châlillon  dit  expres- 
sément dans  cet  acte^  que  son  frère,  M.  le  comte  de 
i?Zow  (c'est-à-dire  Louis  de  Châlillon)  s^est  dessaisi 
et  délaissé  de  la  Jbi  et  hommage  du  comté  de  Sois- 
sons;  ce  qui  concourt  avec  toutes  les  autres  preuves 
que  l'on  a  déjà  rapportées,  et  montre  évidemment  que 
.  le  comte  de  Blois  étoit  entré  en  foi  pour  le  comté  de 
Soissons. 

Voilà  donc  un  second  hommage  bien  prouvé  et 
bien  établi;  il  reste  maintenant  à  faire  voir  que  ce 
«econd  en  suppose  nécessairement  up  premier ,  rendu 
par  le  père  ae  Louis ,  dé  Jean  et  de  Guy  de  Châ-* 
tillon. 

Poiir  mettre  celte  proposition  dans  tout  son  jour, 
il  est  important  de  jeter  encore  une  fois  les  yeux  sur 
le  partage  fait  entre  les  trois  frères,  en  l'année  i36i, 
et  de  faire  de  nouvelles  réflexions  sur  la  clause  par 
laquelle  ils  prient  le  roi  de  confirmer  et  d'approuver 
leur  partage. 

On  a  déjà  fait  voir  qûé  cette  prière  s'adresse  au 
roi  comme  seigneur  féodal  ;  ainsi  on  ne  peut  pas 
,  douter  que  les  enfans  dé  Louis  de  Châlillon  ne 
fussent  persuadés  que  le  comté  de  Soissons  étoit 
dans  la  mouvance  du  roi  ;  or,  comment  pouvoient- 
ils  le  savoir  ,  et.  en  donner  des  preuves  dans  le 
premier  acte  qu'ils  ont  fait  entr'eux  après  la  mort 
de  leur  père ,  si  ce  n'est  parce  que  leur  père  avoit 
lui-même  fait  hommage  de  ce  comté  au  roi,  et  qu'il 
l'avoit  reconnu  pour  son  Jfeigneûr  immédiat.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  cet  acte  renferme  une  preuve 
implicite  de  la  foi  rendue  par  le  père  ;  et  qu'ainsi , 
en  $uivant  l'ordre  des  inductions,,  plutôt  que  ^elui 
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dëâ  téijbps,  on  découvre  dans  ces  pièces  ti'oîs  dom- 
mages qui  remontent  de  l'un  à  Tautre  ^  si  Ton  peut 
parler  ainsi ,  et  qui  se  rappellent  successivement  : 
celui  de  Guy  de  Blois  énonce  celui  de  Louis  de 
Ghâtillon  ^  son  frère  ,  et  le  parUge  fait  entr'eux  sup- 
pose nécessairement  Khommage  du  père. 

Telle  est  la  seconde  induction  qui  résulte  de  ces 
actes  ^  et  par  laquelle  on  finira  ce  qui  regarde  le 
premier  fait  du'  quatorzième  siècle ,  c'est-à-dire ,  le 
partage  des  enfans  de  Louis  de  Chàtillon^  et  les 
actes  qui  en  dépendent. 

Le  second  fait^  qui  est  le  délaissement  du  comté 
de  Soissons  y  fait  par  Guy  de  ChàtiUon  en  faveur 
d^Enguerjrant  de  Goucy  et  d'Isabelle  d'Angleterre ,  sa  ^ 
femme ,  est  encore  plus  considérable  que  le  premier  ; 
et  Ton  ne  craint  point  d'avancer  que  ce  fait ,  bien 
développé  et  expliqué  dans  toutes  ses  circonstances , 
est  si  décisif  >  qu'il  isuffirôit  presque  seul  pour  faire 
adjuger  au  roi  la  mouvance  du  comté  de  Soissons. 

On  a  déjà  observé  que  Louis  de  Châlillon  ayant 
été  choisi  pour,  être  du  nombre,  des  otages  que  Te 
roi  Jean  donna  au  roi  d'Angleterre  pour  obtenir  sa 
liberté,  Guyjde  Cbâtillon,  son  frère,  voulut  bien  s'en- 
gager à  prendre  sa  place ,  et  à  passer  en  Angleterre 
au  lieu  ae  lui,  à  Condîtioû  qu^il  paieroit  toute  sa  dé- 
pense dans  ce  royaume ,  tant  que  l'otage  dureroit. 

Après  plusieurs  années  de  prison,  Guy  de  Ghâ- 
tillon ,  ennuyé  d'une  si  longue  captivité,  se  résolut 
d'acheter  sa  liberté  aux  dépens  de  la  plus  consi- 
dérable pàrUe  de  ses  biens  j  et  la  fortune  lui  en  fit 
naître  l'occasion  en  l'année  iSôy.  La  même  disgrâce 
qui  l'avoit  conduit  en  Angleterre,  y  avoit  aussi 
amené  Enguert'ant  de  Coucy  ;  maïs  ce  seigneur  ayant 
ffa  le  bonhéuf  de  plaire  à  Isabelle,  fille  du  roi 
d^Angleterre ,  it  fut  enfiii  choisi  pour  être  le  gendre 
de  celui  auquel  Ô  atoît  ^té  donne  en  ôtage>  A  peine 
eut-il  recouvré  éa  liberté  par  une  si  haute  alliance^ 
qu'il  pensa  4  i'étourner  en  sa  patrie^  et  à  y  augmenter 
le  nombre  des  grandes  seigneuries  yi'il  y  possédoit  : 
le  comté  de  Soissons  étoit  à  sa  bienséance,  on  fit 

D'Jguesseau.  Tome  VI.  ^ 
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entrevoir  à  Guy  de  Blois  qu'il  pourroît  obtenir  s* 
liberté  ^  s'il  abandonnoit  ce  comté  à  Enguerrant  de 
Coucy  et  à  Isabelle  d'Angleterre.  Le  désir  de  revoir  sa 
patrie ^  et  l'ennui  d*une  longue  prison,  le  détermi^ 
lièrent  à  y  consentir.  Mais  comme  cet  abandonnement 
^toit  la  rançon  de  ce  seigneur ,  comme  cette  rançon 
devoit  appartenir  à  la  fille  du  roi  d'Angleterre ,  le 
conseil  de  ce  prince ,  qui  étoit  lui-même  intéressé 
dans  cette  affaire ,  parce  que  ,  suivant  le  témoignage 
de  Froissard,  la  cession  du  comté  de  Soissons  devoit, 
en  quelque  manière ,  tenir  lieu  de  dot  à  Isabelle 
d'Angleterre,  et  décharger  le  roi  son  père  de  la 
rente  de  Jlooo  livres  qu'il  lui  avoit  promise,  crut 
devoir  prendre  toutes  les  précautions  imaginables"^ 
pour  assurer  la  cession  du  comté  de  Soissons  ^  et 
contre  les  défauts  de  formalité  et  contre  le  repentir 
d'un  prisonnier  qui  n'abandonnoit  son  bien  que 
pour  recouvrer  sa  liberté. 

C'est  à  ces  deux  points  que  peuvent  se  rapporter 
toutes  les  sûretés  que  Ton  exigea  de  Guy  de  Châ- 
tillon. 

Par  rapport  à  la  forme,  on  l'obligea  d'abord  a 
rapporter  les  conseîitemens  de  ses  frères ,  et  la  per- 
mission du  roi  :  l'un  et  Fautre  étant  également  né- 
cessaires; l'un,  par  rapport  à  la  qualité  du  bien,  qui 
étoit  un  propre  ;  et  1  autre ,  par  rapport  à  la  qualité 
du  fief,  qui  étoit  mouvant  du. roi. 

Mais ,  parce  que  le  conseil  du  roi,  d'Angleterre 
ctoit  insti*uit  des  anciens  usages  du  royaume ,  et  de 
la  disposition  précise  de  la  coutume  de  Vermandois , 
qui  régit  le  comté  de  Soissons  ,  suivant  laquelle  tout 
vassal  qui  aliène  son  fief,  doit  le  reni^ttre  entre  les 
mains  de  son  seigneur  immédiat,  il  exigea  une  der- 
nière formalité  de  Guy  de  Ghâtillon,  et  il  l'engagea 
à  obtenir  du  roi  Charles  V ,  qu'il  lui  plût  d'envoyer 
un  commissaire  en  Angleterre ,  pour  remplir  rigou- 
reusement la  solennité  prescrite  par  la  coutume  ; 
c'est-à-dire,  pour  recevoir  au  nom  du  roi  le  devest 
ou  la  démission  de  Guy  de  ChâtiUon,  et  pour  investir 
^iisuite  Enguerrant  de  Coucy. 
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REQUÊTE.  67 

k.Yègard  du  fond,  pour  prévenir  les  retours  et 
les  cWngemens  de  volonté  que  Ton  pouvoit  appré* 
bender  de  la  part  de  Guy  de  Châtillon ,  lorsqu  étant 
revenu  en  France,  il  considéreroit  à  quel  prix  il  avoit 
acheté  sa  liberté ,  on  crut  que ,  quoiqu'il  traitât  pai* 
loi-méme  dans  cette  affaire ,  il  étoit  nécessaire  d'exi- 
ger de  lui  qu'il  ratifierôit  en  France  la  cession  qu'il 
faisoit  en  Angleterre ,  et  que  ,  dans  l'état  d'une  li- 
berté   parfaite ,  il  confirmeroit  tout  ce  qu'il  avoit 
fait  pendant  sa  captivité. 

Dans  toutes  ces  vues ,  et  avec  toutes  ces  précau- 
tions ,  se  passe  le  traité  du  5  juillet  1867. 

On  peut  y  distinguer  deux  parties^  la  première  ne 
regarde  que  les  contractans  ;  la  seconde  regarde  éga- 
lement et  les  contractans  et  le  roi. 

Dans  la  première ,  Guy  de  Châtillon  w  cède ,  donne 
yy  et  transporte  à  Enguerrant  de  Coucy  et  a  Isabelle 
»  d^ Angleterre ,  sa  femme ,  tout  le  comté  de  Soissona 
»  et  aussi  tous  les  acquêts  que  son  frère ,  Louis  de 
»  Châtillon ,  y  avoit  Kiits ,  avec  toutes  appartenances. 
M  et  dépendances;  et  il  s'engage  ,  loyalement  et  de 
i\  bonne  foi  j  a  donner  de  semblables  lettres  de  la- 
»  dite  cession,  donation  et  transport ,  a  EéUgnerrant 
»  de  Coucy  ,  aussitôt  (juil  sera  au  royaume  de 
»    France  ». 

pans  la  seconde,  il  se  dévestit  et  démet  du  comté, 
de  Soissons ,  entre  les  mains  de  Guillaume  Blondel, 
commissaire  du  roi ,  et  le  prie  d'en  investir  Enguer- 
rant  de  Coucy  et  Isabelle  d'Angleterre,  sa  femme. 

Guillaume  Blondel  exécute  ensuite  sa  commission; 
et ,  après  avoir  reçu  la  démission  de  Guy  de  Ctâ- 
tillon,  il  investit  Enguerrant  et. Isabelle,  et  enjoint; 
à  Enguerrant  de  se  retirer  par-devers  le  roi  aussitôt 
qu'il  sera  en  France ,  pour  lui  rendre  bommage  dii 
comté  de  Soissons. 

Cet  acte  fut  passé  le  5  juillet  de  l'année  iSGy. 

La  liberté  de  Guy  de  Châtillon,  qui  avoit  été  le 
prix  de  cette  cession ,  lui  fut  rendue  apparemment 
aussitôt  qu'il  l'eut  signée;  il  passa  en  France  peu 
de  temps  après  j  il  y  ratifia ,  le  16  de  septemnr» 

-    5*, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


68  PKIMIÈRË 

suivant^  tout  ce  qu'il  avoit  fait  en  Angleterre  far 
rapport  à  la  cession  du  comte  de  Soisisons. 

Ainsi  se  termina  cette  grande  affaire  ,  dont  le 
simple  rëdt  est  une  espèce  de  démonstration  de  la 
justice  des  droits  du  roi  sur  la  mouvance  du  comté 
de  Soissons.  '         ^ 

.  On  y  joindra  néanmoins  trois  réflexions  impor- 
tantes ,  moins  pour  fortifier  l'impression  que  l'expo- 
sition toute  nue  de  cette  histoire  a  dû  faire  ^  que 
{)our  recueillir  en  peu  de  mots  et  pour,  réunir  toutes 
es  inductions  qui  en  résultent. 

I.®  On  y  voit  le  roi  Charles  V  exercer  tous  les 
droits  d'un  seigneur  féodal  direct  et  immédiat  ;  et 
il  semble  même  que  ceux  qui  ont  dressé  les  actes  de 
cette  affaire ,  aient  pris  plaisir  à  prévenir  toutes  les 
distinctions  et  les  équivoques  par  lesquelles  on  auroit 
i)u  diminuer  la  force  de  ces  actes  ^  si  leurs  expressions 
avoient  été  moins  propres  et  moins  énergiques. 

On  ne  relèvera  point  ici  ce  qui  est  dit  en  plusieurs 
endroits  de  ces  actes  ^  que  le  comté  de  Soissons  est 
tenu  enjief'du  roi. 

Quelque  fortes  que  soient  cesénonciations^  comme' 
les  actions  doivent  toujours  l'emporter  sur  les  paroles^ 
ce  que  Guy  de  Chàtillon ,  ce  que  le  roi  et  Guillaume 
Blondel  y  son  commissaire ,  ennn  ce  qu'Enguerrant  de 
Coucy  et  Isabelle  d'Angleterre  ont  fait  dans  cette 
affaire ,  mérite  encore  plus  d'être  remarqué  que  ce 
qu'ils  ont  dit. 

Or,  qu'ont-ils  fait,  et  quelle  a  été  toute  la  suite  de 
leur  démarche,  par  rapport  à  la  mouvance  ? 

Pour  en  concevoir  toutes  les  conséquences ,  il  «st 
nécessaire  de  se  remettre  devant  les  yeux  la  disposition 
de  la  coutume  de  Vermandois,  dont  la  cour  trouvera 
l'application  si  juste  à  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  affaire,  qu  elle  ne  pourra  pas  douter  que  le  con- 
seil du  roi  d'Angleterre  ne  Fait  eue  en  vue  dans  la 
forme  qu'il  a  jugé  à  propoSi  de  donner  à  cet  acte, 

2ui   n'est  à   proprement   parler    qu'une   exécution 
dèle  et  littérale   de  ce  qui  est  prescrit  par  cette 
coutume. 
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REQUÊTE.  69 

Elle  s'exprime  en  ces  termes  dans  Tariicle  126  : 

J^n  vertu  de  don  fait  entre^i^ifs,  legs  tesiamert'^ 
tuirCy  venditions ,  ou  autres  contrats,  ceux  auxquels^ 
sont  donnés  aucuns  fiefs  ^  ou  usufruits  dUceux,  ne 
.  se  peuvent  dire  en  possession  desdits  fiefs,  sinon  que 
les  donateurs,  vendeurs,  ou  autres,  dont  ils  ont  le 
droit,  ou  procureur  pour  eux^  se  DsrESTE^T, 
ou  dessaisissent,  ez  mains  des  seigneurs  doM  ils  sont 
tenus i  ou  de  leurs  baillifs  et  officiers;  et  que  leS'-. 
dits  donataires,  ou  acheteurs,  soient  reçus  en  foi 
et  hommage  par  îceux  seigneurs ,  ou  leurs  baillifs,  et 
en,  soient  mis  en  possession. 

Telle  est  la  loi  du  pays  dans  laquelle  le  comté 
de  Soissons  est  situé;  telles  sont  les  formalités  qui 
doivent  s'observer  dans  Faliénation  des  fiefs  :  le  sei-' 
gneur  est  une  partie  essentielle  et  nécessaire  du 
contrat;  c'est  en  sen  mains  que  l'ancien  vassal  se 
dépouille;  c'est  de  lui  que  le  nouveau  vassal  reçoit 
l'investiture  et  la  possession.  Les  solennités  ,  que 
ehacune  des  trois  parties  qui  entrent  nécessairement 
dans  cet  acte  doit  observer^  ^nt  exactement  mar- 
quées dans  la  coutume. 

Voyons  maintenant  comment  elles  ont  été  accom- 
plies dans  la  cession  faite  à  Enguerrant  de  Goucy, 
et  commençons  par  ce  qui  regarde  Guy  de  Châ- 
tillon. 

Il  s'ad^resse  d'abor4  au  roi ,  pour  obtenir  la  liberté 
de  disposer  du  comté  de  Soissons  en  faveijr  d'En- 
guerrant  de  Coucy;  et  dans  quels  termes  lui  de- 
mande-t-il  cette  permission?  uest  le  roi  lui-même 
qui  les  rapporte  dans  le  préambule  de  la  commission 
adressée  à  M.*  Guillaume  Blondel  :  4d  supplication 
nem  Guidonis  de  Blèssis ....  nos  prœdictam  trans-- 
lationem  et  cessionem  approbando,.  ipsum  Guidonem 
ad  devestiendum  se  de  comitatu  prœdicto  ^  et  suis 
adjunctis ,  nec  non  de  eisdem  investiri  dictum  do~^ 
minttm  de  Couciàco  comitem ,  authoritate  ncstrâ 
regiâ  dignaremur.  - 

U  s'agit  dcmcici  d^uiji  acte  de  pure  féodalité,  s^'il 
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est  permis  de  s'exprimer  ainsi  j  il  s'agit  de  devest  et 
de  vesty  c'est-à-dire,  de  dévestir  l'ancien  vassal,  et 
de  vestir  le  nouveau  :  voilà  ce  que  l'on  demande  au 
roi.  Pou  voit-on  marquer  en  termes  plus  expressifs 
quel  ëtoit  le  véritable  seigneur  féodal  dont  le  comté 
de  Soissons  rèlevoit? 

Continuons  de  suivre  exactement  les  démarches  de 
Guy  de  ChâtiUon.  Le  roi  lui  accorde  la  permission 
qu'il  lui  demandoit;  il  ne  s'agit  plus  que  de  con- 
sommer la  cérémonie  du  dévestissement.  Voyons  de 
quelle  manière  la  chose  est  exprimée  dans  l'acte  du  5 
juillet  1367  j  c'est  Guy  de  ChâtiUon  qui  parle  : 

Et  d'abondant  nous  sommes  dévestus  et  démis 
desdits  comté  de  SoissonSj  et  aussi  de  tous  les  ac-^ 
guets,  et  des  hommages  que  pour  cause  d'iceuœ 
sommes  tenus  à  faire,  ez  mains  de  sage  et  honorable 
personne  messire  Guillaume  Blondel,  chevalier, 
conseiller  de  monsieur  le  roi  de  France  y  et  commis^ 
saire  député  de  par  ledit  monsieur  le  roi  de  France; 
et  ce  que  ladite  démission  et  dévestion  pour  nous  , 
nos  hoirs  successeurs  y  veuille  recevoir,  et  notredit 
cousin  le  seigneur  de*  Coùcy  et  madame  Isabelle  , 
sa  compagne. . . .  veuille  saisir  et  investir  réellement 
et  de  fait. 

Gomment  Guy  de  ChâtiUon  pouvoit-il  mieux  mon- 
trer que  le  roi  étoit  seigneur  suzerain  immédiat  du 
comté  de  Soissons ,  qu'en  se  •  démettant  entre  les 
mainâ  du  commissaire  du  roi,  non-seulement  du 
comté,  mais  des  hommages  qu'il  étoit  tenu  défaire 
■pour  ce  comté,  et  pour  les  acquêts  que  Louis  de 
ChâtiUon  y  avoit  faits?  C'est  ainsi  que  la  foi  re- 
tourne à  son  principe  :  il  en  avoit  reçu  le  gage  des 
mains  du  roi  Charles  V,  par  la  souffrance  que  ce 
prince  lui  avoit  accordée^  U  remet  cette  même  foî 
entre  les  mains  de  celui  dont  il  l'avoit  reçue,  pour 
en  faire  passer  ensuite  le  lien  et  l'engagement  dans 
la  personne  d'un  autre,  c'est-à-dire,  d'Euguerrant 
de  Coucy. 

Telle  est  donc  la  conduite  de  la  première  partisî- 
qui  entre  dans  ce  acte  de  dévestissement. 
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(examinons  présentement  ce  que  le  seigneur^  c^est» 
à-dire  le  roi ,  fidt  de  sa  part  dans  cette  action;  et  com- 
ment il  y  soutient  le  caractère ,  et  y  remplit  les  obliga- 
tions de  seigneur  immédiat. 

Il  accorde  d*abord  à  Guy  de  Bloîs  le  consentement 
qu'il  lui  demande 9  et  il  approuve  en  même  temps  et 
le  partage  par  lequel  Guy  avoit  acquis  la  propriété 
du  comté  de  Soissons  et  le  dessein  qu'il  avoit  de  s^en 
dépouiller  en  faveur  d'Enguerrant  de  Coucy. 

Nos  igitur  dictum  partagium ,  sicut  prœdicitur^ 

factum  inter  fratres  prœdictos  ex  nunc  auctoritatc 

nostrâ  regiâ  gratum  et  acceptum  habemus;  et  dictum 

iransportum  et  cessionem,  cumfactajuerit^  habebi^ 

mus  et  ratificabimus. 

U  commet  en  même  temps  Guillaume  Blondel 
pour  recevoir  la  démission  de  Guy  de  Châtillon^  et 
pour  investir  Ënguerrant  de  Coucy  : 

J^obis prœsentium  tenore  mandamus,  et 

committimus ,  quatenùs  dictum  Guidonem  ad  dei^es^ 
tiendum  de  comitatu  Suessionensi  ,^t  partium  suis 
prœdictis  adjunctis  ^admittatis  vice  et  nomine  nostro  ; 
et  devestione  hujusmodi  receptâ,  investiatis  dictum 
dominum  de  Couciaco. 

Enfin  ^  en  vertu  de  cette  conunission,  Guillaume 
Blondel  assiste  au  traité  qui  se  passe  en  Angleterre  j 
et  voici  comme  il  explique  lui-même  les  deux  parties 
de  sa  fonction^  doiit  la  première  consistoit  à  dévestir 
Guy  de  ChâtÛlon,  et  la  seconde  à  investir  Ënguer- 
rant de  Coucy  : 

Nous  Guillaume  Blondel^ .  • . .  ladite  démission 
et  déi^estion  avons  reçu  et  reces?ons.  Voilà  la  première 
partie  des  devoirs  ou  des  prérogatives  du  seigneur 
léodal,  au  nom  duquel  Guillaume  Blondel  parle  et 
agit  en  cette  occasion. 

Voici  maintenant  la  seconde  :  Et  ledit  seigneur  de 
Coucj  et  madame  Isabelle  ^  sa  femme  ^  pour  eux  y 
leurs  hoirs  et  successeurs '^  par  la  teneur  et  tradition 
de  ces  présentes ,  ins^estissons  et  saisissons  pour  et 
au  nom  de  notre  seigneur  le  roi  de  France. . . ,  * 
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et  outre  par  vertu  de  notre  commission ,  offrons  à 
bailler  audit  sire  de  Coucjr  et  h  madame  Isabelle , 
sa  femme  yOuà  leurs  députés ,.,  la  saisine  et  la  pos-i 
cession  de  ladite  comté  de  Soissons^  et  aussi  de  tous 
leis  acquêts  dessusdits. 

Et,  parce  que  la  commission  deGoillaume  Blondel 
ne  lui  donnoil  pçis  le  pouvoir  de  recevoir  l'hommage 
d'Enguerrant  de  Coucy,  il  ajoute  ces  mots  importaus 
et  décisifs  :  Et  avec  ce,  par  vertu  de  notre  commission^ 
et  aussi  par  commandement  à  nous  fait  de  bouche 
de  par  le  roi  de  France .,....,,  avons  commande 
et  enjoint  audit  sire  de  Couc^ ,  que  sitôt  qu'il  sera 
(lu  royaume  de  France,  il  se  traye  par-devant  le  roi 
de  France  monsieur,  pour  lui  faire  la  féauté  et 
hommage  que  tenu  lui  est  de  faire  ^  à  cause  de  ladite 
comté  de  ooissons  ,  et  aussi  de  tous  les  acquêts  des-^ 
susdits. 

C'est  par  ces  paroles  que  Guillaume  Blondel  achève 
de  remplir  le  ministère  et  les  fonctions  du  seigneur 
féodal,  qu'il  avoit  l'hoùneur  d'exercer  au  nom  dt^ 

roi. 

« 

Il  reste  une  dernière  partie  de  cette  cérémonie 
^  expliquer  j  c'est  ce  qm  regarde  la  conduite  dv^ 
nouveau  vassal,  dont  le  silence  et  la  soumission  ne 
publient  pas  moins  hautement  la  supériorité  im-. 
9iédiate  du  roi,  que  les  expressiona  de  Guy  de 
Blois  y  et  celles  de  Guillaume  iplondel. 

Il  reçoit  dans  cet  acte  l'investiture  du  roi  par  les; 
mains  de  son  commissaire  :  «  il  s'engage  de  rendre 
»  hommage  au  roi  du  comté  de  Soissons  et  de 
»  ses  dépel^dances ,  aussitôt  qu'il  ser^  revenu  en. 
y)  France,  » 

C'est  ainsi  que  les  trois  parties  ,  qui  entrent  néces- 
sairement dans  cet  acte,  conspirent  également  à 
établir  la  justice  des  droits  de  la  couronne  sur  la  mou- 
vance du  comté  Soissons. 

Que  l'on  compare  exactement  leur  conduite  et 
leurs  démarches  avec  la  disposition  de  l'article  126^ 
de  la  coutume  de  Vermandois ,  on  trouvera  quô 
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Guy  de  Cliàlillon  ,  qui  se  démet ,  Enguerrant  de 
Coucy^  qu'on  investit ,  et  le  roi,  qui  reçoit  la  démis- 
sion de  Tun ,  et  qui  accorde  Tinvestiture  à  l'autre  , 
ont  tous  trois ,  chacun  dans  leur  caractère ,  égale- 
ment accompli  toutes  les  solenuités  prescrites  par 
Ja  coutume  ;  Guy  de  Châtillôn  y  satisfait  /  lorsqu'en 
qualité  de  donateur ,  suivant  le  texte  littéral  de  la 
<u>utume  y  il  se  dé^stit  et  se  dessaisit  ez  mains  du 
seigneur  ou  de  son  officier^ 

Le  roi  j  satisfait ,  lorsque,  suivant  le  même  texte, 
il  commande  à  Enguerrant  de  Coucy ,  par  la  bouche 
de  son  commissaire,  de  lui  rendre  hommage  aussi- 
tôt qu'il  sera  en  France,  et  lui  offre  de  le  mettre  en 
possession. 

Enfin,  Enguerrant  de  Coucy  y  satisfait,  lorsqu'il 
reçoit  lïnxestiture  du  commissaire  du  roi ,  lorsqu'il 
s'engage  à  recevoir  la  possession  de  sa  main,  lors- 
qu'il se  soumet  à  rendre,  avant  toutes  choses,  la  foi 
et  hommage  au  roi,  lorsqu'il  sera  revenu  en  Finance, 

Il  est  impossible  de  trouver  une  exécution  plus 
parfaite  de  Tordre  établi  par  la  coutume,  et  par 
conséquent  une  preuve  plus  complète  de  la  sei- 
gneurie directe  du  roi. 

2.^  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  montré,  dans  la 
première  observation^  que  le  roi  a  exercé  pleine** 
ment  en  cette  occasion  ,  toutes  les  fonctions  de 
seigneur  féodal  immédiat;  il  faut  encore  ajouter  ici 
qu'il  a  exercé  ces  fonctions,  par  rapport  à  tout  le 
comté  de  Soissons,  sans  partage  et  sans  distinction. 

E  n  effet,  on  trouve,  à  la  vérité ,  dans  les  actes  prélinii-' 
naires  qui  ont  précédé  la  donation  faite  à  Enguerrant 
de  Coucy ,  quelques  énonciations  qui  semblent  faire 
entendre  qu'il  pouvo^t  y  avoir  quelque  portion  de 
terre  possédée  par  les  comtes  de  Soissons ,  qui  releyât 
des  évêques  j  mais  comme  apparemment  on  n'avoit 
jeté  cette  énonciation  dans  ces  actes  que  par  un 
enchs  de  précaution )  et  dans  un  temps  où  l'on  u'étoit 
pas  encore  suffisamment  instruit  de  la  vérité^  aussi*« 
tôt  qu'elle  a  été  plus 'connue,  on  a  entièrement 
retranché  toutes  ces  expressions  équivoques,  et  I'qu 

/ 

Digitized  by  VjOOQIC 


^4  PREMIÈRE 

a  dit  absolument  et  sans  aucune  exception  ^  qae 
l'hommage  étoit  du  au  roi  pour  le  comté  de  Soissons. 

C'est  ce  qui  paroit  dans  les  actes  par  lesquels  on 
doit  juger  véritablement  de  la  mouvance,  c'est-à- 
dire,  par  la  commission  donnée  à  Guillaume  Blon- 
del,  et  par  la  cession  du  comté  de  Soissons,  et  Finves- 
titure  qui  l'accompagne. 

On  ne  parle  plus ,  dans  ces  actes  ^  d'une  manière 
incertaine  et  équivoque. 

Le  roi  dît  clairement  et  absolument  dans  le  pre- 
mier, qu'il  veut  que  Guillaume  Blondel  reçoive 
Guy  deBlois  au  dévestisscment  du  comté  de  Soissons: 
Guidonem  ad  devestièndum  de  comitatuSuessionensi 
et  prœdictis  adjunctis  admittatis. 

£t  Guillaume  Blondel  s'explique  aussi  fortement 
dans  le  second  de  ces  actes,  quand  il  dit  «  qu'il 
»  investit  le  seigneur  de  Coucy  du  comté  de  Sois* 
»  sons,  et  de  tous  les  acquêts  qui  en  dépendent»  j 
et  quand  il  commande  et  enjoint  au  mêmeEnguer-  . 
rant  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  aussitôt  quil 
sera  en  France ,  pour  lui  faire  lajeautè  et  hommage 
qxiil  est  tenu  de  lui  faire ,  a  cause  de  ladite  comté 
de  Soissons ,  et  aussi  de  tous  les  acquêts  dessusdits. 

De  toutes  ces  expressions ,  il  n'y  en  a  pas  une  qui 
ne  suppose  et  qui  ne  prouva  évidemment  que  le  roi 
fut  alors  reconnu  seul  seigneur  direct  du  comté  de 
Soissons.     - 

3.^  La  dernière  observation  que  l'on  doit  faire 
sur  ces  deux  actes,  c'est-à-dire,  sur  la  commission 
de  Guillaume  Blondel ,  et  sur  l'acte  de  cession  du 
comté  de  Soissons  ,  est  qu'il  n'y  est  fait  aucune 
mention  de  Tévéque  de  Soissons. 

Pour  faire  voir  d'une  manière  sensible  quelle  est 
la  forcer  de  cet  argument  négatif,  il  faut  rappeler  ici 
toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  son  éclat 
et  son  importance ,  l'élévation  de  ceux  qui  y  étoient 
intéressés,  le  grand  désir  qu'ils  avoient  d'en  assurer 
le  succès  et  d'en  affermir  l'exécution^  l'un,  pour 
se  procurer  la  liberté  jl'ajitre;  pour  acquérir  avec 
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sûreté  une  terre  telle  que  le  comté  de  Soisaons  p 
qui  deveMoit  en  quelque  manière  la  xiot  d'Isabelle 
d'Angleterre  ;  enfin  le  grand  nombre  de  précautionf 
que  Ton  prit  pour  engager  Guy  de  ClhàtiUon  d'une 
manière  irrévocable^  et  pour  donner  à  la  cession 
qu'il  faisoit  du  comté  de  Soissons^  toute  la  solen- 
nité dont  un  tel  acte  pouvoit  être  susceptible. 

Au  milieu  de  toutes  ces  circonstances ,  qui  pourra 
se  persuader  que^  si  la  dignité  comtale,  si  le  corps 
même  du  comté  avoient  été  mouvans^  pour  quelque 
|>artie,  de  Tévéché  de  Soissons ,  ni  le  conseil  de  Guy 
de  Chatillon^  ni  celui  d'Enguerrant  de  Couçy,  ni 
celui  du  roi  d'Angleterre,  n'eussent  pris  aucunes 
précautions  par  rapport  à  Févéque  de  Soissons^  et 
qu'on  ne  lui  eût  pas  seulement  fait  l'honneur  de  le 
nommer  dans  cet  acte. 

S'il  étoit  seigneur  en  partie  du  comté  de  Soissons^ 
on  auroit  du  lui  demander  son  consentement,  comme 
on  a  demandé  celui  du  roi;  cependant  on  ne  lui 
demande  pas. 

Guy  de  ChâtiUon  deyoit  se  démettre  entre  ses 
mains   de  la  portion  du  comté  qui,  dans  cette  sup- 

{)osition ,  auroit  relevé  de  révécné  ;  cependant  il  ne 
e  fait  point. 

Comme  lé  roi  envoyoit  un  commissaire  en  An- 
gleterre, pour  dégager  son  ancien  *  vassal ,  et  pour 
engager  le  nouveau ,  de  même  on  auroit  du  y  faire 
trouver  un  procureur  de  l'évêque  de  Soissons,  pour 
y  faire  les  mêmes  fonctions  que  le  commissaire  du 
roi ,  par  rapport  à  ce  qui  dépendoit  de  l'église  de 
poissons  ;  c'est  cependant  ce  que  l'on  n'observe 
point.  '         ^ 

Enfin ,  comme  le  commissaire  du  roi  investit 
Enguerrant  de  Coucy,  et  lui  enjoint  de  rendre 
hommage*  au  roi  dès  qu'il  sera  revenu  en  France  ; 
ainsi  le  procureur  de  l'évêque  auroit  dû  investir  le 
seigneur  de  Coucy  de  ce  qui  relevoit  de  lui,  et 
le  charger  de  s'acquitter  envers  l'évêque ,  du  devoir 
de  la  foi. 
Cependant  on  ne  trouve  rien  de  tout  cela  dans 
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cet  acte  :  ni  consenlement  de  l'évêque ,  ni  procureur 
nomme  pour  assister  à  la  cession  du  comté  ^  ni  in- 
vestiture de  sa  part,  ni  injonction  de  rendre  Thom- 
mage.  Est-ce  par  oubli,  ou  par  négligence,  qu'une 
formalité  si  essentielle  a  échappé  à  un  conseil  si 
éclairé?  Mais  toutes  les  autres  circonstances  de  cette 
affaire  excluent  absolument  cette  supposition.  Est-ce 
par  ignorance  des  droits  de  Févêque?  Mais  il  en 
étoit  fait  mention  dans  les  actes  préliminaires  ^  ainsi 
on  ne  pouvoit  pas  ignorer  ses  prétentions. 

Que  reste-t-il  donc  k  conclure ,  si  «e  n'est  qu'on 
avoit  apparemment  reconnu ,  dans  l'intervalle  de  ces 
actes,  que  si  l'évêque  avoit  quelques  droits  sur  les* 
terres  possédées  par  les  comtes ,  cela  ne  regardoit 
ni  le  corps  du  comté ,  ni  les  nouveaux  acquêts  faits 
par  Louis  de  Châtillon  ?  Voilà  pourquoi  l'on  cesse 
tout  d'un  coup  de  parler  de  l'évêque;  sans  cela  ce 
cfaai^ement  seroit  aussi  inexplicable  qu'il  devient 
facile  à  comprendre,  lorsqu'on  en  a  une  fois  rendu 
cette  raison.     * 

Qu'on  ne  dise  point  ici  qu'il  n'est  pas  impossible 
que  l'évêque  ait  été  consmté  sur  la  mutation  qui 
arriva  par  la  donation  que  Guy  de  Châtillon  fit  à 
Enguerrant  de  Coucy,  et  ^qu^il  y  ait  donné  .son 
consentement  comme  seigneur  direct;  mais  qu'il 
peut  se  faire  que  l'acte  qui  en  çbntenoit  la  preuve 
ait  péri  par  l'mjure  des  temps. 

Une  telle  supposition,  si  l'on  vouloit  la  faire,  «e 
détruiroit  elle-même. 

i.**  Il  seroit  assez  difficile  de  concevoir  pair  quelle 
fatalité  un  acte  si  important  auroit  été  tellement 
anéanti  qu'il  n'en  rcsteroit  aucun  vestige,  pendant 
que  l'on  voit  d'ailleurs  que  les  évêques  de  Saissons 
ont  conservé  avec  soin  les  pièces  les  plus  informes 
et  les  actes  les  plus  inutiles ,  pour  augmenter  les 
prétendues  mouvances. 

^.^  Quand  même  la  longueur  du  temps  auroit 
dérobé  cet  ancien  monument  aux  évêques  de  Sois- 
sons,  on  devroit  toujours  eu  trouver  renonciation 
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^ans  VaCte  de  transport  fait  par  Guy*  de  filois.  On 
ne  sauroit  trop  répéter  que  cet  acte  est  parfait  dans 
toutes  ses  parties  ^  qu'il  ne  manque  rien ,  ni  à  sa 
solennité ,  ni  à  son  intégrité  :  il  est  indubitable  que 
si  l'on  avoit  demandé  ^  si  l'on  avoit  obtenu  le  con* 
senteluent  de  l'évéque,  il  en  seroit  fait  mention 
dans  cet  acte  -^  dans  lequel  on  a  non-seulement  énoncé^ 
mais  transcrit  tous  les  actes  préliminaires  qui  l'ont 
précédé  ;  ainsi  y  puisque  le  consentement  de  l'évéque 
ne  se  trouve  pas  inséré  dans  cette  affaire,  on  est 
en  droit  d'assureravec  confiance  que  ce  consentement 
n'a  jamais  été  ni  demandé  ni  aonné; 
'  Enfin ,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'évéque  de 
Soissons  prétende  tirer  avantage  de  ce  que,  danà 
une  clause  de  la  cession  du  comté,  de  Soissons, 
Guy  de  Ghâtillon  supplie  et  requiert  le  roi  de 
France,  et  tous  autres,  de  recevoir  d'Enguerrant 
de  Couciy  l'homp^age  du  comté  de  Soissons. 

Ces  mots  et  tous  autres,  sont  des  termes  de  pur 
style  ;  ils  sont  si  vagues  et  si  généraux ,  qu'il  n'y  a 
aucun  seigneur  qui  ne  pût  se  les  appliquer  avec 
jtutant  de  raison  que  l'évéque  de  Soissons  ;  ce  n'est . 

f>oint  par  de  telles  expressions  ,  qui  sont  visiblement 
'ouvrage  de  la  plume  du  notaire ,  c'est  par  les  actions 
dçs  parties  intéressées,  que  l'on  doit  apprendre  à 
connoître  quel  est  le  véritable  seigneur^  et,  sans  ré-, 
péter  ici  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  ce  sujet, 
il  est  certain  que  le  véritable  seigneur  est  celui  qui 
dévestit  et  qui  investit  celui  auquel  Guy  de  Ghâ- 
tillon avoit  rendu  hommage ,  celui  auquel  £n- 
guerrant  dé  Goucy  s'oblige  de  le  rendre,  en  un* 
inot,  celui  qui- fait  ou  qui  permet  tout  ce  qui  se 
passe  dans  cet  acte*  Il  ny  a  pas  un  de  ces  carac*- 
tères  qui  ne  s'applique  au  roi ,  et  il  n'y  en  a  aucun 
que  l'évéque  puisse  s'appliquer. 

Reprenons  donc  ici  les  trois  observations  qui 
viennent  d'être  expliquées,  sur  le  fait  important 
delà  cession  du  comte  de  Soissons,  faite  en  faveur 
d'Enguerrant  de  Goucy. 

Le  roi  y  exe^cQ  formellement  et  expressément 
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les  droits  de  seigneur  direct  immédiat  j  c'est  là  pre« 
mière  observation.         .' 

Secondement ,  [le  roi  y  exerce  ces  droits  ,  par 
rapport  à  tout  le  comté  de  Soissons,  sans  partage 
et  sans  exception. 

Enfin  5  il  ,n*est  fait  aucune  mention  de  Fëvéque 
dans  ces  actes ,  et  il  n'y  est  pas  seulement  nommé. 

On  laisse  à  juger  après  cela,  si  l'on  n'a  pas  eu 
raison  do  dire  d'abord ,  que  ce  qui  ^^%i  passé  dans 
cette  affaire  pouvoit  suffire,  lorsqu'on  en  pèseroit 
bien  toutes  les  circonstances,  pour  faire  adjuger  au 
roi  la  mouvance  du  comté  de  Soissons. 

Ge  n'est  donc  pas  sans  sujet  que  les  évéques  de 
Soissons  ont  faijL  tant  d'efforts  pour  combattre  un 
si  grand  argument.  Ils  l'ont  presque  confondu  avec 
celui  qui  se  tire  du  partage  fait  entre  les  enfans 
de  Louis  de  Châtillon,  et  des  actes  qui  l'accom- 
pagnent; et,  comme  leurs  objections  contre  ces  deux 
argumens  sont  fondées  sur  les  mêmes  moyens,  on 
a  cru  devoir  différer  d'y  répondre  jusqu'à  cet  en- 
droit, afin  d'éviter  les  répétitions  dans  une  affaire 
déjà  si  longue ,  et  si  vaste  par  elle-même. 

Dans  la  forme ,  ils  ont  dit  que ,  comme  on  ne 
rapportoit  que  de  simples  copies  de  tous  ces  actes , 
ils  ne  pouvoient  faire  aucune  foi  en  justice  ;  que 
d'ailleurs  aucun  de  ces  actes  n'étant  passé  ni  avec 
l'évêque  de  Soissons,  ni  en  sa  présence,  ils  ne 
pouvoient  lui  faire  aucun  préjudice. 

Dans  le  fond,  ils  ont  avancé  d'abord  que,  dans 
tous  ces  actes,  le  roi  n'avoit  parlé  et  n'a  voit  agi  que 
comme  roi,  et  non  comme  seigneur  féodal. 

Mais ,  comme  ils  ont  bien  senti  que  ce  système 
ne  pouvoit  se  soutenir ,  et  qu'ils  ne  persuaderoient 
à  personne  que  le  roi  n'avoit  pas  agi  dans  cette 
affaire  comme  seigneur  féodal ,  ils  ont  prétendu ,  ea 
second  lieu ,  que  ce  n'étoit  que  par  rapport  à  quelques 
directs  que  les  comtes  de  Soissons  tenoient  en  fief 
du  roi ,  comme  le  droit  de  battre  monnoie ,  les 
aubaines,  les  bâtardises,  etc. 

ïlsont  dit,  çn troisième  Uçu;^  que  tous  ces  actç^ 
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lîtoient  couverts  par  la  reconnoissance  formelle  qu^n- 
gaerrant  de  Coucy  ayoit  faitp  de  la  justice  des  droits 
de  YéTêqne,  depuis  qu'il  ëtoit  deveuu  paisible  pos- 
sesseur du  comte  de  Soissons. 

Enfin ^  après  avoir  contredit  ces  titres^  ils  ont 
voulu  en  tirer  avantage^  et  ils  ont  prétendu  que 
ces  actes  prouvoient  au  moins  qu'une  partie  du 
comté  relevoit  de  Févêché  de  Soissons. 

C'est  ainsi  que  les  évêques  de  Soissons  ont  accu- 
mulé toutes  sortes  de  moyens  et  de  la  forme  et  du 
&nd^  pour  détruire  des  actes  dont  ils  craignent^ 
avec  raison^  les  justes  conséquences. 

On  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  s'attacher  à 
réfuter  sérieusement  la  première  objection,  qui  se  tire 
de  la  iirme  dans  laquelle  ces  actes  ont  été  |toduits. 

LV>n  auroit  pu  même  se  contenter  de  renvoyer 
les  évéques  de  Soissons  aux  justes  reproches  que 
M.^«  Thomas- Amédée  de  Savoye  leur  a  faits,  d'atta» 
quer  la  forme  des  pièces  qu'ils  avoient  eux-mêmes 
produites,  et  dont  on  employoit  contre  eux  la  copie 
que  le  sieur  le  Gras,  évêque  de  Soissons^  en  avoit 
fait  signifier  dès  l'année  i65q^ 

Mais  comme ,  pour  retrancher  tout  prétexte  d'in- 
cîdenter  sur  la  forme  de  titres  qui  sont  si  impor- 
tans  pour  la  défense  des  droits  de  la  couronne  , 
M.'®  Thomas-Amédée  de  Savoye'a  produit  une  expé- 
dition de  ces  actes  en  bonne  forme,  tirée  de  la 
chambre  des  comptes  de  Blois,il  est  inutile  de  s'ar- 
rêter plus  long-temps  à  détruire  cette  objection. 

La  seconde,  qui  ne  régarde  encore  que  l'extérieur 
et  Fécorce  de  ces  titres , n'est  pas  plus  solide,  et  ne 
mérite  pas  une  réponse  beaucoup  plus  longue. 

Il  est  vrai  dans  le  fait,  qu'aucun  de  ces  actes  n^est 
liasse  avec  l'évêque  de  Soissons ,  ni  en  sa  présence  ; 
mais  c'est  par  cette  raison-là  même  qu'ils  sont  décisifs 
confie  lui  ;  c'est  parce  qu'il  n'a  point  été  appelé  à  la 
conclusion  d'une  affaire  à  laquelle  tout  seigneur 
iéodal  du  comté  de  Soissons  devoît  être  présent, 
qu'on  a  raison  de  conclure  que  ceux  qui  ont  dressé 
le  principal  et  k  plus  çpnsidérable  de  ces  actes  ^  av^^ç 
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tant  de  prudence  et  de  précaution ,  n*ont  pas  cén 
que  la  mouvance  du  C^mté  appartînt  à  TégUse  de 
Soissonj.  Comment  prétend-on  oonc  détruire,  par  ce 
défaut  de  présence  de  l'évêque,  un  acte  dont  une 
de^  principales  inductions  se  tire  de  ce  qu'il  a  été 
passe  en  son  absence? 

Mais  cette  objection  paroitra  encore  plus  mcopce^ 
vable,  si  Ton  considère  que,  par-là,  le  sieur  évêque  de 
Soissons  établit  des  prmcipes  qui  lui  ôtent,  en  un 
moment,  cette  multitude  de  titres  sur  lesquels  il 
prétend  que  sa  cause  est  fondée.  Il  n'y  en  a  presque 
aucun  qui  paroisse  fait  avec  le  roi  ;  on  ne  dira  pas , 
sans  doute ,  que  le  roi  ne  puisse  pas  opposer  à  l'évê- 
que de  Soissons  un  moyen  que  Tévéque  de  Soissons 
croit  pcvLLVoir  relever  contre  le  roi.. Il  faut  ctenc  ef*- 
facer  aun  seul  trait  de  plume  presque  tous  les  titres 
produits  par  les  évéques  de  Soissons,  et  lorsqu'ils 
se  verront  ainsi  «dépouillés  de  tous  ces  actes,  ils  se 
repentiront,  sans  doute,  d'avoir  étabU  contre  eux- 
mêmes,  sans  y  penser,  une  loi  qui  commencera  alors 
à  leur  paroître  injuste. 

Mais  qu'ils  ne  s'y  trompent  pas ,  cette  loi  pourroit 
bien  être  juste  contre  eux,  sans  être  juste  contre  le 
roi. 

En  effet,  la  qualité  de  souverain  et  de  seigneur 
dominahtissime  met  cette  extrême  différence  enla'e 
le  roi  et  les  autres  seigneurs  de  fief,  que,  comme  la 
présomption  est  toujours  pour  le  roi,  il  n'a  pas  besoin 
d'assurer  les  actes  qu'il  passe ,  dans  ce  qui  regarde 
ses  mouvances ,  par  la  présence  d'un  contradicteur 
légitime  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  seigneurs 
particuliers  :  ils  sont  toujours  dans  l'obligation  de 
prouver  leurs  exceptions  contre  la  régie  générale,  et 
de  faire  approuver  par  Je  roi  les  actes  qui  confirment 
leurs  prétentions,  lorsqu'ils  veulent  s'en  servir  contre 
lui;  sans  cela,  ces  actes  n'étant  point  passés  avec  le 
roi,  ne  jdétruisent  pas  la  présomption  générale  que 
le  roi  a  toujours  droit  d'alléguer  en  sa  faveur. 

D'ailleurs ,  pi  en  réduiroit-on  la  majesté  royale , 
si  l'on  obligeoit  le  roi  à  faire  autoriser  par  la  pré* 
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Vente  et  la  signature  de  ses  sujets^  les  actes  ou'il 
passe  par  rapport  aux  fiefs  qui  dépendent  de  lui  r  A 
quel  seigneur  faudroit-il  qu'il  s'adressât?  L'assujetti- 
roit<-on  à  aller  chercher  et  démêler,  dans  le  nombre 
de  tous  les  seigneurs  de  fiefs,  ceux  qui  peuvent  avoir 
intérêt  de  combattre  sa  mouvance? 

Les  seigneurs  particuliers^,  au  contraire,  n'ont  point 
de  peine  à  découvrir  ni  à  reconnoitre  le  contradic- 
teur légitime  dont  ils  doivent  obtenir  le  consentement 
et  Tapprobation  ;  Tordre  public  du  royaume  le  leur 
montre  dans  la  personne  ou  roi  seul:  ainsi  on  peut  leur 
^  imputer  justement  de  n'avoir  pas  pris  la  précaution 
de  faire  approuver  par  le  roi  les  actes  qu'ils  passent; 
et  c'est  opposer  un  contredit  irès-solide  à  leurs  titres, 
que  de  dire  que  le  roi  n'en  a  eu  aucune  connoissance  : 
mais,  lorsqu'ils  prétendent  rétorquer  cette  maxime 
contre  leur  souverain  ,  ils  ne ,  font  que  fournir  des 
^rmes  jcontre  eux-mêmes ,  sans  pouvoir  donner  au- 
cane  atteinte  aux  titres  du  roi. 

£nfin,  quand  on  voudroit  oublier,  pour  un  mo- 
ment, ces  différences  essentielles  qui  distinguent  le 
roi  des  autres  seigneurs ,  par  rapport  à  l'application 
de  cette  maxime,  il  faudroit  au  moins  reconnoitre 
qu'elle  peut  bien  avoir  lieu  pour  des  actes  obscurs 
qui  ne  sont  connus  que  des  parties  mêmes  qui  les 
passent;  mais  ce  seroit  abuser  étrangement  de  ce 
principe,  que  de  Fétendre  aux  actes  qui  se  passent , 
pour  ainsi  dire,  à  la  face  de  toute  lalerre,  et  qui  ont 
deux  royaumes  pour  témoins.  Il  faudroit  (JUe  l'évê- 
que  de  Soissons  eût  été  bien  étranger  dans  sa  patrie, 
pour  ignorer  un  fait  aussi  éclatant  que  celui  de  la 
cession  du  comté  de  Soissons  à  Enguerrant  de  Coacy  ; 
et  s'il  ne  l'a  pas  ignoré,  pourquoi  Ta- t-il  approuvé 
par  son  silence  ?  Et  comment  veut-il ,  aujourd'hui , 
se  faire,  de  ce  silence  même,  un  moyen^  pour  atta-» 
quer  un  acte  qui  est  d'autant  plus  fort  pour  le  roi, 
que  l'évêque y  a  eumoins  de  part? 

Que  si  Ton  passe,  des  objections  qui  regardent  la 
forme  et  l'extérieur  de  ces  actes ,  à  celles  ^ui  en  at- 
taquent le  fond  et  la  substance  même,  elles  ppurront 

D^Jguesseau.  Tome  FI.       .  6 


Digitized  by  VjOOQ IC 


8a  I^AEMIÊRE 

d'abord  parditre  un  peu  plus  spécieuses^  mais^  après 
un  examen  sérieux^  on  ne  les  trouvera  pas  plus 
solides. 

Il  faut  même  retrancher  du  nombre  des  objections 
spécieuses  9  ce  que  le  conseil  dés  évéques  de  Soissons 
a  cru  devoir  avancer^  lorsqu'il  a  prétendu  que^  dans 
toute  la  suite  des  actes  qui  ont  été  expliqués ,  le  roi 
avoit  agi^  non  comme  seigneur  féodal^  mais  comnie 
roi. 

Ainsi,  quand  les  enfans  de  Louis  de  Gbâtillon  ont 
supplié  le  roi  de  confirmer  leur  partage,  et  que,  dans 
le  même  temps,  et  par  la  même  clause,  ils  ont  re- 
quis le  comte  de  Hainaut  de  ùdre  k  même  chose 
pour  les  terres  qui  étaient  tenues  de  lui  et  de  sa 
seigneurie ,  si  Fon  en  croit  les  évêques  de  Soissons , 
ce  n*éloit  pas  au  seigneur  féodal,  c'étoit  au  roi  qu'ils 
s'adressoient. 

Ainsi,  quand  Louis  de  Ghâtillon  déclaroit  si  préci- 
sément qu'il  éloit  enité  en  foi  pour  le  comté  de 
Soissons, et  qu'il  s'en  étoit  démis  entre  le^  mains  du 
chancelier  de  France,  quand,  sur  sa  démission^  le 
roi  accordoit  souffrance  a  Guy  de  Ghâtillon, et  rece- 
voir le  serment  de  féauté  qui  étoit  prêté  par  Huë  de 
de  Villiers ,  son  procureur  ;  cette  foi  de  Louisr,  cette 
souffrance  de  Guy  de  Ghâtillon,  ce  serment  de  féauté 
fait  j)ar  Huë  de  Villier»,  tout  cela,  suivant  les  lévêques 
de  lSoissons,ne  signifioit  pas  que  le  roi  étoit  seignetir 
direct  di^  comté  de  Soissons,  mais  seulement  quHl 
en  étoit k  souverain, et  ces  actes  appartenoient , tion 
à  la  seigneurie,  BMiis  à  la  royauté. 

Ainsi,  quand  Gharlés  V  charge  Guillaume  Blonde! 
de  recevoir  le  dévestissement  de  Guy  de  Ghâtillon , 
et  d'//2(^e5//r  Enguerrant  de  Goucy,  ce  n'est  pas  fe  sei- 
goeur  féodal  qui  parle,  c'est  le  roi. 

Enfin ,  quapd  Guy  de  Ghâtillon  dit  qu^il  se  démet 
de  rhommage  du  comté  de  Soissons  entre  les  mains 
du  commissaire  du  roi;  quand' ce  commissaire  investit 
Enguerrant  de  Goucy;  quand  il  commande  à. ce 
seigneur  d'aller  rendre  hommage  en  personne,^ au  roi, 
du  comté  de  Soissons,  c'est  un  langage  impropre, 
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ftelûd  l^iûterpretàtion  des  évêques ,  qui  Veut  Jîre  seu* 
lement^  que  le  roi  avoil  la  souveraiueté  du  comlë  de 
Soîssons. 

Pour  soutenir  de  si  étranges  propositions,  on  a  re- 
cours à  des  argumens  démentis  par  le  fait^  et  côn^ 
damnés  par  le  droit  j  on  avance  qu'il  ne  sagissoit^ 
dans  tout  ce  qui  faisoit  le  sujet  de  la  commissioil  de 
Guillaume  Blondel^  que  de  faire  passer  valablement 
la  propriété  du  comté  de  Soissons  des  mains  de  Guy 
de  Châtillon  dans  celles  d'Enguerrant  de;  Goucy ,  et 
^'il  y  a  une  extrême  différence  entre  Tacqùisition 
de  la  propriété  et  l'infép dation. 

Le  roi^ajoute^t-on,  ia  autorisé  l'une  ^  mais  il  ne 
s^est  point  mêlé  de  l'autre, ou  s'il  a  paru  y  entrer, 
c'est- parce  que  Guillaume  Blondel  a  excédé  son 
pouvoir ,  en  ordonnant  à  Enguerrant  de  Goucy  de 
rendre  hommage  dvt  comté  de  Soissons  au  roi  ;  on 
ajoute  encore  que,  malgré  l'affeiplation  de  ce  commis- 
saire, il  paroit  visiblement  qu^il  n'étoit  question,  par 
rapporjt  au  roi,  que  de  la  simple  translation  de  la 
propriété,  soit  parce  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que 
Guillaume  Blondel  a  saisi  Enguerrant  de  Goucy  par 
la  tradition  du  contrat ,  formalité  qui  n'appartient  pas 
à  rinféodation  ;  soit  parce  que ,  si  le  roi  étoit  entré 
dans  cette  affaire  comme  seigneur  féodal,  il  ne  devoit 
pas  assister  à  la  cession  qui  étoit  faite  par  Guy  de 
Châtillon,  attendu,  dit-on,  éju'un  seigneuj^  de  Jief 
nest  pa^  une  partie  nécessaire  dans  les  aétes  trans" 
latifs  de  la  propriété  des  biens  qui  relèvent  de  lui. 

Enfin,  pour  donner  quelque  Couleur  à  toutes  ces 
suppositions ,  on  insinue  que  la  présence  du  roi  n'a 
été  requise  dans  cet  acte ,  que  parce  que  le  roi  d'An* 
gleterre  a,  désiré  qu'un  témoin  si  auguste  scellât  irré- 
vocablement un  traité  dont  il  avoit  tant  de  raisons  de 
craindre  la  résolution. 

.  Aprè^  l'explication  des  principes  de  fait  et  de  droit      ^ 
qui  ont  été  posés,  on  pourroit  se  dispenser  dç  ré*- 
pondre  à  de  si  foibles  objections. 

En  effet,  à  qui  pourra-t-on  persuader  qu'il  ne  soit 
question  dans  ces  actes,  que  de  la  translation  de  la 
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propriété,  et  non  pas  d'une  véritable  investiture, 
quand  on  voit  que  Guy  de  Châtillon  prie  le  roi  de 
lui  permettre  de  céder  le  comté  de  Soissons  ?  Ge 
consentement,  cette  permission  du  roi,  auroient-^ils 
été  nécessaires,  s'il  n'eût  pas  été  le  seigneur  féodal, 
direct  et  immédiat  du  comté  de  Soissons?  Mais  d'ail- 
leurs ,  faut-il  encore  répéter  ici  les  termes  dans  les* 
Ïiels  cette  permission  est  demandée  et  accordée  ? 
es  expressions  de  dei^est  et  de  vest  ne  sont- elles 
pas  nées ,  pour  ainsi  dire ,  avec  les  fiefs  ?  Ne  sont- 
elles  pas  absolument  consacrées  aux  matières  féodales^ 
Et  où  a-t-on  vu  un  seul  exemple  d'un  acte  dans  lequel 
le  roi  ait  accordé  l'investiture  d'une  terre  dont  il 
n'étoît  pas  le  seigneur  immédiat  ? 

C'est  avancer  un  fait  encore  plus  surprenant ,  que 
de  soutenir  que  Guillaume  Blondel  est  sorti  des 
bornes  de  sa  commission,  lorsqu'il  a  commandé  à 
Enguerrant  de  Coucy  de  se  retirer  pardevers  le  roi , 
pour  lui  rendre  hommage  du  comté  de  Soissons. 

En  quels  termes  falloit-il  donc  que  le  roi  s'expliquât 
pour  lui  donner  le  pouvoir  de  faire  ce  commande- 
ment, si  ceux  qui  se  trouvent  dans  sa  commission 
ne  sont  pas  suffisans  ?  Guillaume  Blondel  est  nommé 
pour  accorder  à  Enguerrant  de  Coucy  Vim^estUure 
du  comté  de  Soissons,  et  ce  pouvoir  ne  renferme-t-il 
pas  celui  de  recevoir  la  foi  de  ce  seigneur ,  ou  du 
moins  de  lui  enjoindre  de  la  rendre?  Mais  d'ailleurs 
on  n'a  pas  pris  garde,  quand  on  a  fait  cette  objection, 
que  Guillaume  Elondel  dit  expressément  dans  l'acte 
dont  il  s'agit,  qu'il  fait  ce  commandement  tant  en 
vertu  de  sa  commission ,  quen  conséquence  du  cont" 
mandement  à  luifait  de  bouche  par  le  roi. 

Osera-t-on  accuser  ce  commissaire  de  fausseté ,  et 
lui  reprocher  d'avoir  pris  en-  vain  le  nom  de  ^oa 
maître  dans  une  affaire  si  délicate  et  si  éclatante  ? 
Ou  bien  voudra-t-on  soutenir  qu'un  acte  de  l'année 
1867,  et  qui  a  par  conséquent  336  ans  d'antiquité, 
n'est  pas  encore  assez  vieux  pour  pouvoir  lui  ap- 
pliquer la  règle  commune,  in  antiquis  enunciatis^a 
probant? 
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Cependant^  s'il  n'y  a  rien  de  plus  mal  fondé  qne  le 
reproche  que  le  conseil  des  ëveques  de  Soissons  fait 
à  Guillaume  Blondel  d'avoir  excédé  les  bornes  de  son 

5>ouToir,  tout  leur  système  est  renversé,  toutes  leurs 
istinctions  s'évanouissent,  parce  qu'en  un  mot,  si 
Guillaume  Blondel  n'a  fait  que  suivre  exactement 
les  bornes  de  sa  commission,  on  ne  peut  plus  soutenir, 
avec  la  moindre  apparence  de  vérité,  qu*il  ne  s  agissoit 
que  d'une  simple  translation  de  propriété,  et  non 
aune  véritable  investiture. 

C'est  donc  en  vain  que  l'on  relève ,  comme  une 
circonstance  importante ,  la  forme  de  la  saisine  que 
Guillaume  Blondel  accorde  à  Enguerrant  de  Coucy , 
lorsqu'il  dit  qu'il  le  saisit;  par  la  tradition  du  contrat. 
11  y  a  même  lieu  de  croire  qu'on  n'auroit  pas  fait 
cette  objection ,  si  l'on  avoit  examiné ,  avant  que  de 
la  proposer,  la  disposition  de  l'article  de  la  coutume 
de  Vermandois  qui  a  été  expliqué;  on  y  auroit  re- 
marqué que  c'est  au  seigneur  qu'il  appartient  de 
mettre  l'acquéreur  en  possession  :  pourquoi  cela? 
Parce  qu'avant  que  le  nouveau  vassal  soit  revêtu,  il 
faut  que  l'ancien  ait  été  dépouillé  :  or,  par  ce  dé- 
pouillement, si  l'on  peut  parler  ainsi,  la  possession 
du  fief  passe  entre  les  mains  du  seigneur,  et  par 
conséquent,  c'est  au  seigneur  qu'il  est  réservé  d'en 
faire  la  tradition. 

Personne  n'ignore  qu'il  y  a  deux  sortes  de  tradi- 
tions :  une ,  réelle  et  véritable ,  qui  se  fait  lorsque 
l'acquéreur  est  conduit  par  le  vendeur,  ou  par  le 
seigneur ,  dans  le  fief  qu  il  s'agit  de  remettre  entré 
ses  mains;  l'autre,  feinte  et  imaginaire,  qui  se  fait 
ou  par  la  tradition  du  contrat ,  ou  par  d'autres  signes 
dont  le  droit  romain  fournit  plusieurs  escomptes. 

De  ces  deux  espèces  de  traditions ,  la  première 
€toit  impossible ,  parce  que  l'acte  de  cession  du 
comté  de  Soissons  se  passoit  en  Angleterre;  ainsi, 
au  défaut  de  la  tradition  réelle,  il  fallut  avoir  recours 
à  la  tradition  feinte,  et  elle  se  fit  par  le  ministère  du 
seigneur  ,  suivant  la .  disposition  de  la  coutunie  de 
Yermandois;  on  suivit  même  si  exactement  cette 


Digitized  by  VjOOQIC 


86  PREMIÈRE 

coutume,  que  Guillaume  Blp^del  offrit,  au  nom  du 
roi,  de  faire  mettre  Enguerranl  de  Coucy  en  pos- 
session du  comté  :  par-là,  il  joignit  en  quelque  ma- 
nière ^  les  deux  espèces  de  tradition;  et  la  tradition 
feinte,  qui  fut  faite  en  Angleterre,  ne  fut  que  le  gage 
et  le  symbole  de  la  tradition  réelle,  qui  de  voit  se  con-» 
sommer  en  France. 

Celte  conformité  parfaite  de  la  coutumô  de  Ver-^ 
maudois  avec  ce  qui  se  passa  dans  la  cession  da 
comté  de  Soissôns,^aevoit  encore  empêcher  les  évêques 
deSoissons  de  dire,  comme  ils  l'ont  fait,  que  le  roi, 
comme  seigneur  féodal ,  ne  devoit  pas  assister  à  la 
cession  du  comté  de  Soissons,  parce  qu'un  seigneur 
de  fief  n'est  pas  partie  nécessaire  dans  les  actes  trans-* 
latifs  de  la  propriété  des  fiefs  qui  dépendent  de  lui^ 
La  simple  lecture  de  la  coutume  de  Ver man dois  fait 
tellement  tomber  cette  objection,  qu'il  y  a  lieu  de 
présumer  qu'on  ne  la  répétera  plus ,  et  qu'on  avôtiera 
de  bonne  foi ,  que  la  présence  du  seigneur  féodal 
étoit  absolument  nécessaire  dans  cet  acte;  si  cela 
e3t ,  pourquoi  n'y  trouve-t-on  pas  l'évêque  de  Sois-» 
sons  7 

Enfin,  quand  on  dit  que  la  présence  du  roi  n'a 
été  requise  que  parce  qu'il  s'agissoit  de  traiter  eu 
quelque  manière  avec  le  roi  d'Angleterre ,  c'est  ré-* 
péter  en  d'autres  termes  une  objection  qui  pèche 
également  dans  le  fait  et  dans  le  droit,  comme  on 
croit  l'avoir  suffisamment  démontré;  mais  quand  les 
évêques  de  Soissons  l'ont  proposée,  ils  n'ont  peut- 
être  pas  prévu  les  conséquepces  que  l'on  pouvoit  en 
tirer  contre  eux. 

Car  enfin ,  quand  on  supposeroit  que  le  roi  d'An-» 
gleterre  auroil  désiré  que  le  roi  confirmât  ce  traité 
comme  roi,  quoique  sa  confirmation  fût  inutile  s'il 
n'étoit  pas  seigneur  immédiat  du  comté  de  Soissons, 
il  faulroit  au  moins  avouer  qu'en  cela  le  roi  d'An- 
gleterre prenoit  une  précaution  extraordinaire  et 
surabondante  :  x)V ,  qui  pourra  se  persuader  que  le 
même  prince  qui  chercnoit  de$  sûretés  extraordi- 
naires dans  cette  affaire,  ait  négligé  les  formalités 
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les  plus  . communes  et  les  plus  ordinaires,  et  que, 
pendant  qu'il  fait  intervenir  le  roi  dans  cette  affaire', 
où  sa'présence^  selon  les  e'véques  de  Soissons ,  n  etoit 
qu'une  présence' d'honneur  et  non  de  nécessite,  il 
ait  oublié  d'observer  une  solennité  aussi  essentielle 
içt  aussi  inviolable,  suivant  la  coutume  de  Vermau* 
dois,  que  celle  d'appeler  l'évêque  de  Soissons,  qui, 
selon  eux,  étoitle  seigneur  direct  et  immédiat? 

Mais  c'est  trop  s'arrêter  à  effacer  des  couleurs  qui 
disparoissent  d  elles-mêmes  au  premier  rayon  de  la 
vérité;  il  faut  passer  à  la  seconde  objection  que  les 
évêques  de  SoissonS  ont  faite  contre  les  mêmes  actes, 
par  rapport  au  fond  de  leurs  dispositions. 

'  Us  ont  enfin  reconnu  qu'il  étoit  impossible  que  le 
roi  n'eût  agi  dans  toute  la  suite  de  cette  affaire 
comme  seigneur  féodal;  mais  afin  d'éluder  la  consé* 
^^uence  de  cette  vérité ,  ils  ont  dit  que  le  roi  a  pu 
agir  comme  seigneur  féodal ,  ou  parce  que  le  comté 
de  Soissons  est  un  arrière-fief  de  la  couronne,  ou 
même  parce  qu'il  y  a  quelques  droits  du  comté  que 
les  comtes  de  Soissons  tiennent  immédiatement  du 
roi,  comme  la  monnoie,  les  aubaines,  les  épaves, 
etc. ,  et  ils  veulent  faire  entendre  que  ce  ne  peut  être 
tout  au  plus  que  par  rapport  à  ces  droits  que  le  roi 
est  edtré  dans  cette  affaire  coixime  seigneur  féodal. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  ici  qu'il  est  avan- 
.tageux  à  la  cause  du  roi  d'être  combattue  par  de 
telles  objections.  > 

Qu'y-a-t-il  en  effet  dé  plus  propre  à  en  faire- 
sentir  la  justice,  que  de  voir  que,  pour  répondre  aux 
titres  du  roi ,  on  est  obligé  d'avancer  ces  propositions 
singulières  ?  Que  c'est  comme  arrière-vassal  que  Guy 
de  Chatillon  se  démet  entre  les  mains  du  roi;  que 
c'est  comme  seigneur  médiat  que  le  roi  investit 
'Enguerrant  de  Êoucy,  et  que  c'est  dans  la  même 
qualité  qu'il  lui  ordonne,  pat  la  bouche  de  son  com- 
missaire, de  venir  lui  rendre  la  foi  :  comme  si  le 
devoir  de  la  foi  aVoit  jamais  été  rendu  à  d'autres  qu'au 
^seigneur  immédiat  :  comme  si  tout  autre^  seigneur 
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n'étoît  pas  incapable  de  recevoir  le  dévestissëment 
de  Fancien  vassal  et  d'investir  le  nouveau. 

Mais  on  fait  encore  plus  de  violence,  s'il  est  pos- 
sible, à  la  lettre  et  au  texte  des  actes,  quand  oa 
soutient  que  le  roi  n'est  entré  dans  cette  affaire  ea 
qualité  de  seigneur  féodal  et  immédiat,  que  par 
rapport  à  quelques  droits  qu'on  reconnoît  que  les 
comtes  deVSt>issons  tenoient  en  fief  de  la  couronne  , 
comme  la  monnoie ,  les  aubaines ,  etc. 

Ainsi,  dans  le  si}'* le  nouveau  dont  on  se  sert  pouf 
expliquer  les  actes  dont  il  s'agit,  le  terme  de  comté 
ne  signifie  que  quelques  droits .  possédés  par  les 
comtes  de  Soissons. 

Nous  venons  de  voir  dans  l'objection  précédente , 
que  l'on  a  voulu  cbanger  la  force  et  la  signification 
naturelle  de  tous  les  termes,  pour  faire  entendre  de 
la  souveraineté  ce  qui  ne  peut  jamais  être  entendu  que 
de  la  seigneurie  féodale ,  directe  et  immédiate  ;  mais 
dans  Tobjection  présente ,  on  porte  encore  plus  loin 
ce  changement ,  et  l'on  suppose  que,  quoique  tout 
le  comté  relevât  de  l'évêque ,  on  a  dit  néanmoins 
que  ce  comté  devoit  être  porté  en  fief  au  roi ,  parce 
qu'il  y  avoit,  quelques-uns  des  droits  possédés  par 
les  comtes,  qui  étoient  tenus  immédiatement  de  la 
couronne.  ^ 

Cette  objection  est  du  nombre  de  celles  qu'il 
suffit  de  rapporter  pour  les  détruire.  En  effet,  on 
pourroit  demander  ici  si  le  conseil  des  évêques  de 
Soissons  est  bien  persuadé  lui-même  que,  quand  Guy 
de  Châlillou  supplie  le  roi  de  lui  permettre  de  se 
dévestir  du  comté  de  Soissons  et  de  ses  apparte- 
nances, et  d'en  investir  Enguerrant  de  Coucy  ;  quand 
Je  roi  commet  Guillaume  Blondel  pour  investir  ce 
seigneur  de  ce  même  comté ^  quand  Guy  de  Châtil- 
lon  déclare  qu'il  cède,  donne  et  transporte  toute 
ladite  comté;  quand  Guillaume  Blondel  dit  qu'il 
offre,  au  nom  du  roi,  de  bailler  au  sire  de  Coucy  la 
saisine  et  la  possession  de  ladite  comté ,  et  qu'il  en- 
joint à  ce  seigneur  de  se  retirer  paivdevers  le  roi , 
pour  lui  faire  laféaûté  et  hommage  que  tenu  est  de 
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faire  a  cause  de  ladite  comté  ;  enfin ,  quand  les  par- 
ties contractantes  et  le  commissaire  du  roi,  répètent 
dafl5  cet  acte ,  jusqu'à  huit  fois ,  le  nom  de  comté  de 
poissons  sans  aucune  restriction,  ils  ont  entendu  par- 
ier^ non  du  ventable  comté  de  Soissons,  mais  de 
fuçlques  droits  particuliers  qui  appartenoient  aux 
comtes.  ,  ^        '^'^ 

Une  interprétation  si  forcée  et  si  extraordinaire, 
ne  ^sera  pas  sans  doute  soutenue  plus  long-temps  ; 
niais  si  on  y  insistoit  encore,  il  seroit  facile  de  la 
faire  cesser  absolument  par  trois  réflexions  qui  ne 
souffrent  aucune  réplique, 

La  première  est  que ,  dans  la  cession  faite  par  Guy 

de  CbâtiUon,  U  enjoint  à  tous  les  féaux  et  sujets  du 

comte  de  Soissons,  de  reconnoître  désormais  En- 

guerrant  de  Coucy  pour  leur  seigneur  :  dira-t-on 

qaii  nes'agissoit  alors  que  des  droits  d'aubaines, 

d  epayes ,  etc.  ?  Et  comment  osera-t*oh  seulement 

proposer  que  ces  droits,  détachés  de  toute  terre  et 

de  tout  domaine,  composoient  un  fief  dont  il  y  avoit 

plusieurs  vassaux  qui  relevoient  ? 

La  seconde  est  que  Guy  de  Bloîs  cède  non--seule- 
ment  le  comté  de  Soissons ,  mais  les  acquêts  faits 
'  par  Louis  de  Châtillon  son  frère  :  il  déclare  qu'il  sa 
démet  entre  les  mains  du  roi ,  de  l'hommage  qu'il 
avoit  rendu  pour  les  acquêts ,  aussi  bien  que  pour 
le  comté  ;  et  Guillaume  Blondel  commande  au  sei- 
gneur de  Coucy  de  rendre  hommage  au  roi,  et  pour 
la  comté  et  pour  les  acquêts.  Or,  si  cela  est,  comme  on 
n'en  peut  douter,  n'est-il  pas  évident  qu'il  s'agissoit, 
dans  cet  acte,  du  domaine  du  comté,  et  non  de 
quelques  droits  particuliers  seulement?  Sans  cela, 
comment  ces  acquêts  faits  par  Louis  de  Châtillon  se 
seroient-ils  trouvés  dans  la  dépendance  du  roi  ?  Il  est 
certain  que  les  acquêts  ne  pouvoient  tomber  dans  la 
même  mouvance  que  le  corps  du  comté,  que  par 
une  espèce  d'accroissement,  d'union  ,  de  confusion  : 
or,  comment  supposera -t- on  que  cet  accroissement, 
cette  union,  cette  confusion,  se  soient  faits  entre  des 
terres  acquises  par  Louis  de  Châtillon,  et  des  droits 
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incorporels  qui  n'étoient  attachés  à  aucun  domaine  ? 
Qui  no  voit 9  au 'contraire^  que  ces  terres  se  sont 
unies  naturellement  aux  autres  terres  qui  compo-' 
soient  le  comte  dont  elles  dépendoient^  et  que ,  parce 
que  le  comté  étoit  dans  la  mouvance  du  roi ,  ces 
nouvelles  acquisitions  sont  aussi  tombées  dans  la 
même  mouvance  ^  et  par  conséquent  que  c  est  le 
comté ,  et  non  pas  seulement  quelques  droits  partir 
culiers  des  comtes ,  que  le  roi  transmettoit  en  la 
personne  d'Enguerrant  de  Coucy,  lorsqu'il  lui  ac- 
cordoit  Vini^estiture  dont  il  est  parlé  dans  cet  acte^l 
La  troisième  est  que  ces  droits  particuliers  dont  oii 
veut  composer  le  fief  mouvant  du  roi ,  ne  pouvoi^nt 
pas  être  dans  sa  mouvance  ^  puisqu'il  les  possédoit  en 
propriété,  et  que  ces  droits  faisoient  partie  de  son 
domaine. 

La  preuve  en  est  écrite  dans  un  registre  de  la 
chambre  des  comptes,  cotté  Touraine  i39,oùPon 
trouve  une  assiette  et  prisée  de  terre  de  l'an  il^o^y 
pour  5po  livres  de  rente  que  Charles  VI  avoit  don- 
nées à  Louis  duc  d'Orléans ,  son  frère ,  en  augmenta- 
tion d'apanage ,  à  prendre  sur  ses  domaines  de 
Soissons  et  de  Laon  en  Vermandois. 

On  lit,  dans  cette  assiette,  un  article  qui  est  conça 
eii  ces  termes  :  Item  y  le  droit  que  le  roi  a  et  prend 
en  la  ville  de  Soissons ,  comté  et  appartenances  et 
dépendances  y  sur  les  bâtards  y  espaces  ^  aubaines ^  etc. 
Comment  peut-on  dijpc  soutenir  que  les  épaves 
et  les  aubaines  composoient  ce  fief ,  poi;r  raison 
ducjuel  on  suppose  que  le  roi  entra  dans  cette  affaire , 
puisque  l'on  voit  que  ces  mêmes  droits  étoient  alors 
.compris  dans  le  domaine  du  roi ,  et  que ,  par  consé- 
quent, ils  ne  pouvoieht  pas  être  dans  sa  mouvance? 
Mais  en  voilà  trop ,  encore  une  fois ,  sur  une  telle 
objection: 

Le  troisième  argument  dont  on  se  sert  pour  donner 
atteinte  aux  mêmes  titres  dans  le  fond,  est  tiré  de 
deux  actes  par  lesquels  les  évêques  de  Soissons  ont 
vou^u  prouver  que  le  même  Enguerrant  de  Coucjr, 
qui  avoit  d'abord  reconnu  la  seigneurie  <Jîrecte  et 
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immédiate  du  roi,  d'une  manière  si  éclatante^  avoit,- 
dans  la  suife ,  rqndu  justice  à  Tévêque,  et  Tavoit  traite 
comme  son  sf^igaeur. 

Le  fait  qui  a  servi  de  fondement  à  ces  deux  actes , 
qui  sont  des  années  1893  et  394,  est  que  Jean  de 
Glamegr .  ajant  avancé  la  somme  de  800  livres  popr 
la  <K>nstruçtîon  d'un  monastçi'e  de  célesUns ,  qu  En- 
guerrant  de  Coucy  avoit  eu  la  dévotion  de  faire 
bâtir,  ce  seigneur  voulut  le  dédommager  nje  cette 
somme  qu'il  avoit  avancée  pour  lui,  et  récompenser 
en  même-temps  les  services  qu'il  en  avoit  reçus. 

Dan»  cette  vue,  il  paroit  qu  Engucrrant  de  Coucy 
et  Isabelle  de  I^orraine,  sa  seconde  femme,  commen* 
cèrent  d'abord  par  faire  Jean  de  Clamecy  leur 
vassal  :  ils  lui  permettent  ensuite  de  prendre  le  nom 
de  la  seigneurie;  de  Clamecy,  lieu  de  sa  naissance; 
enfin, ^ ils  lui  donnent  cette  même  seigneurie  en 
(ief ,  et  ils  marquent  que  cette  terre  ne  valoit  pas 
les  800  livres  que  Jean  de  Clamecy  avoit  avancées 
pour  le  bâtiment:  du  monastère  des  célestins,  quand 
même  on  l'auroit  vendue  ^ans  chçirge  de  service  et 
deféauté.  Ils  finissent  cetacte  par  ces  mots  :  Prions 
et  requérons  à  révérend  père  en  DieUj  pionseigneur 
féi^éque  de  Soissons,  que ,  en  tant  comme  il  seroit 
%)upourroit  être  nécessité  et  besoin  j  il  veuille  les 
choses  dessus  ratifier  et  approuver. 

Le  sçcond  acte,  qui  est  une  suite  du  premier,  est 
une  prétendue  approbation  de  l'évêque,  conçue  en 
ces  termes  :  Simon,  misericordiâ  divinâSuessionensis 
episcçpus.^nQtwnfacimus  quodnos  contenta  in  lit- 
teris  nobilium  ^t  potentum ,  videlicet  domini  Inguer- 
rani  domini  de  Couciaco  ;  çpmitis  Suessionensis ,  et 
dominœ  Isabeltœ  de  Lotharingiâ ,  ejus  consortis, 
quibus  hœ  nostrœ  prœsentes  injfiguntur  y  laudamus^ 
ratificamus ,  ac  etiam  approbamus. 

De  ces  deux  actes,  00  conclut  qu'Epguerrant  de 
Coucy  a  reconnu  l'évêque  de  Soissons  pour  son  sei*' 
gneur  immédiat,  puisqu'ils  demandé  et  obtenu 
son  approbation  pour  1  aliénation  qu'il  faisoit  de  la 
leigneqrie  de  Clamecy, membre  du  comté  de  Soissoçs, 
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II  est  aisé  de  re'pondre  à  celte  objection  en  plu-- 
sieurs  manières,  dont  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  fût 
suffisante,  indépendamment  de  toutes  les  autres. 

i.*^  Dans  quelle  forme  rapporte-t-onces'prétendus 
actes ?0n  n'en  a  produit  que  des  copies  collationnées, 
en  1625,  sur  d'autres  copies  collationnées  en  i449> 
il  est  aisé  de  juger  si  cest  dans  cette  forme  que 
l'on  doit  rapporter  des  actes  que  Ton  oppose  aux 
droits  du  roi. 

2.°  Quand  ces  actes  seroient  rapportés  dans  une 
meilleure  forme,  on  ne  les  regarderoit  jamais  que 
comme  des  actes  obscurs ,  inconnus,  qui  n'ont  jamais 
été  approuvés  par  le  roi,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  lui  faire  aucun  préjudice. 

3.^  Le  conseil  de  M."  Thomas-Amédée  de  Savoye 
a  déjà  répondu  à  ces  mêmes  actes,  que,  comme  ils 
avoient  beaucoup  de  rapport  avec  la  fondation  du 
monastère  des  célestins ,  on  avoit  peut-être  cru  qu'il 
étoit  à  propos  de  demander  la  confirmation  de  l'évê- 
que,  lequel  en  effet  ne  prend,  dans  le  prétendu  acte 
de  confirmation,  que  la  qualité  d'évêque,  et  ne  se 
dit  point  seigneur  direct  du  comté  de  Soissons ,  ni 
même  de  la  terre  de  Clamecy. 

4.^  Il  peut  se  faire  qu'il  y  eût  dans  la  seigneurie 
de  Clamecy,  quelque  légère  portion  de  terres  sui^ 
lesquelles  l'évêque  prétendît  un  droit  de  fief  ou  de 
censive,  et  que  c'est  par  cette  raison  qu'on  a  jugé  à 
propos,  dans  le  doute,  de  lui  faire  confirmer  cet 
acte;  cest  l'idée  naturelle  qui  se  présente  d'abord  à 
l'esprit,  lorsqu'on  lit  les  termes  dans  lesquels  cette 
confirmation  est  demandée  :  Prions  et  requérons 
monseigneur  Hévêque  de  Soissons  y  que  ^  en  tant 
comme  il  seroit  ou  pourroit  être  nécessité  et  besoin, 
il  veuille  les  choses  dessus  ratifier  et  approus^er. 

Ce  n'est  donc  que  par  précaution  qu'on  le  prie, 
en  tant  que  besoin  seroit  ;  on  croit  même  en  avoir 
trop  dit  par  ces  premières  expressions ,  et  on  les 
affoiblit  encore  par  celles  qui  les  suivent,  ou  quil 
pourroit  être  nécessité  et  besoin;  en  sorte  qu'aux 
termes  de  cet  acte,  c'est  une  chose  fort  douteus© 
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tme  la  confirmation  de  l'évêque  fût' requise  :  or , 
^il^  n'est  pas  bien  certain  que  cette  confirmation 
fut  nécessaire  ;  même  p>ar  rapport  à  Clamecjr^  ou 
a  la  portion  de  cette  terre  que  Tevêque  prëtendoit 
être  mouvante  de-Pévéché,  quelle  conséquence  peut- 
on  en  tirer  par  rapport  à  la  mouvance  de  tout  le 
comté  de  Soissons? 

Ce  raisonnement  est  d'autant  plus  fort^  que  Ton 
ne  peut  pas  dire  que  le  doute  tombât  sur  le  droit; 
car  il  étoit  certain  que  le  comte  de  Soissons  ne  pou- 
voit  pas^faire ,  d^une  partie  de  se§  fiefs  ,  un  véritable 
arrière-fief,  sans  le  consentement  de  son  seigneur; 
ainsi  la  difficulté  ne  pouvoit  regarder  que  le  fait  de 
la  mouvance^  qui  n'étoit  pas  bien  certaine  :  or  com'-» 
ment  pourroit-on  tirer,  de  celte  incertitude ,  un  titre 
certain  deFévêque  de  Soissons? 

5.^  On  peut  ajouter  enfin,  que  cet  argument  se 
rétorque  encore  contre  les  évéques  de  Soissons;  car 
si,  pour  l'aliénation  de  quelques  portions  d'une  terre 
qui  ne  valoit  pas  800  livres  une  fois  payées,  En- 
guerrant  de  Coucy  a  cru  devoir  requérir,  en  tant, 
ijue  besoin  seroit ,  le  consentement  de  l'évêque  , 
quoique  sa  mouvance  ne  fut  pas  certaine,  comment 
pourra-t-on  se  persuader  que  le  inéme  évéque  n'eût 
pas  été  consulté  pour  l'aliénation  de  tout  le  comté  de 
Soissons,  s'il  étoit  vrai  que  ce  comté  eut  été  certai- 
nement dans  sa  mouvance  ?  ^  ',        \ 

Passons  maintenant  au  dernier  argument ,  plus 
plausible  à  la  vérité  que  tous  les  autres,  mais  non 
pas  plus  difficile  à  réfuter. 

Les  évéques  de  Soissons ,  réduits  à  se  servir  eux-» 
mêmes  de  ces  actes  qu'ils  ont  vainement  attaqués , 
prétendent  enfin  que  ces  actes  prouvent  au  moins 
qu'une  partie  du  comté  de  Soissons  relevoit  d'eux, 
soit  parce  que  l'acte  de  délaissement  fait  par  Louis 
à  Guy  de  Châtillon  ,  du  comté  de  Soissons  et  de 
ses  appartenances,  des  terres  d'Argies,  Clary ,  Catbeu 
et  leurs  appartenances,  porte  qu'il  requiert  le  roi^ 
l'évêque  de  Soissons  et  les  autres  seigneurs  de  qui 
«ont  tenues  lesdites  terres,  d^  recevoir  Guy  à  leujr 
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foi  et  hommage;  soit  parce  que /dans  le  conseùte» 
ment  donne  par  Louis  et  Jean  dé  Chàtillon  à  Tatië- 
nation  du  comté  de  Soissons^  il  est  dit  encore  expres- 
sément, que  le  comté  de  Soissôns  est  ténu  ^  tant  du 
roi,  que  de  Véi^êque  ou  d'autres,  ou  tenu  en  partie 
du  roi  y  et  en  partie  de  Vé^^êque;  soit  parce  que  le  roi 
lui-même ,  dans  les  lettres  de  souffrance  accordées  à 
Giiy  de  Châtillôti ,  autorise  ,  en  quelque  manière  ,  ce 

Sue  l'on  y  elipose ,  que  Louis  de  Châtillon  s'étoit 
émis  de  la  foi  du  comté  de  Soissôns,  et  des  terres 
d'Argies,  de  Clary,  Catheu  et  leurs  apparteitemces, 
en  quoi  ledit  comté  étoit  tenu  enpers  nous .  (  c'est- 
à-dire  envers  le  roi)  et  quelques  autres  seigneurs 
nos  sujets;  et  que ,  dans  le  dispositif  de  ces  mêmes 
lettres,  le  roi  déclare  qu'il  saisit  Guy  de  Gbatillon 
des  terres  énoncées  dans  Texposé  des  lettres  en  tant 
vorhme  à  lui  est.  ' 

De  toutes  ces  énonciatîons  on  lire  cette  consé- 
quence, qu'il  y  avoit  au  moins  une  partie  du  comté 
de  Soissôns  qui  relevait  de  l'évêche. 

Pour  répondre  à  cette  objection,  Ja  plus  considé- 
rable de  toutes ,  ou  plutôt  la  seule  qui  mérite  quelque 
attention,  il  est  nécessaire  de  faire  ici  plusieurs  ré- 
flexions également  impôrtia^ntes ,  mais  égatement  som- 
maires, parce  qu'on  en  a  jeté  les  fondemens  dans  ce 
qui  a  déjà  été  expliqué.  - 

i.*^  En  relevant  cette  in ductioU  que  l'on  prétend 
tirer  de  ces  actes,  et  qui  avoit  paru  si  utile  à  la 
défense  des  droits  de  l'église  de  Soissôns,  que  ce 
sont  les  évêques  qui  ont  d'abord  produit  ces  titres, 
il  faut  nécessairement  qu'ils  abandonnent  tout 
ce  qu'ils  ont  soutenu  jusqués-là  dans  le' reste  du 
procès,  qu'ils  renoncent  absolument  à  la  mouvance 
de  tout  ce  comté,  et  qu'ils  avouent  que  leurs  princi- 
paux titres  sont  ^^ux  dans  leur  énonciation  :  car 
si  Ton  en  croit  ceh  titres^  tout  le  comté  relevoit  de 
l'évêque;  et  au  contraire,  lorsqu'on  examine;les  actes 
dont  il  s'agit ,  et  qui  sont  infiniment;  plus  authenti- 
ques et  plus  considérables  que  toutes  les  autres  pièces 
produites  par  les  évêques ,  on  voit  que  ,  quand  on 
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s^âttaçh^roit  à  l'induclioû  qu'ils  ont  euxHnémes  tirée 
de  ces  actes,  en  les  produisant,  il  n'y  auroit  tout 
au  plus  quVne  portion  du  comté  qui  releveroit  de 
l'évéçhé^  il  faùdroit  donc  retrancher  tout  ce  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  ces  derniers  actes ,  et  par 
conséquent,  le  système  entier  de  la  mouvance  des 
évéques  de  Soissons  est  renversé,  et  la  plus  con- 
sidérable partie  (Je  leurs  titres. tombe  et  se  détruit 
par  leurs  propres  n^iins. 

'Xy  II  iaut  retrancher  du  nombre  des  pièces  sur 
desquelles  on  fonde  cet  argument,  l'acte  de  délais- 
^sèment;  fait  par  Louis  à  Guy  de  Ohâtillon ,  et  les 
lettres  de  souffrance  accordées  par  le  roi  :  la  raison 
<en  est  évidente;  on  n'énonce  pas  seulement  dans 
ces  pièces  le  comté  de  Soissons,  on  y  comprend 
encoi^,  dans  une  même  clause ,  les  terres  d^Argies , 
de  Çlary,  de  Catheu  et  leurs  appartenances;  on  prie 
ensuite,  dans  le  premier  de  ces  actes ,  le  roi ,  Févéque 
et  les  autres  seigneurs  dé  qui  ces  terres  étoient  tenues, 
de  recevoir  Guy  de  Châtillon  en  foi  et  hommage  ; 
et  dans  le  second,  on  énonce  que  ces  terres  étoient 
tenues,  du  roi  et  dp  quelques  autres  seigneurs.  Tout 
ce  quç  révêque  de  Soissons  pourroit  conclure ,  à  la 
rigueur^  de  ces  deux  acteff,  est  que  ceux  qui  les  ont 
rédigés^  ont  cru  qu'il  y  avoit  quelque  portion  d'une 
,  de  ces  terres  qui  étoit  tenue  de  l'éveque ,  ou  de 
quelque  autre  seigneur  particulier  :  mais  il  n'y  a 
rien  dans  ces  actes  qui  puisse  servir  à  faire  voir 
que  c'est  sur  le  comté  dç  Soissons  en  particulier  que 
tombe  cette  expression. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  aux  deux  actes 
^  par  lesquels  Louis  et  Jean  de  Châtillon  ont  déclaré 
qu'ils  cdnsentoient  à  l'aliénation  du  comté  de  Sois- 
sons ,  tenu  en  partie  du  roi,  et  en  partie  de  Vévêque; 
mais  les  observations  suivantes  montreront  comnien 
cette  énondation  est  foible  et  inutile. 
.  3>**  Il  paroît  évidemment ,  par  le  style  dans  lequel 
elle  est  conçue ,  que  ce  n'est  qu'une  énonciation  de 
prudence  et  de  précaution ,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi. 
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En  effet,  dans  le  premier  de  ces  deux  actes  ^ 
qui  est  le  consentement  de  Jean  de  Cbâiillon^  il 
est  dit  simplement  que  le  comte  de  Soissons  est 
tenu,  tant  du  roi,  que  de  réi^êque ,  ou  d'autres^ 

Qui  ne  voit  pas,  par  Tincertitade  de  ces  expressions^ 
que  l'on  a  évité  d'entrer  dans  un  examen  pénible 
et  inutile^  et  que,  pour,  prévenir  toute  sorte  de 
difficulté,  on  ^  employé  le  nom  du  roi,  celui  de 
l'évêque  de  Soissons,  et  4^  tout^utre  seigneur,  afin 
qu'on  ne  pût  pas  dire  qu'on  en  eût  oublié  aucun  et 
pour  laisser  ensuite  à  l'acquéreur  du  comté  de  Soissons 
le  soin  de  s'assurer  de  sa  véritable  mouvance ,  de 
démêler  ce  qui  pouvoit  relever  du  roi  et  ce  qui 
pouvoit  être  tenu  de  révéque ,  et  de  rendre  ensuite 
a  cbacun  ce  qui  leur  seroit  dû? 

Il  est  vrai  que  le  second  de  ces  actes,  qui  est 
le  consentement  donné  par  Louis  de  Châtillon ,  paroît 

S  lus  précis,  puisqu'il  porte  simjplement  que  le  comté 
e  Soissons  est  tenu  partie  du  roi,  partie  de  l'evéque; 
mais  comme  on  ne  se  persuadera  pas  aisément  que 
ces  deux  actes  aient  été  faits  dans  un  esprit  diffé- 
rent, il  est  certain  que  l'un  doit  être  entendu 
comme  l'autre,  et  que  tous  les  deux  ne  marquent 
autre  cbose  qu'une  précaution  surabondante  que 
l'on  a  voulu  prendre  pour  ne  tomber  dans  aucuto 
inconvénient. 

4^.  On  ne  peut  se  dispenser  de  répéter  ici  une 
observation  que  l'on  a  déjà  faite,  et  qui  détruit  pleine- 
ment cette  objection.  Toutes  les  énonciations  dont 
on  tire  tant  d'avantage  ne  se  trouvent  que  dans 
les  actes  préliminaires  au  traité  du  5  juillet  1367  : 
alors  on  s  exprimoit  en  termes  généraux ,  où  ména- 
geoit  les  expressions  ,  on  prenoit  des  précautions 
excessives  ^  mais  lorsque  Ton  a  consommé  l'affaire , 
les  lumières  qu'on  avoit  acquises  depuis  qu'elle  se 
négocioit,  ont  banni  ^cet  esprit  de  doute  et  d'hési- 
tation qu'on  découvre  dans  les  premiers  actes  j  oa 
ne  fait  plus  aucune  mention  de  1  évêque  ;  le  roi  seul 
est  nommé ,  est  reconnu  seigneur  immédiat  du  comté 
de  Soissons. 
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Pourquoi  donc  relever  vainement  des  énoncîaiions 
qui  sont  effacées  et  anéanties  par  ce  qui  les  a  suivies? 
Le  temps  de  robscurité  est  passé,  et,  malgré  la  clarté 
qui  environne  l'acte  de  cession  dii  comté  de  Soîssons , 
on  veut  nous  ramener  encore  dans  les  ténèbres 
qui  Font  précédé,  pour  se  prévaloir  de  quelques 
expressions  que  le  doute  avoit  formées ,  et  que  la 
certitude  a  dissipées. 

5.*^  Toutes  ces  énonciations  deviennent  inutiles, 
quand  les  actions  commencent  à  parler.  Le  véritable 
seigneur  n'est  pas  celui  dont  le  nom  se  trouve  employé 
dans  un  acte  d'une  manière  vague,  générale,  et 
par  conséquent  incertaine;  mais  celui  qui  parle, 
qui  agit,  qui  permet,  qui  commande  ;  en  un  mot, 
qui  fait  tout  dans  un  changement  de  vassal.  Or,  tel 
est  le  caractère  éminent  qui  distingue  le  roi  ,  de 
l'evéque  de  Soissons.  Pendant  que  Pévêquè  demeure 
dans  une  inaction  parfaite,  et  dans  un  silence  pro- 
fond ,  lé  roi  seul  approuve  le  partage  des  enfans  de 
Louis  de  Châlillon;  le  roi  seul  reçoit  la  démission  de 
foi  que  Louis  de  Châtillon  fait  entre  lés  mains  de  son 
chancelier;  le  roi  seul  accorde  souffrance  à  Guy  de 
Châtillon,  et  reçoit  l'hommage  de  son  prôciireur; 
le  roi  seul  permet  au  même  Guy  de  Châtillon  de  se 
dévestir  du  comté  de  Soissons  ;  le  roi  seul  nomme 
un  commissaire  pour  recevoir  cette  démission,  et 
pour  investir  le  nouveau  vassal;  le  Iroi  seul  a^âiste  à 
cette  démission  par  son  commissaire,  accorde  l'inves- 
titure, donne  la  possession,  exige  Thommage.  Qui 
})ourroit,  à  des  traits  si  marqués,  ne  pas  réconnoître 
e  véritable  sçignéur  ?  Oser  a- t-on  opposer  encore 
à  des  actions  si  éclatantes,  des  énonciatibns  obscures 
et  abandonnées  par  ceux  mêmes  qui ,  d'abord,  les 
avoient  employées  par  un  excès  de  défiance  et  de 
précaution. 

6.^  Quand  même  on  voudroit  appuyer  sur  un 
fondement  si  fragile  une  partie  de  la  défense  des 
évéqués  de  Soîssons,  et  soutenir  ,  sur  la  foi,  de  ces 
énonciations ,  qu'il  y  avoit  au  moins  quelques  fjor- 
tions  des  terres  possédées  par  les  comtes,  quirelevoient 
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de  revêché,  il  faudroit  toujours  convenir  que  cela 
n'enjpécheroit  pas  que  le  comté  entier ,  dont  le  roi 
donne  ici  ^investiture ,  ne  relevât  du  roi  ;  et  que  ces 
iénonciations  ne  pourroient  regarder  que  quelque  fief 
obscur^  et  peut-être  sans  nom,  que  Ton  a  regardé 
comme  faisant  partie  du  comte  ^  parce  qu'il  étoit  po&* 
sédé  par  les  comtes. 

Toutes  les  circonstances  de  celte  affaire  prouvent 
également  la  solidité  de  cette  conjecture ,  la  plus 
avantageuse  que  Ton  puisse  faire  pour  les  évéques 
de  Soissoi^s. 

En  effet,  il  falloît  que  ce  fief,  tel  qu'il  fut,  fût 
bien  peu  considérable,  puisque  l'on  n a  pas  jugé  à 
propos  de  faire  aucune  mention  de  Fev^que,  ni 
dans^  le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Chatillon , 
ni  dans  un  acte  aussi  médité  que  la  cession  di:i 
CQmté  de  Soissons  ;  et  que  le  roi  y  agit  comme  seul 
seigneur ,  quoiqu'il  fût  d'une  nécessité  indispensable, 
suivant  la  coutume  de  Vermandois ,  d'y  appeler 
l'évéque  de  Soissons,  si  le  cottité  de  Soissons  eut 
yelevé  de  lui  en  tout  ou  en  partie. 

Maisi  il  f^ut  aller  plus  loin ,  et  faire  voir  que  ce  que 
l'ou  a  proposé  d'abord  comme  une  conjecture  puissante 
0t  presque  démpntrée  par  les  circonstances  de  cette 
affaire ,  est  une  vérité  prouvée  par  une  pièce  d'autant 
plus  forte  ;  qu'elle  est  l'ouvrage  des  évêques  de 
ooissons. 

Cette  pièce  est  une  déclaratiop  du  temporel  de 
l'évêcKé  de  Soissons ,  qui  se  conserve  dans  un  dépôt 
de  la  chambre  des  comptes,  et  dont  le  procureur-' 
général  du  roi  produira  une  expédilftQn  en  forme , 
avec  cette  requête. 

La  date  de  cfettc  déclaration  n'est  point  n(iarquéej 
mais  on  reconnoit  ,*  par  les  noms  des  seigneurs  de 
fiefs  qui  y  sont  employés  ^  qu'elle  a  été  donnée  entre 
l'année  i36o,  et  l'année  1371. 

Elle  est  insérée  dans  le  registre  cotté  9,  Aes  dé- 
nombremens  du  bailliage  de  Vermandois,  et  l'oit 
y  trouve  cette  déclaration ,  marquée  dans  la  table  , 
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en  ces  termes  :  Uévêc/ue  de  Soissons ,  dénombrement 
éàns  dalct. 

Anciennement,  on  apportoit  Ji  la  chambre  des 
comptes  les  dénombremens  en  rouleaux^  au  lieu^ 
qu'à  présent  on  les  apporte  en  cahiers  ,•   et  Ton 
transcrivait  ensuite  ces  rouleaux  dans  ài»%  registres 

{)our  en  conserver  la  mémoire^  en  cas  que  les  rou- 
eaux  se  perdissent;  et  comme  ces  registres  ont  ëté 
faits  par  autorité  publique^  oli  y  ajoute  autant  de  foi 
qu'aux  originaux  mème^. 

Telle  est  la  forme  de  ce  titre  ^  dont  il  faut  à 
présent  expliquer  la  substance  :  il  contient  une  énu- 
mération  très -longue  des  vassaux  et  des  arriéré- 
vassaux  de  l'évéché  de  Soissons. 

G'étoit  là  y  sans  doute ,  qu'on  devoit  faire  une 
atnplé  mention  d^une  mouvance  aussi  honorable  et 
aussi  importante  que  celle  du  comté  de  Soissons; 
cependant  il  n'y  en  est  pas  seulement  parlé  :  et 
qu'on  né  dise  point  que  c'est  par  oubli  j  car^  outre 
qu'un  tel  oubli  ne  seiToît  pas  concevable^  on  y  a 
fait  mention  du  comte  de  Soissons  ;  ainsi  on  né 
peut  pas  dire  que  Toii  n  a  pas  pensé  à  un  ^1  vassal  : 
mais  comment  est-ce  qu'on  en  parle ,  et  par  rap<* 
port  à  quel  fief  dit-on  qu'il  est  vassal  de  l'évêqué  r 

Il  n^y  a  qu'à  lire  le  commencement  du  fol.  17^ 
v.^  ^  on  y  trouve  ces  mots  :  «  Le  comte  de  Soissons 
i>  tient  dudit  évêque  un  Jief  séant  a 
n  contenant  et  peut  valoir  par  an 

Voilà  donc  à  quoi  les  évcques  de  Soissons  ré-  ^ 
duisôient  alors  cette  mouvance ,  que  leurs  successeurs  . 
ont  voulu  étendre  depuis  ce  temps-là  à  tout  le  comté' 
de  Soissons. 

Deux  observations  importantes  sur  ce  titre. 
•    I.®  On  n'y  parle  point  du  comté  de  Soissons; 
et  qui  pourra  présumer  qu'une  telle  mouvance  ait 
échappé  par  erreur,  par  oubli ^  par  inadvertance? 

2.^  On  y  parle  d'un  autre  fief,  pour  raison  duquel 
les  comtes  ae  Soissons  étoient  vassaul  de  l'évéquej 
mais  quel  étoit  ce  fief?. 

Un  fief  sans  ûom ,  dont  on  ne  désigne  pas  mémf 
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Ift  situation^  dont  la  continence  et  le  revettu  sont 
laissés  en  blanc;  voilà  ce  que  le  comte  de  Soissons 
tenoit  de  Tëvêque. 

Ce  n'est  point  ici  un  acte  suspect^  inconnu  k 
révêque,  dans  lequel  il  puisse  dire  qu'il  n'a  été  ni 
appelé  ni  présent;  c'est  une  déclaration  qui  ne.peut 
être  que  son  ouvrage  ]  et  dont  il  a  en  etiet  produit 
un  extrait  ;  c'est  un  acte  sorti  de  ses  mains,  qui  ne 

1)Ourroit  nuire  au  roi ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  que 
e  roi  l'ait  approuvé  ^  mais  qui  peut  toujours  servir 
contre  les  evcques  qui  l'ont  fait  autrefois,  et  qu'ils 
produisent  encore  aujourd'hui;  enfin,  c'est  un  acte 
passé  dans  le  temps  que  la  seigneurie  directe  du 
roi  sur  le  comté  de  Soissons  a  été  reconnue  d'une 
manière  si  éclatante,  par  tous  les  actes  qui  ont  été 
passés  lors  de  la  cession  du  comté  de  Soissons  à 
Enguerrant  de  Coucy. 

Ce  n'est  pas  encore  ici  le-  lieu  de  tirer  toutes  les 
conséquences  qui  résultent  de  cet  acte;  on  lé  fera 
dans  la  suite,  lorsqu'on  opposera  cet  acte  à  une 
déclaration  du  temporel  de  l'évéché  de  Soissons^ 
et  aux  autres  titres  rapportés  par  les  évêques:  on 
montrera  alors  que  cet  acte  est  une  espèce 'de  dé- 
nouement dans  cette  affaire,  qui  concilie,  en  quelque 
manière,  les  titres  du  roi  avec  ceux  de  l'evéque, 
et  qui  fait  cesser  la  contradiction  surprenante  qui  se 
trouve  entre  ces  titres.  Il  suffit  à  présent  d'appliquer 
cet  acte  à  l'affaire  d'Enguerrant  de  Coucy. 

Il  répand  une  lumière  infinie  sur  cette  affaire , 
comme  sur  le  reste  du  procès:  il  nous  apprend  que, 
si  l'on  a  cessé  de  faire  mention  de  l'évéque  dé  Soissons, 
dans  les  derniers  actes  qui  ont  été  passés  pour  con- 
sommer la  cession  du  comté  de  Soissons;  si  l'évéque 
n'a  point  été  appelé  pour  autoriser  cette  cession  ; 
enfin  ,  si  Enguerrant  de  Coucy  né  s'est  point  engagé 
à  rendre  la  foi  à  l'évéque  comme  au  roi,  c'est ,  pre- 
mièrement ,  à  cause  du  peu  d'importance  de  ce  fief 
sans  nom  qui  étoit  tenu  des  évêques  ;  et  en  second 
liçu^  parce  qu'on  a  reconnu  que  ce  fief  ne  faisoit 
point  partie  du  domaine  du  comté;  qui  étoit  le 
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gtand  objet  de  toute  cette  afifaire^  le  reste  noyant 
pas  paru  assez  considérable  pour  mériter  que  Toa 
en  m  une  mention  particulière. 

Tetfes  sont  toutes  les  objections  que  les  évSqnes 
de  Soissons  ont  faites,  en  différens  temps ,  contre  les 
actes  importans  que  Ton  vient  d'expliquer.  II  n'y 
en  â  aucune  qui  ne  soit  ou  démentie  par  les  actes  ^ 
ou  condamnée  par  la  coutume  :  le  roi  même  en  tire 
avantage;  elles  ne  servent  qu'a  confirmer  les  ar- 
gunrens  qu'il  emprunte  de  ces  actes ,  et  elles  re-»' 
tonbent  presque  toutes  sur  ceux  qui  les  proposent  : 
ainsi, les  deux  grands  faits  du  quatorzième  «iècle, 
leparUge  des  enfans  de  Louis  de  Châtillon,  et  leà 
Utres  qui  en  dépendent,  la  cession  du  comté   de 
Soissons  à  Enguerrant  de  Coucjr,  et  les  actes  qui 
1  accompagnent,   demeurent  dans  leur   entier,    et 
teriaincnt  a.vantageusement  pour  le  roi,  le  second 
temps  que  l'on  a  distingué  au  commencement  de 
^tte  requête,  c'est-à-dire,  celui  qui  s'est  écoulé 
depuis  que  le  comté  de  Soissons  est  sorti  des  mains 
du  roi,  par  le  don  que  Henri  I  en  fit  à  Guillaume 
-Buzac,  jusqu'à  .ce  qu'il  y  soit  rentré,  en  quelque 
manière,  lors  de  l'érection  de  ce  même  comté  en: 
pairie ,  qui  fut  faite  en  faveur  de  Louis ,  duc  d'Or- 
léans, auquel  Enguerrant  de  Goucy  le  vendit. 

Ou  a  vu ,  dans  ce  second  t^nips ,  la  justice  des  droits 
pu  roi  éclater  de  siècle  en  siècle,  par  les  témoi- 
gnages les  plus  authentiques. 

Dans  le  onzième  siècle^  par  l'honneur  qu'eut  le 
comte  de  Soissons  d'assister  au  sacre  de  Phdippe  I, 
avec  les  grands  vaq^ux  de  la  couronne. 

Dans  le  douzième  siècle,  par  deux  lettres  de 
saint  Bernard ,  où  le  comte  de  Soissons  est  égalé 
au  comte  de  Flandre  et  au  confite  de  Champagne, 
ou  il  est  traité  comme  eux,  d'homme  du  roi,  de 
féal  du  roi,  de  baron  du  roi,  où  enfin  l'on  voit  qu'il 
etoit  du  nombre  de  ceux  qui  ne  dévoient  point  se 
marier  sans  l'agrément  du  roi,  ce  qui  ne  convient 
çi'aux  vassaux  qui  sont  immédiats  qe  la  couronne; 
par  des  lettres-patentes  de  Louis  le  jeuflie,  où  le 
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comtQ  de  Soissons  est  placé  avec  le  duc  de  Bour- 

fogne  et  le  comte  de  Flandre,  dans  le  nombre  des 
arons  du  roi ,  par  l'avis  descjuels  ce  prince  fit  la 
paix. . 

Par  le  registre  de  Philippe -Aq^^ste,  q\^  Ton 
trouve  le  comte  de  Soiai^pi^  4^o.s  Ta  liste  dçs  comtes 
et  dçs  ducs  du  roywiflft>  c'est-à-dire,  dç^  plus 
gran^^  vasi^ài^ix  dç  la  çoijronpç* 

Enfin  ^  par  rtomuftage  de  Bilanchç ,  comt«s8|9  4« 
Çhao^p^gnie^  reu(^u,  ep  \aoo,  ^u  wiPbilippo-Augiïs^e^ 

S*  vi  ïç  ft^.  ^^nev  paç  s^  b^9W  i  et  e^ai^'autre;^  par 
laoul ,  courte  de  Sjçi^son^. 

Daps  le  treis^ième  sièdje,  par  une  sei^t^nçe  arbitrale 
'^e  ^af25,  qu^il  paroii  que  le  roi  a  rendue  co^ime 
^ign^;^r  comn^un^  çntre  l'évêqu^e  de^  Lgop  et  le. 
comte  de  poissons,  çt  où  Voi;i  voit  que  le  cJ^mainQ 
de  rçyéçhé  ,  teuu  en  paii^ie  dy.  roi ,  et  le  coipté  de 
Soissons,  $ont  également  désigné^;  p;^.  Iç  nopi  de 
baronnie.' 

Par  la  jugement  rendu ,  en  i^à^  contre  Pierre 
de  DjPWX ,  duc  de  Bretagne ,  auquel  le  comte  de 
âK>is^on&  afiâsta  avec  les  confies  de  Ghampague^  de 
ï'iandre,  eta  :         ^ 

Par  des  lettre^natentes  d<e  l'an  1 3oo ,  dans  les- 
quelles le  roi  Pfeilippe  le  Bel  confirma  la  vente 
faite  par  le  comte  de  Soissons,  du  droit  et  de  la 
seigneurie  quHl  avoit  en  la  forêt  de  Rets,  membre 
du  comté  de  Soissons. 

Dans  IjC  quatorzième  siècle ,  par  les  actes  que  Vox\ 
vient  d'expliquer,  peut-être  avec  trop  d'étendue;* 
;mais  ils  sont  si  importans,  q*  le  procureur-gé- 
néral du  roi  s'est  fait  une  espèce  de  religion  de  ne 
rien  omettre  de  tout  ce  qui  pouvoit  en  faire  sentir  la 
force ,  et  repousser  les  èfforta  que  Fon  a  faits  pour 
les  attaquer. 

Nous  entrons  à  présent  dans  un  temps  eupore  plus 
favorable,  s'il  est  possible^ aux  droits  du  roi,  que  la 
fin  du  seconde 

On  a  vu,  dans  le  premier,  le  comté  de  Soissons 
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accorde  deux  fois  en  fief  par  le  roi;  une  première 
fois  à.  Guy  de  Vermaadois^  ane  seconde  k  Guil- 
laume de  Buzàc.  On  verra^  dans  ce  dernier  iemps^ 
ce  même  comte  concède  et  érigé  *deux  fois  en  pairie 
par  le  roi  ;  une  première  fois  ,  par  Charles  Vl  en 
faveur  de  son  frère  Louis,  duc  d  Orléans^  et  tsne  sé^ 
conde  fois,  par  Louis  XII^  en  iSog,  en  fovear  de 
Claude  de  France,  sa  fille. 

Ainsi  y  le  dernier  tempff  répond  pàr&itément  au 
premier;  et  rkonmiur  que  le  comté  de  Soisfons  a 
reçu  dans  le  dernier  y  est  digne  de  la  grandeur  de 
son  origine.  Dans  le  premier  y  on  peirt  dire  même  que 
cet  honneur  n'a  fait  que  le  rappelei^,  éa  quelque 
lïianière,  à  son  ancienne  digmté.  Le  nom  de  baron 
du  roi,  que  les  comtes  dé  Soissons'  pôrtoient  autre- 
fois, étoit  alors  égal  à  celui  de  pair,  comme  on  a  pu 
}e  voir  dans  les  exemples  qui  ont  été  rappelés; 
mais  celui  qui  étoit  autrefoii^  nommé  baron  du  roi^ 
et  qui ,  dans  la  suite ,  ar  été  décoré  du  titre  de  paii^ 
de  France,  étoit,  dans  YuM  et  dans  l'antre  de  ces 
qualités,  également  en  droit  et  en  possession  de  no 
recônnoître  aucun  autre  seigneur  que  le  roi  :  on  a 
donc  eu  raison  de  dire  que  les  à€ù%  extrêmes^  c^est- 
à-dire ,  le  premier  et  le  dernier  temps ,  sont  égale- 
ment pour  le  roi.  C'est  ce  qu'il  faut  maintentot 
expliquer  avec  plus^  d'étendue  par  rapport  a(ù  defr-^ 
nier. 

Ën^uerradt  de  Coucy  mourut  en  l'année  i3qj, 
après  avoir'  joui ,  pendant  tretfte  ans ,  du  comté  de 
Soissons. 

Il  avoit  eu  deux  femiâes  d'une  naissance  égale- 
ment illustre  :  la  première  étoit  fille  du  roi  d'An- 
gleterre, comme  on  l'a  déjà  dit;  la  deuxième  étoit 
Isabelle  de  Lorraine, fiUé  de  Jean,  duc  de  Lorraine. 

Bé  ces^  deut^  mariages  il  ne  laissa  que  des*  filles  ; 
c|eux  du  premier,  dont  Faînée,  appellée  Marie, 
épousiÊL  Henri  duc  de  Bar;  et  la  cadette,  nommée 
Philippe  ,  fut  mariée  au  duc  d'Irlande  ;  une  du  se- 
cond Ut,  qui  s'appela  Isabelle  comme  sa  mère,  et 
qui  épousa  Philippe,  comte  dé  Bourgogne,  de  Nevers 
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et  de  Rclhel ,  et  qui  eut  une  fille  connue  soiis  le  nom 
de  Marguerite  de  Nevevs. 

En  Tannée  i4oo,  Marie  de  Coucy,  duchesse  de 
Bar,  vendit  à  Louis,  duc  d'Orléans,  frère  de 
Charles  VI,  les  seigneuries  de  Coucy,  de  la  Fère  et 
de  Marie. 

Mais  Isabelle  de  Lormine ,  veuve  d'Enguerrapt  de 
Côucy,  comme  ayant  la  garde  d'Isabelle  de  Coucy,  sa 
fille,  prétendit  que  cette  vente  étoit  nulle,  narce 
qu'une  portion  de  ces  terres  appartenoit  à  sa  fille ,  et 
qu'elle  devoit  en  avoir  la  moitié, ou  du  moins  le; tiers. 
La. prétention  d'Isabelle  fut  trouvée  juste j  elle 
obtint  un  arrêt  en  sa  faveur. 

Le  duc  d'Orléans,  troublé  dans  la  jouissance  des 
terres  que  Marie,  duchesse  de  Bar,  lui  avoit  vendues, 
'intenta  contre  elle  une  demande  en  garantie. 

Ce  fut  pour  faire  cesser  cette  demande,  et  pour  dé- 
dommager le  duc  d'Orléans  de  la  perte  quil  faisoit 
^par  l'éviction  d'une  partie  des  seigneuries  de  Coucy, 
de.^  la  Fère  et  de  Marie  ,  que  Marie  de  Coucy  lui 
céda  tout  le  droit  qu^elle  avoit  et  poupoit  avoir ,  et 
qui  au  temps  avenir  escheoir  lui  pouvoit,  par  la 
succession  d'aucunes  de  ses  sœurs  ^  ou  autrement 
par  quelque  manière  ou  moyen  que  ce  fut  ou  pour-* 
voit  être ^  en  la  ville,  châtel  et  comté  de  Sàissonsy 
en  la  ville ,  châtel ^  châtell^nies,  terres  et  apparue-^ 
nances  de  Ham,  ^    • 

Ce  dernier  contrat  fut  passé  le  i3  mai  de  l'an- 
,  née  j4o4>  et  éomn\e4e  comté  de  Soissons  et  la  châ— 
tellenie  de  Ham  étoient" donnés  au  duc  d'Orléans, 
pour  l'indemniser  dé  ce  qu'il  perdôit  sur  les  sei- 
gneuries de  Coucy ,  de  Marie  et  de  la  Fère,  le  prix 
du  premier  contrat  demeura  toujours  le  même;  ce 
prix  étoit  de.4oo,ooo  livres,  dont  le  duc  d'Orléans 
paya  une  partie,  et  demeura  débiteur  du  surplus. 

Louis,  duc  d'Orléans,  premier  comte  de  Soissons, 
de  la  maison  royale,  ayant  été  tué,  Charles  ,  son  fiU 
aîné,  lui  succéda  dans  ce  comté,  Comme  dans  la  plus 
grande  partie  de  se^  seigneuries;  mais,  n'ayan^t  pa 
achever  le  paiement  des  4oo^ooo  livres  dont  son  père 
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etoit  demeuré  débiteur^  il  fut  oblige  de  transiger^  en 
l'année  i4i^)  avec  Robert  de  Bar,  fils  de  Marie  de 
Goocy,  et  de  lui  rétrocéder,  la  moitié  par  indivis,  du 
comté  de  Soissons. 

Charles,  duc  d'Orléans,  fut  père  de  Louis,  aui 
parvint  à  la  couronne  par  la  mort  de  Charles  VllI; 
par  là,  la  moitié  du  comté  de  Soissons,  que  ce  prince 
possédoit  par  indivis  avec  les  descendans  de  Robert 
de  Bar,  fut  réunie  de  droit  au  domaine  de  la  con- 
ronoe;  mais  elle  ne  le. fut  pas  de  fait,  parce  aue  ce 
prince  déclara  que  son  intention  étoit  qu'elle  fût  ad- 
ministrée séparément;  et  en  effet,  il  la  donna,  pea 
de  temps  après,  à  Claude,  sa  fille ,  qui  épotisa  Fran- 
çois I.  Cette  princesse  étant  morte ,  là  moitié  car 
indivis  du  comté  de,  Soissons  passa  entre  les  mains 
de  Henri  II,  sous  lequ/el  elle  fut  enfin  réunie  de 
fait  au  domaine  du  roi,  auquel  elle  étoit  déjà  réunie 
de  droit,  par  Tavénement  de  Louis  XII  a  la  cou- 
ronne. 

1^1  a  été  le  isort  de  cette  première  moitié  du  comté 
de  Soissons. 

A  l'égard  de  la  seconde,  Robert  de  Bar,  auquel 
Charles,  duc  d'Orléans  l'avoit  rétrocédée,  la  laissa  à 
Jeanne  de  Bar,  sa  fiUe^qui  la  porta  en'mariage^  avec 

Îlusieurs  autres  grandes  terres,  à  Loui^  de  Luxem- 
loui^,  comte  de Saint-PoL  ,  . 

rPierre  de  Luxembourg^  issu  de  ce  mariage,  posséda 
cette  moitié  du  comté  de  Soissons  ;  il  ne  laissa  que 
deux  filles,  dont  l'aînée  fut  mariée  à  Jacques  de  Sa- 
voye,  comte  de  Romont,  et  après. sa  mort,  à  François 
de  Bourbon, .comte  de  Vendôme. 

•Ce  fut  par  ce  second  mariage,  que  la  moitié  du 
comté  de  Soissons  entra  dans  cette  branche  de  la 
maisoade  Bourbon,  où  elle  a  été  possédée  successi- 
vement par  Charles  I ,  duc  de  Vendôme,  par  Jean ,  ' 
duc  d'Enghien,  par  Louis.,  prince  de  Condé,  par 
Henri  I,  et  enfin  par  Henri  II ,  prince  de  Condé. 
Ce  prince  céda  la  moitié  du  comté  de  Soissons,  * 

Su'il  possédoit  par  indivis  avec  le  roi,  à  Louis  de 
<)urÈon,  connu  sou»  le  nom  de  comte  de  Soissons^ 
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qu'il  avoit  porte  long-teinps  avant  que  d'en  aVoir  la 
pleine  propriété. 

Personne  n'ignore  la  fin  tragique  de  ce  prince; 
il  fut  tué  à  la  bataille  de  Sedan;  et  comme  il  n'avoit 
point  été  marié,  il  ne  laissa  aucune  postérité  légitime, 
Louise  et  Marie  de  Bourbon,  ses  deux  sœurs,  furent 
SCS  seules  héritières. 

Louise  avoit  épousé  en  1617  Louis  d'Orléans,  duc 
de  Longueville^  et  Marie  étoit  entrée  dans  kjnàison 
de  Savoye,  par  le  mariage  qu'elle  avoit  contracté 
avec  M'*  Thomas  de  Savoye,  marquis  de  Carignan, 
quatrième  fils  de  Charles-Eirananuel,  duc  de  Savoy e. 
•  Elles  ont  possédé  pendant  long-temps  ,  en  com- 
mun, cette  nïbitié  du  comté  de  Soissonsj  et  c'est 
avec  elles  et  leurs  èescendans,  que  le  procès  qu'il 
s'agit  à  présent  de  décider  a  été  commencé  ou  plutôt 
renouvelé  j  car  son  origine  remonte  encore  beaucoup 
plus  haut. 

Enfin ,  par  des  accommodemens  de  famille ,  cette 
xaoikié  du  conité  de  Soissons  a  passé  toute  enivre 
dans  la  personne  de  M.'**  Thomas-Amédée  dp  Savoye, 
prince  de  Carignati,  qui  est  à  présent  seule  partie  dans 
te  procès,  et  qui  joint  k  la  qualité  de  propriétaire  dé 
la  moitié  du  a»mté  de  Soissons,  ceÛed' engagisi€  de 
l'autre  moitié,  qui  appartient  au  roi. 

Telle  est  la  suite  exacte  de  CeuK  cjuî,  dans  le  der-» 
nier  des  trois  temps  qu'on  a  distingué  d'abord,  ont 
possédé  le  comté  de  Soissons.  On  a  cru  qu'il  étoit 
nécessaire  d*en  donner  une  idée  générale,  afin  que 
l'on  put  applii^er  plus  aisément ,  à  chacun  d'eux  ^ 
les  faits  et  les  actes  qui  les  regardent,  et  qu'il  est 
temp&  d'expliquer  avecl'étendue  qu'ils  méritent. 

Pour  le  faire  avec  ordre,  il  est  ijnporlant  d'obsier- 
ver  ici  que  le  roi  a  exercé  en  deux  manières,  dans  ce 
dénier  temps;,  son  pouvoir  et  sa  supériorité  directe 
'sur  le  comté  de  Soissons. 

i.*"  Par  des  actes  de  foi  et  homxDSUQej  et  autres 
titres  qui  en  dépendent*  ^  ^  ^ 

2,^  Par  deux  érections  en  pairie;  du  comté  de 
>S<)issops. 
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IV  faut  expliquer  sépartmeul  chacime  de  ces  preuves, 
et  détruire  ensuite  les'  objectious  par  lesquelles  oti 
s'est  flatté  de  pouvoir  li&s  éluder. 

La   première  est    si  considérable  ,   soit   par  le. 

nombre  et  la  suite  des  titres ,  soit  par  l'élévation 

de  ceux  qui  y    ont  eu   part,  qu'il   est  surprenant 

^  ^ue  Ton  ait  osé  avancer,  presque  à  chaque  page  des 

écritures  des  évéques  de  Soissons,  que  le  roi  n'avoit 

aucuns  titres  pour  lui. 

Gep^CKlant  on  va  voir  jusqu'à  sept  actes  de  foi  et 
hommage  ou  actes  équipoUens^  que  le  roi  a  reçus 
pendant  ce  dernier  temps. 

Le  premier,  et  le  plus  ancieq^  ne  contient  pas  ex-' 
preaséioeot  un  hommage  rendu  au  roi,  mais  il  le  sup« 
pose  manifestement  ^  c'est  le  don  que  le  rm  Charles  VI 
fit  à  Louis  ,  duc  d'Orléans,  son  Irère,  des  droit* 
se%Beuriaux  de  quint  et  requint  qui  pouvoient  Jui 
appartenir^  à  cause  de  l'acqcûsitioB  que  Louis  avoit 
faite  des  ville,  comté ,  châtel ,  chàtellenies  ,  terres  ^ 
seigneuries ,  appartenances  et  appendai^s  de  Sois^ 
sons,  de  Ifam^  etc. 

Get  acte,  qui  prouve  si  évidemment  que  Soissons 
étoit  dans  la  mouvance  directe  du  roi ,  suppose  en 
nci^me  temps  que  Louis,  duc  cf  Orléans,  en  a  rendu  la 
foi  et  hommage  au  roi,  puisque  le  roi  remet  les 
droits  seigneuriaux.  * 

Contre  une  pièce  si  chire  etsr  décisive  ,les  évdques 

[  ne  paroit 
droits  sei- 
t'argument 
est  encore  plus  fort  pour  Ye  roi^  puisqu'il  ne  paroît 
pas  que  l'évêque  ait  reçu  ni  remis  les  droits  de  quint 
et  requint ,  et  qu'il  paroît  au  contraire  que  le  roi 
les  a  remis. 

Ils  ont  ajouté  que  rien  n^est  plus  facile  que  d'ob- 
tenir un  don  de  droits  seigneuriaux,,  de  celui  auquel 
:i » ^M.1 ^ A-...*  ^  * ^^t.  «î«^ 


ils 
e 

On  auroit  de^la  peine  à  croire  qu^uné  telle  objec-- 


n  apps^rtiennent  pas  ;  que  tout  seigneur  est  aise-, 
ment  libéral  du  bien  d'autrui. 
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lioiL  eût  pu  être  proposée,  si ''elle  n'étoit  écrite  dans, 
le  fol.  1 1 8  des  Ecritures  du  7  Juia  1 700. 

En  eflFet ,  il  faut  supposer,  pour  cela,  que  le  roi 
Charles  VI ,  et  le  duc  d  Orléans,  son  frère,  ont  agi  de 
concert  pour  frustrer  l'évêque  de  Soissons  des  droits 
qui  lui  étoient  dûs,  et  pour  usurper  une  mouvance, 
qui,  jusque-là,  n'avoit  jamais  appartenu  au  roi ,  seloa 
les  évéques  de  Soissons. 

Et  cependant,  par  une  contradiction  inexplicable, 
on  veut  ensuite  que  ce  même  duc  d'Orléans,  ^ui 
étoit  d'intelligence  avec  le  roi  pour  faire  cette  espèce 
de  fraude  a  l'évêque ,  ait  néanmoins  reconnu  cet 
évêque  pour  seigneur  direct  de  tout  le  comté  de 
Soissons ,  et  cela  ,  dès  Tannée  suivante,  car  le  don  da 
roi  est.de  Tannée  i4o4>  et  la  prétendue  reconnois- 
^ance  du  duc  d'Orléans  est  de  i4o5. 

Enfin  ,  quand  on  supposeroit  ce  prétendu  dessein 
de  fraude,  qu'on  ne  peut  alléguer  sans  témérité j 
quand  on  trouveroit  le  moyen  de  colorer  cette  con- 
tradiction, i^onc^vable  que  l'on  vient  d'expliquer  ; 
il  Êiùdroit  enpore  avouer  que  le  conseil  du  roi  Char-  . 
les  VI  et  celui  de  Louis,  duc  d'Orléans,  auroient  été 
aussi  aveugles  |]u'injustet^  s'ils  avoient  pu  se  per- 
suader que,  par  une  simple  donation  de  droits  qui 
ii'appartenoient  point    au  roi ,  ils    enleveroîent    à 
l'église  de  Soissons  une  mouvance  aussi  considérable 

3ue  celle  du  comté  de  la  même  ville  ;  que  Tévêque 
e  Soissons  demeureroit  dans  un  profond  silence 
pendant  qu'on  lui  feroit  cette  injustice,  et  qu'il 
ne  réclameroit  pas  et  la  justice  et  la  religion  du 
roi,  contre  une  fraude  si  aisée  à  découvrir  et  si 
facile  à  confondre.      * 

On  dit,  en  troisième  lieu ,  que  le  don  des  droits  de 
quint  et  requint  ne  tombe  pas  seulement  sur  le 
comté  de  Soissons,  mais  sur  plusieurs  autres  terres 
énoncées  dans  les  mêmes  lettres  j  et  qu'ainsi  il  peut 
se  faire  que  ce  soit  à  ces  autres  terres  que  ce  don 
s'applique,  et  non  pas  au  comté  de  Soissons. 

Ainsi ,  Ton  suppose  que  c'est  par  erreur  que  toute 
ufte  terre,  telle  que  le  comté  de  Soissons,  a  été 
•  / 
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insérée  dans  ces  lettres,  et  que ,  quoiqu'elle  rdevât 
de  révéque  y  cependant  on  n'a  pas  laisse  de  la  com* 
prendre  dans  le  nombre  de  celles  qui  relevoient  da 
roi,  et  dont  le  quint  et  reqnint  lui  étoient  dûs  ;  et 
cela  parce  que  le  roi  dît  qitil  remet  tous  les  quints 
et  requints  deniers  qui  pourraient  lui  appartenir, 
comment  que  ce  soit. 

Qui  ne  voit  que  ces  inots ,  qui  nous  pourraient  ap^ 

parteniry  ne  signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  que 

le  roi  remet  ce  qui  lui  pourrait  appartenir ,  s'il  ne 

fatsoit  la  remise  portée  par  ces  lettres  'î  II  n'y  a  donc 

aucune  incertitude  dans  cette  expression  ;  et  la  suite 

Va  bientôt  fait  connoitre  ,  puisque ,    comme  on  le 

dira  bientôt ,  le  roi  a  tellement  cru  que  le  comté  de 

Soissons  relevoit  de  lui,  que,  dix  jours  après  ce  don  , 

il  l'a  érigé  en  comté-paine ,  et  que,  cinq  ans  après  y 

il  en    a  reçu  l'hommage  de  Valentine  de  Blilan, 

veuve  du  duc  d'Orléans. 

Enfin  ,  on  a  cru  faire  une  objection  plus  forte , 
quand  on  a  dit,  en  dernier  lieu,  contre  cet  acte,  que 
le  conseil  de  M.'«  Thomas-Amédée  de  Savoye  n'osoit 
mettre  en  fait  que  le  désir  qu'eut  Louis  ,  duc  d'Or- 
léans ,  de  se  soustraire  à  la  fidélité  qu'il  devoit  a 
l'évêque,  pour  ne  reconnoitre  que  le  roi,  l'eût  con- 
duit à  rendre  hommage  au  roi  Charles  VI  pour  le 
comté  de  Soissons» 

'Le  procureur-général  ignore  le  parti  qu'il  plaira 
au  vassal  du  roi  de  prendre ,  sur  ce  reproche  qu'on 
liii  fait;  mais  il  ne  craint  point  d'avancer  précisé- 
ment le  û^it  c<|ptraire  à  celui  qui  est  articulé  par  le 
conseil  du  siedr  évéque  de  Soissons,  et  de  dire  ici 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  présume ,  à  la  lecture  de 
Tacte  de  don  des  droits  seigneuriaux,  que  celui  qui 
a  voit  obtenu  la  remise  de  ces  droits  n'a  pas  manc^ué , 
sans  doute  ,  de  reconnoitre  son  seigneur ,  son  bien* 
faiteur  et  son  roi. 

On  né  peut  s'empêcher  de  remarquer,  encore  une 
fois ,  le  peu  de  rapport  et  de  convenance  des  parties 
du  système  des  évéques  de  Soissons. 
-  Lorsqu'on  leur  oppose  un  acte  aussi  pressant  qu^ 
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le  don  des  droits  de  quint  et  reqaint  du  comté  de 
Soissons^  la  première  réponse  qui  se  présente  à  leur 
esprit ,  est  de  dire  que  cet  acte  ne  prouve  autre 
chose  que  le  dessein  qu'a  voit  le  duc  d^Orléans  de 
rompre  les  nœuds  qui  Tattachoient  à  Tévéque ,  pour 
déven^  homme  lige  du  roi  seul  ;  et  ,  un  moment 
après  ,  oubliant  cette  même  réponse  qu'ils  viennent 
de  faire ,  ils  veulent  que  ce  même  vassal^  qui  vouloit 
absolument  échapper  à  Tévêque  ,  son  seigneur  légi- 
time, et  qui  se  servoit,  pour  cela,  de  lartifice  grossier 
d'une  remise  supposée  et  imaginaire  ^  ait  été  assez 
scrupuleux  pour  ne  vouloir  pas  rendre  hommage  au 
roi,  comme  si  la  fiction  d'un  hommage  eût  été  plus 
difficile  ou  plus  dangereuse  pour  lui  que  la  suppo- 
sition d'une  remise  de  droits  seigneuriaux. 

Les  évéques  de  Soissons  auroient  donc  agi  plus 
conséquemment ,  s'ils  avoient  abandonné  toutes  ces 
réponses  inutiles,  pour  s'attacher  à  la  seule  objection 

3ui  peut  avoir  quelqu'apparence ,  et  qu'ils  tirent 
'un  acte  par  lequel  ils  veulent  faire  entendre  que 
le  même  Louis ,  duc  d'Orléans ,  mieux  instruit  d«  la 
vérité,  les  a  reconnus  pour  seigneurs  du  comté  de 
Soissons. 

11  n'y  a  personne  qui,  sur  la  promesse  d'ui^  tel 
titre ,  ne  s'attende  à  trouver  un  acte  par  lequel  le 
comté  de^Soissons  a  été  clairement  et  formellement 
porté  en  foi  et  hommage  à  l'évêque  de  Soissons. 


mais 
aux 

y  découvre,  au  contraire,  un  argument  négatif  contre 
les  prétentions  de  l'évêque ,  auquel  il  est  bien  diffi- 
cile de  répondre,  quelques  efforts  que  Ton  fasse 
pour  le  dissimuler. 

Par  cet  acte ,  Louis,  duc  d'Orléans^  as^oue  tenii^  en 
foi  et  hommage  de  Vévêque  de  Soissons ,  toutes 
les  choses  que  ses  prédécesseurs  comtes  de  Soissons 
ont  accoutumé  de  tenir  en  foi  et  hommage  à  cause 
dudit  éi^éché  ,  lesquelles  choses  seront  plus  ample- 
ment déclarées  au  dénombrement  sur  ce  fait}  et 
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pbur  en  faire  les  dei^oirs  envers  lui ,  et  être  son 
homme  au  lieu  de  nous,  nous  lui  aidons  baillé  ^t 
nommé.....  Jean  Planson  ,  etc. 

A  h  première  lecture  de  cette  pièce,  on  connoît 
évidemment  qu'elle  prouve,  ou  plutôt  qu'efle  sup- 
pose que  le  comté  de  Soissons  ne  relevoit  point 
oe  l'évêque. 

I.''  n  n'y  ^t  pas  dit  un  seul  mot  du  comté  de 
Soissons;  et  c'est   une  chose  sin«[ulière  que,   dans 
cet  acte,  où  l'on  prétend  que  le  duc  d'Orléans  rend 
hommage  du  comté  de  Soissons ,  ce  comté  n'y  soit  * 
pas  seulement  nommé. 

Quon  ne  dise  point  ici  qu'U  y  est  désigné  par 
ces  mots,  toutes  les  choses  que  les  comtes  Se  Sois- 
sons  ont  accoutumé  à  tenir  de  Vévêque  ;  ce  sont  au 
contraire,  ces  expressions  qui  prouvent  qu'il  ne  s'^is- 
soit  point  alors  du  comté. 

Qui  pourroit  en  effet  se  persuader   que,  pour 
«^primer  l'hommage   qu'on   suppose    que   le    duc 
d'Orléans  rendoit  du  comté,  on  se  fut  servi  d'une 
aussi  étrange  circonlocution  que  celle  de  dire  que 
ce  prince  avoue  tenir  en  fief  de  l'évéque  toutes  les 
choses  que  ses  prédécesseurs  ont  accoutumé  à  t£nir 
de  /aï?  Personne,  encore  une  fois,  n'ira  chercher , 
sous  le  voile    de   ces  expressions ,  une   mouvance 
aussi  distinguée  et  aussi  illustre  que  celle  d'un  des 
plus  anciens  comtés  du  royaume  de  France.. 
^  II  n'y  a  j>ersQqne ,  au  contraire,  qqi  ne  présume, 
a  la  première  lecture  de  cet  acte,  qu'il  ne  s'agissoit 
alors  que  de  quelques  fiefs  particuliers  et  peu  connus; 
c'est  pour   cela,  sans  doute,   que   Ton   a  cherché 
avec  art  l^s  termes  les  plyis  généraux,  et  en  même 
temps  les  plus  innocens,  pour  se  réserver  la  liberté 
d'approfondir  plus  exactement  les   prétentions   de 
lévéque,  en   examinant   ce   que  c'étoit   que   cette 
mouvance  que  les  prédécesseurs  du  duc  d'Orléans 
avpient  recoinue. 

a.^  Non -seulement  l'acte  ne  présente   point   à 
1  esprit  l'idée  d'un  hommage  du  comté  de  Soissons ^ 
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non-seulement  il  présente  une  image  toute  cor* 
traire,  mais  même  on  peut  dire  qu'en  le  joignant 
aux  autres  a^ tes  qui  Tenvironnent  y  il  y  a  une  espèce 
de  démonstration  de  l'impossibilité  de  feindre  que 
cet  acte  ait  le  moindre  rapport  avec  la  mouvance 
du  comté  de  Soissons. 

On  a  vu  que  le  même  duc  d'Orléans  ,  qu'on 
prétend  avoir  ici  reconnu  l'évêque  de  Soissons  pour 
son  seigneur,  étoit  si  persuadé  que  le  comté  de  Sois- 
sons relevoit  du  foi,  qu'il  lui  avoit  demandé  la 
remise  des  droits  seigneuriaux ,  et  qu'il  avoit  obtenu, 
dès  le  22  mai  de  l'année  i4o4>  l'érection  de  ce 
comté  en  pairie. 

On  ne  dira  pas  que  ce  prince  ait  cru  devoir 
rendre  bommage  à  l'évêque  de  Soissons ,  d'une  terre 
qu'il  tenoit  du  roi  en  pairie,  et  dont  le  roi  lui 
avoit  donné  les  droits  de  quint  et  requint. 

Il  est  donc  absolument  impossible  de  supposer 
que  Louis,  duc  d'Orléans ,  dans  l'acte  dont  ilsagit, 
ait  voulu  mettre  le  comté  Soissons  au  nombre  de^ 
cboses  qu'il  avoue  tetiir  de  l'évêque.  ^ 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  l'intention  du  duc 
d'Orléans  étoit  juste  ou  si  elle  ne  l'étoit  pas  :  il  n'est 
pas  à  présent  question  du  droit ,  il  ne  s'agit  que  du 
fait,  ou  plutôt,  le  droit  dépend  entièrement  du  fait; 
car  si  le  duc  d'Orléans  n'a  pas  eu  intention  de 
reconnoître  l'evêqué  de  Soissons  pour  le  comté  , 
il  est  évident  que  l'acte  dont  il  s  agit  ne  prouve 
plus  rien  par  rapport  au  comté  :  or ,  on  ne  peut 
pas  douter  que  le  duc  d'Orléans  n'ait  été  très- 
éloigné  de  reconnoître  l'évêque  pour  seigneur  suze- 
rain du  comté  de  Soissons  :  toutes  ses  démarches 
nous  apprennent  également  cette  vérité j  et,  si  elle 
pouvoit  être  douteuse,  on  l'apprendroit  dans  les 
écritures  du  sieur  évêque  de  Soissons,  qui  répète 
à  tous  momens  que  Louis  J  duc  d'Orléans,  ne  cher- 
choit  qu'à  se  soustraire  à  la  fidélité  de  l'évêque  ;. 
qui  dit,  au  fol.  ii6  de  ses  Contredits  du  7  janvier 
1700^  que  l'évêque  fut  obligé  de  se  contenter  de 
la  foi  faite  en  la  manière  qu'il  plût  au  duc  d'Orléans. 
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de  tlioîsîr^  et  qui  avoue  ,  au  fol.  109  des  mêmes 
coDlredits,  que  si  Messine  Thomas  r- A médêe  de 
Savoje  se  contentoit  de  dire  que  cet  hommage  du 
duc  a  Orléans  tomboit  sur  quelqu  autre  terre  que  le 
comté  de  Soissons^  iljr  ai^oit  plus  de  vraisemolance 


qu  en  cela ,  il  n  a  lait  que  suivre  1  impression 

(jue  l'acte  fait  par  lui-même  sur  lj|h||rit   de  tous 

ceux  qui  le  lisent. 

3.**  Mais,  pour  faire  voir  combien  cette  impression 
est  juste  et  conforme  non-seulement  à  la  vraisem- 
blance, mais  à  la  vérité  ,  il  faut  joindre  à  cet  acte, 
et  à  ceux  qui  l'environnent,  la  déclaration  du  tem- 
porel de  Févéché  de  Soissons  qu'on  a  déjà  expli- 
quée, et  par  laquelle  toutes  les  conjectures  que  Von 
a  tirées  des  autres  actes ,  pour  prouver  que  ce  qui 
étoit  tenu  en  fief  des  évéques  étoit  bien  peu  consi- 
dérable, se  trouvent  justifiées  :  si  Ton  rappelle  ces 
conjectures,  si  Ton  se  souvient  de  ce  fief  sans  nom, 
dont  la  valeur  et  le  revenu  sont  laissés  en  blanc  dans 
cette  déclaration ,  et  qui  est  cependant  la  seule  chose, 
aux  termes  de  cette  déclaration ,  que  le  comte  tînt 
alors  de  l'évêque,  on  sera  frappé  de  la  liaison  étroite 
qui  est  entre  cette  déclaration  et  Tacte  que  nous 
examinons. 

On  remarque  également  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
qu'il  ne  s'j  agit  en  aucune  manière  du  comté  de 
Soissons,  et  que  cependant  on  y  énonce  tout  ce  qui 
est  mouvant  de  l'évêque  :  on  y  trouve  également  des 
expressions-vagues  et  génepiles ,  pleines  de  doute  et 
d'meerlitude,  qui  font  toujours  désirer  un  plus  grand 
éclaircissement.  Dans  la  déclaration ,  l'étendue  et  la 
valeur  du  fief  sont  laissées  en  blanc;  dans  l'acte  de 
Louis,  duc  d'Orléans,  on  ne  s'explique  qu'avec  une 
réserve  qui  suffit  pour  faire  voir  que  rien  n'étoit 
moins  certain  que  l'étendue  et  la  qualité  du  fief  que 
l'évêque  prétendoit  être  mouvant  de  lui  j  on  promet , 
à  la  vérité,  de  déclarer  les  choses  tenues  de  1  évêque 
dans  le  dénombrement  sur  ce  fait,  et  il  plaît  aux 
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ëvêques  de  Soissons  de  supposer^  sanis  fôildement^ 
que  ce  dénombrement  ëtoit  déjà  feit^  quoique  l'on 
puisse  et  que  l'on  doiye  entenare  la  clause  où  il  en 
est  parlé,  a*un  dénombrement  à  faire;  car  o^est  ainsi 
qu'elle  est  conçue ,  lesquelles  choses  seront  plus 
amplement  déclatées  au  dénombrement  sur  ce  fait. 
Toutes  ces  expressions  regardent  manifestement  le 
temps  à  venir^paais ,  quand  même  on  entreroit  dans 
l'esprit  deséM|dies  de  Soissons^  et  qu'on  sijipposeroil 
que  ce  dénombrement  étoit  déjà  dressé ,  pourquoi 
n'a-t-il  pas  été  présenté?, Pourquoi ,  s'il  l'a  été,  les 
évéques  ne  le  rapportent  *  ils  pas  aujourd'hui  ? 
Commeiltcette  pièce  ne  se  tronve^t-elle  pas  jointe  au 
prétendu  acte  de  foi  et  hommage  auquel  elle  devoit 
être  attachée?  Far  quelle  fatalité  les  évéqués  ont-ib 
laissé  perdre  une  pièce  si  importante,  pendant  qu'ils 
en  ont  conservé  de  si  inutiles  ? 

On  ne  peut  s'empêcher. de  relever  ici,  tiAe  propo-* 
sition  nouvelle  et  une  espèce  de  paradoxe  en  matière 
de  jurisprudence,  qui  ont  été  avancées  par  les  évéques 
de  Soissons.  Ils  ont  soutenu  que  c'étoit  à  M  J,«  Thomas- 
Aniédée  de  Savoye  à  rapporter  ce  prétendu  dénom- 
fbreméUt,  que  l'on  suppose  avoir  été  dressé  dès  i4o5  ^ 
et  à  justifier  quelles  étoient  les  terres  tenues  en  fief 
de  l'évéque;  comme  si  un  vassal  qui  réclame  le 
secours  du  roi ,  et  qui  se  renferme  dans  les  présomp- 
tions générales,  étoit  obligé  de  prouver,  et  comme 
si  ce  n'étoit  pas,  au  contraire,  au  seigneur  particulier 
qui  attaque  ces  présomptions  générales^  à  justifier  ce 
qu'il  avance ,  et  à  montrer  quelle  est  l'étendue  de  sa 
prétendue  inouvance. 

Mais  il  y  a  apparence  qu'on  n'osera  pas  avancer 
contre  le  roi  cette  proposition,  qui  n'étoit  pas  sou- 
tenable  lors  même  qu'oti  l'avançoit  contre  M*"^®  Tho- 
mas-Amédée  de  Savoye,  comte  de  Soissoiis. 

La^requête  du  procureur-général  du  roi,  dans  celte 
affaire,  forme  un  véritable  combat  de  fief;  et  on  ne 
niera  pas ,  sans  doute ,  que  lorsque  ce  combat  se  forme  . 
entre  le  roi  et  un  seigneur  particulier  ,.le  roi  n'a  rien 
à  prouver  de  sa  part  ^  et  que  tout  lé  poids  de  k 
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J^rôUV^^  pdiir  parler  le  langage  des  loi»,  tombe  ne* 
tedsaîrement  sur  le  seigneur  particulier,  V 

Que  les  évêcjues  de  Soissons  montrent  donc^  par 
titres  on  par  actes  authentiques,  en  quoi  consit 
toient  ces  choses  que  le  duc  d'Orléanà  a  reconnuesr 
être  œoutantes  dé  révêché ,  ou  qu'ils  cessent  d'allé-^ 
guer  un  acte  qui  leur  est  absolument  contraire,  bien 
loin  cFêtre  (kvorable  à  leijr  prétention. 

Mais,  dit-<m ,  il  suffît  aux  évêques  de  Soissons  que 
Louis  d'Orlëans  ait  reconnu  tenir  de  Tëvéchë  toute^ 
les  èhoses  que  ses  prédécesseurs  Comtes  avoieiit  ac^ 
coutume  d'en  tenir  ^  pour  mettre  les  éréques  en  droit 
de  soutenir  qu'il  leur  à  rendu  hommage  de  tout  le 
comté ,  parce  qti*ils  prouvent  que  ses  prédécesseur* 
comtes  ont  effectivement  reconnu  que  U  comté  étoit 
tenu  en  fief  de  l'évéfehé, 

Premièrement ,  quand  on  fait  ce  raisomiément ,  on 
met  pour  principe  ce  qui  est  en  question ,  et  Fon  se 
fidt,  du  procès  même,  un  moyen  pour  le  soutenir;  car 
c'est  plrécisément  ce  qui  est  contesté,  que  ces  pré- 
tendues reconnoissances  faites  parlesftuteufs  de  Louis, 
duc  d*Orléan^  î  on  verra  bientôt,  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  réfuter  les  titres  de  Févéque  de  Soissons,  k 
quoi  se  réduisent  ces  reconnoissaqces  dont  on  prétend 
tirer  un  si  grand  avantage. 

Mais,  en  second  Ken,  sans  attendre  ce  qiii  sera 
dit  alors  pour  les  détruire,  on  peut  dire,  dè^  à  présent, 
qa*il  est  inutile'de  remonter  jusqu'à  ces  titres,  puis- 
que, comme  Ton  croit  l'avoir  démontré,  Pacte  d0 
î4o5  ne  peut  jamais  être  appliqué  au  comté  def 
Soissons* 

Qu'on  n'oppose  donc  plus  cet  acte  au  don  que  le 
roi  Charles  VI  a  fait  au  duc  d'Orléans  des  droits  qui 
lui  étoient  dûs  pour  Faequisition  du  comté  de  Sois- 
sons :  l'un  est  clair  et  précis)  il  suppose,  il  prouve 
la  mouvance  du  roi;  l'autre  est  Vague,  général^  in- 
certain; et,  soit  que  l'on  en  juge  par  les  termes  dans^ 
lesquels  il  est  conçu,  soit  qu'on  l'examine  par  rapport 
à  rmtention  de  celui  qui  la  passé  cît  qui  est  mài^quée 
4ans  les  autres  actea  qu'il  a  faits,  soit  enfin,  que  fou 

8* 
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oigne  à  ce  litre  la  déclaration  du  temporel  de  l'e- 
lêché  de  Soisspns,  avec  laquelle  il  a  un  rapport  pac<t 
fait,  il  est  également  certain  que  c'est  à  l'évéque  à. 
montrer  quelles  étoient  ces  terres  que  le  duc  d'Orléaps 
avoXie  tenir  de  lui,  et  que  le  roi  a  l'avantage  de  prou- 
ver très-évidemment  que  ces  terres  ne  pouvoient, 
point  être  le  comté  de  Soissons« 

Pour  soutenir  toujours  ce  même  fait,  c'est-à-dire, 
que  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  l'évéque  en  qualité 
de  comte  de  Soissous  ,  on  a  recours  à  trois  autres 
pièces  beaucoup  moins  authentiques ,  que  l'on  a 
tirées  des*arclûves  del'évêçlié  de  Soissons. 

Par  la  première  de  ces  pièces,  il  parpit  qu'En- 
guerrant  de  Coucy  et  Louis,  duc  d'Orléans,  ayant, 
donné  les  domaines  de  Villeneuve  et  de  Bagneux 

f>our  l'établissement  d'un  monastère  de  célestins^ 
'évêque  a  accordé  V amortissement  de  ces  héritages  , 
qu'il  assure  être  mouvans  de  lui,  et  qu'il  a  reçu  la 
somme  de  200  hvres  pour  son  indemnité. 

La  seconde ,  est  la  quittance  que  l'évéque  a  donnée 
séparément  de  cette  somme.  ' 

La  troisième,  enfin ,  est  l'approbation  et  là  ratifica- 
tion du  chapitre  de  Soissons.  :, 

Mais,  premièrement,  toutes  ces  pièces  ne  sont*point 
faites  avec  le  roi ,  ni  approuvées  par  ses  officiera  ; 
jamais  ils  n'en  ont  eu  aucune  connoissancC;»  et  par 
conséquent,  on  ne  peut  jamais  s'en  servir  contre  lui ^ 

Secondement,  l'évéque  parle  seul  dans  ces  actes ^ 
il  a  exposé ,  il  a  énonce  tout  ce  qui  lui  a  plu^  le  duc 
d'Orléans  n^a  iii  approuvé,  ni  peut-être  su  toutes 
ces  énonciations.  Le  premier  de  ces  actes  est  passé 
dans  le  monastère  des  célestins,  qui,  comme  parties 
véritablement  intéressées,  avoient  seuls  le  soin  de  cette 
affaire ,  et  auxquels  il  importoit  peu  de  connaître 
'  l'étendue  de  la  mouvance  de  l'évéque,  pourvu  qu'ils 
entrassent  promptement  en  possession  des  biens  qu'on 
leur  a  voit  donnes.  .' 

Mais  ce  qu'on  ne  sauroit  dissiniuler  ici ,  et  qui 
prouve  encore  mieux  combien  toutes  ces  pièces  ^ont 
non-seulement  inutiles,  mais  suspectes,  çest  que  la 
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iquitlance  originale  de  rindemnilé  se  trouve  entre 
les  mains  de  Févéque  :  cela  auroit  pu  arriver  natu- 
rellement ,  si  cette  quittance  avoit  été  passée  par- 
devant  notaires  ;  en  ce  cas  ^  il  n'y  auroit  rien  en 
d'extraordinaire  dans  la  précaution  que  l'évéque 
auroit  prise  de  conserver  une  expédition  de  cette 
Quittance  t  mais,  ce  qui  est  absolument  inconcevable^ 
c'est  que  c'est  Févêque  seul  qui  parle  dans  cette 
quittance  y  dont  toute  la  force  se  tire  de  sa  signature 
et  de  son  sceau  ;  en  sorte  que  tout  ce  qui  en  résulte, 
est  que  les  évéques  de  Soissons  ont  cnerché  autre- 
fois a  se  faire  des  titres ,  mais  avec  si  peu  d'babileté, 
que  l'on  trouve  toujours  dans  leurs  propres  pièces  de 
quoi  les  réfuter. 

La  confirmation  du  chapitre  est  encore  un  acte 
inutile,  où  ce  chapitre,  aintelligence  avec  l'évé- 
que, dit  ce  qui  lui  plaît^  et  ne  mérite  pas  d'être 
plus  écouté. 

Est-ce  donc  avec^de  tels  actes  que  l'on  pré- 
tend combattre  les.  droits  du  roi,  et  soutenir  qu'un 
{mnce  qui  a  eu  de  la  libéralité  du  roi ,  son  frère ,  , 
e  ,don  des  droits  de  quint  et  requint  du  comté  . 
dfe  poissons ,  qui  a  obtenu  de  lui  la  grâce  de  tenir  le 
comté  de  Soissons  en  pairie,  a  néanmoins  reporté  ce 
même  comté  aut  évéques? 

^Pour  détruire  une  supposition  si  peu  vraisem-  . 
blable,  il  n'auroit  fallu  employer  que  le  titre  qui 
suit  immédiatement,   dans  l'ordre   des   temps,   le 
don  des  droits  de  quint  et  requint,  et  l'érection  en 
pairie. 

Ce  titre  est  l'acte  de  foi  et  hommage  rendu  au 
roi,  en  14^7,  par  Valentine  de  Milan,  veuve  du  duc 
d'Orléans.  ^  ^ 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  deux  parties  dans  , 
cet  acte,  pour  en  faire  sentir  toute  la  force,  et  pour 
prévenir  toutes  les  objections  des  évêques  de  Sois-  , 
fionsJ 

Dans  la  première ,  Valeritine  de  Milan  rend  hom- 
mage des  terres  mouvantes  du  roi,  qui  étoieût  possé- 
dées par  ses  enfans. 
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Dans  la  seconde  »  elle  rend  un  hommage  particulier 
de  la  pairie ,  dont  ces  terres  avoieat  été  décorées  en 
jfaveur  du  feu  duc  d'Orléans  son  mari. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  qui4oiveparx>îU*e  surprenant, 
Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  jurisprudence  des  pairies 
jdans  les  sour<;es  mêmes,  savent  qu'il  y  a  plusieurs 
exemples  d'actes  de  cette  nature ,  dans  lesquels  ou 
jtrou  ve  deux  hommages  rendus  au  roi  en  m^mj^  tjMipf^ 
l'un  pour  la  terrje^  l'autre  pour  1^  psàrim. 

*Cet  i^sage  est  fondé  ^ir  ce  xpje  la  jpairie  renferma 
jin  véritable  oflioe, personnel  €;t  réel  en  memelemps; 
ainsi  ^  un  des  sermens  ou  des  hommages  s'appliquQ 
à  la  réalité,  c'est-à-dire,  à  la  terre  qui  est  1^  matière 
de  la  pairie  j  et  l'autre  à  la  personnajiit^ ,  c'est-à- 
dire,  ^ar^i^^ffice  personnel  qui  est  comme  la  fornae, 
^i  l'on  pfJM^t  parler  ainsi  ^  et  le  caractère  le  plus  émi*« 
nent  de  la  pairie. 

C'est  dan^  cet  esprit  que  Yalentine  de  Milan  rend 
au  roi  deux  hommages  ^ifSérens. 

Le  premier  est  conçu  en  ces  t^ivnes  ;  c'est  le  i^i 
qui  parle  ;  Savoir  faisons ,  ^ue  notr-ç  ^ès-rclière  et 
ùés^amée  sç^ur  Iç,  duchesse  d'Orléans  ,  Umt  en  sêH 
nom  que  comme  ayant  le  bail,  garde j  administrer^ 
tiçn  et  gouvernement  des  enfans  du  duc  d'Orléans ^ 
nous  a  cejourd'hui  fait  les  foi  et  hofnm4f,ge  des  du-^ 
çhés  d'Orléans  et  de  f^alois,  et  aussi  des  comtés  et 
vicomtes  de  JB lois ,  Danois  ^  JBeaumont  sur  Oise, 
Angoulesme . . .  ^  et  aussi  de  tout  Iç  droit  qui  a  feu 
notre  très^her  frère  le  duc  d'Orléans  appartençit,  à 
cause  du  transport  à  lui  fait  par  notre  cousine  Marie 
de  Coucy  yen  la  ville ^  châlel  et  comté  de  SmssonSy 
es  ville  ^  châtelet  châiellenie  de  ffam  en  Ver  mon-- 
dois,  Pinon^  Montcornet^. ..  et  de  toutes  les  ap^ 
partenances  et  appendances  quelconques  des  duchés,, 
comtés  y  bar4)nnieSy  châteaux^  châtellenies ,  terres 
0t  seigneuries  dessus  dites. 

Après  ce  premier  hommage^  qtjiî  ne  regarde  que  les 
terres,  le  second,  qui  renferme  la  pairie ^  est  îe^pliqué 
(le  cette  manière  : 

iJt  avec  ce  y  nous  a  notredite  sœur  fait,  es  nom^ 
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^fue  dessus,  la  foi  et  hommage  (jumelle  nous  étoit 
tenue  faire  de  la  pairie  qu*elle  tient  de  nous,  pour 
et  à  cause  desdits  duchés ,  comtés^  b^ronnies ,  ehd^  ' 
teaux,  chMellenies,  terres  et  seigneuries  y  ou  de,  ce 
qui  en  est  tenu  de  nous  en  pairie,  etc. 

Il  semble  que  cette  distinction  des  deux  hommages 
ne  se  trouve  datas  cet  «cte,  ^ue  pour  multiplier  les 
preuves  de  la  justice  des  droits  cfu  roi  sur  le  comté 
de  Soîssons.  , 

En  effet ^  si  l'on  exatnine  ces  deux  hommages^  on 
y  trouvera  le  comté  de  Soissons  employé  dans  Tun 
et  dans  l'autre,  et  comme  fief  et  comme  pairie  : 
cnsorte  qu'il  relève  du  roi  à  deux  titres  dîfférensj 
un.  premier  titre  aussi  ancien  que  les  fie/s;  un  se- 
cond titre  plus  récent  et  qui  suppose  N  jjiremier, 
c^est  Tcrection  en  pairie.  ^  -  ^ 

Telle  est  l'induction  qui  résulte  de  ce  titre  :  voyons 
maintenant  ce  qu'on  lui  oppose. 

On  fait  d'abord  une  distinction  subtile  entre  le 
eomté  etrla  pairie  :  cm  dit  que  rhonuna|;e  a  été  rendu 
au  roi  uniquemetit  à  cause  de  la  pairie^  et  idon  pas  à 
cause  du  comté. 

Mais  y  sur  quoi  appuie-t-on  eette  distinction  nou- 
velle et  jusqii  à  présent  inc<Hinue  dans  les  pairies  ? 
Ou  a«t-on  jamais  vu  qu'on  ait  rendu  hommage  au  roi 
pour  une  pairie  attachée  à  une  ièk*re  qui  n'étoit  pas 
mouvante  du  roi?  Comme  si  la  mouvance  de  la  pairie 
n'emportoit  pas  celle  de  la  terre  ^  et  que  ces  deux 
mouvances  lussent  séparables^  ensorte  qu'on  pût 
rendre  hcmunage  à  un  seigneur  particulier  pour  la 
terre  ^  M  hommage  au  roi  pour  k  pairie  attachée  à 
wtte  terre. 

L'esprit  a  de  la  peine  à  concevoir  une  pareille 
subtilité,  par  laquelfe  on  fait  de  la  pairie  une  espèce 
d'être  de  raison  qui  subsiste  sans  aucun  sujet.  On 
sait,  à -la  vérité,  qu'il  y  a  quelques  exemples  de 
pairies  purement  perscrifteUes,  créées  pour  un  temps 
ou  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  le  roi  faisoit  cet 
honneur  j  mais  ces  pairies  irétoient  que  de  pura 


Digitized  by  VjOOQIC 


120  PREMIÈRE 

offices,  bien  différens  de  la  pairie  du  comté  de  Sois- 
sons  :  car,  qu'est-ce  que  le  roi  avoit  voulu  faire  en 
élevant  ce  comté  à  la  dignité  de  pairie?  Les  lettres 
d'érection,  comme  on  le  dira  bientôt,  le  marquent 
expressément;  le  roi  déclare  qu'il  veut  que  le  duc 
d'Orléans  et  ses  enfans  mâles,  tiennent  perpétuelle-' 
vient  en  pairie ,  et  conhne  pairs  de  France^  le  comté 
de  Soissons;  il  ne  s'agit  donc  point  ici  d'une  pairie 
purement  personnelle  ;  c'est  le  comté  ipéme  qui 
doit  être  tenu  en  pairie ,  et ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  relever  immédiatement  de  la  couronne. 
Comment  peut- on  donc  diviser  l'hommage  de  la 
pairie,  de  celui  de  la  terre,  puisque  c'est  la  terre 
même  qui  doit  être  portée  au  roi  comme  une  véri- 
table pairie? 

Mais  il  y  a  plus ,  car  cette  distinction ,  nouvelle  et 
insoutenable  dans  le  droit,  ne  peut  pas  même  s'appli- 
quer au  fait;  la  cour  en  prévoit  la  raison  après  ce 
qui  a  été  expliqué.  On  a  fait  voir  qu'il  y  avoit  deur 
hommages  très-distincts  et  très^clairement  marqués 
dans  cet  acte;  l'un,  pour  les  terres;  l'autre- pour  la 
pairie  :  l'on  a  montré  que  le  comté  de  Soissons 
se  trouve  dans  tous  les  deux,  et  même  plus  expres- 
sément dans  l'hommage  qui  regarde  les  terres  en  par- 
ticulier. Où  peut  donc  être  le  doute ,  lorsque  les  actes  , 
parlent  d'une  manière  si  claire  et  si  précise? 

Mais,  ditK)n,  et  c'est  ici  la  seconde  objection  que 
l'on  fait  contre  le  même  acte ,  la  moitié  du  comté  de 
Soissons  qui  appartenoit  à  Yalentine  de  Milan  a  été 
réunie  à  la  couronne;  l'évêque  de  Soissons  ne  prétend 
ni  mouvance  ni  indemnité  à  cet  égard;  il  ne  s'agife 
dans  le  procès,  que  de  l'autre  moitié  possédée  par 
M."  Thomas-Amédée  de  Savoye,  à  laquelle  on  sou-t 
lient  que  l'acte  de  foi  et  hommage  de  Valentine  de 
Milan  ne  peut  s'appliquer. 

On  n'a  pas  pris  garde  en  faisant  cette  objection , 

i.^  Qu'en  abandonnant  ainsi  une  des  moitiés,  du; 
comté  de  Soissons ,  on  s^el^age  nécessairement  à 
abandonner  aussi  l'autre ,  comme  on  le  prouvera 
bientôt  avec  plus  d'étendne;   puisque  les,évêque& 
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n'ont  pas  d'aulres/  titres  pour  celte  dernière  moitié 
que  pour  la  première,  et  que  tout  leur  système  est 
délririt,  s'il  est  vrai  qu'une  moitié  du  comté  ne  rele- 
yoit  pas  d'eux? 

2.^  On  est  tombé  dans  une  inadvertance  encore 
plus  grande ,  quand  on  a  dit  que  l'hommage  de  Va- 
leotine  de  Milan  ne  regardait  que  la  mokié  di^ 
comté  diè  Soissons  :  les  dates  seules  des  actes  au- 
roient  prévenu  cette  erreur  de  fait,  si  on  y  avoit  donné 
plus  d'attention.  * 

L'acte  de  foi  et  hommage  de  Valeiitine  de  Milan 
est  du  3  janvier  de  l'année  1407  j  et  la  transaction 
par  laquelle  Charles,  duc  d'Orléans,  son  fils, a  rétro- 
cédé à  nobert  de  Bar  la  moitié  du  comté  de  Soissons, 
n'est  que  de  l'année  i4i2. 

Ainsi,  le  comté  de  Soissons  étoit  encore  possédé 
en  entier  par  Valentine  de  Milan ,  comme  ayant  la 
garde  de  ses  enfans  ,  lorsqu'elle  «n  fit  un  double  hom- 
mage au  roi  ,  en  l'année  i4o7,  et,  par  conséquent, 
cet  hommage  s'applique  également  et  à  la  moitié  du 
comté  qui  est  unie  au  domaine  de  la  couroniie ,  et 
à  la  moitié  qui  en  est  encore  séparée.  r 

Reprenons  a  présent  la  suite  des  hommages '^ren- 
dus  au  roi;  et,  parce^que  c'est  en  ce  temps  que  s'est 
faite  la  division  des  deux  moitiés  du  conaté  cie  Sois- 
sons, séparons  aussi  les  hommages ,  et  appliquons^ 
les  chacun  à  la  mwtié  à  laquelle  ils  conviennent ,  en  . 
commençant  par  celle  qui  a  été  possédée  par  la 
maison  d'Orléans. 

Ce  fut  le  8  août  de  l'année  i4i2  ,  que  se  passa  la 
transaction  par  laquelle  :Charles,  duc  d'Orléans,  fut 
obligé  de  rendre  à  Robert  de  Bar,  fils  de  Marie 
de  Coucy ,  la  moitié  du  comté  de  Soissons. 

Quinze  jours  après  cet  acte ,  le  même  prince  rend 
au  roi  un  hommage  entièrement  ^  semblable  à  celui 
de  sa  mèrej  on  y  trouve  la  même  distinction  des. 
deux  hommages;  l'un  ,  des  terres ,  l'autre  de  la  pai- 
rie; l'un  et  l'autre  s'appliquent  également  au  domté 
deSois&ons,' comme  dans  l'acte  précédent  :  on'  fait 
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les  mêmes  objections  contre  cet  acte,  qui  se  détruisent 
par  les  mêmes  réponses. 

.  Ainsi  il  faut  passer  à  k  dernière  reconnoîssance 
faite  par  la  maison  d'Orléans ,  de  la  supériorité  im- 
médiate du  roi  sur  la  moitié  du  comté  d^Soissons, 
dont  cette  maison  étoit  demeurée  en  possession. 

Charles,  duc  d'Orléans,  fut  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille #Azincourt,  trois  ans  après  rhommage  qu'il 
rendit  au  roi  ;  une  captivité  de  vingt-cinq  an»é^s  lui 
fit  concevoir  le  dessein  de  ymndre  la  moitié  qu'il  pos- 
sédoit  par  indivis  dans  le  comté  de  Soissons  ^  avec 
quelques  autres  de  ses  seigneuries  ;  le  duc  de  Bour- 
èogue  a  voit  alors  dessein  d'acquérir  jcette  moitié  ; 
et  pour  en  faciliter  rexécution,  il  obtint  du  roi 
Charles  VII  le  don  des  droits  de  quint  et  requint 
qui  seroient  dûs  pour  la  vente  de  ces  terres. 

Les  lettres  de  don,  qui  sont  de  Tannée  i44o> 
portent  en  ces  termes  exprès  :  Que  le  roi  quitte  et 
remet  au  duc  d'Orléans  et  au  duc  de^  Bourgogne  ^ 
Qu  autre  qui  achètera  lesdiles  terres,  tout  tel  droit 
de  quint  et  requint  denier ,  et  autres  droits  seigneu- 
riaux, qui,  a  Voceasionde  ladite  vendUion  des  mile, 
châtel,  baronnie ,  terre  et  seigneurie  de  Couejr  ,  la 
comté,  ville ,  châtel  et  seigneurie  de  Soissons,  et 
les  ville ^  châtel j  baronnie,  terre  ^seigneurie  de 
Fhre  en  Tardenôis,  lui  pourroient  être  dûs,  excepté 
les  foi,  homntage,  ressort  et  seuperaineté  au  roi , 
.  apnartenans  en  icelles  terres  et  seigneuries. 

Unç  reconnoissance  si  claire  et  si  formelle  ne 
pourroit  être  qu'obscurcie  par  les  réflexions  que 
l'on  y  ajoateroit.  On  renouvelle  en  cet  endroit,  de 
}a  part  des  évêques  de  Soissons ,  les  mêmes  objec- 
tions par  lesquelles  ils  ont  tenté  inniiliBment  de  di- 
minuer le  poids  d'une  semblable  remise  ,  faite 
en  f4^4^  À  Louis,  duc  d'Orléana^  père  de  Charles; 
et  snrtout  on  insiste  extrêmement  sur  ces  mats,  qui 
.  pourroient  nous  apporter  ,  etc. 

On  en  a  déjà  marqué  le  véritable  seûs ,  en  expli- 
quant la  «première  remise  ;  mais  on  peut  ajouter  ici> 

t.^  Que  ce  sens  est  tellement  fixé  par  les  actes  îbp^ 
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.lermédiaires  ,  qu'il  ne  parok  plas  permis  de  renou- 
veler une  si  mauvais  difficulté  ; 

2.^  Qvke^  4}aelque3  efforts  que  Ton    fasse  pour 
ioQ^a&ter  ^ar  les  termes  de  ces  actes ,  on  sera  tou- 
jmr$  obligé  de  céder  à  la  force  de  ces  expressions 
4(mt]e  roi  Charles  VÏI  a  accompagné  le  don  qu'il  a 
Élit,  excepté  les  foi  et  hommage,  ressort  et  souve-^ 
raineté  à    nous  appartenans  en  icelles  terres   et 
seigneuries.  Il  n^  a  point  là  de  doute  ni  d'incerti- 
tade^    toutes  les    interprétations  subtiles  et  équi- 
voques   s'évanouissent   à    la    simple    lecture    d'un 
témoignage  si  puissaùt  et  si  décisif. 

He  dan  n'eut  aucune  suite,  parce  que  le  *duc  d'Or- 
léans ne  vendit  [ioint  sa  moitié  dans  le  comté  de 
Stnssoos^;  il  la  laissa  en  mourant  à  son  fils  Louis , 
duc  d'Orléans,  qui  parvint  ensuite  à  la  couronne, 
et  qui  y  réunit,  au  raoîtis  de  droit ^  cette  moitié 
indivise  du  comté  de  Soissons. 

Retournons  maintei^ant  aux  possesseurs  de  l'autre 
moitié  de  ce  o^istté. 

Nous  trouverons  trois  actes  authentiques  par  les- 
qads  ils  ontf iscceésivemeot  rtconnu  le  roi  pour  leur 
seigneur. 

Le  premi^  et  le  plus  considérable  de  tons ,  est 
VacU  de  foi  et  hommage  rendu  par  Robert  de  Bar  à 
Charles  VI  en  l'année  t4i  >• 

Par  cet  acte,  qui  est  passé  le  8  avril  de  Tannée  i  4 1  a> 
le  roi  dédare  q^m^Rooert  de  Amr  m  cejourd'hui  fait 
la  foi  et  hommagA  gu*ii  nous  était  tenu  de  faire ,  de 
ses  terres,. ch4tellenies,  et  seigneurie  de  Marte  y  de 
la  Fère  sur  Oise  ,  cl^  Soissons ,  d'Ougnjr  et  de 
Montcornet  en  'Phiracke  ,et  de  toutes  leurs  appar^ 
tenances  et  appendances  j  mouvons  eu  fief  du  roi  a 
cause  de  la  tour  de  Laon ,  auquel  hommage  le 
jpoi  l'a  reçu  ,  sauf  tous  droits. 

Rien  n'est  plus  singulier  que  les  argumens  dont 
on  se  sert  pour  combattre  cet  hommage» 

On  a  dit  d'abord  qu'on  n'en  rapportoit  qu'une 
CQpie  informe  ;  mais  ce  moyen  a  cessé  depuis  dtti 
M.^«  Thomas-Amédée  de  Savoye  en  a  produit  4p 
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expédition  en  bonne  forme,  tirée  de  la  cbamtre 
des  comptes  :  voici  donc  à  quoi  se  réduisent  à  présent 
les  objections  des  évêques.      ' 

U  disent  d'abord  que  ce  n^est  qu'un  simple  récit 
d'un  hommage  dont  Tacte  n'est  point  rapporté- 
comme  si  tous  ceux  qui  ont  quelque  connoissance 
de  notre  antiquité,  ne  savoient  pas  que  la  plus 
grande  partie  des  actes  de  foi  et  hommage  s'expé- 
dioient  en  celte  forme ,  qu'où  ne  s'est  peut-être 
jamais  avisé  de  contester ,  et  comme  si  le  roi  ne 
méritoit  pas  d'en  être  cru,  lorsqu'iLatteste ,  dans  un 
acte  revêtu  dii  caractère  de  son  autorité,  qu'il  a 
reçu  l'hommage  de  Robert  de  Bar. 

La  seconde  objection  est  ençpre  plus  surprenante  ; 
on    dit    que  Soissons  n'est  compris  dans  cet  acte 

3 ne  confusément,  avec  plusieurs  autres  seigneuries  : 
est  assez  difficile  de  concevoir  comment  on  conclut 
de  là,  qv^e  l'hommage  rendu  par  cet  acte  ne  regarde 

Î)as  Soissons.;  c'est  néanmoins  la  conséquence  que 
'on  en  tire. 

Si  cela  est ,  il  n'y  a  aucune  des  terres  comprises 
dans  cet  hommage  a  laquelle  on  puisse  l'appliquer  ; 
car  il  n'y  eh  a  aucune  qui  n'y  soit  marquée  aussi 
confusément  que  celle  de  Soissons  :  ensorte  que  , 
pour  suivre  la  pensée  de  ceux  qui  ont  fait  cette 
objection ,  il  faut  dire  que  Robert  de  Bar  n'a  rendu 
hommage  pour  aucune  de  ces  terres,  parce  qu'il  l'a 
rendu  pour  toutes  en  même  temps^.  ; 

Qui  ne  voit,  au  contraire',  que  pour  raisonner 
conséquemment ,  il  falloit  dire,  qu^en  joignant  ainsi 
ce  comté  de  Soissons  à  plusieurs  autres  terres  qui 
relèvent  toutes  nùment  de  la  couronne,  Robert  de 
Bar  a  fourni ,  par  un  seul  acte,  deux  argumens  à  la 
cause  du  roi  ;  le  premier ,  fondé  sur  ce  que  le 
comté  de  Soissons  est  expressément  nomme  dans 
un  hommage  qui  lui  est  rendu  ;  l'autre ,  tiré  de  ce 
OTe  le  comté  de  Soissons  y  est  confondu  avec 
aHjfttres  seigneuries  mouvantes  de  la  couronne ,  ea 
*  iWte  que  côtte  confusion  (  pour  se  servir  des  termes 
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des  évêgues  de  Soissons)  fortifie  la  preuve,  bien 
loin  de  l'affoibKr  ?  ' 

'  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  après  cela  ,  de  répondre  à 
Tautorité  de  Melchior  Regoaalt,  qui  dit  que  c'estpar 
erreur  que  le  comté  de  Soissons  a  été  glissé  dans  cet 
hommage.  U  est  assesi;  singulier  qu'un  historien  qui 
débite  avec  confiance  les  fables  les  plus  grossières  , 
n'ait  de  la  délicatesse  et  de  la  défiance  que  sur  les 
faits  prouvés  par  des  titres  authentiques. 

Le  fondement  de  son  doute  est  qu'il  ne  paroît  par 
aucun  acte  que  la  mouvance  du  comté  de  Soissons 
ait  jamais  été  attachée  à  la  tOur  de  Laon  ;  comme  si 
l'igtaorance  où  la  perte  des  anciens  titres  nous  a 
jetés,  étoit  une  raison  de  condamner  ce  qui  est 
écrit  dans  des  attes  exempts  de  toute  suspicion^  et 
comme  s'il  étoit  bien  important  que  le  comté  de 
Soissons  soit  mouvant  du  roi  à  cause  de  la  tour  de 
Laon,  ou  qu'il  en  dépende  à  cause  de  la^^rouronne, 
comme  les  plus  granxls  et' les  plus  anciffi^  fiefs  de 
dignité  du  royaume  en  dépeiidoient  ;  pourvu  qu'il 
soit  toujours  certain  que  le  roi  a  été  reconnu  pour 
seigneur  immédiat  de  ce  comté. 

Enfin,  on  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  réfuter  ce 

Sue  disent  les  évêques ,  que  cet  homn  \ge  de  Robert 
6  Bar  seroit  unique,  et  par  conséquec  .  peu  décisif: 
les  actes  qu'on  a  déjà  rapportés  justifient  le  contraire; 
ceux-  qu'on  va  expliquer  achèveront  de  le  démontrer, 
et  Ton  fera  voir  ensuite  qu'il  y  a,  dans  le  procès  , 
au  moins  onze  reconno'issances  formelles  de  la  mou- 
vance du  roi,  sans  y  comprendre  même  les  deux  - 
investitures  qui  se  trouvent  dans  le  premier  temps, 
et  les  deux  érections  en  pairie  qui  se  treuvent  dans  le 
dernier.^ 

L'ordre  des  temps   nous  conduit  à  présent,   à 

l'explication  d'un   titre  non   moins   décisif  que  le 

.   précédent.  ... 

Ce  sont  des  lettres-patentes  du  i8  janvier  14^8/ 

jpar  lesquelles  le  roi  Charles  VII  accorde  à  lèahne 

de  Bar,  fille  de  Robert,  répit  et  souffrance  de  lui 
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faire  la  foi  et  hommage  y  et  de  bailler  le  dénùtn^' 
brement  que    ttnu    lui  est  de  faire  et  bâiller^   à 
cause  des  comtés  de  Marie  ei  de  Soissons ,  et  dé 
sa  terre  et  seigneurie  deMontcomet ,  jus(fu!à  un  an 
prochain. 

Et  il  est  dit  encore  dans  cet  acte  y  que  ces  terres 
sont  tenues  et  mouvantes  du  roi  à  cause  de  la  touf 
de  Laon. 

On  répète  contre  cette  pièce  les  mêmes  contredit» 
qu'on  a  très-inulilement  proposés  contre  la  pièce 
précédente;  on  dit  que  c'est  par  erreur  que  le. 
comté  dei  Soissons  j  a  été  inséré  3  et  qu'une  preuve 
de  la  confusion  qui  règne  dans  cet  acte^  aussi  bien' 
que  dans  le  précèdent,  est  qu'on  y  employé  tout  le 
comté  de  Soissons,  quoiqu'il  soit  certain  que  Jeanne 
de  Bar  n'en  possédât  que  la  moitié. 

Le  conseil  des  évéques  de  Soissons  n'auroit  pas 
fait  une  tdle  objection,  s'il  avoit  fitiit  réflexion^ 

i,^  Que,  dans  le  droit  ^  le  seigneur  n'étant  pa^ 
obligé  de  diviser  la  foi,  chaque  possesseur  d'une 
portion  de  fief  devoit  régulièrement  le  lui  port» 
tout  entier. 

2.*  Que,  dans  le  fait,  n'y  ayant  point  encore  eu 
de  partage  réel  et  effectif  du  copaté  de  Soissons  , 
et  chacun  des  propriétaires  possédant  sa  moitié  par 
indivis,  il  devoit  aussi  rendre  hommage  du  total, 
parce  qu'il  avoit  encore  droit  sur  le  total  pour  la 
moitié  qu'il  possédoit  par  indivis  ;  et  que  c  est  par 
cette  raison  que  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  le  roi 
pour  tout  le  comté,  pendant  que  Robert  çt  Jeanne 
de  Bar  l'ont  aussi  reconnu  pour  tout  le  comté  ;  ce 
qui  augmente  encore  la  preuve  au  lieu  de  la  dimi- 
nuer. 

On  propose  ensuite  une  objection  Mrtîculière 
contre  ces  lettres,  fondée  sur  ce  qu'if  ne  paroît 
pas  que  Jeanne  de  Bar  ait  satisfait  à  une  des  con- 
ditions que  le  roi  lui  avoit  imposées,  qui  étoit  de 
porter  le  serment  de  féauié  eh  la  mairi  du  bailli 
de  f^ermandois  ;  comme  ai  le  défaut  d'accom plisse-» j" 
'  tuent  de  cette  condition  de  la  part  du  vassal,  pouvoit 
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jamais  noire  du  seigneur^  et  l'empêcher  de  tirer 
avantage  d'un  acte  aussi  décisif  que  les  lettres  de 
souffrance  y  qui,  suivant  la  maxime  commune  du 
:droit  français ,  équipollent  à  la  foi  tant  qu'elle  dure. 

Mais  d'ailleurs ,  il  y  a  une  raison  fort  naturelle  et 
hû  vraisemblable  du  défaut  d'accomplissement  de 
cette  condition  ;  la  souffrance  i^oit  accordée  que 
pour  un  an  ;  ainsi  la  brièveté  de  cç  terme  a  fait ,  sans 
doute ,  que  l'on  a  négligé  de  remplir  cette  formai 
lité. 

Les  évéques  de  Soissons  renouvellent  encore  en 
tet  endroit  les  mêmes  objections  que  l'on  a  déjà 
faites  à  l'égard  des  actes  de  l'afFaite  d  Ënguerrant  de 
Coucy  ,et  l'on  veut  faire  entendre  que  cette  souffrance 
n'a  été' accordée  par  le  roi,  que  parce  que  le  comté 
de  Soissons  est  tenu  de  la  couronne  en  arriére^fief, 
ou  à  cause  d€s  droits  de  souveraineté  et  des  autres 
privilèges  accèdes  aux  comtes  de  Soissons  pour  la 
monnoie  y  pour  les  aubaines ,  etc.  ;  objections  si  peu 
solides,  si  contraires  au  droit  et  au  fait,  si  destin 
tuées  de  toute  vraisemblance ,  qu'il  est  surprenant 
qu'on  les  répète  encore  une  fois.  Mais  ,  comme  le 
procureur- général  du  roi  n'a  peut-être  à  se  repro- 
cher que  de  les  avoir  réfutées  avec  trop  d'étendue, 
il  ne  loïnbera  pas  une  seconde  fois  dans  ce  défaut , 
et  il  se  contentera  d'employer  à  cet  ^ard  <5e  qu'il 
a  dit  par  rapport  au  fait  d'Eûguerrant  de  Coucy. 

Enfin,  lesévêques  de  Soissons  ont  opposé  à  cet 
acte  une  dernière  réponse ,  qui  aurûit  du  être  là 
seule  :  ils  prétendent  que  les  descendans  de  Jeanne 
de  Bar  ont  reconnu  son  erreur,  et  qu'ils  ont  rendu  à 
l'évêque  ,  avec  connoissance  de  cause,  un  hom- 
mage qu'elle  n'avoit  rendu  au  roi  que  par  ignorance. 
Pour  prouver  ce  fait ,  qui  ne  pourroit  pas  nuire 
aux  droits  du  roi  quand  il  seroit  véritable ,  on  a 
cherché,  on  a  ramassé  toutes  sortes  de  pièces,  jus- 
qu'à des  lettres  missives ,  dont  on  n'a  même  que  des 
copies  coUationnées  ps^f  une  main  privée. 

l^a  première  de  ces  lettres  est  écrite,  à  ce  quô  Fon 
prétend,  par  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint 
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Pol ,  connétable  de  France  ;  la  copie  qu'on  en  a  corn* 
puisée,  est,  dit-on,  coUationnée  par  son  secrétaire  : 
ce  seigneur  ayoit  épousé  Jeanne  de  Bar,  qui  avoit 
reconnu  le  roi  avant  son  mariage. 

La  lettre  qu'on  lui  attribue  est  si  avantageuse  aux 
prétentions  de  l'église  de  S oissons,  qu'on  diroit  qu'elle 
a  été  dictée  par  ui^es  évéques.  On  prétend  que  dans 
cette  lettre,  écrite  pir  Louis  à  Pierre  de  Luxembourg , 
son  fils,  il  lui  mande  que  son  avis  est,,  qu'il  fera 
bien  de  rendre  à  l'évéque  la  foi  et  hommage  pour  la 
moitié  par  indivis  du  comté  de  S  oissons  y  ainsi  que 
lui-même  le  fit  quand  ledit  comté  vint  de  nouveau 
entre  ses  mains.  Cette  lettre  est  datée  de  l'année  146g. 

Qn  y  joint  upe  lettre  de  l'année  suivante,  dont  on 
n'a  aussi  qu'une  copie  collationnée  par  une  main 
inconnue,  par  laquelle  on  prétend  que  Pierre  de 
Luxembourg ,  suivant  le  cpnsed  de  son  père,  s'adressa 
à  l'évêq^ue  pouv  lui  demander  soufifance,  et  pour 
l'assurer  qu'aussitôt  que  ses  affaires  le  lui  permet-» 
troient ,  il  lui  rendroit  l'bommage  qu'il  lui  devoit.. . 

Il  n'est  pas  bien  difficile  de  répondre  à  des  pièces 
dont  la  forme  seule  suffît  pour  les  faire  rejeter  : 
c'est  une  entreprise  nouvelle  que  de  vouloir  opposer 
à  des  actes  aussi  authentiques  que  ceux  que  Ton  a 
rapportés  pour  le  roi ,  des  écritures  privées ,  incon- 
nues ,  et  justement  suspectes  par  tout  ce  qui  les 
précède;  mais  il  est  important  de  ne  pas  oublier  que 
les  évêques  de , Soissons  ont  conservé  jusqu'à  des 
pièces  de  cette  nature,  pour  soutenir  leur  prétendue 
mouvance.  On  a  déjà  fait  voir,  et  on  verra  encore 
dans  la  suite  quelles  sont  les  conséquences  qui  se  tirent 
de  cette  observation. 

Outre  ce  contredit  général ,  qui  suffit  pour  n'avoir 
aucun  égard  à  ces  copies  de  lettres,  on  peut  encore 
remarquer  : 

I  *^  Qu'il  est  inconcevable  que  la  première  de.  ces 
lettres  se  soi{  trouvée  entré  les  mains  des  évéques 
de  Soissons;  ce  n'est  point  à  eux  qu'elle  paroît  écrit<^^. 
c'est  le  connétable  de  Saint  ï^ol  qui  écrit  à  .son  fils. 
Par  quel  hasard  une  telle  lettre  estrelle  .sortie  àes 
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papiers  de  la  maison  de  Luxembourg  /  pour  passer 
dans  les  archives  de  révéché  de  Sdissons?  C'est 
assurément  ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  expliquer. 

2.®  Que,  par  cette  lettre,  on  fait  dire  au  connétable 
de  Saint  Pol  une  chose  encore  plus  difficile  à  conce- 
voir, que  c'est  le  hasard  qui  a  jeté  cette  prétendue 
lettre  eatre  les  mains  des  évéques  de  Soissons.  Si 
l'on  en  croit  l'auteur  incdnnu  de  cette  lettre,  le 
connétable  avoit  lui-même  rendu  hommage  du  comté 
de  Soissons  à  l'évéque,  lorsqu'il  épousa  Jeanne  de 
Bar  :  or  s  qui  pourra  se  persuader  que  le  mari  de 
Jeanne  de  Bar ,  qui  venoit  de  demander  soufTranèe 
au  roi  pour  le  comté  de  Soksons,  et  dont  le  père, 
Robert  de  Bar,  avoit  renA  hommage  au  roi  pour 
ce  même  comté ,  dont  le  bisaïeul,  Ënguerrant  de 
Goucy,  avoit  reconnu  le  roi  d'une  manière  si  solen* 
nelle,  en  recevant  de  ses  mains  l'investiture  de  cette 
seigneurie,  ait  eu ,  tout  d'un  coup ,  l'aveugle  facilité 
de  renoncer  à  des  titres  si  honorables  et  si  avanta-  * 
geux  pour  lui,  et  cela,  pour  rendre  imprudemment 
a  l'évéque  de  Soissons,  Un  hommage  inconnu  et  à  la 
maison  de  Bar  et  à  celle  de  Goucy,  dont  Jeanne  de 
Bar  éto^t  descendue  par  sa  mère  ? 

En  voilà  trop  pour  montrer  les  justes  soupçons 
que  l'on  a  droit  ae  concevoir  contre  ces  lettres.  On 
ne  voit  point  ce  qui  s'est  passé ,  depuis  le  temps  de  . 
leur  date ,  dans  la  maison  de  Luxembourg ,  et  l'on 
ne  rapporte  aucun  acte  qui  prouve  ici  que  Louis  de 
Luxembourg  ait  reconnu  l'évéque,  comme  on  le  lui 
fait  dire  dans  la  copie  collationnée  de  sa  prétendue 
lettre  ,  ni  que  Pierre  de  Luxembourg ,  son  -fils ,  ait 
effectivement  suivi  le  conseil  qu'on  suppose  qu'il  avoit 
reçu  de  son  père,  et  qu'il  ait  rendu  hommage  à 
Févêque  de  Soissons^  cependant  il  est  difficile  de  se 
persuader  que ,  si  les  actes  de  ces  prétendus  hom- 
mages avpient  jamais  existé,  les  évéques  de  Soissons 
les  eussent  perdus ,  pendant  que  l'on  voit  qu'ils  ont 
encore  dans  leurs  archives  des  pièces  aussi  inutiles  et 
aussi  suspectes  que  les  copies  des  lettres  prétendue! 
de  Louis  et  de  Pierre  de  Luxembourg. 
'  'P'^guesseau.  Tome  VI,  9 
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Après  avoir  4carié  ces  premières  pièces^  on  trouve 
d'autres  actes  qui  méritent  beaucoup  plus  d'at-^ 
tention. 

Ces  actes  sont,  i.^  plusieurs  saisies  féodales  faites 
en  1475,  1476  >  i484>  sur  Jacques  de  Savoye,  co^te 
de  Ilomont ,  et  Marie  de  Luxembourg  (fille  de  Pierre 
de  Luxembourg)  sa  femme^  de  la  moitié  du  comté 
de  Soissons ,  qui  lui  appartenoit  par  indivis  avec  le 
duc  d'Orléans. 

3.*^  Un  acte  de  souffrance  «ccordé  par  le  bailli 
de  révéché  à  Clément  Havé,  comme  procureur  du 
même  Jacques  de  Savoye,  le,  ji-^eeptemÉre  1484. 

3.**  Un  acte  de  Toi  ctr^^mmage  rendu  à  Tévéque 
par  le  même  Clément  Havé,  en  vertu  de  la  procu- 
ration du  comte  de  Romani  y  pour  la  moitié  du  cornue 
de  Soissons ,  partissant  par  indivis  à  V encontre  de 
Ml  le  duc  d*Orléans  :  ce  sont  les  termes  de  Tàcte. 

Les  premiers  de  ces  actes  ne  servent  qu'à  faire 
voir  quelles  étoient  les  prétentions  des  éveques  de 
Soissons;  des  saisies  féodales pe  sont  considérées  que 
comme  des  demandes,  et  ne  servent  qu'à  former  le 
combat  de  fief,  bien  loin  de  le  décider^ 

Les  autres,  qui  paroissent  plus  considérables,  ne 
prouvent  que  ce  qui  est  répandu  dans  tout  le  procès, 
c'est-à-dire ,  l'usurpation  que  les  éveques  ont  voulu 
faire  de  la  mouvance  du  coipté  de  Soissons. 

i.^  Ce  sont  des  actes  que  le  roi  n'a  jamais  ni 
connus  i|i  approuvés,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  lui  faire  aucun  préjudice.  La  condition  du 
roi,  qui  ne  peut  veiller  par  lui-même  sur  ce  qui 
regarde  ses  mouvances ,  seroit  bien  n;ialheureuse  ^ 
s'il  sufBsoit  poui^  l'en  dépouiller ,  que  ^on  vassal  eût 
reconnu  une  seule  fois  un  autre  seigneur  par  surprise^ 
par  ignorance,  par  facilité. 

a.^  Cet  acte  solitaire  est  combattu  par  onze  recon«- 
noissances  consécutives ,  dont  on.  fera  bieaiôt  l'énu- 
mération ,  en  résumant  tous  les  tîtrea  que  le  roi 
allègue  en  sa  faveur  :  et  s'il  est  vrai  de  dire  que  dans- 
ciss  circonstances  il  n'y  a  aucun  seigueur  particulier 
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auqnel  un  pareil  acte  put  nuire ,  Comment  l'oppo*- 
sera-t-onau  roi,  que  l'immeûsité  de  ses  occupations^ 
que  sa  propre  grandeur  et  la  nécessité  où  il  est  de 
se  reposer  de  là  défense  de  ses  droits  sur  des  officiers 
soùi^ent  négligens  ou  peu  instruits,  exposent  à  une 
infinité  d'entreprises  aue  des  seigneurs  particulier^ 
repoussent  avec  plus  d  attention ,  parce  qu'elles  sont 
plus  proportionnées  à  leur  état  ;  au  heu  qu'elles 
échappent  aux  rois ,  par  le  peu  de  rapport  qu'elles 
ont  avec  les  objets  ordinaires  de  leur  applicatidn. 

3.^  Il  est  très-important  d'observer  que,  dans  ua 
espace  de  temps  avisez  peu  considérable,  la  moitié 
indivise  du  comté  de  Sois^nc  dont  il  s'agit ,  passa 
de  Robert  de  Bar  à  Jeanne  de  Bar ,  sa  fille,  et  par 
elle  à  Louis  de  Luxembourg,  de  Louis  de  Luxem- 
bourg à  Pierre,  et  de  Pierre  à  Marie  de  Luxembourg, 
et  par  elle  ^  Jacques  de  Savoye  ,•  et  qu'après  ces 
fréquentes  mutations ,  Jacques  de  Savove  est  excu* 
sable  en  quelque  manière  d'avoir  ignore  la  véritable 
mouvance  du  comte  de  SoissoUs. 

Mais  quoi  ^u'ii  en  soit ,  il  importe  ^u  au  roi  que 
son  erreur  soit  excusable,  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas^, 
parce  qii'il  est  certain  que  cette  erreur  ne  peut 
jamais  faire  aucun  préjudice  aux  droits  de  sa  cou- 
ronne. 

4.®  Il  est  évident  que  cet  acte  prouve  trop,  et  par 
conséquent  qu'il  ne  prouve  rien. 

Pour  bien  développer  ce  raisonnement ,  il  est  né-^ 
cessaire  de  remarquer  que ,  depuis  trois  cents  ans  y 
tout  le  droit ^des  evéqjaes  est  renfermé,  selon  leur» 
propres  titres,  dans  la  mouvance  de  la  moitié  pàr^ 
indivis  du  comté  de  Soissons  ;  à  l'égard  \de  l'aptre  * 
moitié ,  ils  n'ont  depuis  ce.  t0mps-là  aucun  acte  d^ 
possession. 

*0i^  s'il  étoit  vrai  que  la  mouvance  de  cette  moitié 
par  indivis  leur  appartint,  on  devroit  trouver  d^eut^ 
choses!,  dans  les^  actes  de  foi-  et  honvcnage  du  comté  àef 
Soissons ,  postérieurs  à  l'année  i4oo.  '  ' 

i.^  Leà  dues  d'Orléans,  possesseuts  par  indivis 
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de  la  moitié  da  comté  ^  auroieat  dii  en  rendra  defût 
hommages.  Le  premier  du  quart  par  indivis  au  roi^ 
et  le  second  de  l'autre  quart  par  indivis  à  l'évêquej 
la  raison  en  est  évidente  :  car,  puisqu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  partage  entre  les  propriétaires  du  comté  ^ 
et  que  selon  l'acte  de  foi  et  hommage  rendu  par 
Jacques  de  Savoye,  ce  n'étoit  pas  aune  moitié^ 
plutôt  que  de  l'autre^  qu'on  rendoit  hommage  aux 
évéques',  mais  en  général  de  la  moitié  jpar  indivis j 
il  est  certain  que  la  foi  se  rendant  ainsi  par  indivis 
aux  deux  seigneurs^  c'est-à-dire,  au  roi  et  a  l'évAjue, 
il  n'y  avoit  aucune  portion  du  comte  pour  laquelle 
la  foi  ne  dût  être  rendue  à  tous  deux;  parce  que, 
telle  est  la  nature  d'une  chose  indivise,  qu'elle  se 
trouve,  pour  parler  le  langage  de  l'école,  par  rap- 
port à  chacun  de  ceux  qui  y  ont  droit,  tota  in  toto, 
et  tota  in  quâlibet  parte.  Ainsi ,  dans  la  moitié  de  la 
mouvance  indivise  sur  la  moitié  du  comté  de  Sois- 
fions,  possédée  par  la  ibaison  d'Orléans,  le  roi  de- 
voit  avoir  un  quart,  et  l'évéque  un  autre  quart. 
Cependant  les  ducs  d'Orléans  n'ont  jamais  reconnu 
que  le  roi ,  pour  la  moitié  qu'ils  possédbient. 

2.^  Réciproquement,  par  rapport  à  la  moitié  pos- 
sédée par  Robert  de  Bar  et  ses  descendans,  leroi 
devoit  recevoir  la  foi  pour  un  quart,  et  l'évéque 
pour  l'autre  quart  3  c'est  ainsi  que  les  choses  auroient 
dû  se  passer ,  selon  le  propre  système  des  évéques  , 
qui  supposent  que  la  moitié  par  indivis  relevoit 
d'eux,  et  qui  ne  peuvent  nier  que  l'autre  moitié 
relevoit  du  roi^au  moins  depuis  Louis,  duc  d'Orléans; 
ensorte  que,  selon  eux,  tout  le  comté  relevoit  du  roi 
et  des  évéques  également ,  mais  par  indivis» 

Cela  supposé,  il  est  aisé  de  faire  voir  que  l'hom- 
mage  de  Jacques  de  Savoye  ne  prouve  plus  rien^ 
parce  qu'il  prouve  trop. 

Suivant  les  principes  que  l'on  vient  d'établie  (  et 
en  admettant  pour  un  moment  la  ^supposition  des 
«véques  de  Soissons  ),  Jacques  de  Savoye  ne  devoit 
comprendre,  dans  l'hommage  qu'il  rendoit  à  l'église 
de  Soissons,  que  te  quart  par  indivis^  ou  la  moitié 
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indivise  de  sa  moitié  ;  et  il  devoit  reconnoître  le  roi 
pour  le  surplus.  Cependant,  il  reconnpît  Févêaue 
pour  toute  la  moitié  par  indiVis  ;  donc  il  a  fait  plus 
qu'il  De  devoit  taire,  même  suivant  les  titres  rap- 
portés par  les  évêques  depuis  Tannée  i4oo. 

Donc  il  e^t  visible  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
à  cet  act^ ,  dans  lequel  il  paroît  manifestement  que  le 
comte  de  BX^niont  ne  savoit  ni  de  quoi  il  devoit 
la  foi ,  ni  à  qui  il  la  devoit. 

Les  dernières  pièces  que  les  évéqnes  de  Soissom 
ont  produites,  pour  prouver  que  les  descendans  de 
Robert  de  Bar  les  avoi^nt  reconnus^  sont  trois  lettres 
missives. 

La  première  est  celle  qu'on  prétend  avoir  été  sous- 
crite par  Maria  de  Luxembourg  en  14873  après  ]a 
mort  ae  Jacques  de  Savoye,  son  premier  mari ,  pour, 
faire  savoir  à  ses  officieras  du  comté  de  Soissons , 
qu'elle  demandoit  souffrance  a  l'évéque. 

La  seconde  est  adressée  à  l'évéque  de  Soissons 
même  y  pour  lui  demander  souffrance ,  et  il  paroît 
que  cette  lettre  devoit  lui  être  rendue  par  les  officiers 
de  Marie  de  Luxembourg. 

Enfin,  la  dernière  paroît  écrite  à  l'évéque  pai* 
François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  qui  avoit 
épousé  Marie  de  Luxembourg,  pour  lui  demander 
une  prorogation  de  la  souffrance  qu'il  avoit  accordée 
à  *  la  prière  de  la  princesse  sa  femme ,  et  dont  il  le 
remercie. 

hes  même  contredits  qui  ont  déjà  été  propo- 
sés contre  les  prétendues  lettres  de  Louis  et  de 
Pierre  de  Luxenibourg ,  s'appliquent  naturellement  à 
celle-ci'. 

H   est  même  surprenant  que  la  première  de  ces 

f>rétendues  lettres ,  qui  n'a  point  été  adressée  à 
'évêque,  et  qui  ps^roît  avoir  été  écrite  aux  offi- 
ciers du  comté,  se  trouve  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  l'évéque. 

On  est  pleinement  convaincu  de  la  bonne  foi 
avec  laquelle  on  produit  ces  pièces;  mais  qui  peut 
répondre  de  ce  que  des^  mains  subalternes  peuvent 
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avoir  fait  dans  des  temps  plus  reculés,  ou  par  îo- 
iérét,  ou  par.iin  faux  zèle  pour  la  dignité  di^ 
€véque£? 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduisent  toutes  les 
preuves  dont  ils  se  sont  servis  pour  prouver  que  les 
descendans  de  Robert  de  Bar  leur  ont  rendu  hom- 
Inagë  die  la  moitié  indivise  du  comté  de  Soissons. 
Un  seul  acte  inutile  contre  le  roi,  qui  Ven  a  jamais 
eu  connoisjsance,  combattu,  ou  plutôt  effacé  et  anéanti 
pBv  onz«  reconnoissances  que  le  roi  a  pour  lui, 
excusable  par  Fignoranoe  que  les  fréquentes  muta- 
tions arrivées  dans  le  co*»*^  do  Soissons  ont  pu 
causer,  mais  incapaW<5'd^e  faire  aucune  preuve ,  parce 
que,  suivant  W  propres  titres  des  évéques,  il  prouve 
trop,  et  qde  Jacques  de  Savoye  n'a  rien  fait  pour  les 
évéques,  en  voulant  trop  faire  pour  eux, 

II-  ne  reste  plus  maintenant  que  d'achever  la 
suite  des  hommages  rendus  au  roi  dans  ce  troisième 
temps. 

Le  dernier  des  bommages  est  celui  qui  fut  rendu 
par  messire  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Coudé, 
en  i558  ,  dans-  lequel ,  entre  plusieurs  terres  que 
ce  prince  avoue  tenir  en  fief  du  roi,  oh  trouve 
la  moitié  par  indivis  du  comté  de  Soissons  mou-- 
vante  du  roi  à  cause  de  sa  couronne. 

Il  est  vrai ,  comme  on  Ta  remarqué  pour  le  sieûr 
évêque  de  Soissons,  que  cet  acte  paroît  postérieur 
,  au  pnrocès  formé  pour  raison  de  la  mouvance  du 
comté,  puisque  le  premier  compulsoire  de  la  plus 
grande  p^rtio  des  titres  de  Tévêque  lest  de  l'an- 
née i549* 

'-  Mais  y  comme  cet  acte  n'est  qu'une  suite  des  pré- 
cédens,  rendus  dans  un  temps  non  suspect,  il  sert 
toujours  à  faire  voir  la  continuation  de  la  possession 
du  ri^i ,  laquelle  n'étoit  pas  troublée  par  le  procès , 
puisqti^e  le  roi  n'y  étoit  pas  encore  partie. . 

Telle  est  donc  la  première  espèce  de  preuve  que 
le  roi  a  pour  loi  dan&ce  dernier  temps. 

Sept  reconnoissances  formelles  de  sa  mouvance^ 
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faites  par  des  actes  authentiques  auxquels  les  evéques 
n'ont  rien  à  opposer.  x 

Deux  de  ces  actes,  faits  pour  tout  le  comte  de 
Soissons^  avant  qu'il  fut  possédé  par  indivis  par  deux 
différéns  propriétaires  ;  la  remise  des  droits  sei- 
gneuriaux accordée»  au  duc  d^Oriéans ,  et  Thommage 
de  Valentine  de  Milan,  sa  veuve,  qui  avoit  la  garde 
de  leurs  enfans. 

'Deux  faits  pour  la  moitié  par  indivis,  qui  a  été 
possédée  par  la  maison  d'Orléans;  l'hommage  de 
Charjles  ,  duc  d'Orléans  ,  de  i4ï2,  et  la  remise  des 
droits  seigneuriaux,  de  i44o,  avec  réserve  expresse 
de  l'hommage  du  comté  de  Soîssons,  et  trois  pour 
Tautre  moitié  possédée  par  les  maisons  de  Bar^  de 
Luxembourg^  de  Savoye  et  de  Bourbon-Vendôme  ; 
Thommage  de  Robert  de  Bar  eii  i4i2  9  l^^  lettres  de 
souffrance  accordées  à  Jeanne  de  Bar  en  14^8^  et 
rhommage  rendu  par  messire  Louis  de  Bourbon , 
prince  de  Coudé,  en  i558. 

Il  est  temps  de  finir  la  première  partie  de  cette 
requête,  dans  laquelle  on  s'est  proposé  de  rassembler 
tout  c^  qui  peut  servir  à  établir  les  droits  du  roi  sur 
la  mouvance  du  comté  de  Soissons;  et  l'on  ne  peut 
mieux  terminer  cette  première  partie,  que  par  la 
seconde  espèce  de  preuves  que  1  on  trouve  dans  ce 
dernier  temps,  c'est-à-dire J  par  les  deux  érections 
de  ce  comte  en  pairie;  la  première,  faite  par  le  roi 
Charles  VI  en  l'année  i4o4;  en  faveur  de  Louis,  duc 
d'Orléans  ,  son  frère;  et  la  seconde,  faite  en  i5o5 

Ïar  Louis XII,  en  faveur  de  Claude  de  France^ sa 
lie. 

C'est  ici  un  des  points  décisifs  du  procès  :  car 
il  est  important  de  remarquer ,  avant  que  d'entrer 
dans  l'explication  de  cette  dernière  preuve,  qu'elle 
est  bien  oifférente  de  toutes  celles  qui  ont  été  ex- 
pliquées jusqu'à  présent. 

Quelque  fortes  que  paroissent  toulcîs  ces  preuves, 
elles  n'ont  néanmoins  qu'un  seul  effet,  qui  est  de 
faire  Voir  que  le  comte  de  Sois§ôns  a.  toujours  élé 
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reconnu  pour  un  des  plus  grands  vassaux  de  ta 
couronne. 

Mais  la  dernière  preuve  qui  se  tire  des  deux  érec- 
tions du  comte  de  Soissons  en  pairie ,  va  beaucoup 
plus  loin  :  non-seulement  elle  fait  voir  que  ce  comté 
étoit  mouvant  immédiatement  de.  la  couronne  ;  mais 
à  ce  premier  caractère^  qui  lui  est  commun  avec 
toutes  les  autres  preuves  expliquées  dans  cette  re- 
quête, elle  en  ajoute  un  second  qui  lui  est  propre, 
et  gui  doit  être  regardé  comme  un  principe  de 
décision  indépendant  de  tous  les  titres  que  Ton 
peut  alléguer  d'ailleurs  pour  la  défense  des  droits 
du  roi. 

Ce  principe  est  que,  quand  même  la  mouvance  du 
comté  de  Soissons  auroit  autrefois  appartenu  aux 
évêques,  ils  auroient  perdu  cet  avantage  par  l'érec- 
tion de  ce  comté  en  pairie,  et  que  to.utes  leurs  pré- 
tentions se  seroient  réduites,,  il  y  a  trois  cents  ans,  à 
demander  une  indemnité  aux  possesseurs  du  comté 
de  Soissons,  indemnité  à  laquelle  ces  seigneurs  ne 
manqueroient  pas  sans  doute  d'opposer  la  prescrip- 
tion si  elle  étoit  demandée, mais  qui  n'empécheroit 
pas  que  la  mouvance  n'appartint  au  roi ,  quand 
même  l'indemnité  seroit  adjugée  àr  l'éveque  de 
Soissons. 

On  doit  donc  envisager  l'érection  du  comté  de 
Soissons  en  pairie  sous  deux  faces  différentes. 

Premièrement,  cette  érection  prouve  invincible- 
ment que  le  comté  de  Soissons  étoit  mouvant  du  roi 
lorsqu  elle  a  été  faite. 

Deuxièmement,  on  doit  en  tirer  cette  conséquence, 

Sue,  sans  examiner  ce  qui  a  pré«édé  celte  érection  , 
u  moment  qu'elle  a  été  consommée,  la  mouvance 
de  ce  comté  a  été  acquise  au  roi  irrévocablement. 

La  première  proposition  peut  être  prouvée  en 
deux  manières  différentes,  c'est-à-dire,  ou  dans  la 
thèse  générale  et  par  des  réflexions  communes  à  toutes 
]es  pairies,  ou  dans  Fliypothèse  du  comté  de  Soissons, 
et  par  les  circonstances  particulières  de  l'érection  de 
ce  comté  en  pairie. 
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Cqmmençops. parles  réflexions  générales. . 

La  maxime  fondamentale  de  toute  cette  matière^ 
«t  que  la  première  et  la  plus  essentielle  de  toutes,  les 
qualités  que  doit  avoir  une  terre  pour  être  érigée  en 
pairie,  c'est  de^r élever  immédiatement  du  roi. 

Telle  est  la  loi  commune  de  ces  sortes  d'érecti«Ds , 
loi  aussi  ancienne  que  la  pairie ,  loi  qui  auroit  dû 
être  aussi  inviolable  dans  les  suites  qu  elle  est  juste 
dans  son  principe,  loi  enfin  qui  n'avoit  pas  encore 
été  violée  en  aucun  cas,  lorsque  le  comté  de  Soissons 
a  été  érigé  en  pairie,,, et  qui  n'a  commencé  de  l'être 
pour  la  première  fois ,  que  près  de  cent  cinquante 
ans  après  la  première  érection  de  ce  comté  en  pairie, 
et  environ  quarante  ans  a|>rès  la  seconde. 

Cette  proposition  est  si  certaine ,  qu'on  peut 
avancer  avec  confiance  que ,  jusqu'aux  dernières  écri- 
tures des  évéques  de  Soissons,  il  ne  s'étoit  encore 
trouvé  aucun  auteur  qui  eût  entrepris  de  la  révoquer 
en  doute. 

Mais,  puisque  Von  a  jugé  k  propos  de  faire  naître 
ce  doute  nouveau,. et  de  réduire  par-là  ceux  qui  sont 
chargés  de  défendre  la  cause  du  roi  à  prouver  jus- 
qu'aux premiers  principes ,  il  est  nécessaire  pojir  en 
rétablir  pleinement  la  vérité ,  de  faire  ici  quelques 
réflexions  importantes  sur  la  pairie,  et  de  montrer, 
en  aussi  peu  de  paroles  que  la  grandeur  de  la  matière 
le  pourra  penûettre,  que, 

Soit  quen  premier  lieu  on  examine  l'origine  et  la 
nature  de  cette  haute  dignité; 

Soit,  qu'en  second  lieu  l'on  envisage  l'exemple  de 
six  anciennes  pairies  ;   ; 

Soit,  qu'en  troisième  lieu  Ton  parcoure  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'érection  des  nouvelles; 

Soit,  enfin,  que  l'on  observe  attentivement  l'é- 
poque du  changement  qui  est  survenu  en  cette 
matière; 

On  n'y  trouvera  rien  qui  ne.  confirme  ce  auc  l'on 
a.  avancé  d'abord ,  c'est-à-dire ,  que,.dans  la  saine 
jurisprudence  des  pairies,  et  jusqu'au  relâchement 
de  ces  derniers  siècles  ^  nulle  terre  ne  poûvoit  ilre 
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érigée  en  pairie ,  si  elle  n'étoit  mouvadte  immedia- 

tement  du  roi  avant  Férection. 

Si  l'on  examine  d'abord  ce  que  c'est  qu'un  pair  de 
France,  dans  l'origine  et  dans  les  véritables  idées  de 
cette  qualité,  on  trouvera  que  trois  choses  diffé- 
Tj&at$$  entrent  dans  sa  définition. 

Premièrement,  la  fonction,  l'office,  ou  pour  se 
servir  d'un  tet*me  encore  plus  général,  les  droits 
personnels  qui  sont  attachés  au  titre  de  pair  de 
France. 

Secondement,  le  fief  de  haute  dignité,  auquel 
le  nom   et   les  prérogatives  de   la    pairie  ont  ^. 
attachés ,  comme  a  leur- sujet  sensible  et  matériel. 

Troisièmement,  les  nomi  de  pair  et  de  pairie, 
que  l'on  donne  au  seigneur  qui  est  revêtu  de  ce  titre 
éminent  et  à  la  terre  qu'il  possède. 

Si  l'on  s'attache  d'abord   aux   fonctions   et  aux 
droits  personnels ,  on  ne  *sauroit  en  faire  une  des- 
cription plus  noble  et  plus  éclatante,  mais  en  même 
*  temps  plus  convenable ,  qu'en  employant  ces  ex- 

Î tressions  magnifiques  dont  le  roi  Jean  s'est  servi, 
orsqu'il  a  dit,  dans  les  lettres  d'érection  du  comté 
de  IM^àcon  en  pairie,  que  les  rois  de  France^  pour 
la  conservation  de  leur  couronne ,  conseil  et  aide 
de  la  chose  publique ,  ont  institué  les  douze  pairs  , 
qui  assistent  ausdits  rois  et  hauts  conseils  ^  et  de 
fidélité  entre  eux  pareille ,  les  accoOèpagnent  les 
premiers  en  bon  ordre  ez  yaillans  faits  ^' armes , 
pour  la  défense  d*iceux  rois  et  royaume. 

De  là  ces  titres  de  conseils  naturels ,  de  membres 
de  la  couronne,  d* assesseurs  du  roi  y  latérales  régis  , 
que  nos  rois  leur  ont  donnés  en  tant  d'occasions 
différentes;  de  là  cette  déclaration  si  honorable  pour 
la  pairie,  qu'elle  étoit  la  plus  éclatante  dignité  à 
laquelle  le  roi  put  élever  un  fib  de  France. 

Ces  fonctions  si  élevées  ont  succédé  à  celles  des 
ducs  et  des  comtes,  dont  il  n'est  pas  inutile  de 
donner  une  notion  générale  en  cet  endroit,  parce 
que  rien  n'est  plus  propre  à  faire  concevoir  une 
juste  idée  de  la  dignité  ancienne  des  pairs,  qui 
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Ji'étoit,  pour  ainsi  dire,  qu'une  ôuilc  ei  une  con-, 
tinuatiôn  de  celle  des  ducs  et  des  comtes  de  la 
l^remière  et  de  la  seconde  race. 

Le  gouvernement  des  peuples ,  la  distribution  de 
la  justice^  la  protection  des  églises,  la  conduite 
«t  la  direction  des  finances ,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  souverain,  étoient  les  prérogatives  et  les 
fonctions  importantes  de  cette  msnité^ 

Dignité  purement  personnelle  dans  son  origine, 
/{ui  ne  s'accordoit  que  pour  un  temps ,  et  qui  étoit 
toujours  absolument  dépendante  de  la  volonté  du 
souverain. 

Dans  la  suite,  ces  ofiSces  n'eurent  point  d'autres 
bornes  que  celles  de  la  vie  du  sujet  qui  en  étoit 
revêtu  ;  mais  enfin  l'indulgence  et  la  bonté  de  nos 
rois,  la  facilité  qu'ils  eurent  de  permettre  aux  pères 
de  dis[K)ser  de  leurs  hounevrs  en  faveur  de  leurs 
enfans,  la  promesse  que  fit  Charles-le-Chauve ,  en 
partant  pour  son  voyage  de  Rome,  de  conférer 
aux  enfans  les  dignités  de  leurs  pères ,  et  plitf  que 
tout  cela,  la  violence  et  Fusurpation  des  seigneurs , 
jointes  à  la  foiblesse  des  derniers  rois  de  la  seconde 
race,  rendirent  peu  à  peu  les  offices  des  duos  et 
des  comtes  héréditaires  ;  en  sorte  que^ce^qui  n'étoit 
dans  son  origine  et  dans  les  véntables  maiimës  du 
^gouvernement,  qu'un  droit  purement  temporel,  une 
^race  personnelle,  une  portion  du  domaine  public 
et  une  émanation  de  la  souveraineté ,  devint  enfin, 
par  une  suite  funeste  du  désordre  et  de  la  licence 
du  dixième  siècle,  un  droit  réel,  une  grâce  né- 
.cessaire  et  transmissible  aux  héritiers,  et  pour  tout 
dire  en  un  mot,  un  office  patrimonial  ^  ce  qui  forme 
un  des  principaux  caractères  de  la  dignité  des  pairs 
de  France. 

Si  nous  passons ,  des  fonctions  et  de  la  dignité  ^ 
au  fief  et  à  la  terre,  qui  est  la  seconde  partie  de 
la  pairie ,  il  sera  facile  d  y  observer  le  même  progrès  ; 
et  sans  vouloir  s'étendre  ici  sur  l'origine  des  fiefs , 
il  est  certain  que,  si  on  les  considère  seulement  dans 
la  personne  des  ducs  et  des  comtes,  ils  consistoiçut 
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dans  ;an  simple  usufruit  qui  leur  tenoit  lieu  d'appaîn- 
temeus  ou  de  récompense. 

De  là  cette  maxime  introduite  plutôt  pour  les 
bénéfices  profanes  que. pour  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques ,  benejicium  datur  propter  offlcium  ;  le  bé- 
néfice étoit  l'accessoire  de  l'office  ;  l'un  étoit  le  service 
que  l'officier  rendoit  à  l'état  ;  l'autre  le  salaire  et 
la  récompense  que  l'état  accordoit  à  l'officier  ;  et 
Ton  n'a  voit  pas  encore  confondu  ,  dans  l'église  et 
dans  l'état,  les  idées  justes  et  naturelles  des  choses, 
en  regardant  l'office  comme  l'accessoire ,  et  le  bé- 
néfice comme  le  principal- 

Comme  la  durée  du  bénéfice  étoit  attachée  à  celle 
de  l'office ,  les  mêmes  causes  qui  ont  changé  la 
nature  des  offices  des  ducs  et  des  comtes ,  ont  aussi 
changé  celle  des  bénéfices  ou  des  fiefs ,  eu  les  rendant 
héréditaires  et  patrim<Hiiaux  ;  et  c'est  ainsi  que  s'est 
formé  cet  assemblage  nouveau  de  fief  et  d'office, 
quigL  composé  ce  que  nous  avons  appelé  depuis 
une  -pairie. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  antiquités  françaises 
savent  que  ce  nom  ,  qui  est  la  troisième  chose  qui 
entre  dans  l'idée  de  la  pairie,  se  prend  dans  nos 
anciens  aifteurs  en  deux  sens  difierens.    \ 

Il  a  une  première  signification  naturelle ,  dans 
laquelle  il  ne  marque  qu'une  simple  égalité,  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être  :  c'est  ainsi  que , 
dans  les  lois  des  Allemands  çt  dans  les  capitulaires 
de  Charlemagne,  les  soldats  sont  appelés  pairs  ^  par 
l'égalité  de  leurs  services  ;  que  dans  les  formules  de 
Marculphe  ,  les  frères  et  les  amis  sont  appelés  ^a/rs', 
par  cette  égajité  que  le  sang  ou  l'amitié  établit  entre 
eux  ;  que  dans  d'autres  titres ,  les  évéques  s'appellent 
mutuellement  pairs ,  par  l'égalité  de  leur  ministère; 
que  daprs  le  traité  fait  entre  les  enfans  de  Louis  le 
Débonnaire ,  ils  se  donnent  réciproquement  la  qua- 
lité de  pairs  y  soit  par  l'égalité  de  la  naissiance,  ou 
par  ^  celle  de  Ja  puissance  ^  et  qu'enfin  l(ss  vassaux 
qui  relèvent  immédiatement  d'un,  même  seigneur, 
ont  été  dans  la  suite  appelés  pairs  de  Jief. 
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l!Aais  outré  ce  premier  sens,  le  terme  de  pair 
reçoit  encore  une  autre  interprétation ,  moins  na- 
turelle à  la  vérité,  mais  non  pas  moins  commune 
que  h  première  ;  elle  est  tirée  de  l'ancien  usage  du 
rojaume,  suivant  lequel  chacun  devoit  être  jugé ^ar 
ses  pairs ,  unusijuisque  pet  pares  suos  judicandus 
est,  disent  les  lois  de  Henri  I,  roi  d'Angleterre, 
qui  sont  toutes  tirées  des  usages  de  la  France. 

Ainsi  le  terme  de  pairs ,  dans  sa  signification  na- 
turelle, n'est  pas  différent  de  celui  A' égal;  le  mé^le 
teritie  considéré  dans  ses  effets ,  marque  la  qualité 
de  juge  :  dans  Tun  et  l'autip  sens ,  il  convenoit 
également  aux  ducs  et  aux  comtes  devenus  héré- 
ditaires. 

Egaux  en  fonctions  et  en  dignité ,  égaux  en  mou- 
vance  de  la  couronne,  et  juges  les  uns  des  autres, 
sur  le  fondement  de  cette  égaUté,  ils  portèrent 
justement  le  nom  de  pairs,  puisqu'ils  renfermoient , 
pour  parler  ainsi,  une  double  pairie,  dans  leur 
personne,  c'est-à-dire^  une  pairie  de  dignité  et  une 
pairie  de  fief. 

Après  avoir  ainsi  développé  les  trois  idé«s  diffé- 
rentes qui  entrent  dans  la  description  de  la  pairie , 
il  est  aisé  d'en  tirer  cette  conséquence,  qu'il  est 
si  naturel ,  ou  pour  mieux  dire ,  si  essentiel  à  tout 
pair  de  France  de  relever  nùment  de  la  couronne, 
qu'il  cesseroit  d'être  pair  s'il  cessoit  d'avoir  cette 
prérogative. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  la  première  idée,  c'est- 
à-dire  à  celle  des  fonctions  et  de  la  dignité ,  comme 
l'éminence  de  ces  fonctions  ne  convenoit  qu'aux 
premiers  seigneurs  du  royaume,  c'est-à-dire  aux 
ducs  et  aux  comles  qui  étoient  dans  la  dépendance 
immédiate  du  roi,  il  est  évident  que  cette  dignité 
ayant-  un  rapport  essentiel  et  immédiat  avec  la 
majesté  royale,  ne  pouvoit  jamais  relever  que  de 
la  couronne^  et  cela  par  la  nature  même  de  la  pairie, 
et  sans  le  secours  d'aucune  loi. 

Si  l'on  envisage  ensuite  la  seconde  idée ,  c'est-à- 
dire,  celle  de  la  qualité  du  fief  qui  est  la  matière 
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de  la  pairie ,  comme  ce  fief  et  la  dignité  à  laquelle 
il  est  uni  ne  composent  qu'un  seul  tout,  et  que 
d'ailleurs,  dans  les  saines  maximes  de  la  pairie,  la 
dignité  est  le  principal ,  et  le  fief  Taccessoire  qui  a 
succédé  aux  gages  que  l'on  donnoit  autrefois  aux 
premiers  officiers  du  royaume,  il  est  encore  de  lai 
dernière  évidence  que  cette  seule  raison  suffiroit 
pour  imprimer  sur  la  pairie  le  caractère  de  la  mou- 
vance  immédiate  de  la  couronne,  puisque  l'office 
et  la  terre  étant  unis  si  intimement ,  qu'ils  ne  forment 
plus  qu'un  même  corps  de  seigneurie,  il  est  im- 
possible que  l'office  dépende  du  roi  immédiâTtement , 
sans  que  la  terre  en  dépende  de  la  même  manière  : 
de  même  que  la  concession  de  Foffice  émane  immé^ 
diatement  du  roi,» la  terre  qui  fournit  à  l'offiicier 
les  moyens  de  soutenir  sa  dignité ,  doit  émaner  pa- 
reillement de  la  concession  immédiate  du  souverain. 

Mais  j  outre  cette  prjemière  raison ,  qui  se  tire  de 
l'union  de  la  terre  avec  la  dignité,  et  de  leur  concours 
et  coopération  pour  remplir  un  même  objet,  pour 
satisfaire  à  des  fonctions  publiques  qui  intéressent, 
l'état,  il'jr  en  a  encore  une  seconde  qui  est  propre 
à  la  terre  même,  et  qui  n'est  pas  moins  considé-^ 
rable. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  pairies,  dans  leur 
première  origine,  étoient  de  véritables  démerabre- 
mens  du  domaine  de  la  couronne,  faits  à  titre  d'in- 
féodation;  et  quoique  dans  la  suite  on  ait  commencé 
â  ériger  en  pairie  des  terres  qui  n'avoient  pas  fait 
partie  du  domaine  de  nos  rois ,  comme  toutes  les 
anciennes  pairies ,  on  a  toujours  conservé  l'esprit 
de  la.  première  origine ,  et  il  en  reste  encore  des 
vestiges ,  ou  plutôt  des  effets  aussi  eclatans  que  cer- 
tains ,  dans  toutes  les  nouvelles  érections. 

De  là  vient  que  les  termes  à^apanagç  et  ^e  puirie 
ont  été  quelquefois  confondus,  et  cela  dans  les  lettres 
d'érection  accordées  à  des  seigneurs  qui  n'avoient 
pas  l'honneur  d'être  du  sang  de  nos  rois.     * 

De  là  vient  encore  que ,  comme  les  apanages  se 
réunissent  au  domaine  de  la  couronne  par  le  défaut 
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de  descendan»  mâles  y  de  même  les  pairies  doivent 
sy  réunir^  suivant  la  disposition  de  redit  de  i566, 
dont  on  a  reconnu  la  justice  toutes  les  fois  quef  Ton 
a  obtenu  de  la  bonté  du  roi  qu'il  lui  plût  d'j 
déroger. 

Or^  quel  est  le  fondement  de  cette  loi^  si  ce  n^est 
que  toute  pairie  étoit  anciennement  une  véritable 
inféodation  d'une  portion  illustre  du  domaine  de  la 
couronne,  et  que  l'on  ne  peut,  encore  à  présent , 
ériger  une  terre  en  pairie,  sans  feindre  qu'elle  rentre 
dans  le  domaine  du  roi  y  pour  recevoir  de  ses  mains 
la  capacité  d'être  décorée  du  titre  de  pairie,  et  pour 
être  revêtue  de  ce  caractère  éminent  qui  la  distingue 
des  àulres  biens  du  royaume?  C*e»t  pour  cela  qu'ayant 
une  fois  reçu  cette  impression  de  la  puissance  royale, 
qui  régale,  au  moins  par  fiction,  aux  autres  domaines 
de  la  eouronne ,  elle  seroit  infailliblement  soumise  à 
la  loi  de  la  réversion,  comme  les  apanages,  si  le 
prince  ne  renonçoit  par  équité  à  un  droit  qui  lui 
appartient  par  justice,  et  qui  est  si  légitime,  que 
le  parlement  a  signalé  pendant  plusieurs  années  son 
zèle  pour  ia  défense  de  l'ordre  public ,  par  la  ré^ 
distance  respectueuse  qu'il  a  apportée  à  l'enregistre- 
ment des  leHres  qui  contenoient  une  dérogation 
formelle  à  cette  loi  ? 

Quf  pourroit  douter  ,  après  cela ,  que  le  fief  et  la. 
terre  même^  qui  est  la  matière  de  la  pairie,  né 
soient  toujours  présumés,  de  (^roit,  être  dans  la  mou*- 
vance  du  roi,  lorsque 4'on  voit  encore  aujourd'hui 
que,  par  une  suite  de  la  première  origine  des  paities, 
elles  sont  regardées  comme  une  porti(>n  du  domaine 
de  la  couronne,  qui  ne  pevit  assuréa>ent  relever  d'au^ 
€un  autre  fief  que  de  la  touronne  même  ? 

Enfin,  le  nom  seul  et  le  terme  même  de  pair  de 
France,  ne  fournissent  pas ui^  preuve  moins  décisive 
de  la  vérité  de  cette  maxime. 

Car  enfin ,  si  le  nom  de  pair  se  'prend  dans  son 
pren^ier  sens,  dans  lequel  il  ne  signifie  qu'mne  simple 
égalité ,  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  montrer 
que  tout  pair  •  doit  nécessairen^ent  tenir  une  terre 
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mouvante  dii  roi  ;  sanis  cela ,  il  ne  pourroît  porter 
le  nom  de  pair,  car  celte  égalité,  qui  a  fait  donner 
ce  n©m  aux  pairs  de  France,  suppose  qu'ils  sont  tous 
vassaux  immédiats  de  la  couronne  ;  autrement  il  n'y 
auroit  point  d'égalité  entr'eux ,  ils  seroient  au  con- 
traire aune  condition  fort  inégale,  si  l'un  d'entr'eux 
n'étoit  qu'arrière-vassal  de  la  couronne  ,  pendant 
que  les  autres  en  seroient  les  vassaux  immédiats  : 
or,  s'il  n'y  avoit  plus  d'égalité,  il  n'y  auroit  plus  de 
pairie ,  puisque  ce  terme  de  pairie ,  dans  la  signi- 
fication naturelle,  ne  signî6e  qu'égalité. 

Que  si  le  nom  de  pair  se  prend  dans  la  seconde 
signification,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  de  juge  des 
pairs,  qui  osera  avancer  qu'un  seigneur  qui  n'auroit 
élé  qu'arrière- vassal  du  roi ,  eût  jamais  pu ,  contre 
l'ordre  ancien  du  royaume,  qui  vouloit  que  chacun 
fût  jugé  par  ses  égaux,  aspirer  à  la  haute  prérogative 
de  juger  avec  les  pairs  mêmes,  sous  prétexte  d'une 
érection  qui  avoit  été  absolument  nulle  dans  notre 
ancienne  jurisprudence ,  dès  le  moment  qu'elle  auroit 
eu  pour  sujet  une  terre  non  mouvante  de  la  cou- 


ronne ? 


Ce  droit  éminent  que  les  pairs  exercent  sous  l'au- 
torité du  roi ,  a  été  tellement  regardé  comme  une 
suite  de  l'égalité  de  la  mouvance,  qu'on  n'a  Tait  au- 
cune attention  à  la  différence  qui  est  entre  la  éîgnité 
de  duc  et  cell&  de  comte ,  pour  régler  les  rangs  des 
pairs  de  France. 

On  a  vu  les  (îomtes  a'Eu  et  plusieurs  autres,  pré- 
céder, au  parlement,  daspairs  qui  avoient  la  qualité 
de  ducs,  parce  que  ces  comtes  étoient  plus  anciens 
que  les  ducs  qu'ils  précédoient,-  en  sorte  que  c'est 
^  la  qualité  de  pair  et  n^  pas  st  celle  de  duc  ou 
de  comte  que  le  rang  est  attaché.  Tant  il  est  vrai 
que ,  dans  le  principe  et  dans  l'origine ,  c'est  l'égalité 
de  la  mouvance  de  Ja  couronne  qui  a  formé  le  carac- 
tère dominant  de  la  pairie ,  et  qui  a  été  regardée 
d'abord  comme  la  matière  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  à  cette  grande  dignité. 

Encore  que  ces  premières  notions  de  la^  pairie 
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fussent  pluÈ  que  sufiisaDtes  pour  détruire  le  paradoxe 

que  Tofl  a  avancé^  lorsque,  pour  souteuir  la  prëien^ 
lion  des  evéques  de  Soissoos  y  l'on  n'a  pas  craiut  de 

dire  çu  une  pairie  pouvoit  autrefois  rekver  d'un 

autre  seigneur  que  du  roi,  et  qu'ainsi,  l'érection  du 
comte  de  Soîssons  en  pairie  ne  supposoit  pas  que 
ce  comté  fut  niouvant  de  la  couronne  i  on  appuiera 
encore  ces  réflexions  par  trois  preuves  différentes. 

La  première,  tirée  de  l'autorité  des  anciens  actes  et 
des  monumens  dç  notre  histoire,  qui,  confondant  les 
pairs  de  France  ave^  les  barons  du  royaume,  c'est- 
à-dire  ,  comme  on  l'a  déjà  prouvé ,  avec  les  pre- 
mkts  vafssadx  de  la  couronne,  marquefit  assez  par  là 
que  la  proposition  que  l'on  avance  pour  les  évéques 
de  SoissoBs  est  d4feentie  par  toute  l'antiquité. 

La  seconde  est  la  définition  que  plusieurs  de  nqs 
coûtâmes  nous  donnent  de  la  qualité  de  pair. 

Et  la  troisième,  enfiû,  le  sentiment  unanime  des 
plus  savans  écrivains  qui  aient  travaille  sur  tes  an-> 
tiquités  de  notre  histoire  et  de  notre  jurisprudence. 

Si  le  preniier  point  pouvoit  être  douteux ,  il  suffi-- 
roit^  pour  le  prouver,  de  parcourir  les  anciennes 
lois  d'An^eterre ,  qui.  expliquent  le  mot  de  barons 
par  celui  de  pairs  :  baron$  nous  appelons  piers  dçl 
reetme. 

Les  lettres-patentes  expédiéci^  sur  le  jugenient 
rendu  en  iai6y  entre  le  ^une  Thibault,  comte  de 
Champagne^  et  Erard  de  Brienne,  où  l'on  voit  que 
ceux  qui  80«t  appelés  pares  regni  Franciœ,  dans 
les  lettres  de  l'archevêque  de  Rheims  et  des  évéques 
de  Lances,  de  Cbàlons,.  de  Beauvaîs  et  de  Noyon, 
sont  appelés  havanes  regni  l^ranciœ  dans  celles  du 
dtic  de  Bourgogne,  insérées  coixtifte  les  autres  dans 
le  chartulaire  de  Champagne  )       . 

Les  lettres  que  Philippe-Auguste  écrivit ,  Fannée 
suivante,  au  pape  Honora  III ,  au  sujet  d^  Mariasses , 
évêque  d'Orléans ,  où  l'on  remarque  encore  qu'il  de- 
signe  à  la  fin  de  sa  kUre,  par  le  nom  de  parium 
prœdiciorum^  ceux  qu'il  avoit  nommés  au  comment 
cément  de  la  même  lettre  baronès  regni  Franciœ; 

J?*y^guesseau.  Tome  FI*  to 
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Ua  acte  de  1 235^  qui  eât  dans  le  trésor  des  charie^L 
de  la  couronne^  et  que  les  sieurs  Dupuy  ont  donné 
un  public  dans  les  Preuves  des  libertés  de  Véglise 
gaUicane ,  où  il  est  dit  que  Tarchevêque  de  Rheims 
et  l'éyéque  de  Beauvais  tiennent  leur  temporel  in 
baroniâ  etparitatè; 

Le  traité  de  isSg^  par  lequel  l'Aquitaine  fut 
rendue  au  roi  d'Angleterre  y  sous  la  condition  de 
l'hommage^  et  indè  homagmm  faciens ^  in  numéro 
baponum  Franciœ  adscriberetur ,  tanquam  dujù 
Aifuitaniœ  ^  de  cœtero  unus  de  paribus  Franciœ 
appellatus; 

Enfin,  l'arrêt  rendu,  en  1267,  contre  l'évêque  de 
Châlons,  qui  l'oblige  de  se  défendre  dans  la  cour 
des  pairs,  parce  qu'il  étoit,  dit  Iwrét^  baro  et  par 

Franciœ,  et  homo  ligens  domini  regis^ et  qmi 

actumfuerat  ratione  baroniœ  suce,  egerit  et  agatur 
de  foris  facto  in  suâ^  laciali  justitiâ  quam  tenet  à 
rege.  Paroles  remarquables ,  et  qui  font  voir  qu'alors 
les  termes  de  baron ,  de  pair,  d  homme  lige  du  roi, 
étoient  employés  bomme  des  expressions  synonymes; 
et  que  la  pairie  de  Cbâions  a  été  désignée ,  en  ce 
temps-là ,  par  le  nom  de  baronnie  ou  de  justice  tenue 
du  roi,  ce  qui  suppose  que  toute  l'essence  de  la 
pairie ,  quant  à  sa  matière ,  étoit  renfermée  (ïaus 
la  mouvance  immédiate  de  la  couronne* 

Or^  s'il  est  constant,  par  toutes  ces  autorités  et 
par  toutes  celles  qu'on  pourroit  y  joindre^  que  tout 
pair  de  France  devoit  être  un  aes  premiers  barons 
du  royaume ,  pourra-t-on  douter  qu  il  ne  du 


s 


royaume ,  pourra-t-on  douter  qu  il  ne  dut  avoir 
ar  conséquent,  uneseigneurie  mouvante  directement 
e  la  couronne  ? 
Car  eqfin,  soit  que  le  nom  de  baron  n'ait  signifié, 
dans  son  origine,  qu'un  serviteur  ou  un  esclave  ;  soit 
que ,  dans  la  langue  germanique  ,  de  laquelle  il  a 
été  tiré,  il^ n'hait  point  eu  d'abord  d'autre  signification 
propre  et  naturelle  que  celle  dH homme  ;  il  est  toujours 
certain  que  ce  terme  est  devenu  propre  et  consacré 
aux  vassaux  de  la  couronne ,  dans  la  personne  des* 
quçls  les  deux  «unifications  de  ce  mot  se  rencontrent 
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également ,  pni«qulls  sont  y  par  excellence ,  et  hs  ser- 
viteurs et  les  hommes  du  roi. 

Or^  l'on  a  vu  que  le  nom  de  pair,  autrefois  syno- 
nyme avec  celui  de  baron  du  roi,  renfermoit  essen-* 
tiellement  en  soi  la  qualité  de  premier  vassal  de  la 
couronne. 

Que  reste-t-il  donc  à  conclure ,  si  ce  n'est  qu'un 
seigneur  qui  auroit  voulu  être  pair,  sans  être  vassal 
immédiat  du  roi^  auroit  passé  pour  une  espèce  de 
monstre  dans  Tordre  des  pairs  ^  qui  auroit  entrepris 
de  violer  Fessence ,  et  de  changer  la  nature  de  la  pairie, 
dans  le  temps  même  qu'il  auroit  aspiré  à  la  qualité 
de  pair.  *  - 

La  seconde  preuve,  qui  se  tire  des  idées  que  nos 
coutumes  nous  ont  conservées  de  la  pairie ,  est  d'au- 
tant plus  considérable,  oue  c'est  un  principe  certain 
que  ce  qui  s'est  fait  à  1  égard  du  fief  dominant  de 
tout  le  royaume,  c'est-à-dire  de  là  couronne,  que 
nos  rois  ne  tiennent  que  de  Dieu  même  ,  a  'servi  de 
modèle  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  autres  fiefs  qui 
en  dépendent  ;  et  l'on  peut  dire  que  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement,  que  l'usage  des  fiefs  a  introduite, 
est  descendue,  comme  par  degrés ,  depuis  le  fief  de  la 
couronne  jusqu'au  dernier  des  fie£s  qui  en  relèvent 
immédiatement. 

Le  roi  a  eu  ses  pairs ,  qui  étoient  d'abord  le» 
g[rands  vassaux  de  la  couronne ,  égaux  les  xaa  atot^ 
autres,  en  ce  qu'ils  ne reconnoissoient  qu^  le  n»^ 
comme  roi,  p^ur  seigneur  immédiat. 

Chacun  de  ces  grands  vassaux,  à  l'exemple  ^roi, 
a  eu  aussi  ses  pairs,  c'est-à-dire  ses  granas  vassaux >  • 
qui  tenoient  nùment  de  lui,  ;  tels  ont  été  les  pairs 
des  comtes  de  Champagne,  des  comtes  de  Flandres^ 
des  comtes  de  Boulogne,  des  comtes  de  Vermandois^ 
de  Hainault ,  et  d'une  infinité  d'autres  grands  sei- 
gneurs dont  U  seroit  aussi  tot^  ^'inutile  dé  citer 
ici  les  exempl^es ,  puisque  ce  fatt  n'est  plus  ni  ignoré^ 
fà  contesté  par  aucun  de  ceux  qui  ont  la  moindre 
teinture  des  origines  4^  notre  droit. 


lO* 
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Le9  pairs  même  de  Ces  seigneurs  ayotent  aussi  ^ou^ 
eux  d'autres  pairs  ^  et  ainsi  sucee^siTement  jusqu'au 
dernier  degré. 

Qu'il  soit  donc  pcf  ttrîs  ici  de  juger  des  originaux  par 
les  copies,  et  des  pairs  du  grand  fief  de  la  couronne, 
par  les  pairs  de  chaque  fief  particulier. 

Noud  avons  encore  plusieurs  coutumes  qui  en  font 
une  mention  expresse;  et ,  sans  vouloir  les  parcourir 
toutes^  il  suffit  de  s'arrêter  à  celles  dans  lesquelles 
on  trouve  une  espèce  de  définition  de  U  qualité  des 
pairs. 

Telle  est  la  coutume  d'Amiens  ,  qui  emploie  ces 
termes  dans  l'article  25.  Le  vassal  tenant  en  patrie , 
ou  en  plein  hommage ,  et  ijui  marque  par  là  que 
tenir  en  pairie  et  relever  pleinement  et  nûment  d  un 
seigneur ,  c'est  précisément  la  même  chose. 

Telle  est  aussi  celle  de  Senlis,  qui  s'exprime  avec 
encore  plus  d'étendue,  lorsqu'elle  dit,  dans  l'ar- 
ticle i58,  que  les  pairs  senties  vassaux  du  seigneur 
féodal^  tenant  de  lui.  fief  de  patfeille  nature  et  con^ 
dition. 

Telle  est  enfin  la  coutume  de  Saint-Quentin ,  qui 
marque,  dans  l'article  82  ,  une  des  fonctions  princi- 
pales des  pairs  de  fief,  tracée  sur  le  modèle  des 
pairs  de  France,  lorsqu'elle  dit,  que  le  seigneur  peut 
faire  saisir  le  fief  de  son  vassal,  par  faute  de 
service  de  cour  et  de  plaids;  cest  à  savoir,  quand 
commandement  a  été  fait  audit  vassal  de  comparoir 
a  certain  jour^  et  assister  aux  pldids  de  la  sei- 
gneurie dont  son  fief  est  mouvant ,  avec  ses  pairs, 
compagnons  et  vassaux ,  par-^devant  le  bailly  au 
garde  de  justice  dudit  seigneur  féodaL 

Aitisi,  selon  cette  coutume,  pairs ^  compagnons ^ 
vassaux  d'un  même  seigneur ,  ce  sont  trois  termes 
synonymes,  qui  ne  signifient  qu'une  seule  et  même 
chose. .  • 

Comme  il  seroit  abisurde  encore  aujourd'hui  de 
prétendre,  à  l'égard  des  fiefs  inférieurs  ,  qu^Ufi 
vassal  qui  ne  seroit  pas  dans  la  mouvance  directe 
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d'un  seigneur ,  pût  prendre  la  qualité  de  pair,  il 
ne  Ysmroit  pas  moins  été,  dans  l'ancienne  jurispru** 
dence  des  pairies  de  France ,  d  avancer  qu  un  vassal 
dootia  seigneurie  n'eût  pas  été  mouyante  directement 
de  fa  couronne,  auroit  pu  jouir  du  titre  et  de  la  di- 
gnité' de  pair  du  royaume. 

C'est  ce  (^i  a  été  solidement  établi  par  les  plus 
grandes  lumières  de  notre  droit  français ,  dont  l'auto^ 
nié  servira  de  troisième  preuve  de  la  justesse  des 
observations  que  l'on  a  faites  sur  la  nature  des 
pairies. 

M.*  Jean  du  Tillet  se  propose  d'abord  la  question 
de  l'origine  des  pairies ,  et  il  répond  ^ue  la  cause  en 
sera  assez  connue^  quand  sera  entendu  que  les  fief  s 
étant  devenus  héréditaires  et  patrimoniaux  en  ce 
royaume • ....  en  chacun  fief  dominant  fut  étahW 
nombre  certain  de  vassaux  appelés  pairs ,  on 
francs  hommes  de  fief,  choi^gés  de  tenir  la  cour 
du  sieur  et  juger  les  causes  féodales  ,  ayant  pour 
raison  de  ce,  grandes  prérogatives  et  noblesse  ;  ce 
qu'il  prouve  ensuite  par  un  grand  nombre  d'exemples^ 
Si  l'on  consulte  M.«  Pierre  Pitbou ,  dans  son  nis^ 
toire  des  comtes  de  Champagne  et  de  Brie ,  liv«  i , 
pag.  Sg ,  on  y  verra  qu'après  avoir  réfuté ,  et  l*opi» 
niou  febuleuse  de  ceux  qui  rapportent  l'origine  des 
pairs  au  temps  de  'Chariemagne ,  et  les  vaines  con^ 
jectures  de  ceux  qui  veplent  les  trouver  dans  les  pa- 
trices  romains^  il  établit  ensuite  que  tout  cela  n'a 
rien  de  commun  avec  nos  pairs  j  quil  ne  faut  les 
tirer  d^ ailleurs  que  de  l'usage  commun  des  fiefs, 
qui  est  tel,  que  le^  vassaux  qui  tiennent  fiefs 
mouuans  pleinement  et  directement  d'un»  même  sei^ 
gneur ,  sont  appelés  p^res  curiae,  ou  domùs^  as^^ 
sistent  au  seigneur  quand  il  prend  possession  de 
sa  terre  ^  et  sont  présens  auxnom^elles  investitures....; 
se  tromeht  aux  jouçs  ;  jugent  des  causes  de  fief, 
et  autres  fui  en  dépendent,  avec  le  seigneur;  et 
ont  plusieurs  autres  droits,  qui  leur  sont  communs 
par  proportion  avec  nos  pairs  de  France  ;  lesquels  , 
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en  cette  même  qualité ,  assistent  au  sacre  et  cou-^ 
ronnement  du  roi;  sont  conseillers  en  la  cour  de 
son  royaume,  qui  pour  ce  est  appellée  la  cour  des 
pairs ,  oit  se  traitent^  par  leurs  avis,  toutes  les  causes 
du  fief  dominant ,  c  est^  h'^  dire ,  du  domaine  de  la 
couronne ,  et  celles  qui  en  dépendent,  comme  celles 
qui  concernent  les  pairies;  en  laauelle  aussi  s'komo^ 
loguent  les  érections  de  duchés  y  oomtés ,  princi^ 
pautés ,  pairies  et  toutes  telles  autres  dignités.  En 
somme,  on  ne  trouvera  droit  ou  privilège  ^n  ceux-^ci, 
dont  on  ne  puisse  aisément  remarquer  f origine  es 
anciens  pairs  de  cour  entre  les  vieilles  coutumes 
des  fiefs.  Tellement  qu'à  dire  en  un  mot  pair  de 
France,  n*est  autre  chose  que  tenant  du  royaume; 
par  cela  il  appert  aussi  que  tous  barons  qui  tiennent 
fiefs  royaux  comme  duchés,  comtés ^  et. tels  autres 
mouvans  nûment  du  j*oi  à  cause  de  sa  couronne, 
se  pourroient  dire  pairs  du  royaume. 

Les  pairs  de  France ,  dit  Loiseau  (  Traité  des 
seigneuries  ,  chap.  5.  ) ,  sont,  sans  controverse ,  les 

principaux  vassaux  de  la  couronne :  ils  furent 

choisis,  selon  la  plus  vraisemblable  opinion ,  par 
JLiOuis  le  Jeune  ,  au  tout  a  la  manière  des  anciens 
pt^irs  de  fiefs. ...M ,  et  ont  aussi  toutes  les  mêmes 
charges  qu'eux  ,  ,à  savoir  d'assister  le  roi  en  son 
investiture ,  qui  ^st  son  sacre  eVson  couronnement  ^ 
et  de  juger  avec  lui  les  différends  des  vassaux  du 
royaume.  - 

Le  savant  André  Duchesne  n'est  pas  d*un  autre 
sentiment,  lorsqu^il  dit,  dans  le  chap.  5  du  liv.  i 
de 'son  Histoire  de  la  maison  (Je  Montmorency,  qu'/Z 
est  certaifi  que  le  mot  de  baron  égaloit  jadis  et 
comprenoit  la  dignité  de  pair  de  France.  ^  .  .  .  ; 
que  les  barons  étoient  les  premiers  sujets,  après  le 
roi,  pareils  et  égaux  entre  eux  en  dignité.  •  •  •; 
et  en  un  autre  endroit  du  même  chapitre ,  que  les 
barons  ,  qui  tenoient  leurs  terres  eu  baronnie,  c^est-- 
à-^dire  en  toute  justice  et  en  tous  droits,  moui^ans 
du  roi  immédiatement ,  étaient  les  anciens  et  vrais 
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fcurs  de  la  couronne;  et  telles  baronnies, ,  les  plus 
grandes  et  honorables  seigneuries ,  les  premiers 
après  la  souveraineté  du  roi  y  et  conune  tes  pairs 
du  royaume. 

Enfin  y  le  sieur  Duoange  ne  s'explioue  pas  moins 
clairement,  lorsque,  ^^vl%  son  Glossaire  ae  la  moyenne 
et  basse  latinité ,  il  donne  cette  idée  de  la  qualité  des 
pairs  :  Pares  exindè  appellati  unius  domini  conçus^ 
salliy  qubd  ratione  hoi^inii^c  tenurœ ,  sibiinçieém 
pares  sint^  unique,  domino  subfintj  à  quibus  solis 
judicari  potera^nt;  nam  convassalii  diversarum  ba^ 
roniarum ,  seu  territoriorum  j  eidem  domino  subjecti 
non  dicikutur  proprie  pares.  ,  .  .  ,  A  pariiate  igitur 
conditionis  et  dignitatis  appéllatio  ista  prq/luxit; 
proindè  jure  eopploditur  virorum  doçtissimorum  sen-» 
tentia  qui  pares  à  patriciis  Francicis  duducunt. 
La  mouvance  immédiate  de  la  couronne  n^est  donc 

^  point,  comme  il' semble  qu'on  ait  voulu  Tinsinuer 
pour  la  défense  des  évêques  de  Soissons ,  un  nouveau 
degré  d'hpnneur  ajouté  ,*  dans  les  derniers  sièflçs ,  à 
la  dignité  de  pair  de  France  ;  c'est  la  base  ,  c'est  le 
fondement,  c'est   la  première  et   la  plus  ancienne 

.  source  de  cette  dignité  ;  et ,  par  conséquent ,  toute 
terre  qui  ne  relevoit  pas  nûment  de  la  couronne , 
n'a  voit  pas  aussi  la  disposition  primitive  et  essentielle 
qui  devoit  s'y  trouver  anciennement  pour  la  mettre 
•en  état  d'être  décorée  du  titre  de  pairie, 

I/ex^nple  àe$  douze  anciennes  pairies ,  qui  est 
la  seconde  chose  que  l'on  s'est  proposé  d'examiner  , 
est  une  suite  naturelle  de  ce  qui  vient  d'être  ex«* 
pliqué  sur  la  nature  et  l'origine  de  la  pairie. 

Personne  n'ignore  que  les  douze  premières  pairies 
étoient  toutes  mouvantes  directement  du  roi. 

On  ne  peut  pas  même  douter  que,  dans  la  réforme 
de  h  pairie ,  et  dans  la  réduction  du  nombre  des  pairs , 
qui  fut  faite,  ou  à  l'occasion  du  sacre  de  Philippe-Au- 
guste, selon  la  commune  opinion,  ou  sous  le  règne 

-  de  saint  Louis,  suivant  la  conjecture  de  quelques 
savans,  les  six  anciens  pairs  laïcs  n'aient  été  préférés 
à  tous  les  autres  barons  du  roi,  parce  qu'ils  possédoient 
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ces  grands  fiefs,  qui  étoîent  mouvans  da  roi,  non 
comme  ducs  de  France  ,  ou  à  cause  de  quelque  autre 
fief  particulier ,  mais  a  cause  de  sa  couronne.  En 
effet ,  il  est  certain  que  ces  six  pairs  né  possédoieut 
pas  tant  de*  seigneuries ,  que  des  portions  entières  du 
royaume ,  qui^  jointes  avec  le  duché  de  France,  dont 
nos  rois  avoient  conservé  la  propriété ,  composoient 
la  plénitude  de  la  couronne. 

Ge  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner,  s'il  n'y  eut 
point  encore  d'autres  raisons  de  ce  choix ,  ni  pour- 
quoi on  a  préféré  les  six  anciens  pairs  ecclésiastiques 
aux  autres  évêques  du  royaume,  qui  jouissoient  tous 
originairement   de  la  qualité  de  barons  du  roi ,  et 

3ui  étoiént  nais  au  rang  des  grands  du  royaume  et 
es  premiers  vassaux  de  la  couronne. 
Soit  que  ce  choix  ait  été  fondé ,  ou  sur  l'honneur 
qu 'avoient  alors  ces  six  prélats  d'être  parens  du  roi, 
comme  il  est  aisé  de  le  prouver,  au  nioins  à  l'égard 
de  cinq  d'entr'eux  ;  soit  que  leur  attachement  et 
leur  ftdélité  au  service  de  la  couronne  aient  mérité 
cette  distinction ,  et  qu'ils  ne  l'aient  obtenue  que  par 
faveur  et  par  un  effet  de  leur  crédit ,  il  est  toujours 
certain  que  le  temporel  de  leurs  évêchés  étoit  dans 
la  mouvance  immédiate  du  roi;  et  que  ,  si  tpus  les 
autres  évêques  ,  qui  avoient  le  mênae  avantage,  n*ont 
pas  été  admis  au  même  honneur ,  c'est  3aos  doute 
parce  que  le  nombre  ^es  pairs  laïcs  a  déterminé  celui 
des  paii's  ecclésiastiques;  et  que ,  comme  on  n'a  pas 
appelé  à  la  dignité  de  pairs ,  lorsqu'elle  a  été  réduite 
a  un  petit  nombre  de  personnes ,  tous  les  seigneurs 
laïcs  qui  avoient  l'honneur  d'être  vassaux  immédiats 
du  roi ,  on  n'a  pas  cru  non  plus  qu'il  fût  convenable  ' 
d*élever  à  cette  dignité  tous  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques qui  tenoient  leur  temporel  à  titr^  de  baroniue 
ou  de  pairie  réelle  de  la  couronne. 

G'«st ,  ^n  effet,  à  ce  temps-là  qu'il  faut  rapporter 
la  première  origine  de  la  distinction  de  là  pairie 
réelle  et  de  la  pairie  péronnelle.  \ 

Jusque4à  on  avoit  confondu ,  «eus  le  nom  de 
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barons  du  roi ,  tons  lés,  grands  vas.saax  de  la  cou- 
roiioe .  et  on  les  avoit  admis  à  Faxercicd  des  mêmes 
fondSons. 

Mais  alors  on  commença  insensiblement  à  renfer» 
mer  les  fonctions  personnelles  deê  barons  et  des  pairs 
dans  un  petit  nombre ,  ^ni  a  été  enfin  fixé  k  douze  ^ 
(Bt  les  autres  grands  vassaux  dn  roi  furent  réduits  à 
la  seule  pairie  réelle ,  qui  ne  consista  plus  que  dans 
Fhonneur  de  relever  directement  du  roi* 

Et,  pour  montrer  toujours  que  Ton  a  suivi ,  dans 
les  autres  fiefs  ^  l'exemple  de  ce  qui  se  passoit  à 
l'égard  du  fief  dominant^  c'est-^a-dire ,  de  la  cou- 
ronne y  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer ,  ici ,  que  le 
même  changement  est  aussi  arrivé  à  l'égard  des  pairs 
des  grands  vassaux' de  la  couronne. 

Au  lieu  qu'originairement  tons  ceux  qui  ténoi^nt 
des  terres  mouvantes  immédiatement  de  ces  seigneurs 
étoient  appelés  barons  ou  pairs  y  on  commença  à  en 
choisir  un  certain  nombre  y  auxquels ,  seuls,  on  com*- 
muniqua  9  dans  la  suite,  le  nom  et  les  prérogatives 
personnelles  des  pairs. 

C'est  ainsi  que^  quoiqu'il  y  eût  un  grand  nombre 
de  vassaux  illustres  et  considérables  qui  tinssent  leurs 
terres  en  plein  fief  des  comtes  de  Champagne ,  çepen« 
dant  il  n'y  en  eut  que  sept  qui  retinrent  le  titre  et  le^ 
fonctions  de  pairs  de  Champagne. 

La  même  chose  arriva  dans  le  comté  de  Flandre  ^ 
dans  celui  de  Boulogne  et  dans  plusieurs  autres. 

Le  dernier  siècle  a  vu  encore  un  exemple  d'une 
pareille  réfbrmation ,  faite ,  en  |6ii,  par  les  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle,  dans  la  tour  de  Mons  en 
Hainault  ;  cette  cour  avoit  toujours  été  '  composée , 
jusqu'au  temps  de  ces  princes ,  de  tous  les  vassaux 
immédiats  de  ce  comté  ;  mais  ils  réformèrent  cet  an- 
cien usage,  et  ils  réduisirent  le  nombre  des  pairs  de 
Hainault  à  douze,  suivant  le  modèle  dé  la  réforma-^ 
tion  de  K  pairie  de  France.  .".**. 

Telle  a  été ,  soit  par  rapport  au  roi ,  soit  par  rap-r 
port  aux  grands  seigneurs  dn  royaume,  la  source 
de  la  distinc^n  de  la  pairie  ré<^Ue  et  de  h  pairiil^ 
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personnelle;  distinction  qui  a  donne  lieu  à  un  usage 
dont  on  a  déjà  parié ,  et  dont  nous  trouvons  plu- 
sieurs vestiges  dans  lés  monumens  de  notre  anti- 
quité ,  suivant  lequel  les  pairs  qui  jouissoient  en 
même  temps  et  des  honneurs  personnels  et  des  droits 
réels  de  la  pairie^  rendoient^  au  roi^  deux  hommages 
difiërens  :  l'un,  pour  la  dignité  de  pair;  l'autre, 
pour  le  duché  ou  comté  auquel  cette  dignité  étoit 
unie  ;  le  premier ,  pour  la  pairie  personnelle  ;  le 
second  ,  pour  la  pairie  réelle. 

Par  là ,  tous  les  principes  que  Ton  a  établis  se 
trouvent  encore  confirmés,  puisque  cet  usage  prouve 
évidemment  que  la  terre  étoit  dans  une  dépendance 
du  roi,  aussi  étroite  et  aussi  immédiate  que  la  di- 
gnité; la  distinction  des  deux  espèces  de  pairies 
n'ayant  servi  qu'à  lier  et  attacher  les  pairs  par  un 
double  serment  et  par  deux  hommages  également 
inviolables ,  à  la  personne  du  roi  et  à  sa  couronne. 

Mais,  c'est  trop  s'arrêter  sur  une  preuve  aussi  cons- 
tante que  celle  de  l'exemple  des  douze  anciennes 
pairies. 

Passons  maintenant  à  ce  qui  regarde  les  nou- 
velles ;  nous  trouverons  qu'ayant  été  tracées  sur  le 
modèle  des  anciennes ,  elles  forment  une  troisième 
preuve  aussi  forte  que  les  deux  premières ,  pour 
laire  voir  que  toute  terre  érigée  en  pairie ,  avant  1q 
relâchement  de  la  nouvelle  jurisprudence,  est  pré- 
sumée de  droit  avoir  été  mouvante  du  roi  avant 
Térection,  , 

En  effet,  si  l'on  parcourt  toutes  les  érections  des 
nouvelles,  pairies;  a  commencer  depuis  Van  1^97, 
que  celles  d'Anjou ,  de  Bretagne  et  d'Artois  furent 
érigées,  jusqu'en  i55i,  qui  est  l'époque  du  chan-^ 
gement  de  la  jurisprudence  à  cet  égard,  on  y  trou-* 
vera  plus  de  vingt  érections  différentes  >  dont  il  y 
en  a  eu  au  moins  sept  ou  huit  antérieures  à  c^e 
du  comté>  de  Soissons,  et  quatorze  ou  quinze  de 
postérieures. 

Or,  dans  ce  grand  nombre  d'érections,  on  n'a  pu 
en  alléguer  une  seule  par  laquelle  une  terre ,  non 
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iBQOTWie  an  Toi ,  ait  été  âevée  à  la  dignité  dé 
pBÂie  de  Fmiee. 

K'fift'il  pas  peraris,  après  cela  ^  de  demander  an 
é^qjotiBB  de  Soissoss  comment  ib  pourront  soutenir 
qne^  contre  la  nature  des  pairies  ^  cotitre  un  usage 

Suiy  en  l'année  i4o4  (  te|n|)s  de  la  première  érection 
u  comté  de  Soissons  en  pairie),  n'a  voit  encore  reçu 
aucune  at^mnte^  et  qui  n  en  a  reçu  que  près  de  cei;it 
cinifu^mte  ans  après^  contre  l'exemple  des  douze  an- 
ciennes pûriesi  contre  celui  de  plus  de  vingt  pairies 
jsouveUes ,  au  milieu  desquelles  celles  du  comté  de 
SoissoDs  se  trouve  placée ,  ce  comté  seul  aura  été 
érigé  en  pairie ,  sans  avoir  été ,  auparavant^  dans  la 
mouvance  du  roi? 

Encore  une  fois ,  cet  argument  est  si  fort  ^  cette 
induction  est  si  concluante^  qu'on  ignore  quelle  ré- 
ponse les  évéqties  de  Soissons  pourront  y  faire. 

Mais  il  faut  conduire  cette  preuve  jusqu'au  der- 
nier degré  d'évidence  ,  en  y  ajoutant  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  temps  du  premier  changement  arrivé 
dans  la  jurisprudence  sur  ce  point;  quatrième  et 
dernier  argument^  qui  achèvera  de  démontrer  que , 
lorsqu'on  envisage  l'érection  du  oimité  de  Soissons  ^ 
faite  en  l'année  i4o4^  il  est  impossible  de  douter, 
que  ce  comté  ne,  fût  alors  dans  la  mouvance  immé- 
diate dû  roi".  \ 

L'ancienne  jurisprudence  avoit  été  inviolable- 
ment  observée  jusqu'en  Tannée  i55i  ;  c'est-à-dire, 
pendant  plus  d^  cent  quarante-sept  ans  après  la  pre- 
mière érection  du  comté  de  Soissons  en  pairie. 

Les  princes,  seuls,  pendant  long-temps,  avoient 
eu  part  à  l'honneur  de  la  pairie. 

Dans  le  commencement  du  seizième  siècle ,  on  vit 
naître  l'usage  d'admettre  les  autres  seigneurs  à  la 
posses^on  de  cette  haute  dignité j  maïs,  soit  par 
rapport  aux  princes,  soit  par  rapport  aux  seigneurs 
d'un  ordre  inférieur,  on  ne  s'étoit  jamais  relâché 
de  cette  règle  générale;  qui  vouloit  que  toute  terre 
érigée  en  pairie  fût  mouvante  du  roi  avant  l'érec- 
tion* 
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Le  conoétabl^  de  Montmorency  fiit  le  premier  qnt 
osa  comprendre^  dans  le  nombre  des  terres  dont  I4 
nouvelle  pairie  de  Montmorep^  devoitXétre  com- 
posée ,  la  seîjSpQeurie  d'Ecouen ,  qui  étoii  tenue  en 
plein  fief  de  Tabbaye  de  saint  Denis. 

La  faveur  de  ce  connétable  fit  apparemment  re-^ 
cevoir^  sans  beaucoup  d'examen^  renonciation  qu'il 
fit  de  la  terre  d'Ecouen ,  dans  Texposé  des  lettres 
que  le  roi  eut  la  bonté  de  lai  accorder;  mais  elle 
n'etoufia  pas  la  voix  des  religieux  de  Fabbaye*  de 
saint  Denis.  Ils  se  plaignirent  de  la  perte  qu'ils  soùf-^ 
froiont  par  cette  érection ,  qui  leur  ôtoît  une  ipour 
vance  considérable^  la  terre  d*Ecouen  ne  pouvant 
relever  qpe  du  roi,  dès  le  moment  qu^elle  seroit  unie 
à  la  pairie  de  Montmorency. 

Comme  ce  cas  ne  s'étoit  pas  encore  présenté  ^  et 

Sue  l'expédient  d'obliger  le  sei^eur  de  se  contenter 
e  rindemnité  de  sa  mouvance  n'avoit  pas  été  ima- 
giné 9  le  roi  Henri  II  prit  un  parti  qui  étoit  digne  de 
sa  justice,  et  qui  marque  en  même  temps  ccmibien 

on  étoit  encore  éloigne  de  croire  qu'une  terre  mou- 
. ^i.^  A\ -  • !:  _w_^? 1? ^A-^  3. l'^i. 


de  relief  à  la  baronnie  de  Montmoren<ry^. 

<;et  expédient  fut  de  séparer,  par  justice,  ce  qu'on 
avoit  uni  par  faveur ,  et  de,  distraire  la  seigneurie 
d'Ëcouen  de  la  pairie  de  Montmorency,  pour  en 
rendre  la  mouvance  à  l'abbaye  de  Saint-^Denis  j  et^ 
c'est  ce  que  le  roi  ordonna  par  des  lettres^patentes 
du  mois  de  septembre  i55i,  qui  furent  registrées  au 
parlement  le  4  du  même  mois. 

Voilà  donc  le  premier  exemple  où  Ton  s*est  écarté 
de  la  règle  générale  ;  mais  cet  exemple  la  confirme , 
bien  loin  de  la  détruire,  puisque  Ton  a  corrigé  ce 
qui  nVvoit  été  fait  que  par  erreur,  et  que  les  lettres 
patentes  qui  ont  ciésuni  la  terre  d'Ecouen  de  la 
pairie  de  Montmorency  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  la  maxime  tant  de  fois  répétée  dans  cett^ 
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tjfKtuéie,  que,  r^iilièreincnt,  ane  lerfe  cjui  n^esl  pas 
looavânte  du  roi  ne  peut  être  érigée  en  pairie. 

Mais^  comme Jes  dispenses  et  les  exceptions  de  la 
règle  ne  s  arrêtent  jamais  où  elles  ont  commence  ^ 
l'année  suivante  vit  paroître  un  second  exemple 
d'une  pareille  contravention  aux  anciennes  maximes 
des  pairies,  qui  fut  plus  heureuse  que  la  première j» 
par  l'invention  nouvelle  de  rexpédient  de  Ilnclem- 
mie. 

Le  duc  de  Nevcrs  /voulant  augmenter  son  duché 
et  le  rendre  plus  considérable ,  obtint ,  en  Tannée 
i55a  y  des  lettres  d'érecUon  de  la  baronnie  de  Bonzy 
en  pairie ,  avec  union  au  duché  de  Nevers, 

Mais  la  mouvance  de  cette  baronnie  ^  prétendue 
par  Févêque  d'Auxerre^  et  Fexemple  récent  de  ce 
qui  s'étoit  passé  à  l'égard  de  la  seigneurie  d'Ecouen, 
sembloient  mettre  un  obstacle  invincible  à  la  grâce 
que  le  duc  de  Nevcrs  demandent  au  roi. 

En  cet  état ,  on  imagina ,  pour  la  première  fois , 
le  tempérament  d'obliger'le  seigneur  a  se  con/tenter 
ù'une  indemnité ,  et  cette  clause  fut  conçue  en  ces 
termes  :  Suuf  toutes  fois  aux  seigneurs  de  ûef  leurs 
droits ytenures  et  mouvances  féodales^  pour  iesquélles 
notredit  cousin  sera  tenu  de  leur  donner  bonne  et 
deue  récompense» 

Cette  clause  a  été  imitée  depuis ,  dans  les  lettres 
d'érection  du  dacbé  de  GresTres,  par  rapport  à  une 
partie  dëa  terres  qui  composent  ce  duch^. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  faire  quelques  réSexions 
sur  un  changement  si  important,  d'où  l'on  tirera  au* 
tant  de  conséquences  décisives  pour  établir  la  jus* 
tice  des  droits  du  roi  dans  cette  affaire,  quand  même 
ils  ne  seroienl»^  fondés  que  sur  la  seule  érection  du 
comté  de  Soissons  en  pairie. 

La  première*  réflexion  est,  qu'en  comparant  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'érection  de  Montmorency  en  pairie^ 
avec  ce  qui  s'est  fait  par  rapport  a  celle  de  Donzy^ 
on  peut  fixer  précisément  I  époque  du  changement 
de  la  juffeprudence  en  cette  matière.  ' 
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En  effet  ^  quand  on  voit  y  d'un  côté ,  qu'en  Va% 
née  i55i,  uh  seigneur  d'une  aussi  grande  distinction 
que  le  connétable  de  Montmorency  ne  put  pçis  em- 
pêcher que  Ton  ne  désunît  la  terre  d'Écouen  de  la 
pairie  de  Montmorency^  parce  que  cette  terre  n'étoit 
pas  mouvante  du  roi;  quand  on  remarque^  de  l'autre, 
que  les  lettres  d'érection  de  la  baronnie  de  Donzy 
en  pairie^  sont  les  premières  qui  contiennent  la  ré- 
serve du  droit  des  seigneurs ,  et  robligation  de  les 
indemniser;  peut-on  s'empêcher  de  reconnoître  que, 
jusqu'au  temps  de  ces  dernières  lettres,  c'est-à-dîre , 
]usqu'en  l'année  i55a,  on  avoit  toujours  cru  qu'il 
n'étoit  pas  possible  d'imprimer  à  une  terre  le  carac- 
tère et  la  dignité  de  pairie ,  lorsqu'elle  n'étoit  pas 
mouvante  4u  roi  ? 

Sans  cela,  on  auroit  pris,  à  l'égard  d'Ecouen,  le 
même  tempérament  que  l'on  prit ,  un  an  après ,  à 
l'égard  de  Donzy,  et  1  on  se  seroit  contenté  d*obliger 
le  connétable  de  /Montmorency  à  indemniser  les  reli- 
gieux de  Saint-Denis. 

Si  l'on  n'en  a  pas  abusé  de'^cette  manière^  c'est  parce 
que  ce  tempérament  n'avoit  pas  encore  été  imaginé, 
et  que ,  jusque-là ,  deux  raisons  également  solides 
avoient  empêché  nos  rois  d'ériger  en  pairie  des  terres 
mouvantes  d'un  seigneur  particulier. 

La  première ,  fondée  sur  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  pairie  de  France ,  oui  ne  devoit  être  attachée 
qu'aux  terres  les  plus  nobles ,  c'est-*à-dire ,  à  celles 
qui  relevoient  immédiatement  de  la  couronne. 

La  seconde ,  tirée  d'un  principe  d'équité  et  d'in^ 
térêt  des  seigneurs  particuliers,  auxquels  ces  sortes 
d'érections  auroient  fa,it  un  préjudice  sensible  ,  en 
leur  faisant  perdre  une  mouvance  dont  la  perte  ne 
pouvoit  souvent  être  entièrement  répatée  par  quelque 
indemnité  qu'on  pût  leur  donner. 

Or,  si  ces  raisons  avoient  paru  invincibles  jusqu'au 
temps  de  l'érection  de  Donzy  en  pairie ,  si  cette  érec- 
tion doit  être  regardée  comme  le  point  fixe  et  le 
premier  mbment  du  relâchement  de  la  jurisprudence 
à  ^'et  égard ,  tout  ce  qui  a  précédé  ce  mon^nt,    et 
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Mitlout  ce  qui  Xa  précédé  de  cent  quarante-hnit  ans, 
comme  la  {>remière  érection  du  comté  de  Soissooa 
en  pairie  y  a  été  assujetti  aux  anciennes  règles  ^  c'est- 
à-dire ,  à  cette  loi^  née  avec  la*  pairie  méme^  qu'an- 
cane  terre  ne  peut  être  décorée  de  ce  titre,  si  elle  n'est 
mouvante  du  roi.  Il  résulte  donc ,  de  cette  première 
réflexion ,  une  preuve  infaillible  de  la  justice  des 
droits  du  roi ,  fondée  sur  ce  que  le  comté  de  Sois- 
sons  a  été  érigée  en  pairie  cent  4yiarante-huit  ans 
avant  que  cette  ancienne  règle  eût  jamais  souffert 
aucune  atteinte. 

La  seconde  réflexion  est  qu'il  est  impossible  de 
feindre  aucun  cbangement  de  jurisprudence  plus  an- 
cien que  celui  qui  est  arrive  en  l'année  i55at ,  à 
l'occasion  de  l'érection  de  Donzy  j  car,  s'il  y  «avoiteu 
quelque  cbangement  antérieur,  c'est-à-dire ,  si  Ton 
avoit  érigé  en  pairie  une  terre  mouvante  d'un  seigneur 
particulier,  il  est  certain  que  ce  seigneur  s'en  seroft 
plaint ,  comme  l'on  voit  que  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis  le  firent  par  rapport  à  la  terre  d'É- 
couen ,-  et ,  en  ce  cas ,  ou  on  lui  auroit  rendu  la 
même  justice  que  l'on  rendit  à  ces  religieux,  en  l'an- 
née i55i ,  ou  l'on  auroit  prévenu  ses  plaintes,  comme 
l'on  prévint,  en  iSSa,  celle  de  î'éveque  d'Auxerre  , 
en  obligeant  celui  qui  avoit  obtenu  du  roi  l'érection 
en  pairie ,  à  l'indemniser. 

Or,  jamais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  pratiqué  avant 
l'année  ^55t2^  on  ne  trouve  aucun  exemple  d'un  sei- 
gneur qui  se  soit  plaint ,  aucune  preuve  de  la  justice 
qui  lui  ait  été  rendue  ;  comment  pourroit-on  donc 
se  persuader  que  la  même  jurisprudence  eut  souffert 
quelque  relâchement  avant  cette  époque  décisive  ? 
Les  évêques  de  Soissons  ne  l'allèguent  pas  même 
dans  cette  cause;  ce  sont  eux,  au  contraire,  qui  ont 
relevé  et  qui  ont  établi ,  en  qudque  manière ,  cette 
époque  importante  ;  et  le  procureur-général  du  roi 
n'a  fait  presque,  en  cet  endroit,  que  recueillir  leurs 

{iropres  observations ,  dont  les  conséquences  sont ,  à 
a  vérité,  fort  différentes  de  celles  qu'ils  out  voulu 
en  tirer. 
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Enfin  ^  la  trc^sième  téÛtxion  y  qui  n'éét  pas  inoitis 
importante  que  les?  deux  premières,  est  que,  quel*- 
ques  affoiblissemens  que  les  aueieiiDes  règles  aient 
stmfFert  par  leur  vieillesse  même  >  et  par  le  crédit 
des  seigneurs  qui  ont  obtenu  de  nouvelles  érections 
en  pairie ,  il  n'est  n^nmoins  jamais  arrivé  que  le 
roi  ait  érigé  une  terre  en  pairie  qui  fàt  toute  en- 
tière dans  la  mouvance  d'u»  autre  seigneur,  et  dont 
k  principale  paiiie  ne  relev&t  pas  immédiafténient 
du  roi. 

C'est  ce  qu'il  est  facile  de  reconnoître ,  si  l'on  veut 
parcourir  toutes  les  érections  dans  lesquelles  on  a 
confipris  quelques  terrés  motivantes  d'un  seigneur 
particulier. 

Celle  de  Montmorency  ne  comprenait  que  la  terre 
d'Ëscouen ,  portion  si  médiocre  de  ce  qui  composoit 
le  corps  de  la  pairie ,  cpie  la  distraction  qui  en  fut 
faite  ne  donna  aucune  atteinte  à  Tcrection ,  parce 
que,  suivant  tes  lettres  mêmes  de  i55i,  il  restoit 
encore  un  assez  grand  nombre  de  nobles  et  impor^ 
tantes  seigneuries  pour  soutenir  l'honneur  et  la  di- 
gnité de  la  pairie  de  Montmorency. 

II  en  est  de  même  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard 
de  l'érection  de  Doozy;  ce  n'étoit  pas,  à  proprement 
parler,  une  nouvelle  pairie  que  le  roi  vouloit  ériger, 
il  vouloit  plutôt  en  augmenter  tme  ancienne ,  c'est- 
à-dire,  celle  de  Niverooi»,  à  laquelle  la  nouvelle 
pairie  de  Don^y  devoit  être  unie  et  iftcorpor^e. 

Personne  n'ignore  l'étendue  du  duché  de  Nevers  ; 
c'est  une  province  plutôt  qu'une  terre  ;  ainsi  la  ba— 
ronme  de  Dan2y,  qi^lqme  considérable  qu'elle  fût 
par  elle-même ,  n*étort  regardée  que  comme  une 
accession  et  une  dépendance  an  duché  deNivcrnoîs. 

On  peut  faire  encore  les  mêmes  ob^rvations  sur 
les  terres  mouvantes  de  quelques  seigneurs  particu- 
liers qui  ont  été  comprises  dans  la  formation  du 
duché  de  Gesvresj  ces  terres  ont  été  si  peu  regardées 
comme  essentielles  à  Fintégrité  du  duché,  que  le  roi 
a  permis  aux  seigneurs  de  Gesvres  de  les  tenir  de 
lui  ^  avec  le  reste  du  duché,  en  indemnisant    les 
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Â&igaeUrs^  domîains ,  ou:  de  coatintiÊf  de  lés  îeiAf  dô 
ces  seigneurs;  et  cela ^  parce  qu^md^épendammeiït  de. 
è<ôS  terres ,  tm  ^  cru  qtr  il  y  en  avoit  etssez  d'autres^, 
pour  être  k  matière  et  le  tondem^at  de  r^réetioâ  en 
pairie.  .    .  * 

Il  ny  a  donc,  encore  une  fois,  aucun  éxetnpfe', 
même  dans  ces  derniers  temps  ^  où  Fo^  à  J)eu  k  peu 
oublié  lies  «iiïciennes  maximes  des  pairies,  d^une'ëi*ec- 
tioii  dans  laquelle  ont  ait  élevé  à^  &  4igûité  de  pairie , 
unfe  terré  qUi,  toute  entière,  ne  fiit pas  da^s  la  mou- 
v<u»ce>  du  roi' 5  on  appliquera  bientôt  etetteTëflëxîon  , 
^u^i  bien  qm.  la  prlcédeaie^  à  Fiiretetléll  dk<^M6 
4eSoissoosj.         ^  ■.  -         ■   '"  "  ^'"'^^  '    :  '  - 

Mais  on  ne  peut  se  dispenser  dé  ^'arrêter  ttivikô- 
»ieD*  en  èet  ^endroit,  pouiî'  dettiandiér  sur  qilèl  îon- 
d^em?én|  les'évêi|ues  de  SèSssonsf  ont  pu  dirë/àvet 
iant^  de  <iorifiance ,  dâtis  leurs  ëfcntures,  que  dâiis 
les  quinzième  et  seizième  siècles  on  n^ai^il'pai'iur 
l^,pmfi^  i^  délicatesses  y  on  peM  d$temdrM\Hes 
r^i0nemensûue  l'on  a  nufouixthui  ;  ^u*k  l%t  u^H'fe 
aujourd^hMii  la  dignité  des  fiaimes-dofme  nuâû  pairs 
ledroitd&ne  relever  que iduÏHHiC&maie  sice  di*oit 
é\f}ylk  ym»  cbose  noarelle  et  iacéiimie  k  l^tîquiië 
plus  $imple  et  oomos  déli^cate  qtee  notre  âge^  mais 
ce  qui  est  encoce  plus  .surprenant,  e'esl  que  Toh  a 
été  plus  Idio^  et  Pion  n*a  pas  «sraintilè  demandei* 
où  eiûil  lu  hi^m  porte  que  les  patries  ne  pourraient 
ré(l0fferifue  du  roL     ^  i  rr.    : 

*  *<yest  comme  ^  Von  deiïiandoit  où  est  la  loi  qui 
pbrtë  que  1^^  pairies  sa[<ont  des  paiti^s?  éar  oh  a  fait 
▼oir  qu'il  est  tellement  essentiel  à  la  pairie  de  nereïe^ 
var  que  dû  rm,  q^t'^Ue  cèsserok  tfétre  pairie,  si  elle 
€j98soit  d'être  mou^Rattte  jâe  la  coun^nnew 

Il  en  e^encoredemêÉHe,  que  à\  Fbn  Jemandoit 
où  est  la  loi  qui  porte  que  les  grands  officiers  de  ïâ 
eouronne  ne  peuvent  dépendre  qne  du  roi  ?  Qù  est  la  ' 
loi  qui  veut  qu^  tous  les.offieià*s  royaux  ne  pdissetit 
recevoir  le  caractère  qui  le*  rend  officiers,  que  dt 
Tautorité  du  rôî?  Où  est  k  Iqj  qui  porte  q^Ue  cëii$ 

lyjguesseau.  Tome  FL  1 1 
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.qui  doivent  rhommage  le  plus  Jiige  de  tous  aujPoi, 
fieront  aécessairement  vassaux  de  sa  couromiiè. 

î/essen^e  et  la  nature  des  choses  est  supérieure  à 
jtoutes  les  lois ^  ou.  plutôt  c? est  la  plus  forte  de  toutes 
les  lois;  loi  d^autant  plus  respectable  ,  comme  le  dit 
un  jurisc;o^ultç^  dans  urje  occasioJiçi  semblal^le,  qu'elle 
n^a  pas  eu  besoin  d*ètre  écrite  pour  être  observée.; 
^agnœ  author\tatis  el  ut  jus  habetùr  ^  qtiod  in 
tantum  probaium  est,  ut  non  /uemit  necesse.yi 
scripio  x;qmprehendere.  L.  36.  ff.  de  Legibu^, 

XaU»  î^V  la  loi  qui  veut  que  toute  pairie  sok 
I4éç6£iscga;ei93i/épt.  dans  la  mouvance  immédiate  du  roL 
Et ,  encoi:e  une  fois ,  il  n'est  pas  plus  permis  de 
demander  où  est  écrite  une  telle  loi ,  quiil  le  seroit 
de  .deinander  où  ei^t  écrite  celle  qui  porte  que  les 
pairs  de  fiefs,  dont parleut  nos  coutumes,  uç  peuvent 
relever  immédiatement  que,  du  seigneur  du  jSet,do^ 
miujÈm^.     ,,  , 

Ott\a  donc  vu  jusqu'ici  que,  lorsqu^on  examine 
xdafi^vl^  thèse  génei^le  la  maxime  fondamentale  de 
^ette  c^:uestion ,  tout  conijourt  à  prouver  que ,  dans  k 
saijtie  jurisprudence  des  pairies  >  et  jusqu'au  teinps 
de  l'téiftection  de  Donzy  ^  nulle  terres  ne  recevoit  ce 
titre  d'honaeuc,  si  elle  n'étoit  motivante  durci. 

Que  si  de- ces  raisons  générakts  et  <5ommunçs  à 
toutes  les  terres  érigées  en  pairies  dmis  le  même 
leiQps  que  celle .  de  Soisson^ ,  l'on,  pa^e  aux  çircons^ 
tances  particulières  de  cette  érection, vil  sera  eûûore 
ph^s  impossible  çle  douter  qu'elle  ne  prouve  pal^-- 
tement  que  le  cf>mté  de  Soi^sons  4tQi|:  alprs  dan^la 
i^ouvance  du  roi.  ;  j.  ,   , 

C0  qiu  a  précédé  cette  érectioii,  ce  qui  l'a  suivi , 
et  enfin  les  termes  même  de  l'érectibn,  concourent 
çfjalçment  à  former  une  preuve  complette  de  cette 
yérité^, ....     ,;-,......  ...     .  :  ;. 

\:Ce  qui  Va  précédée^  c'est  le  dernier  état  de  la 
mouvance  du  comté  de  Soissons.  Le  roi  en  étoit 
cbrlainemeut  en  possession  ,  Ja  pteuve  en  est  éerite 
dgQ^Jies  ae|je$  célèbres  de  la  cession  faite  à  Enguerran^ 
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de  Gôficji  ',  et  cette  preuve  a  été  si  jAememeQt  di^ 
cutée,  ^u^il  est  inutile  de  la  retoucher  en  cet  endroit  ; 
la  preuve  en  résulte  encore  de  la  remise  des  droits 
seigneuriaux  dus  au  roi  Charles  YI  pour  le  comté 
de  SpÎ£tSons ,  qui  n*a  précède  que  de  onze  jours  Pérec- 
tion  de  ce  coiodté  en  pairie» 

;  Céi  4]ui  Va  sume,  ce  sont  les  actes  qui  ont  au33i 
été  expliqiiés  avec  beaucoup  d'étendue  :  l'hommage 
de  Valeiitine  ,>  rendu  en  même  temps  et  poup>  le  fief 
et  pour  lâpairie  de Soissons ;  Fhommage  de  Charles  y 
duc  :d'Orieanâ,  conçu  dans  la  même  former  Fun 
tendu  trois  ans  après  Térection  de  la  pairie)  l'autre  , 
huit  ans  Après  cette  même  érection. 

Qui  pourra  croire  qu^une  érection  ,  précédée  «t 
stiivie  pai!  de  tels  actes,  ne  renferme  pas  une preilve 
parfaite  dé.la  persuasion  dans  hquelle  on  étoit  aloi^ 
dé  la  justice  de^drdits.du  roi?  /'.    s 

DoJjftéra-ît-ôn  que  le  roi,  qui  venoit  de  faire,  doii 
à  Louis ,  duc  d'Orléans ,  des  droits  seigneuriaux  qui 
)uî  apparteiioiâcit  à  cause  du  comité  dé  Soistoiis^ne 
crût  q^fi  ce  eomté-  étbit  dans  sa  mouvance,  et  quy 
le  duc  d'Orléans  :  n'ea .  fût  également  persuadé  ? 

DouterjEt'^t-on  mêîne  que  l'éveque  de  Soissons  n'ait 
senti, ^Ws  ou  le  vice.ou  l'incerûtude  de  son  droite 
puis<ra*ilasoi|iFert  une. érection  qui,  d'uii »côté ,  étoit 
si  publique ,  i^'on  ne  pchiÉ  pas  dire  qu'il  l'ait  ignorée , 
4Bt,qui;i,  ,de  Pautrè ,  «toit  si  préjudiciable  à  ses  droits , 
qu'o^K^f  peut  pas  croire  qu^il  Vent  dissûnulée  s'il 
eût  eu  de  bonnes  raisons  pour  s'en  çlaiiidre,  ou 
du  moin$.  pfour  deinander  une  indemnité?' 

Mai${,^ns.>'arrêter  aux  présàmpUonsi  tirées  de  co 

ri  à  précédé  et  de  ce  qui  a. suivi t^Bbe  élection ^ 
suffit,  d'en  lire  les  tiarmes ,  :pour  eti*e  convcpalcu 
quelle  roii  étoit  regardé,,  dès  ce  to»i>^!lî^;j' coîuiïjie le 
idgoeur  dpnrâtont  du:  comté  de  Soisso^.  ;  *  v  ; 
i.*"  On  n'y  trouve  awufte  réserve  du  droit  des 
^vêqûeft  dh  Soi^soas,  ni  mêm^  d'aucun  autre  seigneur  ; 
ce  qii^  l'on  n'au^pit  pas  manqué  de  faire ,  s'ily  avoiteu 
^lors^jijs  moindre  doute  sW  la  mouvance. . 
,    0^  n^«  donc  feit ,  .^our  J'évêque  de  Soissons ,  ,m  cf 


II* 
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de  Donzy.  Q^pi  pourra  ptiésamer  ,  «li  c«t  éiat ,  que 
l^évéquè  de  Soissons  fut  le  seigûeur  dol^inatil  du 
comte?  Et  auroit-on  besoin^  à  là  rigueur,  d^tiûë 
autre  preuve  pour  codibattre  toutes  èelf  préteiitteàs  ? 
2.^  'Ce  n'^est  pas  seulement  lé  coxAté  de  Sbi^sOiis 
que  le  roi  Charles  VI  veut  que  Louis ,  duc  d^Orléans, 
son  frère  i  tienne  de  lui  ^i  pairie;  il  pltfOe  <îe  coitilé 
entre  la  baroîinie  de  Coucy  et  la  châtellefiîe  dé Hattn  ) 
qui  relevoicnt  alors  cei'taitt«nent  du  ifoi ,  et  il  veut 

3ue  ces  trois  terres  soient  éçalem^nt  po^S^éièfe  à  tatt^é 
e  paSrië.  \ 

Or ,  à  tjui  pourra-t-H>n  persuader  qù'èiti^  bes  boS* 
seigneuries  ^  Soissons  :âbit  ta  seule  qui  ne  fui  ptts  alors 
mouvante  du  roi ,  et  que  cependant  felte  h-ait  éiè 
distinguée  par  aucun  caractère  partidtilier  qtii  eA  ait 
ms^rqué  la  diflFérence? 

3."^  €ette  réBexicmest  d'autant  plus  ifi^ff^^^të  i 
qu'il  fiaut  remarquer  qu'il  né  s'a^i^oit  pas ,  aij]prof>fe^ 
mentpaï'ier ,  d'accorder  iiri  hod^eil^r  à  la  p^k)Énâ[è  dd 
duc  d'Orlëaïis  ;  ce  prince  tenoit  déjia  soft  tfpààége 
en  pairie;  et  il  n'avoit  pas  ' besoin  de  cette lîioîuV^U^ 
dignité  :  c'étoient  les  seSgtteurfes  ^è-  Votf  '^teloit 
hottorer  ;*insiîa  dignité  toilAbe  ici  pniicipàléml^  ^ui^ 
la  choJe ,  c'est-à-dire ,  fifur  la  seigneurie  mêjÂe  de 
$oisSôiis  que  l'on  vouloit  hrcworer ,  \  par  t-aippcf^t  â^tt 
rang  ^  à  l'éiévation  de  san  posseîssetir.  *     * 

Quelle  sqiparetice  y  am^il  tîttuc ,  ^ne ,  dân^  eét  état  J 
ôfe  eût  voulu  accorder  i  une  t^erre  qui  n'étoit  ^oint 
mouvante  dte  la  coui^imiç,  le  titre  et  la  qiËililé^é 
patrie,  m  iSdà  sàus  indemniier  le  selgttieur? 

Il  &ut  màiutçuaiit  tirer  la  conséquence  génélMite  et 
décisive  epii  réstdté  de  touttes  ices  r^e)Eion$|  oli  là 
rebfermëra  'date  ce  se«d  ràisoûneM^t/         • 

On  ne  paît  jîrf«érdé  il'ét^btiôn  dû  ic<«nté'  de  Soh^tm 
que  par  îeà  âttdènhds  où  par  les  lïotiVélles  règles  ^ 
c'est-a-dire  ;  où  pôT  k  sévéî-ité  de  fci  itofiLlÉifiQ^e  qui 
exdut,  de  4'h(^efir  de  h  pairie,  tôWe' terre  Àori 
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mouvante  du  roi ,  ou  par  rindûlgence  4^  i«mpé^ 
rament  que  Toq  a  trouvé  dans  les  derniers  siècles , 
et  (pii  consiste  à  y  ad^nett^re  même  les  terres  mou- 
vantes d'un  seigneur  pa^rtieulier ,  à  la  charge  d^iu-^ 
^emniser  ce  seigneur,  il  i^'y  apoint  de  milieu  entra 
ce^deux  partis  ,*  puisqu'on  ue  peut  décider  uije  que^T 
lion  que  pîM*  la  règle  qu  par  Pexception,  .      . 

Or ,  si  l'on  juge  de  ^érection  du  comté  dç  Soisson^, 
par  les  anciennes  règles ,  il  est  indubitable  que  cette 
érectÎQi^  ptQUve  que  ce  çomtp  étoit  d^ns  la  mouvance 
^îrçcte  oq  yoi  ;  puisque ,  suivant  ces  j^nçiepn^  rè- 
gles, la  mouvance  immédiat^  étoi^l^  première  con- 
dition essentielle  ^  et ,  SI  J'qn  peut  se  servir  ici  des 
termes  de  J'école,  la  dispo^itiou. prochaine  ^  érec^ 
tion. 

<3ue  si  l'on  veut  eu  jugq:  par  les  règles  nouvelles 
ou  plutôt  par  l'exception  que  les  anciennes  ont  sojuf- 
ferte ,  on  sera  encore  forcé  de  reconnoître  que  l'érec- 
tion du  comté  de  Soissons  eu  pairie  prouye  sa  mou- 
varice  immédiate  du  roi ,  parce  qu'on  n'y  remarque 
point  le  tempéf*ainent  qu^  la  nouvelle  jurispru- 
dence a  introduit  en  cette  matière ,  c'est-à-dire ,  1^ 
réserve  des  droits  du  seigneur ,  et  l'obligation  inaposée 
au  nouveau  pair  de  l'indemniser. 

Cependant  on  jpe  trouvera  en  aucun  temps ,  que 
ce  puisse  être ,  aucune  érection  en  pairie  d'une  terre 
mouvante  d'un  seigneur  particulier ,  qui  ne  contienne 
Tofaligation  de  l'indemnité  et  la  réserve  de  ses  droits  j 
d'où  l'on  peut  coqclure  ayec  certitude  ,  que ,  même 
dans  la  nouvelle  jurisprudence  ,  partout  où  cette 
cla]use  i^^  sç:  tyQuve  pas ,  on  doit,  demeurer  convaincu 
qu<B  J^  t^rre^  érigées  en  patrie  étoient  dans  la  mou-^ 
vance  in^ip^iate  du  roi.  * 

4insijt  d^  quelque  coté  qu'on  envisage  cette  pre- 
mier^ qu^^stîou ,  soit  dans  la  thèse  générale ,  et  j)ar 
rapport  à  1^ut€^  les  pairies,  soit  dans  l'ig^ijothèse 
particulière  >  çt  par  rapport  à  la  pairie  de  Soissons  j 
soit  que  l'on  se  détermine  par  les  principes  de  l'an- 
cieane  juri^pTOd^aiBe ,  «oit  que  l'on  s'arrête  à  la 
fioi^eilp ,  l'érection  du  oomté  de  Soissons  en  paine 
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est  un  argument  également  décisif  pour  l^etabîissC'" 
ment  de  la  justice  des  droits  du  roi. 
*  Cependant  ce  n'est  encore  là  que  la  première  ma'- 
mère  d'envisager  Férectioa  du  comté  de.Soissons  ea 
pairie;  car  Ton  a  remarqué'  d*al)ord  que  l'on  pouvôit 
la  considérer  sous  ^une  autre  face,    et  ei)i •  conclure 

3ue,  sans  çxaminer  si  le  comté  de .  Soissons  étoit 
ans  la  mouvancîe  du  roi  avant  rérection  en  pairie  , 
cette  érection  ayant  été  une  fois  consommée ,  ellà 
auroit  éteint  de  plein  ciroît  la  mouvance  prétendue 
par  les  évéques,  pour  attacher,  perpétueflêment  et 
irrévocablement  cette  mouvance  a  la  couronne;  en-» 
sorte  que  le  droit  que  les  évôaues\ veulent  exercer 
aujourd'hui,  est  un  droit  qu'us  auroieUt  pçrdu  il. 
y  a  plus  de  trois  cents  ans,  quand  mâmeilseroit 
vm  qu'ils  l'eussent  jamais  eu^  , ,       '  ^ 

Çomuie  tous  les  principes  sur  lesquels  cette  pro- 
position est  appuyée ,  ont  déjà  été  qtahlis  pajc  rapport 
a  la  première  proposition ,  il  sera  fort  aisé  de  la 
prouver  en  peu  de  paroles;  et  elle  ne  pourra  être 
de  quefî^'étendue  que^par  la  nécessité  da^s  laquelle 
|e  procureur^généraî  du  roi  se  trouvera  ,•  Ae  répondre 
aux  objections  que  les  évêques  de  Soissons  ont.pro-^ 
posées  contre  une  vérité  si  claire  e^  qn  mcw^eujip^ 
si  décisive,  •"  . 


Cette  seconde  proposition  peut  êtr^  prouvée,  comme 
la  première,  ou  par  des  réflexions  générales  et  com-^ 
munes  à  toutes  les  pairie^,  ou  par  dm  réflexions 
partic^ljèrçs  et  propres  à  la  pairie;  de  $pi^ns^ 

Pour  commencer  par  les  premières,  il  est  certain 
d'abord  que  toutes  les  preuves  de  la  première  propo- 
sitioiv  s'appliquent  parfaitement  à  celle-^i  j  on  peut 
dire  mêm^  qu'elles  reçoivent  un  nouveau  degré  d'évi- 
d^ce  et  de  certitude  ,  fcrsqu'on  s'en  «eit  ppçtr  mon- 
trer que ,  du  moment  de  l^érection  en  pairie^,  toute 
terre  qui:  reçoit  cet  honneur  ne  pejitplus  être  mou- 
vante :que  du  rôi.  ..  ^     .  ^  ^ 

En  effet  V  si  la  dépendance  immédiate  de  la  cou- 
ïH>nne  €st  une  disposition^  nécessaire  pouRi^ècévoir 
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Phonnéurde  la  pairie;  si  la  nature  et  Poriglue  de 
cette  dignité  ,  si  les  fonotionâ  des  jMtirs ,  si  la  nature 
du  fief  qu'ils  possèdent,  si  le  titre  même  et  la  Qua- 
lité de  pair  démontrent  également  cette  vérité  ,  si 
l'exemple  des  douze  anciennes  pairies ,  si  celtii  des' 
nouvelles  érigées  jusqu^en  l'année  i553  ,  enfin  ,  si  le: 
changement    arrivé   dans  cette  année   en   sont  des' 
preuves  évidente^,    il   est  encore  plus  indubitable^ 
que  cette  «condition,  qui  doit  régulièrement  précéder 
leréclioû ,  en  'est  certainement  une  suite  nécessaire  y 
et  qûe^  quelques  doutes  que  Ton  veuille  former  sur 
le  temps  antérieur  à  Tércetion ,   il  n*y  a  personne- 

r*  ose  avancer  que ,  même  après  Vérection  ,  un  pair 
France  puisse  tenir  sa  pairie  d'un  autre  seigneur^ 
que  dti  roi»  * 

Ainsi,  sans  retoucher  tous  ces  argumens ,  on  se 
cbhtentera  d'y  ajouter  deux  preuves  qui  ne  peuvent 
sÔtïffHt*  aucune  contradictîoti, 

ÏA  première ,  fondée  sur  les  clauses  de  toutes  les 
lettres  d'érection  en  pairie  ; 

La  seconde ,  tirée  de  la  reconnoissance  même  et 
de  l'aveu  formel  de  Tévêque  de  Soissons^ 

Si  Ton  examine  attentivement  toutes  l^s  lettres 
cPérection  en  pairie  dé  quelque  terre  que  ce  puisse 
être ,  soit  qu'elle  fût  mouvante  du  roi  ava^t  l'érection, 
soit  qu'elle  dépendît  d^n  autre  seigneur ,  on  y  trou- 
vera toujours  quatre  dispositions  principales ,  qui  sont 
comme  autant  de  preuves  de  cette  importante  vérité  , 

Sue  l'érection  4*une  terre  en  pairie  éteint  et  auéantit 
e  plein  droit  toute  autre  mouvance  que  celle  du  roi , 
et  élève  nécessairement  la  terre  à  Pbonneur  dç  l^t 
mouvance  immédiate  de  la  couronne^ 

La.  première  est  celle  par  laquelle  le  roi  ordonne 
expressément  que  la  terre  érigée  en  pairie  sera  t^ue 
de  lui  à  une  seule  foi  et  hommage. 

Quand  il  n'y  auroit  que  cette  clause  dans- les  lettres 
d'érection,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  e»» 
conclutc  que  toute  autre  mouvance  est  éteinte  powK 
faire  place  a  celle  du  roi*  ■    ' 
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Jjà  3econdc  est  eiiçor^  plus  forte  ,  c'est  celîe  qai 
porte  «  que  la  tçrre  érigée  en  pairie  seratepuedu 
»  roi  k  cau^e  dp  sa  eouroaue  ». 

Ou  ne  sauroit  mieux  développer  Fesprit  et  l'effetr 
de  €çlte  clause ,  qu'en  employant  ici  les  termes  énei> 
giques  d'un  des  plus  sffvans  homo^es  des  seizième  et  . 
dixrseptième  siècles  (  M*  Marion) ,  qui  dit,,  en  parlant 
des   pairs  de   France ,    qn^ils   sont  les  grands  du 
royaume  et  les  premiers  vassaux  de  la  oauronne;  de  - 
laquelle  seule  ils  tiennent  leurs  pairies  ^n  pleiujief 
lige  y  et  du  tout  immédiat  j  sans  qua  cause  d'icelles 
ils  puissent,  reconnoitre  aucun  seigneur  auire  qu& 
le  roi  :  le  roi,  dis^Je^  pris  en  la  pure  essence  de^ 
la  royauté,  et  sans  aucun  respect  aMUtre  titre  qu'à' 
*celui  de  roi  même,  ni  à  autre  chose  qu'à  sa  propre > 
couronne  et  au  siège  d'icelle  ;,  tellement  que  si  Ifis 
terres  tenues  du  roi,  non  tqutefois^à  cause  4u  cfiâteaw, 
du  Louvre,  chef-Ueu  du  royaume ,  mais  à  cause  de 
quelque  duché ^  comté  ou  bàronnie,  sont  ^levées  au 
suprême  honneur  de  pairie  de  France^ ,  ce  titre  ilr^ 
lustre  éieint  et  supprime  la  féodalité  référée  au  roi 
en  qualité  de  duc  ou  comte,  oubarvn,  etlàcon-- 
iiertit  en  une  nouvelle,  plus  noble  et  plus  insigne  y 
nûment  référée  au  roi  y  comme  roi;  dont  les  exem^ 
pies  sont  en   ce  que  Afontpensier  et  Mercœur  sou-^ 
ioient  relever  du  duché  (ï Auvergne;  /éumàle,  du 
duché  de  Normandie  ;  Penthièvre  et  Retz,  du  duché 
de  Bretagne  ;  Usez  et  Jojeuse ,  du  comté  de  Tou-'  ' 
louse  ;  et  Epernon  ,.  du  comté  de  Montfort;  mais  , 
par  la,    nature  de  V érection  au    degré  de  pairie 
et  d abondant  par  clauses  expresses  mises  en  celle-^ci^ 
elles  sont  eximées  de  ces  premiers  hommages  ,  et 
purement  soumises  à  là  foi  lige  due  à  la  couronné  :  ' 
ce  qui  doit  avoir  lieu  y  par  raison  plus  forte ,  mitre 
particuliers  y  vu  que  si  la  pairie  ne  peut  reconnoîire'' 
le  roi  comme  duc,  elle  doit  beaucoup  moins  s^in-^  ' 
cliner  aux  pi^ds  ij^ur^  duc  simple  duc,  et  ainsi  des 
autres. 

On  trouve  djans  ces  paroles  vme  plénitude  de  lu- 
mières qui  ne  demande  aucune  explication. 
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'.  Ainn  ,  suivant  -des  maximes  si  pures  rt  si  con*B- 
nal>les  à  la  m^eaté  de«  nos^  jrois  ^  à  1»  dignité  des- 
pairs ,  rérectioii  en  patrie  a  dwx  effats  également 
certaiûs  :        ,  .^       '  *  • 

Le  premier  >  d?afiranchij5  Je  ^u jet  qui  en  tjst  révéla , 
de  la  dépendanee  de  tout  ai^e  seigneur ,  parce  que* 
la  dignité  de  la  pairie,  comme  le  dit  si noblemeat * 
ce  sava:nt  auteur,  the^ pomwÙ.yiBçdn^  aiêJ^ pieds 
d'un  seigneur  parlieulieity  «e  fléckit  le  genou  ^e' 
d^ant  le  trône  de  la  majesté  royale  ;     - 

Le  second;  d'attacher  ^i  étrmtemeilt  le  pair  à  lat 
personne  du  roi  et  la  pairie  à  la  couronne ,  que  ni 
VuB  ni  l'autre  ne  dépendenV  ^lu4  du  roi  comme 
duc  ou  conjime  comte,  mais  du^rc^  comme  roij 
ensorte  que ,  ptar  la  nature  d^  V érection,  la  terre 
érigée  en  pairie  est  exmé^  de  senjfremier  hom^* 
mage,  ei.  pUremi^nt  soumise  à  lajoi  lige  due  a 
la  cfouronne. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  prip^p^s^  que,  depuis 
que  Ton  a  commencé  à  dresser  avec  plus  de  soin  et 
d'exaelitude  les  lettres  d'épection  en  pairie ,  on  y  a 
toujours  inséré  une  clause  expresse  pour  en  transporter 
rhommage  et.  t'atti^ber  uniquement  à  la  couronne  ; 
non  que  cette  clause  fut  iiécedsaire,  comme  le  re- 
marque fort  bien  le  même  auteur ,  ^uîpque  ce  cham- 
gement  est  une  suite  de  la  m$iure  de  l'érection;  mais 
comme  les  praticiens ,  dons  les  derniers  temps ,  ont 
cru  deyoir  tout  exprimer ,  o»  a  mai^é  expressém^t, 
dans  toutes  les  lettres  d'érection ,  cett,e  translatif  de 
mouvance  qui  fait  que  le  nouveau  pair  ne  relève  plus, 
que  du>r0i,  comme  rc^-.^ 

C'est  ce  qui  fait  que  dans  plusieurs  lettres  d^érech:  ^ 
tion,  ij  ^t  dit  noi)ii3)f{ment  9  .^  que  le  roi  disUtiît, 
»  éclipse,  djémembre  et  désunit  la  terre  érigée  ea' 
>>  pairie ,  du  duclié  ou.  du  comité  dont  elle  étoit 
»  autrelbis  mourante;  «  el  quç  dans  toutes  on  a!^ 
iosé^vees  termes  importais  ^  et  qui  renfermept  toute 
la  substance  de  la  {wiirie  réelle  -.'  Poui^  élre  te)^  de 
nous  et  de  hotré  couronne,  ou  de  nous  à  eause.d^n 
notre  coitrcffinè.  .       .  ^ 
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Mais  rien  ne  marque  mieux  Combien  est  grande 
et  étroite  Vunion  qui  attache  une  pairie  de  T'rance  à 
la  couronne ,  que  ce  qui  s'est  passé  dans  les  érections  ' 
de  Pentlûèvre ,  de  Retz ,  et  d'autres  baronnies  situées 
dans  de»  provinces  où  les  barons  conservent  -encore 
ime  partie  des  fonctions  attachées  autrefois  à  celte 
qualité. 

Sébastien  de  Luxembourg,  comte  de  Penthièvre, 
vouloit  bien  acquérir  les  honneurs  et  les  préroga^ 
tives  des  pairs  de  FVance ,  mais  il  ne  vouloit  pài 
perdre  les  droits  des  comtes  et  barons  du  duché  de 
Bretagne. 

Un  obstacle  invincible  sembloit  s'opposer  à  cette 
prétention  ambitieuse  ;  car ,  d'un  coté ,  il  ne  pouvoit 
conserver  les  droits  attachés  à  la  qualité  dé  baron, 
sana  demeurer  vassal  du  roi  comme  duo  dq  Bretagne  y 
el  de  l'autre ,  il  ne  pouvoit  devenir  pair,  de  France 
et  homme  lige  de  la  couronne ,  tant  qu'il  demeu- 
rèroit  vassal  du  roi ,  non  comme  roi ,  mais  comme  duc 
de  Bretagne,  ! 

On  trouva  néanmoins  un  tempérament  singulier 
pour  faire  concourir  ces  deux  qualités  dans  un  même 
sujet,  et  par  rapport  à  la  même  terre  ;  et  ce  tenapé- 
rament  fut  de  démembrer  la  seigneurie  de  Penthièvre 
du  duché  de  Bretagne ,  pour  la  foi  et  hommage  et 
les  droits  de  pairie  seulement,  et  de  laisser  subsister 
tout  le  resté  aans  son  ancien  état  ;  ensorte  que ,  par 
rapport  à  la  pairie  et  aux  droits  qui  en  dépendent ,  le 
nouveau  duc  ne  ^connut  que  le  roi,  comme  roi, 
sans  néanmoins  cesser  d'être  regardé  en  Bretagne 
comme  un  des  barons  du  pays ,  pour  jouir  des  droits 
attachés  à  ce  titre. 

Dans  cette  vue,  on  inséra  la  clause  suivante  dans 
les  lettres  d'érection.....  Et  à  cet  effets  açons  distrait, 
désuni  et  démembré ,  désunissons  €t  démembrons 
par  ces  présentes  ^  ledit  duché  et  pairie  de  Pen-^ 
thievre ,  du  duché  de  Bretame^  pour  le  regard  de 
là  fiyi  et  hommage  et  des  droits  dépendans  de  la 
pairie ,  tant  seulement  y  sans  éfue  les  ducs  et  pairs 
dudit  duché  et  pairie  soient  pour  ce  forclos  et  privés 
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ji*àisi5ter\à!ax'èiaîs  du  duàhé  de  Bretasna,  comfne 
leé^  cornues  de  Pentkièpre  uni  accqutumédy  assister^ 

^t  user  de  tous^Us  aMres  droits.. que  lesdiU 

comtes  de  Fenthihin^e  et  autres  vàmtes  et  barons 
mouvans  de  notredit  duché  de  Bretagne  ont  accoU^ 
tumé  jouir  et  user.  1 

Là  même  clause  se;  trouve  dans  les  letilres  a*ë- 
rection  du  duché  de  Rejts,  et  dans  d'autres  sem- 
blables. '  .     : 

Tai;it  il  est  vTai(^e,/iuel^u'iatérôt  qu^ait  le  nou- 
veau pair  de  cofiserv«:'*)n  ancienne  mouiance  cjui 
Tattacboit  au  j*oi  oomme  duo ,  il  faut  néanmoins , 

3ue,  dès  le  moment  qu'il  devient  pair  de  France, 
ne  xeconnoisse  le  roï  que  comme  roi  j  ensôrte  qu'il 
ne  conserve  les  anciens  privilèges,  altacliés  à  $a  pre- 
mière mouvance  qàe  par  un^  grâce  spéciale  et  par 
une  indulgence  particulière  du  souverain,  qui  ne 
veut  pas  que  cet  acci^issement  d^hônQeur  que  le 
nouveau  pair  reçoit ,  lui  fasse  peçdre  les  ^oit3  dont 
il .  K^uissbit  aupai^vant. 

.  La  dernière  clause,  qui  eonqouri  avec  toutes  les 
autres  a  prouver  la  même  vérité,  est  celle  qui  opère 
ou  qui  empêchç  la  réversion  de  la  pairie  à  la  cou- 
ronne ,  par  le  déiai|t  de  dèscendans  mâles  ;  car  il  est 
bon  d'observer  ici  que,  soit  qiie  le  roi  suive  la  rigueur 
de  l'édit  de  i566 ,  ou  qu'il  y  dérogé  par  les  lettres 
d'éjûection ,  la  conséquence  qu'on  doit  en  tirer  est 
toujours  \^  menoeipar  rapport  à  l'établissement  da 
cette  maxime ,  que  l'effet  direct  et  infaillible  de  toute 
^rectpon  en  pdbrie  est  d'en  attacher  la  mouvance 
irrévocablement  a  la  couronne.  ' 

(  Si  le  roi  ordonne ,  ooitformement  à  l'édit  de  i566 , 
que  la  terre  érigée  tin  pairie  deineurera  réunie  à  la 
couronne  par  le  déikut  ae  d^céndans  mâles ,  comme 
il.  l'a  Éwt  dans  l'éredlion  dti  duché  d^Usèz ,  il  ne 
isauroit  montrer ,  par  une  preuve  plus  évidente ,  que 
toute  terre  érigée  en  pairie  est ,  par  cela  seul ,  réputée 
domaniale  et  comparée  aux  apanages  des  enfans  d# 
France. 

$i  >  àii  contraire  ^  le  roi  déroge  à  l'édit  de  i566. 
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çommç  U  Ta  fait  dans  les  autrea  ér^ctionU,  alors; 
comine  toute  exception  poni^m^lar^gle)  cùtteodér^ 
g^tion  sert  encore  à  foire  voir  que  1- érection ,  ^r  sa 
nature  et  par  h  force  du  droit  coihmun ,  imprime  sur 
lu.  terre  aécqacé^  ^n  titre  de  jpairte^  le  caraolere  de 
bien  domanial'  et  réversible  a  la  cemitxme. 
:/Qr.  cojpipe  toute  teri*e  qui  a  reçu  mie  Sdd  ce 
caractère  ne  peut  pluf* dépeindra  que  du  m,  il  est 
évident  que  cette    clause  prouve  aussi   claâreinciit 

?ue  1^  deu:^  pr^iûîèrea  i  que  le  pnemiçr  âffat  de 
éfectiq^  d^un^  \^T^  eu  pairie  est  d'»»pâcker 
qu'elle  ^e  relèye  d*aupuu  autror  seigaaur^  «pia  d* 
Rai, 

Que  si  l'on  d^n^i^de  quel  fist  le  fondement  dé 
ce  drpit,  et  par  qiielle  ripiafoa.  line  terre  élevée  à  la 
qualité  dif  p^ii^  fçst  d(9  pidop  droit  réversible  à  la 
couronne  ,  jl  sQr%  fs^cile  d-y  rep€ttid«>  «i  l'on  sie  sou- 
vient des  principe^  qui  ont  déjà  été  établis  piarifippoirt 
k  la  pTemièj:e  prppç^itÎQ»»:  .  ^  - 

.  On  y  a  vu  que,  dans  ForigÎBfti  toute  pairie  étoit 
essentieUemppt  ^W  pi^rtiôp  et  jun  démembrement'  du 
domaine  di^  la  qoi^rQQpe ,  et  que  c^étoit  :paF  eett*^. 
raison  que  }eç  p^irs  dft  Fmuèe  Be  pouvpient  recon*- 
noître  qu^  U  (çou^Qpua  même  poiizi  le  si^e  et  le 
chef-lie^  4<?  Iç^r  i^puvfuie^^  :    > 

Ou  y  a  ^Uipo|?e  rentarqué  que  ïp$'  temnes  de  pairie 
et  d'apanage  se  copfopdoient  soter^nt ,  l'un  et  rautre 
ét^nt  regard^^  connue  émanés  ireinédiatèmeitl;  an,  «. 
domaine  de  la  çomoim^^ 

Êofin^  off  y  a  qb^ervé  que  tCNtite.ënsefion  en  pairie 
renferme  en  soi  une  noytvdOle  inféodation  rt  une 
Qouvislle  mv^titure  »  daps  laquelle  «  am  suppose  que 
la  terre  érigée  ^u  pairie  rentre  dans  ^^maii»  du  rO}> 
et  se  perd  ]bieureu$^il>«ut  dans  là  profondeur  de  la 
seigneurie  p^blitque»  d*où  eJle  sort  misuite  revêtue 
d'un  nouveau  titre  d'bpuneur ,  dout^dle  n'auroit  pas 
été  susceptible  ,  si  elle  u'avoit  ctc  au  moins  pendant 
quelques  n^mens  çoufoaduiB  avec  }^  domaine  sacré  de 
la  couronne. 

<}'e$t  sur  ces  ^019  principes  qu-a  éié  £(mdé  le  dtoit 
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fiiQinent  dans  :1a  dép^idàitce  d'im  seigneur  |)ardK 
culier.  -^       '^  '        •      '' 

\  S'il  nianquoit  quelque  cHose  à  Févidènce  de  toutes 
ws^  preuve? ,  il  ùe  Êiudroit; ,  pour  y  snroléer  î  que 
jeter  les,  y^ux  isuii  lei  écrits  ménle  des  e véques  '  de 

Sois^OnS^   ^f-M  :;i;    •    .:^     '     -      -■    •    '•  "'  '•'  '     -'j''"  ]'    "     "• 

En  effet,  ils  reconnoissent  expressément^  què^ 
procureur  général  du  roi  est  en  dhoit  dfoHigef^m 
pair  de  France  à  payer  tV indemnité  quMd^it  au 
s^igneu^^  dfiqu<^l/il  relemit  avant  Uérection)  ils 
$\(^ent,q(i\(m}ôurd^hiiila/^igniéé  dés  pairies  donne 
awo  pair^  le  diwt  de  ne  relet^r  fUe  dutroipoiw 
les  terres  qui  ^çnt  érigées  en  ;;7ai>^;  ils  attestent 
cux-n^m^  1?  vérité  de  c0  pHncÊpe*^  en^  çlécinrïint 
que  çest  im  fi4$^g^  qui.  s* est  ^  étàbU  insensM^meni 
pq^r  des  raisons  4^  bienséance,  eé  par\  lài  considération 
de  la  dignité, des  pairies^    \.   i;    !»       '       »[  (,      ;  / 

D  suflKroit  donc  a  employer;  une  recônnoissanee  si 
précise  et  §i  formelle  con^e  eux-nséih'es^  qui,*toaH-       \ 
ven^pt  du  ppinope,  veulent  -«i  nier  la  c^nséqndioe 
lorsqu'on  rappUqu,eaU' comté  de  Sôissons*?.»   »      :  ^\» 

Mais  leur  pi^étention  est .  di'a^iJÈint  plus  ipsduienfîbk 
sur.  ce  ppii^t ,  quV>i|tre  lest  raisbns  générales  et >com« 
munes  a  tQuÇps  les  pairiês^iquirproùvent  que  le  titre 
même  de  cette  dignité  en  attache  la  mouvance  insé-      j 
parablem^nl  à^  la*  cbuf orine ,  >il'y  en  ar  enfcor'd  de  ^r- 
tiicul^i;es  et  d6  pi^oj^es  au  comté  de  Soissons^  qiii     {^. 
neiaissent'  ^\^v^  lieu  de  dduter  de*'  cette!  vérité^       i 
quand  mêiQe  jon  ne  renvisageroSt  que  par  rapport^     k 
ce  comté.  .t.»  "•■'''.;  •'"'    '^';  i  ^  '•■»      y     \ 

.  De  quelque  couleur  que  rpn  puisse -se  servit  [Jour  j^ 
éluder  Tàrguinent  '-  invincible  qui  se  tire  i  de  oe£te  \\ 
érection ,  u ,  fatrt  néanmoins  convenir,  que  jamais  i  x^ 
érection  n*a  été  faite  dans  des  termes  plus  forte  et     ^ 

{)lus  propres  à  marquer, l'union  étroite  et . iridisso*-  [^ 
uhle  quv  se  forma  dans  ce  moment  entre  fie  ceinte  ^ 
de  Soissons  et  ti^  couronne,  au 'moins  par; rapport  ji  ^v 
la  mouvance<  [      ;  *      t:^^ 

Ce  n'est  pas  saûs  ntisdta  qu'on  ajoute  ces  dernie|s     .^^ 
inaots^  car  qu  verta  bientôt  que  cette  union  parut  ip     t^ 
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mtimc  et  si  absolue,  qpe  ron  prétendit  dans  la  suite 
guele  coDaté  de  Soissons  ëtoft  non-seulemènt  un  fief 
inimédiat,  mais  une  portion  même  du  domaine  de 
la  couronue*  * 

En  effet ,  on  ne  trouve  pas  seuleifaent  dans  les 
ieftres  d  érection  de  Fan  1404?  ces  teimies  ordinaire» 
^«ôû  Ut  dans  toutes  les  lettres  du  même  temps: 
roulons  que  Lùuis ,  duc  d'Orléans^  elFaleniine 
de  Milan ,  pmssenf  tenir j. posséder  et  gow^ernér 
delà  en  avant,  en  pairie  perpétuelle  y  leur  baronnie 
deÇoucf,  camté  de  S oisscns/ etc. 

Il  n'y  est  pas  dit  seulement  c(^Uls  Jouiront  de  la 
en  avant  de  tous  privilèges,  noblesses,  prééminences^ 
prérogatives,  libertés  et  franchises  dont  tes  pairs 
de  France  /ouissoid^f...^^  mêmement  quHs  puissent 
enleurdite  baronnhdéCoucjTyCQmtéideSoissons^etCf, 
,  avoir  et  faire  tenir,  leiCrls^  grands  fours,  etd.     . 

Tous  ces  ^vçfixs  se .  trouvent  iié^ncçs  avec  plus 
ou  moins  d'éte^dn^  daas  les  autres  érections,  et 
supposent  tous  ][a  mouvance  immediatQ^de  la  cou- 
ronoe.         ■   ',-•.-,  -r.  ^  .  '.        ^  •  -^   •■■-  '-     •  »  -' 

Mai^  ce  qui  est  propce  a  IWection  du  ii!^<mité  àt 
Soissons  en  pairie  >  c'est  cette  di^osition  que  Ton 
trouve, dans  tes  lettres  de.  i4o47  m^\  porte  ^ue  le 
duc  d'Orléans  lé  possédera  \iUnsi  <k  par:  la  forme 
(fuil  possèdùitson  apanage,  à  cause  de  lU^  succes- 
sion du  feu  roi  Charlës.F'^  son  père: 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  une  pairie,  c^esfturue 
espèce  d'apanage  conventionnel  que  le  roi  Charles  VI 
a  voulu  établir  par  ces  lettres  ;,  ce.^ui  5*accorde  par^ 


faitcment  avec  la  prenrièce  idée  des  pairies ,  qui  ^ 
dans  leur  originç ,  étoient  presque  considérées  comme 
les  apanages,  ou  comme  des^démembremeos  du 
domaine  de  û  couronne»  ' 

Cette  clause  qui ,  jointe  à  Térection  en  pairie ,  scin- 
bloit  égalej:  absolument  le  comté  de  Soissons  et  les 
autres  terres  comprises  dans  les  mêmes  lettres,  à  un 
véritable  apanage  ,  parut  d'une  si  grande  consé* 
quence ,,  que  l'on  crut  qu'elle  pourroit  bien  produire 
^  réversion  du  comté  de  Soissons  j»  et  sa  Téunlon 
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à  la  couronne ,  an  définit  de  des^felidaa«  mâles  /si  ^ 
roi  n'€X^€[uoit  plus  cîairemetit  s^  iûtentiolià. 

G'c^  ce  iqui  fit  que  Louis  XII ,  f)elit-fils  de  Louis , 
duc  d^Orléaiis  ,  étant  parvenu  a  la  courofine ,  voulut 
expliquer  ce  doïite  ch  sa  faveur ,  ou  plutôt  en  fevteur 
4e  Claude  de  (France,  sa  fille ^  parles  fettres-^atentes 
qn^il  lit  etpédiear  au  lïïois  de  février  rSoS ,  que  Toô 

Sent  regarder  ,oc«iime  une  seconde  érection  an  comté 
e  Soissons  en  pairiç ,  ou  plûtôl  con^ale-  une  eonti* 
nuatiosi  de  là  fftkÊsàère.  -* 

Cest  dans  le  préaMfeule  de- œs^  feltres  qtt*il  éï^ 
pliq«»e  la  d^culté  qu'il  vouloit  prévenir  pa^  la 
plénitude  dfc  sa  puisàaôoe,  let  il  rcXpK(jue  ^ti  ces 
termesv:         ••  '  *'     •-^••\       '    -'  -     -^  '  ^ 

Après  av^^^iairq^ëédabot^  q«ifc  te  ^otote^eî 
Soîdsoâs  et  les  aûtîîieB  4^tE^i^  figées  en  |)airies  pc^ 
Louis ,  due  d'Ortèaute  >  ne.  dépeudefieàr  point  de  son 
apanage  ^t  de^eieni  rdourner^  par  vraie  et  dtoite 
$ucc^^ion,à  ses  énfam  m  hérkiets,  sait  mMes  t)û 
fentelièsi  il  ajoute   ensuile  ce*le  iréflexion  impor- 
tante :   Toutes  fois  pour  ce  que  nommément  eSt  "dit 
par  k^dites  letUres  ^  ovtrpi,  i^ué  nôsdiis  aïeul  et 
aïeule  0t  leurs  hoirs  mâles  deseendûnJS  d'eux   en 
^yui  mariage  ^  §iendr9M  ^sdités  choses  en  titre  dé 
pairie  i  on  ppurrok  douter  s^l  é^d\>en&ii  {fue  Dien 
ne  veuille)  ^ue  n'emsions  aucuns  eûfms,  que  Von 
vouloitprétendre^direy  maintenir  hidites  iâronnies 
de  C<âtcy:,  comté  de  Soissons,  et  autres  terres  et 
ckâleUenies  dessusdites,  être  sujettes  à  retours ^  et 
de  annexes^  notre  couronne  y  ainsi  que  les  autres 
terres  et  eeigneuries^  qui  Jurent  taillée  eti    ûpa^ 
nage  à  notredit  aùeul ,  qui  seroit ,  si  ainsi  était, 
i^tLStPer  notre  tres^chère  M  trè^aimée  Jille  Ckiud^ 
de  France ,  à  présent  notre^JîHe  seule  et  unique 
Mritih'e,^u  autres  nos  héritiers ,  de  œ  que  par 
raison  leur  doit  '^enir^  compètet  et  appartenir ,  si 
pro^ition  ny  étoàsui^  cte  par  nous  mise ^  €^c. 

Après  avoir  ainsi  posé  cette  difficulté,  il  la  lève 
^r  un  effet  de  son  autorité  absolue,  et  veut  çue 
Cluwie  de  FraKee  et  aiOteè  ses  héritiers  jouissent 
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àe  ces  terres^en  pairie ,  sans  que  ton  puisée  dire, 
maintenir,  prétendre  ou  alléguer,  en  défaut  d'hoirs 
mâles ^  quelles  soient  sujettes  à  retours ,  ne  des 
annexes  de  la  couronne;  dont  y  en  tant  que  mestier 
est  ou  seroit  ^  de  notredite  puissance  et  autorité 
royale,  nous  les  avons  distraites,  séparées  et  dé-- 
membrées,  distrajons,  séparons  et  démembrons  par 
ces  présentes. 

Enfin  il  finit  ces  mêmes  lettres  par  ces  mots  :  Car 
tel  est  nôtre  plaisir,  nonobstant  tes  lettres  et  octroi 
ainsi  concédées  par  ledit  feu  roi  Charles,  aux^ 
quelles,  entant  que  besoin  seroit,  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  fidre,  snr  ces  lettres^ 
trois  réflexions  importantes: 

i.^  C'est  un  roi  qui  parle  ^  et  qui  pitrle  avec  une 
autorité  absolue  :  Fauroit-on  fait  parler  sans  néces^ité^* 
et  lui  auroit-on  conseillé  d^user  de  la  plénitude  de 
sa  puissance,  si  Ton^n'avoit  pas  été  fortement  per*« 
suadé  que  Térection  du  comté  dé  Soissons  en  pairie 
auroit  été  nécessairement  suivie  de  la  réversion  de 
ce  comté  à  la  couronne  au  défaut  de  descendant 
mâles,  si  le  roi  n'avoit  expressément  dérogé  w  ce 
point  aux  lettres  d'érection? 

2.^  C'est  un  roi  qui  parle  en  sa  faveur,  et  qui; 
s'il  est  permis  de  le  dire,  considère  plus  en  cette 
occasion  les  intérêts  de  Louis  XII  et  de  sa  famille , 
que  ceux  du  roi  et  de  la  couronne.  Cependant ,  com^ 
bien  paroit-il  douter  lui-même  de  son  droit?  tant  il 
est  mrai  que  les  premières  id:ées  dé  k  nature  des 
pairies  en  général,  et  de  celle  de  Soissons  en  parti-. 
culier ,  résistoient  à  ce  qu'il  vouloit  faire. 

3.^  Par  un  eflfet  naturel  de. ce  doute  et  de  cet^^ 
défiance  qu'il ayoit  de  son  droit,  il  se  sert  de tojates 
les  précautions  imagin^les  pour  affermir  la  déro- 
gation qu'il  faisbit,  par  «es  lettres^  et  au  droit  commun 
et  à  l'érection  particulier^  du  comté  de  SoissoQs  eiai 
pairie. 

C'est  pour  cela  qu'il  ne  se  contente  pas  d^ordonn^ 

X>'Aguesseau.  Tome  Fh  ii^ 
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que  Claude  de  France  et  autres  ses  héritiers  joui-^  ' 
ront  de  <îelte  pairie,  sans  qu'on  puisse  prétendre, 
en  défaut  d* hoirs  mâles  ^  qu^ elle  suit  sujette  à  re-^ 
tourner  à  lia  couronne  ;  il  ajoute  encore,  pour  pro- 
4tiire  ces  effets,  qi^  entant  que  méstier  seroit ,  de  sa 
-puissante  et  autorité  royale,  il  a  distrait,  séparé  et 
démeffUH'é  les  terres  érigées  en  pairies  en  faveur  de^ 
Louis  4' Orléans,  du  domaine  de  la  couronne.  ' 
*  .£%:,  parce  que  cette  disposition  parpissoit  contraire 
aux  lettre»',  d'érection ,  il  prend«.enfin  le  pàhide  dé*- 
roger  expressément  à  ces  lettres. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  reflet  et  l'éten- 
due de  la  dérogation  faite  par  Louis  Xil  à  la  loi  de  la 
première  érection  ;  il  sumt  seulement  de  faire  «entir 
combien  cette  dérogation  a  été  jugée  nécessaire  pour 
efiaçisr  le  caractère  de  bieh  don^pial.et.réyisrsibjeà 
'la  courpnne,  qui  avoit  été  imprimé  sur  le  coi^té 
4e3piâ^P^>  A^^  le  moment  même  de  la  preniière 
.éreptipii*  . 

Or,  si  cela  est  >  et^si  cette  érection  a  tpxi  produire  un 
$i  grânj4  effet,  commeait  oserart-on  ^utcnir  qu'elle 
n'a  pas  emJ^forçfB  de  changer  la  pr^tepdue  ipour 
Yapc/e  du  co/nté  de  Soissons?  Gomme  çî  imç  création 
en  pairie  pouvoit  avoir  pltts  •  d'eflfet  sur  la  propriété 
que  sî^r  la  mouvance  d'une. terre  ;;  comipc  si  une  tçrrë 
'  devenue  domaniale  poùvpît  d^mçurer  un  seul  mp- 
ment  dams  la  mouvance  d'^un  seigneur  particulier. 
^^    Au  mîUeu  de  ^cette  mùltijude  de  preuves  générales 
et  particulières ,  qui  établissent  si  splidement  la  justice 
des  droits  du  roism*  le  comté  de  Soissons ,  par  l'érec- 
tion de  ce  comté,  en  pairie ,  le  seui  scrupule  qui  reste 
au  procureur-général  du  roi.  est  de  s'être  expliqué 
avec  t^op  d'éteudue  siu:  un  argument  dont  là  vérité 
^l^ouvbii  si  faire  sêiitir  pat  la  seule  pro|)6sition: 

Il  fkiit  héaiimpiûs ,  aVaut  qUe  de  sbrtir  de  cette 
lùàiîêrfe,  t»éppndre  atJx  obîè^ctioiis  que  les  évé<pies 
'déSoiséoti^  ont.  crû  dévôiï^rliire  côûttè  Une  preuve 
'sî  jitiîssistHté  1et  ai  difficile  à  réfuter.     ' 

Pour  Ips  renfçrmer  dans  un  ordre  certain,  on  oh- 
"ser^rera  q\ie  Ipib  étritm^e's  des  évêques  dô  Soissotis  cou-; 
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tienii^nt,  Sûr  èe  sujet,  deux  sortes  d'objections  diffé- 
rentes; les  unes  /plus  hardies  ,  qui  vaut  jusqu'à  nier 
le  pi^incipe  ^  et  à  soutenir  que ,  dans  la  rigueur  dé 
notre  droit ,  Fére<^n  en  pairie  n'a  pas ,  par  elle^ 
même ,  la  force  d'opérer  la  réunion  de  la  mouvance 
au  domaine  de  la  couronne; 

Les  autres ,  plus  timides ,  dans  lesquelles  ;,  d'un 
coté;  on  rècoimoH  la  vérité  du  principe,  pendant; 
que ,  de  l'autre ,  cm  tâche  de  l'éluder« 

Par  rapport  à  la  preniière  espèce  d'objections ,  les 
évêques  deSoissons  ont  dit  : 

i.^  Qu'il  nVavoit  nul inôonvQnient  qu'une  terr^^ 
érigée  en  duché,  ou  en  comté  y  relevât  d'un  seigneur 
pariiculiièr  ; 

su^^Que-,  quand  il  seroit  vriai  que,  dans  l'usage  pré*- 
sent ,  une  terre  érigée  en  pairie  ne  pût  relever  que 
du  roi ,  cet  usage  étoit  récent  et  postérieur  à  rérectiouL 
du  comté  de  Soissons.     * 

Par  rapport  à  la  seconde  espèce  d'objections ,  ils 
ont  prétendu: 

I.®  Que  les  lettres  d'érection  de  l'an  i4o4  ne 
contenoient  pôirit  la  clause  qui  étoit  absolument  né- 
cessaire pour  transférer  la  mouvance  d'uAe  terre  éri* 
gée  eri  pairie  j  et  pour  l'attacher  à  la  couronne  ; 

2,^  Que  cette  érection  n'ai:y:'ok  pu  se  faire  qu'à  la 
charge  d'indemniser  les  évê<jues  de  Soissons ,  et  que 
ja  règle  est ,  en  crtte  matière ,  que,  jusqu'à  ce  que 
l'inde^mité  soitpajeée,  il  n'y  a  point  de  ciiangement 
.dans  la  mouvance. ^  surtout  lorsqu'il  paroît  que,  de^ 
puis  l'èreclion ,  l'anci^i  seigneur  a  été  servi ,  comme 
on  prétend  que  cela  est  arrivé  à  l'égard  du  comte 
de  Soissons  ; 

5.^  Que,  quand  mèaw  l'érèctioa  de  ce  Comte  aui 
roit  produit  un  véritable  diangem(mt  de  mouvance^ 
la  cause  de  ce  cha^ement  avoît  cessé  par  l'extii^îc^ 
tion  de  la  pairie r^i^  laquelle  la  terre,  revenue 
en  son  premier  état,  étoit  retombée  dans  la  mou« 
vance  des  évêques;      ' 

4-**  Que  le  duc  d'Orléans ,  qui  avoit  obtenu  cette 
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érection ,  ayant  été  évincé  de  la  moitié  cïû  comt? 
de  Soissons ,  l'effet  de  Térection  a  été  réduit  de  plein 
droit  à  cette  moitié  ;  qu'étant  réunie  à  la  couronne, 
elle  ne  fait  pas  le  sujet  de  la  contestation  présente  ; 
et  qu'à  l'égard  de  l'autre  moitié,  qui  est  possédée 
par  M."  Thomas -Amédée  de  Savoy e,  elle  a  cessé 
dé  participer  aux  honneurs  et  aux  privilèges  de  la 
pajrie  ,  dès  le  moment  que  le  duc  d'Orléans  l'a  ven- 
due à  Marie  de  Bar  j  ensorte  qu'on  ne  peut  appli- 
quer à  cette  moitié  les  argumens  qui  se  tirent  de 
1  érection  en  pairie. 

Telle  est  la  substance  et  l'abrégé  de  toutes  les 
'objections  par  lesquelles  les  évêques  de  Soissons 
combattent  la  preuve  qui  résulte  de  cette  érection,. 

Mais ,  ayant  que  d'y  répondre ,  il  est  nécessaire  de 
faire  ici  une  observation  très-importante. 

Lorsque  l'on  a  commencé  à  examiner  l'érection  du 
comté  de  Soissons  en  pairie,  on  a  remarqué  que 
cette  érection  fournissoit  un  double  argument  pour 
la.  défense  àes  droits  de  la  couronné f  parce  que, 
d'un,  côté ,  elle  prouve  que  le  comté  ae  Soissohs 
ëtoit  mouvant  du  roi  avant  l'érection ,  n'y  ayant  eu 
aucune  terre  érigée  en  pairie  ,  ni  avant  l'érection  dn 
comté  de  Soissons ,  ni  près  de  cent  cinquante  ans 
après ,  qui  ne  fut  dans  la  mouvance  -immédiate  du 
souverain  ;  parce  que,  d'une  autre  part,  quand  cette 
érection  ne  supposeroit  pas  la  mouvance  directe  dii 
comté  de  Soissons ,  elle  auroit  eu  au  moins  la  force 
de  l'opérer  et  de  la  produire}  ensorte  que  l'on  peut 
dire  que  l'érection  a  trouvé  la  terré  lAouvante  du 
roi,  au  qu'elle  l'a  rendue  telle.,  aut  inventif  oui 
Jfecit.  * 

Or,  toutes  les  objections  des  évêques  de  Soissons 
^e  tombent  que  sur  le  second  de  ces  argumens  , 
comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre',  en  parcourant 
les  objections  que  Ton  vient  de  résumer  :  le  premier 
subsiste  donc  en  son  entier;  et,  telle  est  la  force  de 
ce  premiçr*  argument,  qu'il  assure  au  roi  la  mou- 
vance du  comté  de  Soissons ,  non-seulement  pour 
le  temps  qui  a  suivi   l'érection,  mais  ïnême  pour 
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celai  qui  Fa  précédé,  et  qu'ainsi  il  lui  est  infini-    , 
u^jpt  plus  avantageux  que  le  second. 

Voyons  néanmoins  ce  _qu*on  oppose  au  second , 
et  conunençons  d'abord  par  la  première  espèce  d^ob^ 
jections  /  dans  laquelle  on  nie  le  principe ,  en  soute-     ' 
nant  qu'il  n'est  point  essentiel  à  une  terre  'érigée 
en  pairie  de  ne  relever  que  du  roi. 

Cette  objection^  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  a 
deux  parties. 

•  Dans  la  première,  on  soutient  cru*il  n'y  a  point 
d'inconvénient  que  les  terres  de  la  plus  haute  dignité 
relèvent  d'u»  seigneur  particulier ,  et  on  le  prouve 
par  l'exemple  de  plusieurs  c^omtés  et  marquisats. 

Dans  la  seconde,  on  dit  que  l'usage  qui  s'est  établi 
à  cet  égard  ^  par  rapport  aux  pairies  ,  n  est  fondé  que 
sur  une  raison  de  bienséance ,  et  qu'il  est  plus  récent 
que  l'érection  de  la  pairie  de  Soissons. 

ÎPour  repondre  à 'la  première  partie  de  l'objection, 
on  ne  répétera  point  tout  ce  que  l'on  a  déjà  dit 
pour  montrer  qu'il  est  si  essentiel  a  toute  terre 
érigée  en  pairie  de  ne  le  relever  que  dii  roi,  qu'elle 
cesseroit  d'être  pairie,  si  elle  cessoit  d'avoir  cette 
qualité. 

On  a  démontré  cette  vérité  en  tant  de  tnanières 
différentes,  qu'on  ne  peut  pas  croire  que,,  lorsque 
ceux  qui  défendent  la  cause  de  l'église  de  Soîssôns  y 
auront  feit  plus  de  réflexion,  ÎÉ  ne  soient  forcés 
d'avouer  que  ce  principe  ne  peut  jamais  souffrir  la 
moindre  difficulté. 

11  ne  reste  donc  plus ,  pour  achever  de  l'établir^  que 
de  détruire  rargument  que  Ton  tiré  de  l'exemple  de 
plusieurs  comtés  et  marquisats  qui  ne  relèvent  pas  du 
roi.  . 

Le  procureur-général, du  roi  n'est  pas  assez  peu 
instruit  de  son  devoir  et  des  règles  fondamentales  de 
Tordre  public ,  pour  reconnoître  ici  qu'un  com^,  un 
marquisat  y  un  duché,  en  un  mot,  tout  fief  de  haute 
dignité  ,  puisse ,  à  la  rigueur,  dépendre  d^aucun  autre 
#ei|neur  que  du  roi. 
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Si  l'on  oppose  quelques  exemples  du  contraire,  il 
est  facile  de  répondre  que  c'est  comt)attre  la  règle 
par  un  abus  que  l'ambition  des  derniers  siècles  a 
établi ,  et  qu^il  faut  espé^rer  que  la  sagesse  du  prince 
réformera  un  jour  ces  abus  ,  lorsqu'il  lui  plaira  d'éta- 
blir une  loi  fixe  et  inviolable  sur  une  matière  qui  en 
a  un  très-grand  besoin. 

Mais  7  sans  s'étendre  plus  long^temps  sur  cette 
matière ,  il  est  certain  que  ces  exemples  très-iabusifs 
n'ont  aucune  application  aux  pairies ,  qui  ont  toujours 
été  tellement  distinguées  des  comtés ,  et  même  des 
simples  duchés ,  que  l'on  ne  peut  tirer  aucun  argu- 
ment de  l'un  à  l'autre. 

Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle  :  il  y  a  long-temps 
que  les  deux  auteurs  qui  ont  déjà  été  cités,  expliquent 
cette  différence  essentielle  qui  est  entre  les  pairies  et 
les  autres  fiefs  de  haute  dignité. 

L'un  est  M.*  Charles  Loiseau  ,  dans  son  Traité  des 
seigneuries  ,  chap.  6 ,  n.®  i  et  suivans. 
.    C'est  ainsi  qu'il  y  explique  premièrement  la  na- 
ture des  duchés  ,  marquisats,  comtés  et  principautés, 
et  ensuite  celle  des  pairies. 

Instruit  des  anciennes  maximes  de  la  France,  il  établit 
d'abord  ce  grand  pHncipe  :  Que  la  premièreprérôgative 
des  duchés  ,  marquisate ,  comtés  et  principautés ,  est 
que  ces  seigneuries  du  premier  ordre  ne  relèvent  que 
du  roi^.  encore  que  y  de  leurnalure,  elles  dei^roieni 
relever  immédiatement  de  la  couronne. 

Il  marque  ensuite  l'abus  qui  s'est  introduit  endette 
matière  ,  par  la  trop  grande  avidité  des  Français 
pour  certains  titres  d^honneuv  ;  et  il  ajoute  :  que , 
si  quelquefois  il  arrive  que  le  roi  érige  en  titre  de 
comté  y  marquisat  ou  principauté  ^  des  terres  qui 
relèvent  d'un  autre  seigneur  ^  telles  érections  sont 
nulles  de  soi;  et  néanmoins^  comme  on  ne  peut 
imposer  loi  a  la  volonté  du  souverain  ,  on  les  tolère 
pour, simples  titres  honoraires  seulevwnt. 

Après  avoir  ainsi  fait  voir,  en  si  peu  de  paroles  y 

aueile  est  la  règle  et  quel  est  l'abus  en  cette  matière , 
change  de  langage  à  l'égard  des  pairies ,  n,^'54c 
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Les  paks  p  dît  cet  auteur^  ont  oéla  de  particulier^ 

que  leurs  pairies  relèvent,  non  pas  simplement  du 

roi  y  comme  il  vient  d'être  dit  es  duchés ,  marquisats 

et  comtés,  mms  directement  de  la  couronne ,  et  non 

d'aucune  des  pièces  d'ioellesou  terres  du  don^atne; 

car  ils  ne  peuvent  pas  être  pairs  de  Finance  -,  s'ils 

ne  sont  vassaux  immédiats  de  la  couronne^,  toiu 

ainsi  (ji^il  fgjit  que  les  pairs  de  Ref  soient  vas-- 

saux  du  Jief  dont   il^  se   qualijhient  pairs' ;  et 

partant,  sont  tenus  faire  l'iioipmage  et  rendre  leur^ 

adueu  en  /^  chambre  des  comptes  de  Paris ,  non 

par-'devant  les  baillis  et  sénéchaux  des  provîntes, 

ou  auùres  chambres  des  comptes ,  même  lorsqu'une 

terre  tenue  de  quelque  bailliage  royal,  ou  de  quel* 

qu'autre  seigneur ,  en  tout  ou  paHie,  a  été  érigée 

en  pairie,  ou  ajointe  à  une  pairie ^  elle  est  sans 

doute,  dès  t instant ,  distifaite  et  dérkembrée ,  pouh 

l'avenir,  de  son  ancienne  ieneure ,  jsauf  V indemnité 

du  seigneur  subalterne ,  e^  devient  ^ej*  immédiat  de 

la  couronne^  ^ 

Le  second  aatçur,  qui  «xplicjue  les  mêmes  prinieipës 
avec  encore  plus  d'éléviation ,  à  déjà  ëtë  çilé  ;  c*cst 
M."  Louis  Harion  ,  toujours  égalemeût  respectaljîle*, 
Sioit  pendant  qu'il  a  eratolbyé  sa  Voix  a  la  défense  des 
particuliers ,  soit  lorsqu'il  l'a  consàérée  à  l'exercice  dii  . 
ministère  public.  '  .    • 

-  On  a  tu  de  queUe  manièi^  il  fait  voir  ;^tte  lé  titré 
illustre  de  pairie  étefnf  ei  supprimera  féodalité 
référée  au  roi,  en  qualité  de  duc ,  ou  comte  ,  où 
baron  ,  et  la  convertit  en  Une  plus  noble  et  ptus  in- 
signe ^  nûment  référée  au  rùi  comme  roi. 

On  a  remarqué  qu'il  ajoute^,  que  cela  doit  avoir 
liefi  ,  par  ^raison  pkis  forte ,  entre  paHibùUérs  ^ 
parce  que,  si  la  pairie  ne  peut  Veconnoiîre  lé  roi 
comme  duc^  elle  doit  beaucoup  Moins  ^iUctiner  aux 
pieds  d'un  simple  duc,  eiàinÀ  dès  uïitreî.    f \    '   " 

Tout  ainsi,  cont4ûuè^t-il >  quefàrbi^  ti^ahêplànté^ 
d'un  lieu  à  un  autre ,  h^est  plus  au  seigheUr'  dit 
premier  fonds ,  mais  appkirtieni  au  sè^^rtéur^  d(r 
second*,  (^aiOant-  <fue ,  par  la  hoursïture  prèse  en 
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nouvelle  terre,  il. déifient  un  autre  arbre  ;  de  même: 
la  pairie ,  inspirant  au  fief  une  nouvelle  ame  ,  le 
transforme  en  une  autre  nature  si  noble  et  si  gé-» 


disoit^j  ce  n'est  plus  une  cuve  vile  et  abjecte ,  mais 
V image  d'un  dieu  vénérable;  ce  ri  est  plusJlmasis, 
mais  un  roi  d'Egypte^  on  peut  aussi  dire ,  ce  n'est 
plus' le  vassal  dun  vassal^  mais  un  pair  de  France 
devenu  vassal  de  la  seule  couronne. 

Ainsi  parloit  autrefois  ce  grand  personnage  ;  ainsi 
doi^nt  parler  encore. au)ourdTiui  ceux  qui,  coijanie 
lui,,  sont  appelés  à  k  defepse  des  droits  sacrés  de 
la  couronne* 

C'est  donc,  iiiutilement  qu^on  relève  ^autorité  de 
Chc^pin,  de  Bodin  et  de  quelques  autres  auteurs, 
qui  enseignent  que  Térectioii  d'une  terre  en  comté 
ne*  l'affranchit  pas  de  son  ancienne  mouvance.    ;  . 

Quand  on  pourroit  tolérer  une  telle  maxime,  elle 
ne  fSeroit  ici  d'aucune  application ,.  parce  qu'il  y  a 
une  différence  infinie  entre  un  comté  et  une  pairie  j 
l'un  est,  à  la  vérité,  un  fief  de.  dignité, mais  un  fief 
qui  peut  dépendre  du  roi  comme  duc  ou  comme 
cçpite,.  et  qui,  par  l'abus  qu'on  a  fait  de  cette 
maxime ,  peut  aussi  dépendre  d'un  comte  ou  d'un 
duc>  particulier  ;  l'autre ,  au  contraire,  est  la  pre- 
mière dignité  du  royaume ,  qui,  par  conséquent^ 
ne  peut  jamais  dépendre  que  de  la  couronne  et  du 
roi,  comme  roi,  Jbien  loi»  de  pouvoir  s'abaisàer 
aux  pieds  d'un  seigneur  parlioulier.  . 

R^en,  w  £ait  mieux  x^omprendre  cette  grande  diffé- 
rence qui  p3t  entre,  les  pairies  et  les  ducHés  mêmes, 
Sue  d^  voir  que  ^  ^*\m  côté,  l'on  trouve  de^  exemples 
'érection.,  de  comtés ,  de  marquisats ,  de  duchés 
mêmes,  comme  celui  d^.Chevreuse,  où  l'on  a  cgot 
^eryfi,^^âs^Qi\sà%ssû^n^xjœs  en  leur  entier j  en- 
^?YÎ^- ?fï?  4?^  *^^^*  décorées  de,  ces,  titrcs^de  dignité 
i^'ont  pas  cessé ,  powf  cela  d'être  dans  leur  mou- 
vance^ au  jljieu^u'U.  ç§t  impossible  de  «ïontrer  aucune 
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érectioii  de  terre  en  pairie  ,  de  quelque  temps  qu'elle 
puisse  être ,  où  le  corps  de  la  terre  érigée  en  pairie 
ait  été  laissé  dans  la  mouyi^nce  d'un  seimeur  parti-* 
culier,  soit  par  les  lettres,  soit  par  farret  d'enregis- 
trement. 

On  opposera^sans  doute,  l'exemple  de  Donzy  et  du 
duché  de  Gesvres. 

Mais  si  l'on  veut  encore  s'en  prévaloir,  il  suffira  de 
répondre ,  comme  on  Ta  déjà  fait  par  av&ce  : 

I.®  Que ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  il  ne 
s'agissoit  du  cV>rps  de  la  terre.  Le  duché-pairie  de 
Nevers  subsistoit  dé)à  par  lui*-même ,  et  n  avoit  paa 
.  besoin  de  l'Unibn  de  la  naronnie  de  Donzy  pour  êtro 
regardé  comme  une  des  plus  grandes  seigneuries  du 
royaume  :  on  peut  faire  ta  même  observation  sur  les 
terres  unies  au  duché  de  Gesvres  ;  comme  on  ne  les 
incorporoit  au  duché  que  par  une  espèce  de  bien* 
séance  ,  et  pour  l'avantage .  des  possesseurs  du  du* 
ché ,  on  a  pu ,  sans  blesser  les  maximes,  laisser  ces 
terres  dans  la  mouvance  des  seigneurs  dont  elles 
étoient  tenues ,  tant  qu'il  plairoit  à  ceux  en  faveur 
desquels  Térei^on  étoit  faite  ,  de  les  posséder  en  cet 
état. 

Il  y  a  d'ailleurs  cette  circonstance  singulière  à  oïy* 
server  dans  l'érection  du  duché  de  Gesvres ,  qne , 
comme  les  terres  sur  lesquelles  tombe  la  difficulté^ 
ne  dévoient  être  réunies  à  la  pairie  que  lorsqu'il 
plairoit  aux  possesseurs  du  duché  de  le  faire ,  on 
peut  dire  que  cet  exemple  est  entièrement  hors  des 
bornes  de  la  question  présente  ;  parce  que.,  jusqu'à 
ce  que  l'union  de  ces  terres  soit  consommée  par  la 
volonté  des  propriétaires ,  elles  rie  font  point  encore 
partie  ni  du  duché-  ni  de  la  pairie.  Or ,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  que  des  terres,  qui  ne  partici- 
pent pas  encore  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la 
pairie  ,  ne  soient  pa^  mouvantes  du  roi  ;  mais  qu'une 
terre  ait  été  véritablement  et  réellement  érigée  en 
pairie ,  et  que ,  dan&  le  même  temps  que  cette 
érection  a  é^é  consommée ,  on  ait  ordonné  que 
l'hommage  en   seroit  toujours  rendu  au  seigneur 
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duquel  elle  relevoit  avant  l'érection  ,  c'est  ce  qui", 
jusqu'à  présent^  li'a  pas  encore  eu  d'exèmpleVuienie 
<ian«  les  érections,  de  Dohzy  et  dé  <jesvres  en 
pairie. 

Ainsi,  ces  deux  exemples  ne  détruisent  point 
l'observation  qu'où  à  faite  de  la  différence  essentielle 
qui  est  entre  les  pairies  et  tous  les  autres  fiefs  de 
-aignité. 

2.®,  Les  lettres  d'érection  de  la  baronnie  de  Donzy 
«n  pairie ,  réservent,  à  la  vérité,  le  droit  des  sei- 
gneurs particuliers;  itiais  cette  réserve  se  réduit  à 
obliger  le  duc  de  NeverS  à  les  indemniser  :  il  en 
'^st  de  même  de  l'érection  du  duché  de  Gesvres,  dont» 
Jes  possesseurs ,  quand  3.  leut  pkirà  de  cotisonimer 
l'union  de  certaines  terres  à  ce  duché,  peuvent  for- 
cer leurs  anciens  seigneurs  de  se  contenter  d'une 
indemnité. 

-  Ainsi,  ces  exemples,  bien  entendus ,  prouvent  le 
*  <;ontraire  de  l'induction  qu^n  en  tire ,  et  '  ils  ne 
«ervent  qu^k  faire  voir  que  toutes  les  fois  qu'une 
terre  est  érigée  en  pairie ,  la  lûouvance  en  est  trans- 
férée de  plem  droit  à  kt  couronne,  et  qu'il  ne  reste 
plus  au  seigneur  dont  elle  relevoit  avant  l'érection , 
-qu'une  action  pour  le  paiement  de  l'indemnité. 
,  Il  n'en  est  pas  de  m^e  dans  les  érections  ordinaires 
>dles  comtés  ,  et  même  des  duchés  :  on  a  vu ,  par 
les  exemples  qui  ont  été  rapportés  de  part  et  d'au- 
tre,  que  la  '  mouvance  se  conserve  même  après 
rérection ,  et  que  le  seigneut  ne  peut  être  forcé  à 
recevoir  son  indemnité.  . 

C'est  donc  ,  encore  une  fois ,  très-inutilement 
qu'on  allègue  ici  l'exemple  de  ces  comtés  irréguliers 
et  abusifs  qui  relèvent  d'un  seigneur  particulier  : 
une  différence  infinie  les  sépare  des  pairies ,  dont 
le  caraclère  dominant  est  d'être  unies  si  intimement 
à  la  couronne,'  qu'elles  eh  tirent  leur  existence, 
et ,  si  l'on  ose  le  dire ,  leur  vie  ;  ensorte  que  l'in- 
terposition d^un  seigneur  particulier  seroit  pour  elles , 
non-seulement  une  éclipse  dangereuse ,  mais  une 
véritable  mort. 
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W  r^teroit  maintenant  à  répondre  à  la  seconde 
^partie  de  cette  première  objection ,  dans  laquelle  on 
soutient  que  Tusage  qui  attache  si  étroitement  les 
pairies  au  domaine  de  la.  couronne ,  et  qui  les  en 
fait  dépendre  immédiatement,  est  un  usage  récent 
et  postérieur  à  Térection  du  comté  de  Soissons  ; 
mais  on  a  détruit  cette  supposition  en  tant  de  ma- 
nières différentes ,  et  on  a  tait  voir ,  par  tant  d  ar- 
gumens  ,  qu'elle  résistoit  encore  .  plus ,  s'il  est 
possible ,  à  rancienne  qu*à  la  nouvelle  jurispru* 
dence ,  qu'on  ne  pourroit  tomber  que  dans  une 
répétilion  aussi  inutile  qu'ennuyeuse ,  si  on  vouloit 
réfuter  encore  ici  cette  objection, 

On  ne  peut  même  s'empêcher  de  remarquer  qu'elle 
à  été  proposée  par  les  évêques  de  Soissons,  d'une 
manière  si  extraordinaire,  qu'on  diroit  qu'oubliant 
en  cet  endroit  l'intérêt  de  leur  église ,  ils  n'aient 
pensé  qu'à  doflfier  des  armes  pour  le  combattre. 

Car  comment  prouvent-ils  que  cet  usage  n'est  pas 
anciai  ? 

Ils  disoBt  d'abord,  qu'il  faut  avouer  que,  dans  le 
premier  âge  de  la  pairie ,  toutes  les  anciennes  pairies 
étoient  mouvantes  de  la  couronne  ;  que  dans  le  se- 
cond âge ,  c'est*-à-dire  dans  celui  de  la  multiplication 
des  pairies ,  on  a  choisi ,  autant  qu'on  a  pu,  les  terres 
jnouvantes  du  roi,  pour  les  élever  au  titre  et  à  la 
dignité  de  pairie. 

IJ  est  évident  qu'on  ne  peut  tenir  un  pareil  lan- 
gage, sans  reconnoître  expressément  que  toute  l'an- 
tiquilé  n'a  point  connu  d'autre  usa^e  sur  cette  ma- 
tière,  que  celui  qu'il  plaît  néanmoins  aux  évêques 
de  Soissons  d'appeler  un  u^ge  récent. 

Ils  disent  ensuite  que  ,  lorsque  l'on  examine  ce  qui 
se  passa  dans  les  érections  de  Memtmorency  et  de 
.  Donzy  en  pairies,  on  trouve  que  c'est  précisément 
dans  ce  temps  que  Pon  ^  commencé  a  établir  la 
maxime  qu'une  pairie  ne  pouvoit  relever  que  du 
Toi.  Sans  répéter  tout  ce  que  l'on  a  déjà  qxpKqué  , 
pour  faire  voir  combien  ces  exemples  sont  contraires 
^  ceux  qui  les  allèguent  j  on  se  conientèra  d'observei- 
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ici  que  tout  le  raisonnement  des  évêques  de  Sois- 
sons  roule  sur  une  équivoque  qu'il  est  très-facile  de 
lever. 

Il  ne  faut,  pour  ^ela ,  que  distinguer  deux  choses , 
|)rincipaiement  dans  Térection  de  la  pairie  de  Doniy } 
car,  à  regard  de  celle  de  Montmorency,  comme  on 
y  a  suivi  si  exactement  les  anciennes  règles ,  qu'on 
a  mieux  aimé  en  retrancher  une  des  terres  qui  là 
composoient  ,  que  de  violer  la  loi  qui  dèfendoit 
d'ériger  en  pairie  une  terre  mouvante  d'un  seigneur 
particulier,  il  est  inconcevable  que  les  évêques  de 
Soissons aient  voulu  se  servir  d'un  tel  exemple,  qui 
suffiroit  seul  pour  détruire  tous  les  raisonnemens 
qu'ils -^  font  sur  les  anciennes  maximes  des  pairies. 

Voyons  donc  ce  qui  s'est  passé  dans  l'érection  de 
Donzy.  ^ 

On  peut  y  distinguer  deux  choses ,  comme  on  Ta 
déjà  dit. 

La  première,  est  qu'on  y  érige  en  pairie  un« 
terre  mouvante  d'un  seigneur  particulier, 

La  seconde,  qu'on  en  attache  la  mouvance  h  h,  cou- 
ronne. 

De  ces  deux^  choses ,  il  y  en  a  une  qui  est  très- 
ancienne ,  et  l'autre  qui  est  très-nouvelle  :  celle  qui 
est  ancienne,  et  qui  n'a  .même  jamais  soujffert  d'ex- 
ception ,  est  d'attacher  à  la .  couronne  la  mouvance 
d'une  terre  érigée  en  pairie  :  celle  qui  est  très-nou- 
velle, c'est  de  choisir  une  terre  mouvante  d'un  sei- 
gneur particulier  pour  l'ériger  en  pairie,  et  c'est  ce 
qui  n'avoit  point  eu  d'exemple  jusqu'en  Pannée  i552} 
car  celui  de  l'érection  de  Montmorency  n'avoit  en, 
aucun  effet ,  par  la  justice  que  le  roi  rendit  aux  re- 
ligieux de  Saint-Denis. 

Cependant ,  par  une  équivoque  qui  paroît  à  présent 
entièrement  évidente.,  les  évoques  de  Soissons  veu- 
lent au  contraire  que  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans 
ces  lettres  soit  d'avoir  attaché  à  la  couronne  la  mou- 
vance d'ime  terre  érigée  en  pairie  j  au  lieu  qu'ils 
Revoient  dire^  îoi  contraire,  que  ce  qu'elles  ontd^ 
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laouveau  consiste  dans  le  choix  irrégulier  que  l'on  a 
{jaiit  d'une  terre  dépendante  d'un  seigneur  particulier, 
pour  l'ériger  en  pairie. 

Mais  ils  n'ont  eu  garde  de  convenir  que  c'étoit  en 
<;e  point  que  consistoit  la  nouveauté  de  cet  exemple, 
parce  qu'en  même  temps  ils  auroient  prononcé  leur 
condamnation  ;  ainsi ,  voulant ,  à  quelque  prix  que 
ce  fût,  expliquer  ces  lettres  en  leur  faveur,  il  ont 
été  forcés  d'avancer  cette  proposition  extraordinaire , 
que  ce  n'étoit  qu'en  i552  qu'on  avoit  commencé  à 
établir ,  d'une  m|niere  décisive  et  inviolable ,  que 
les  terres  érigées  en  pairies  ne  pourroient  relever  que 
du  roi. 

Cette  proposition,  si  évidemmeril  contraire  à  Pes- 
sence  de  la  pairie ,  tombe  d'elle-même ,  après  la  dis- 
tinction que  l'on  vient  de  faire  j  et  on  ne  peut  plus 
tirer  aucune  auti*e  conséquence  de  l'exemple  de 
Donzy ,  si  ce  n'est  que  les  évêques  de  Soissons  ont 
été  fort  rftalheureux  dans  le  choix  de  ces  exemples  , 
puisque ,  bien  loin  de  prouver  ce  qu'ils  àvoient 
avancé,  c'est-à-dire  que  ce  n'est  qu'en  1 55 2  qu'on 
a  commencé  à  établir  que  les*  pairies  ne  pourroient 
relever  que  du  roi,  ils  ont  au  contraire  prouvé  , 
Mûs  y  penser,  par  ces  exemples  même  ,  que  l'usage 
d'ériger  en  pairie  des  terres  mouvantes  d'un  sei- 
gneur particulier ,  n'a  commencé  qu'en  i553,  c'est- 
à-dire  cent  quarante -huit  ans  après  l'érection  de 
Soissons. 

Après  avoir  détruit  les  objections  que  l'on  fait 
contre  le  principe  même ,  il  faut  passer  a  la  seconde 
espèce  d'objections ,  dans  lesquelles ,  en  convenant 
tacitement  du  principe  ,  on  s'efforce  de  l'éluder. 

On  prétend  d'abord  que  les  lettres  d'érection  de 
Fan  1 404  ne  contiennent  point  la  clause  qui  est  ab- 
solument nécessaire  pour  changer  la  mouvance  d'une 
terre  érigée  en  pairie ,  et  pour  l'attacher  à  la  cou* 
ronne. 

Si  l'on  demande  aux  évêques  de  Soissons  quelle 
est  donc  cette  clause  essenlielle  ?  Ils  répondent  que 
c'est  celle  qui  se  trouve  dans  les  lettres  d'érection 
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du  duché  de  Nemours,    et  qui  porté  r  «  Que  les 
j»  terres  dont  ce  duché  fut  composé ,  seront  tenuei. 
»  à  une  seule  foi  et  hommage  de  la  couronne.  » 

Ils  ajoutent  que  l'érec&on  de  Nemours  en  pairie 
ayant  été  faite  dans  la  même  année  (me  celle  de 
Soissons ,  rien  n'est  plus  naturel  que  de  juger  de 
Tune  par  Tautre  ; 

Qu'il  étoit  d'autant  plus  nécessaire  d'insérer  une 
clause  semblable  dans  l'érection  de  Soissons  en  pai-* 
rie,  qu'il  s'agissoit  d'en  changer  Ijsi  mouvance,  qui, 
selon  J^s  évêques  de  Soissons,  léu^^appartenoit  avant 
l'érection^  au  lieu  que  toutes  les  terres  dont  le  du- 
ché de  Nemours  fut  composé  étoient  déjà  mou- 
vantes du  roi ,  dafis  le  teiùps  de  l'érection  ; 

Qu'il  est  impossible  de  présumer  qu'un  tel  chan- 
gement se  fasse  par  une  clatise  soos  -entendue ,  et 
sans  une  disposition  expresse  contenue  dans  les  lettres 
d'érection  y  et  que ,  puisque  le  roi  Charles  VI  n'a 
pas  exprimé  nommément  que  le  comté  de  Soissons 
et  les  autres  terres-,  érigées  «en  pairie  conjointement 
avec  ce  comté ,  seroient  dorénavant  tenues  de  la 
couronne  à  une  seule  loi  et  hommage ,  on  doit  croire 

Ju'il  ne  l'a  pas  voulu ,  et  que  son  intention  à  été 
e  laisser  des  choses  dans  leur  premier  état  ;  état 
que  IjBs  évêques  de  Soissons  prétendent  toujours  leur 
être  ^  favoiâble  ,  quwque  l'érection'  même  suppose 
maiûfestement  le  contraire. 

i.^  Toute  cette  objection  ne  roule  que  sur  l'abus 
que  l'on  fait  d'une  daiise  qui  ô'a  aucjtm  rapport  avec 
l'induction  qu'on  en  tire. 

En  effet ,  quel  est  le  véritable  esprit 'de  la  clause 
qui  pcMTte ,  que  les  terres  dont  une  pairie  est  corn- 

Eosée  seront  tenues  du  roi  à  une  seule  foi  et 
ommage? 
Ce  n'est  pas ,  à  propreiùent  parler,  d'attacher  la 
mouvance  de  la  pairie  à  la  courcume;  le  seul  titre 
d'érection  en  paû*ie  renferme  essentiellement  l'attri^ 
tution  de  la  mouvance  immédiate ,  car  la  pairie 
réelle  n'est  autre  chose  que  cette  mouvance  niême. 
Le  véritable  effet  de  cette  clause  est  donc  d'opérer 
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une  réunion  et  une  confusion  parfaite  de  toutes  les 
terres  différentes  que  Von  rassemble  pour  en  com-, 
poser  un  seul  corps  de  fief. 

Avant  Férectipn ,  chaque  terre  étoit  un  tout  dis- 
tinct et  séparé,  pour  lequel  il  étoit  du  au  roi  ui^ 
hommage  particulier  ;  enscttle  que ,  si  la  nouvelle 
pairie  étoit  composée  de  six  terres.,  il  létoit  dû.  au  roî 
six  hommages  aifférens. 

Mais  9  après  Térection ,  comme  toutes  ces  terres 
unies  ensemble  ne  composent  plus  qu'une  seuli; 
seigneurie  ,  il  n'est  plus  dû  qu  une  seule  •  foi  ;  et 
c'est  par  celle  raison  qù»,  dans  beaucoup  d'érections , 
on  trouve  la  clause  <|ui  porte  que  toutes  les  terres 
qui  composent  la  pairie  seront  tenues .  Ji  i^ne  seuh 
Jfol  et  hommag.e.  .  ,  r 

Clause  qui ,  comme  il  est  très-important  de  le  rer 
marquer,  est  une  suite  de  la.maxune  tant  de  fois  . 
répétée ,  que  toute  érection  de  pairie  renferme  une 
nouvelle  inféodation;  mais  clause  qui,  ayant  pour 
principal  objçt  la,  commodité  du  nouveau  vassal  ^ 
n'appartient  pas  à  l'essence  de  la  pairie;  j  car  l'érection 
ne  sùbsisteroit  pas  moins  quand  il  seroit  dû  à  la 
couronne  autant  d'hommages  différens  qu'il  y  a  de 
terres  réunies  :  ainsi  ,  à  la  rigueur ,  cette  clause 
peut  se  tifouver  jet  ne  pas  se  trouver  dans  une  érec- 
tion ,ss^ns  que  l'essence  de  la  jkairîe  en  soufire  aucuu 
préjudice* 

2.®  S'il  étoit  vrai  que  l'on  dût  juger  qu'une  terre 
érigée  en  pairie  ne  relève  pas  du  roi ,  lorsque  cette 
clause  ne  se  trouve  pas  dans  les  lettres  d'érection ,  îji 
(audroit  conclure  'de  celle  étrange  proposition ,  qu^e 
le  comté  de  Poitou  ne,  relevoit  pas  directement  dç  la 
couronne,  lorsque  le  roiXiOuis  X  l'érigea  en  pairie,  en 
faveur  de  Philippe-le-Long ,  son  frère ,  auquel  ce  comt^ 
avoit  tété  donné  en  .apanage ,  par,ce  que  cette  clause, 
si  importante  selon. les  évêques  de  Soissons,  ne  ^ 
trouve  pas  dans  les  lettres  a  érection  ^  car  l'érection 
est  conçue  en  ces  termes  : 

'Nos  igitur,,^p.  eumdem  Philippum  paremFrun^ 
ciœ  ^  diclumque  comitatum   pictwiemem  pariam 
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Franciœ  tenore  prœsentium ,  ex  certâ  scieniiâ ^  fa-- 
cimus  de  nostrœ  potestatis  plenitudine  ;  statuentes 
et  decernentes  specialiter  et  expresse yCjuodj  ex  nunc 
in  perpetuum ,  diclus  Philippus ,  ejuscjue  successores 
comités  pictai^ienses  y  qui  pro  tempore  fUerint  ^ 
pares  sint  Franciœ ,  et  aliorum  Franciœ  parium 
prœrogativis  ,  prii^ilegiis  j  libertatibus ,  perpetuo 
gaudeantet  utantur  ;  quod  ut  Jirmum  permaneat 
in  futurum  ,  prœsentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum-  ^ 

Voila'  tout  ce  que  contient  le  dispositif  entier  de  ces  . 
lettres,  dont  les  évêques  de  Soissons  pourroient  con- 
clure que  le  comté  de  Poitou  n'étoit  pas  un  fief  immé- 
diat de  la  couronne ,  parce  qu'il  n*y  est  pas  fait  une 
mention  expresse  de  la  mouvance,  avec  autant  dé 
raison  qu'ils  en  ont  de  dire  aujourd'hui  que  le 
comté  de  Soissons  ne  relevoit  pas  du  roi,  parce  que 
ce  même  défaut  d'expression  s'y  rencontre. 

3.'^  Cette  clause  n'ajoute  rien  aux  termes  d'érec- 
tion en  pairie,  s'il  est  vrai  que  toute  pairie  soit 
essentiellement,  et  par  sa  nature  même  mouvante  de 
la  couronne  :  or,  cette  proposition  a  été  démontrée  en 
tant  de  manières,  et  elle  est  si  certaine  par  elle- 
même,  qu'elle  peut  passer  justement  pour  un  pre- 
mier principe  en  cette  matière.  II  est  donc  fort 
inutile  d'examiner  scrupuleusement  si  cette  clause 
se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans  des  lettres , 
parce  qu'il  suffit  que  Iç  terme  de  pairie  y  soit  em- 
ployé ,  pour  imposer  au  vassal  la  glorieuse  néces- 
sité de  ne  reconnoître  aucun  autre  seigneur  que  le 
roi. 

On  ne  niera  pas  sans  doute  que  le  terme  de  pairie 
ne  se  trouve  plusieurs  fois  dans  les  lettres  d'érection 
de  l'an  i4o4- 

Le  roi  y  déclare  d'abord ,  «r  qu'il  veut  que  Louis , 
»  duc  d'Orléans ,  et  Valentine  de.  Milan  puissent 
»  tenir,  posséder,  gouverner,  de  là  en  avant ,  en  pai- 
»  rie,  perpétuellement,  et  comme  pairs  de  France, 
V  leur  baronnie  et  seigneurie  de  Coucj ,  et  comté 
»  de  Soissons.  » 
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Or ,  qu^est^ee  que  tenir  en  pairie  et  cotntné^  ^kiif 
de  France,  si  ce  n'est  tenir  nûmetit  et  immédiate* 
ment  de  k  courotme  ?  ' 

Le  roi  ajoute  ensuite,  «  ou'il  v«ut  qtie  le  énë 
»  d'Orléans  jouisse  de  tous  ie«  honneurs,  préétoîî-> 
»  nences  et  prérogatives  doat  les  pairs  de  France 
»*  ont  accoutum*é  de  jouir.  »  .1 

Il  lui  accorde  enfin  le  privilège  le  plus  ëminent 
des  pairs,  par  rapport  aux  droits  de  leur  jusli(iey 
c'est-à-diré  «  là  ^'acidté  de  faire  tenir  des  ^aô<J4 
»  jours,  nomméiae^t  pour  le  ressort  du  comté  d^^ 
>  Soissoûs»  »  .      ,         . 

Et  cependant,  parce  qu*on  a  pas  cru  qu*il  fût. né- 
cessaire d'ajouter  ei^presséûient  que  l'kommage  de 
Cette  pairie  seroit  rendu  au  roi ,  on  vpudra  qu'up^^ 
pairie  créée  à  V instar  dé  toutes  les  autres ,  créée 
pour  uû  fils  de  France,  et  créée  <c pour  être  tenue 
»  par  lui,  comme  les  terres  qViljA^ssedoit  a  titrée 
»  d'apanage,  >i'n*ait  'pas  néanmoins  été  pôs^édéléf 
sous  la  condition  inviolable  de  la  mouvance  tmmé-* 
diate  de  la  couronne.  '  :  ^ 

4-^  Pour  montrer  encore  plus  combien'  cette  sùp-< 
position  est  impossible ,  on  peut  demander  ici  Sf^il  e^ 
éoncevable  que  le  roi  Charles  VI ,  qui  croyoit  si  Werf 
être  le  seigneur  immédiat  du  comté  dé  SôissonsI, 

Su'il  en  àvoit  cédé  les  droits  seigneuriaux  à  Lôuis^I 
uc  d'Orléans,  onze  jours  avant  cette  érecticm^^'aft 
cru  perdre  cette -mouvance  dansleteitipè  qti'il  ëri^èP 
roit  ce  comté  eti|>airie,  c'est-à-dire  dan>  ïèHemp^ 
qu'il  l'auroit  acquise,  s'il  ne  l'a  voit  pas  déj^'ëû'e^^ 
et  que  c'est  dans  cette  pensée  qu'il  h^a  pa»  -fait 
mettre  dans  les  lettres  d-éréctioBi;  que  c^.cCfmiÀ 
seroit  tenu  de  lui  en  foi  et'honanràge.  c-    lu 

5***  Rien  né  fiiit  mieux  sentir  côinbiea  ôiiècmi 
que  la  famlfé  de  tenir  ces  terres  en  pairie  ^: accordée 
au  duc  d'Orléans  ^  renfermoitien  soi  la  condifion  in-^ 
dispensable  d'en  rendre  hommage  au;  roi  seul  j  que  ^dè 
voir  en  efltet  que  cet  hônimage  lui  a  été  rendu  dcftin 
Hement,  c'estnàf-dire  ,  d^un  côte ,  pour  le  cototé  de 
Soissons^  et  de  l*ai|tife  pour.la  paijciej  on  Ka  pijotfvé 
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par  les  actes  de  P|ui.  1407  et  de  Tan  14^2,  et  il  est 
surprenant  qu^après  une  preuve  si  claire  et  si  déci- 
sive ,  on  ait  cru  pouvoir  insinuer  que  le  roi  Charles  VI 
B^ayoit  pas  eu  intention  d'attacher  la  mouvance  du 
comté  de  Soissons  à  la  couronne> 
'•^  6»**  Enfin,  quand  on  a  fait  naître ^un  doute  si  mal 
fondé ,  on  n'avoit  pas  examiné  avec  assez  de  ré- 
flexion les  termes  importans  des  lettrés  de  Pan  ï5o5^ 
qui  supposent  que  l'on  regardoit  alors  le  comté  de 
Soissons  )  non -seulement  comme  une  pairie,  mais 
même  comme  une  espèce  d^àpanage  réversible  à  la 
couronne.  : 

Or,  qui  a  Jamais  osé  dire  qti'un  apanage,  ou  une 
tefre  considérée  comme  un  apanage,  pût  dépendi'e 
fl^tih  seigneur  particulier  ? 

La  seconde  objection  pa^  laquelle  on  prétend  en- 
^e  éluder  le  principe  général  en  vertu  duquel  le 
roi  a  droit  de  se  dire  seigneur  direct  de  toutes  les 
pairies ,  n'est  pas  plus  solide  que?  la  première. 

On  dit  que,  quand  même  1  érection, du  comté  de; 
Soissom  an  pairie  auroit  eu  la  force  de  changer  la 
inpuvance ,  A  auroit  toujgurs  été  nécessaire  d'indem- 
ifliiser  l'évêque  de  $ois^p^,  ce  qui  n'a  point  été  fait;, 
or,  ajou,te*  t-on  ,  vju^qvi'î^  ce   que?   l'indemnité  soit 

Eaypç ,  le  changement  qup  l'érection  apporte  dans 
L  mouvance  n'est  point  consommé  ,  surtoqt  lors-^ 
qu'il  paroît  que ,  depuis  l'éreçtian^  J'ancien  seigneur 
a  étéi  r^cx^nu,  çp;nme  041  prétend  que  l'évéque  de 
S^issoûs  l'a  étév  ,,  •       > 

PouT;  fortifier  encore  Cft  argument,  on  fait  une 
ècimpsiradson  qontraim  à  ious  les  principes ,  entré  la 
mouvance  imnrédiâjtedè  là  couronne  et  le  ressort 
nnmédiait  au  parletneiit^  pour  pouvoir  cooclùre  de 
eèite  comparaiBçn  ^  que ,  comme  le  droit  :de  ressort 
aur  ptrleiBient  n'a  lieu  qu'après  que  l'indemnité  «. 
éié  payée  aux  officiers  auxquels  le  ressort  appart^* 
Hoit'  âfvant  l'érecâoli  :  aînsi ,  la  nsouvânce  irnmé-^ 
diatè  de  la  couronne  n'est  çarfeiitement  acquise  au 
roi  que  du  ^our  de  l'iademmté  payée  au  sçigneur. 
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Où  ne  saaroit  dire  en  combien  de  manières  dif- 
férentes celte  objection  peut  être  détruite* 

i.^  U  est  nécessaire  de  remarquer  ici,  que  toutes 
les  fois  qu'un  seigneur  particulier  a  paru  bien  fonde 
a  demander  une  indemnité ,  on  a  toujours  conserve 
ses  droits  expressép^ent ,  soit  par  les  lettres  mêmes 
d'érection  et  par  ï'arrêt  d^enregistrement ,  soit  par 
des  lettres  postérieures;  les  e^mples  de  Donzy , 
de  Chevreuse ,  de  Montmorency  et  dfe  Gesvres ,  prou-' 
veut  clairement  cette  vérité; 

Les  évéques  de  Soissons  n^ont  jamais  allégûlg,  et 

oik  peut  assurer   qu'ils  n'allégeront  jamais  aucun' 

ex  emple  contraire ,  dans  lequel  on  n'ait  fait  aucune 

resserve   des  droits  du  seigneur ,  ni  dans  l'érection 

m«me,ni  immédiatement  après  l'érection  ;  ainsi  >-on' 

peut  conclure',  i^véc  certitude,  que  toutes  1^  fois' 

que  ,  dans  de  semblables  érections^  on  n'a  fait  aucune 

mention  des  droits  d'un  seigneur  particulier,  c'est 

une  preuve  incontestable  que  l'on  n'y  a  eu  aucun 

égard ,  et  que  l'on  a  regardé  sa  prétenticm  Comme 

un  droit  chimérique  et  destitué  de  toute  apparent. 

Or ,  ç^est  ce  qui  se  rencontre  précisément  dans* 
l'érection  du  comté  de  Soissons.  On  ne  trouve  nulle 
mention,  nulle  réserve  des  drGÔts'de  T^v^que,  ni 
dans  les  lettres  àiêines,  ni  dans  l'arrêt  .d'enregis- 
trement, ni  dan$  des  lettres  poBtériei*res*  Quelle  idée' 
a  voit-on  donc  addrs  d'un  droit  qu'on  a  traité  avec 
tant  de  négligience,  et,  si  Pon  ©se  le  dire,  avec  tant' 
de  mépris.  '-^  -     "1 

Ce  n'est  donc -pas  sans  raison  qu'on  si  déji  re^ 
marqué  qUe  la  nouvelle  et  rancieufne  jurisprudence 
s'élevoient  égâlenient  contre  les  ëvêques  de  Soissons ,  ' 
puisque,  selon;  l'ancienne,  on  n'auroit  pu  erigeir  le 
comté  de  Soissons  en  pairie ,  si  ce  comté  avoît  été  * 
mouvant  dp  l'évéquej  puisque,  selon  la  nouvelle, 
si  la  mouvance  avoit  été  reconnue,  on  n'auroit  pas 
manqué  de.  faire  une  rései've  expresse  de  ses  droits  ,*^ 
et  d'obliger  le  comte  de  Soissons  a  l'indemniser. 

2.®  Quel  jugement  les  évêques  de  Soissons  bnt4li 
porté  4e  cette  prétendue  indemnité ,  à  laquelle ,  seloi^  ^ 
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eax-mémes ,  VévecÛ0û  en  pairie  réduisoit  tous  leùri 
droits?  Car  ils  conviennent  que  le  roi  a  droit  de 
forcer  le  nouveau  pair  dé  France  à  le  reconnoître, 
et  à  payer  Tindemnité  que  1 -ancien  seigneurne  peut 
p^  se  dispenser  de  recevoii'* 

Se  sont-ils  plaints  de  l'érection  de  Soissons ,  comme 
les  religieux  de  Saint-Denis  se  plaignirent  de  celle 
de  Montmorency?  Ont-ils  jamais  demandé  leur  in- 
demnité? La  demandent-ils  même  encore  aujourd'hui 
pour  la  portion  qui  a  été  réunie  à  la  couronne,  et 
sw  laquelle  ils  prétendent  qu'ils  a  voient  le  même 
droit  que  sur  celle  qui  fait  le  sujet  de  la  contes- 
tation? 

Ils  répondront ,  sans  doute ,  qu'ils  ont  été  reconnus, 
ipême  depuis  =  l'érection ,  et  que ,  tant  que  cette  re- 
çpnnoissance  a  duré ,  ils  auroient  été  mal  fondés  à  de- 
mander ime  indenmité. 

.  Jllais  cette  réponse  est  fondée  sur  une  erreur  "de 
fait  qu'on  a  déjà  détruite  par  avance. 
^  On  a  fait  voir  que  la  prétendue  ■  reconnoissance 
de  Louis ,  duc  d'Orléans ,  étoit  beaucoup  plus  con- 
^r^re  que  favorable  aux  évêques  de  Soissons ,  et  qu'il 
étpit  évident  qu'elle  ne  pouvoit  s'appK(]tier  à  la  di- 
gnité con^ale  et  au  corps  du  comté  de  Soissons. 

On  a  naontfcé  ensuite  que ,  depuis  Férectîbn ,  il  fallôit 
distinguer  deux  temps  j  un  premier  temps ,  dans  le- 
quel le  comté  de  Soissons  avoit  été  possédé  par  un 
seul  pr^opriétaire  ;  un  second  temps  dans  lequel  la 

f)ropriété  en  avoit  été  divisée  entre  la  maison  d'Or- 
éans  et  Marie  de  Bar  et  ses  descendant 

Que,  dans  le  premier  temps.,  le  roi  àvoit  été*  re- 
connu deux  fois  par  tout  le  comté  de  Soissons  ,  une 
fois  par  Valentine  de  Milan ,  et  une  au^  fois  par 
Charles ,  son  fils ,  duc  d'Orléans- 

Que  ,  dans  le  second  temps  ,  le  roi  ii'avoit  pas  seu- 
lement été  servi  de  la  naoitié  qui  appartenôit  à  la 
maison  d'Orléans,  mais  qu'il  avoit  encore  en  sa  faveur 
trois  reconnoissancest  authentiques  de  l'autre  moitié  j 
la^î première  ,  faite  ;paF=  Robert  de  Bar;  en  141 2;  la 
gçwnde,  faite  par  Jeanne  de  Bar/  en^  i^^Sf  et  la 
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Iroisièmc ,   par  nîessire    Louis  ,   prince   de  Condé , 
en  1 558. 

Que  cette  suite  de  reconnoissances ,  d'abord  pour 
le  total ,  et  ensuite  pour  chacune  des  deux  moitiés 
du  comté  de  Soissons ,  n'étoit  point  interrompue  par 
aucun  acte  contraire  delà  part  des  ë  vêques  de  Soissons  ; 
premièrement,  parce  qu'ils  n'en  avoient  aucun  pour  la 
moitié  qui  demeuroit  entre  les  mains  des  ducs  d'Or- 
léans ;  et ,  en  second  lieu ,  parce  qu'à  l'égard  de  l'autre 
moitié  ,  ils  n'avpient  qu'une  seule  reconnoissance  de 
Tan  1484?  c'estrà-dire  quatre-vingts  ans  après  Térec- 
tion  ;  reconnoissance  que  le  roi  n'avoit  jamais  ni  «ue  ni  . 
approuvée ,  et  qui  ne  pouvoit ,  par  conséquent,  lui  faire 
aucun  préjudice. 

Tout  cela  a  été  si  exactement  disèuté  dans  cette 
requête ,  que.  ce  seroit  très-inùtilement  qu'on  s'arrê- 
teroit  à  le  prouver  encore  de  nouveau  en  cet  endroit. 

Gomment  donc  les  évêques  de  Soissons  ont-ils  pU 
avancer  que  s'ils  n'avoient  pas  demandé  l'indemnité 

3ui  leur  étoit  due ,  à  cause  de  l'érection  du  comté 
e  Soissons  en  pairie ,  c'est  parce  qu'ils  avoient  été 
reconnus  même  depuis  cette  érection  ? 

D'un  côté ,  il  est  certain  qu'ik  ne  l'ont  jamais  été 
pour  une  des  moitiés  du  comté  de  Soissons  ,  moitié 
qui  n'est  pas  différente  de  l'autre  ,  puisqu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  partage ,  et  que  les  deux  propriétaires 
de  ce  comté  l'ont  toujours  possédé  par  indivis  j  or, 
si  c^te  moitié  est  de  même  nature  que  l'autre  ,  si  les 
titres  des  évêques  ne  s'appliquent  pas  davantage  à 
la  première  qu'à  la  seconde,  ni  à  la  seconde  qu'à 
la  première  ,  con^me  on  le  fera  voir  bientôt ,  pour^ 
quoi  n'bnt-ils  d^nc  pas  demandé  leur  indemnité  pré- 
tendue pour  cette  première  moitié  possédée  par  les 
ducs  d'Orléans,  puisqu'il  faut  qu'ils  avouent  qu'ils 
n'ont  .jamais  été  reconnus  pour  cette  moitié  depuis 
l'érection  ? 

De  l'autre  côté,  il  n'est  pas  moins- constant  qufil^"^ 
n'oDtt ,  ppui:^ .  l-autre  moitié  ,  que  la  reconnoissance  de 
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Tan  i4S4 1  ^^  qu'ainsi  il  s'est  passe  quatre-^vingts  ans 
entiers  depuis  que  Térection  du  comté  de  Soissôns  a  été 
faite  ,  sans  que  les  évêques  de  Soissôns  aient  faitaùcune 
démarche  pour  se  plaindre  de  la  perte  d'une  telle 
mouvance,  quoique ,  pendant  ces  quatre-vingts  a|is,  ils 
n'aient  aucune  reconnoissance ,  même  pour  cette  der- 
ïlière  moitié. 

Qu'ils  ne  cherchent  donc  plus  à  exciiser  leur  si- 
lence ,  en  disant  que  ,  depuis  l'érection  même ,  on  a 
recannu  la  justice  de  leur  droit.  Une  couleur  si  vaine 
et  si  aisée  à  dissiper  ,  n'auroit  pas  seulement  dû  être 
proposée ,  et  elle  ne  sert  qu'à  donner  lieu  de  mettre 
dans  uïi  plup  grand  jour  cette  vérité  importante, 
que,  dès  l'an  i^O^^  la  prétention  des  évêques  de 
Soissôns  a  été  condamnée  j^ar  le  jugement  de  trois 
sortes  de  personnes,  c'est-à-dire,  i.®  du  roi,  qui 
a  érigé  le  comté  de  Soissonç  en  pairie ,  sans  aucune 
réserve  du  droit  des  évêques;  2.®  des  possesseurs 
de  ce  comté  ,  qui  n'ont  reconnu  que  le  roi ,  si  ce 
n'est  une  seule  fois  par  erreur,  quatre-vingts  ans  après 
réreci;ion ,  et  pour  une  moitié  seulement;  5.®  et  enfin 
des  évêques  mêmes ,  qui  n'ont  jamais  osé  demander  une 
indemnité,  quoiqu'ils^n 'aient  point  été  reconnus  depuis 
l'érection ,  pour  une  des  moitiés  du  comté  de  Sois- 
sons  ,  et  qu'ils  aient  laissé  passer  quatre-^vingts  ans  sans 
se  faire  reconnoître  à  l'égard   de  l'autre. 

5.^  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  d'avoir  montré,  dans 
ces  deux  premières  observations ,  combien  cette  ob* 
jectioix  est  mal  fondée  dans  le  fait ,  puisque  d'un 
côté  il  n'étoit  point  du  d'indemnité  aux  évêques  qui 
n'étoient  pas  les  seigneurs  directs  du  comté  de  Sois- 
5on$  j  et  que  de  l'autre ,  cette  indemnité  n'a  été  ni 
réservée  par  le  roi,  ni  demandée  par  les  évêques;  il 
faut  aller  plus  loin ,  et  montrer  que  l'erreur  de  droit 
^eroit  encore  plus  grande  que  l'erreur  défait,  siPon 
persistoit  à  soutenir  une  telle  objection. 

Elle  suppose  manifestement  pour  principe ,  que 
lorsqu'une  terre  mouvante  d'un  seigneiur  particufieé 
est  érigée  en  pairie ,  la  mouvance  n'en  est  acquise  à  k 
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couronne  que  du  jour  <|ue  Fiademnite  a  été  payée  au 
seigneur,  et  noa  pas  du  jour  de  rérectiôki  ;  de  la  même 
xnaaière  que  le  ressort  immédiat  au  parlement  ne 
commeace  à  avoir  lieu  que  lorsque  les  officiers  aux- 
quels rérection  fait  préjudice  en  ce  point  ont  été 
dédommagés. 

Or ,  ce  principe  y  et  la  comparaison  dont  on  se  sert 
pour  l'établir ,  sont  contraires  à  Tessenee  même  dé  la 
pairie ,  comme  n  est  facile  de  s'en  convaincre  par 
quelques  observations  aussi  courtes  que  décisives. 

La  première  est,  qu'il  faut  Aiettt^  une  extrême 
diflKrence  entre  ce  qiîi  constitue , pour  parler  ainsi, 
l'essence  et  la  nature  mêm^  ife  la  -^aîne  ^  et  oç  Iqui 
n'en  est  qu'un  accessoirei^  '  ^étet  privilège. 

L'essence  de  la  pairie ,  par  ràpjknrt  à  jfa  réalité  > 
insiste,  comme  on  Fa  d^  dis  tant  de  fbis^  dan$  la 
mouvance  directe  et  imiiîiédiaté  de- là  couronne, j  en- 
sorte  qu'autrefois,  tout  fief  qâi  avèit  cet  avantage 
étoit  réputé  paii*ie ,  et  qu'à  *préôeiîit  eticore ,  nulle  fcçtrè 
ne  peut  porter  ce  nom ,  sf  4te  t/à  cet  lionnem% 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  ressort  immédiat  au 
parlement  ;  c'est  un  privilège  qui  est  une  suite  ordi- 
naire dé  l'érection  eîi  pairie .  ihais  qui  ne  fait  pas 
une  partie  essentielle  de  r^réciiofe.^  ,' 

'  11  est  convenable  que  les  appellations  de  la  jtis^ 
tice  d'un  pair  de  France-  ne  soient  relayées  qu'au 
parlem^it;  nteiis  il  est  lié<Bessairë  qu'un  pair,  pbtib 
jouir  de  ce  nom ,  ne  reconnoisse  aucun  autre  seigneur 
que  le  roi.  '  \ 

.  il  résulte  de  cette  différence-,  Iqui  est  fondée  sur 
la  nature  même  des  pairifes ,  que  Ton  ne  peut  tireir 
aucune  conséquence  du  ressorti  la  mouvance...  '  . 
Une  pairie  peut  exister  sans,  jouir  ^ctueHémetitdik 
droit  de  ressert  y  parce  que  ce  droit  n'é^jt  cru'un 
privilège  accidentel  à  là  pairie  ;  mais  une  jpjairiè  ïi^ 
peut  exister  un  seul  moment  sans  être  mouvante  dii 
roi,  parce  que  la  mouvance  de  la  couronna  n'est,  ni  ' 
un  privilège  ,  ni  un  ornement  ;  c^çstJÎ'ésséhice  éti^  là 
Buint^nce  meule  de  k  jpairie,  eonsidâ^ô  ipid|f5urs 
par  rapport  à  la  réalité.  '^ 
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L^  9eoon4^  véAwou  est  une  $ijité  et  iine  confir*»  ,^ 
TOîitioi^  de  U  première.   ) 

On  peut  citw  plusieurs   exemples  de  pair»  qui , 
.  pendant  long-t^mps^  n'ont  point  joui  du  droit  de  res- 
$0ft  immédiat  aup^rlenient;  et  tel  est  encore  à  pré- 
sent le    duc  et  .  pair  de  Thouars ,   quoiqu'il  y  ait    , 
plus  d'un  siècle  que  sa  pairie. a  été  érigée. 

Il  y  a  même  encore  un  exemple  plus  fort  et  plus  ^ 
décisif^  car,  à  Tégard  de  Thouars  ,  on  peijit  dire 
que  le  droit  de  ressort  est  acquis ,  et  qu'il  auça 
lieu  dè$  le  mome^t  qu'il  aura  plu  au  propriétaire 
d*i^4^mniser  les.  officiers  de  fat  sénéchaussée  de  Pôi<^ 
tiers;  mais  il  y  a  une  pairie  qui  s^  jouira  jamais  ^ 
du  droit  de  ressort  ^xmédiat  ^0  $on  entier,  c'est 
celle  de  Chateauroux*     ;  .  .     ' 

Lorsqu'elle  fut  érigée ,  messi)*e  Henri  de  Bourbon  V 

J)rince  de  Condé ,  déclara  qu'il;  conseutoit  que ,  dans    ' 
es  deu;?:  cas  cje  Fédit  4es  présidiaux ,  les  appella-f 
tions  dp  ses  juges  fussent  relevéçs  au  présiaial  de 
Bourges  ;,  et  les  lettre^  furent  enregistrées  sous  cette 
condi^Qu  eiçpresse.  . 

Enfin ,   la  pairie   de  Langres  fournit  encore  un 
exemple  beaucoup  plus  fort  de  cette  vérité,  piiis-r 

Îue  les  officiers  du  bailliage^  et  siège  présidial  de 
^  langres  sont  en  ppssession  de  recev^ii' les  appella-* 
tiohs  de  cette  pairie ,  npn^seuleuient  dans  les  deux 
cas  de  l'édit  des  pré^idiaui^ ,,  mcûs.  même  dans  les 
cas  ordinaires. 

Ces  exemples  prouvent  donc  invinciblement  que 
le  droit  de  ressort  n'est  pas  de  l'essence  de  .la  pairie, 
et  que   ce   n'est   qu'un   privilège  auquel  les  pairs 
peuvent  ire^oncçr,  parce  qu'il  n'est  introduit  qu'eu    ' 
J-eur  fayeur, 

^  Mais  lor^qu^il  s'agit,  au  contraire,  de  la  mou---, 
yauce ,  la  maxime  changé,  absolument  ;  on  ne  sau-» 
poit  alléguer  aucun  exen^ple  d'une  pairie  qui  ait  été 
f  ecqnnue  pour  telle ,  sans  relever  imni^4i«^t^ment  du 
f'pi.dè^  j^e  temps  de  l'érection. 

Les  éveques  de   Sois^fons  pe  rapport^ont  jamais, 
ui  dte  lettres-patentes,  ni  d'arrêts  d'enregistrement , 
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qxiipotienicfnelsL  mouvance  immëdiatede  la  couronne 
n'aura  lieu  que  loFsaue  l'indemnité  aura  été  payée 
au  seigneur.  La  condition  de  la  mouvance  ûe  peut 
être  ni. différée,  ni  suspendue,  parce  que  c'est  de 
cette  mouvance  immédiate  que  dépend  Fctre  et  l'exis- 
tence même  de  la  pairie. 

On  vient  d'en  toucher  encore  en  passant  une  se- 
conde raison ,  c'est  que  cette  condition  n'est  pas , 
comme  le  droit  de  ressort ,  un  avantage  qui  ne  re- 
garde que  celui  qui  obtient  la  nouvelle  érection; 
le  roi  et  le  pair  y  sont  également  intéressés.  On  ne 
sauroit  trop  le  répéter ,  toute  érection  en  pairie  est 
une  nouvelle  inféodation  .  et  le  roi  n'honore  du 
litre  de  pair  que  celui  qu'il  regarde  comme  vassal  im- 
médiat ue  s^.  couronne/ 

Ce  n'est  donc  point  une  condition  qu'un  vassal 
puisse  accomplir  quand  il  lui  pkît ,  il  faut  qu'il 
devienne  homme  lige  du  roi  dans  le  temps  mémo 
de  l'érection  ;  autrement ,  il  ne  peut  jamais  être 
pair ,  et  l'intérêt  particulier  du  seigneur  duquel  la 
terre  relevoit  avant  l'érection  est  obligé  de  céder 
au  droit  public  du  royaume ,  qui  attache  un  pair  à 
la  couromie ,  par  dea  liens  qui  ne  souffrent  ni  délai , 
ni  condition.         '      . 

Ce  seigneur,  après  tout ,  ne . sauroit  s'en  plaindre 
9vec  justice,  son  vassal  n'a  fait  que  ce  quil  pou^ 
voit  firire  j  il  n'y  a  point  de  possesseur  de  fief  tenu 
médiàtement  de  la  couronne ,  qui  ne  puisse  le  re- 
mettre entre  les  mains  du  roi.:  il  est  vrai  que  si  le 
roi  le  r^enoit,  il  seroit  obligé  d'indemniser  le  sei- 
gneur duquel  ce  fief  relevoit  auparavant  ;  mais , 
comme  il  le  rend  au  propriétaire  à  un  titre  plus 
noble  et  plus  élevé ,  il  est  juste  que  ce  soit  ce 
propriétaire  qui  indemnise  son  ancien  seigneur  ;  cela 
n'empêche  pas  n£aiimoius  que  le  fief  ne  soit  censé 
être.o'entré  dans  lès  mains  du  roi,  et  çoustrait  par 
conséquent  pour  toujour3  au  domaine  direct  de  tout 
luitre  seigneur,'  /  ^ 

La  troisième  réflexion .  est  que  c'est  sur  le  fonde-^ 
ment  de  cea.  maximes ,  que  Içs  deux  auteurs  célèbre? 
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qui  ont  déjà  été  cités,  ont  décidé  nettement  h  (juestioâ 
contre  la  prétention  des  évêques  de  Soissons. 

M.«  Charles  ^Loiseau ,  dans  le  même  endroit  que 
Ton  a  transcrit  ci-dessus ,  dit  que ,  lorsqu'une  terre  ', 
tenue  de  quelque  bailliage  royal  ou  de  quelqu'autre 
seigneur  imméuiat ,  a  été  érigée  enpairie ,  ou  a  été  jointe 
à  une  pairie,  elle  est  sans  doute  dès  V instant  distraite 
et  démembrée  pour  Vas^enir  de  son  ancienne  tenure\ 
sauf  F  indemnité  du  seigneur  subalterne ,  et  devient 
fief  immédiat  de  la  couronne. 

M.«  Louis  Marion  ne  s'explique  pas  moins  forte- 
ment, lorsqu'il  dit  que  le  titre  illustre  de  pairie  éteint 
et  supprime  la  féodalité  itérée  au  roi  comme  duc 
ou  comte  ;  quelle  inspire  au  fief  une  noùi^elle  ame , 
et  le  transforme  en  une  atUre  nature  ^  si  noble  et 
si  généreuse j  quelle  rompt  le  joug  du  seigneur 
inférieur ,  et  s  élèi^e  jusquau  sein  du  prince  qui 
l'unit  à  soi. 

Pouvoit-il  marquer,  aussi  bien  que  Loiseau ,  par 
des  expressions  plus  fortes  et  plus  précises ,  que  le 
changement  que  l'érection  produit  dans  la  mouvance 
se  fait  in  instanti ,  et  qu'A  ne  reste  plus  au  sei- 
gneur qu'une  action  pour  son  indemnité. 

//  n'est  pas  nouveau^  ajoute  le  dernier  de  ces 
auteurs  ,  que^  dans  cette  occurrence,  le  droit  féodal 
du  seigneur^  bien  qu^ il  soit  réel,  demeure  supprimé; 
car  il  n'y  eut  jamais  peuple  si  barbare  qui  n'ait 
reconnu  Dieu  pour  créateur  de  tout ,  et  qui  n'ait 
subduit  du  droit  des  particuliers  les  choses  cànsa^- 
crées  pour  la  célébration  du  seriHce  divin.  Il  ap- 
plique ensiiite  cetto  comparaison  aux  choses 'qui  sont 
séparées  du  commerce  ordinaire  des  hommes  pour 
le  bien  de  Télat  ^  comme  le  domaine  de  la  cou- 
ronne et  tout  ce  qui  s'y  réunit,      i  : 

Enfin  ,  il  remarque  encore  qu'.U  avient  souvent, 
sans  cause  publique ,  quen  la  rencontre  de  deux 
choses  diverses ,  et  qui  e^partientient  à  ditw*s  sei^ 
gneurSy  l'une  attire  l'autre  par  prévalence  ,  si  que  de 
plusieurs  il  s'en  fait  une ,  laquelle  devient  propre 
à  l'un  des  deux  seul  pour  le  toùti  le  droit  réel 
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de  VaiOre  éiwt  tellemenù  amorti,  4fu'il  ne  peut 
plus  vendiquer  ee  qui  a  été  sien ,  ni  le  faire  ex-" 
hiber  pour  le  séparer ,  mais  il  ne  lui  reste  qui  une 
Action  référée  a  la  valeur  de  la  chose  éteinte. . 

Ce  seroit  faire  tort  à  la  mémoire  d'un  si  grand 
homme ,  que  de  vouloir  ajouter  à  des  paroles  qui  dé- 
veloppent, d'une  manière  si  solide  >  le  principe  qu'on 
a  cru  devoir  établir. 

Ainsi ,  selon  ce  principe ,  auquel  on  ne  sauroit 
montrer  qu'on  ait  jamais  donné  atteinte  dans  l'érection 
àics  pairies ,  dès  lé  moment  que  l'érection  est  faite ,. 
le  seigneur  perd  tout  le  droit  de  propriété  sur  la 
mouvance  qui  lui  appartenoit  avant  l'érection ,  son 
droit  réel  est  tellement  amorti^  suivant  l'expression 
de  M.  Louis  Marion,  qu  il  ne  peut  plus  vendiquer  ce 
qui  a  été  sien  ,  c'est-à-dire,  la  mouvance  de  la  terre 
érigée  en  pairie;  et  qiiil  ne  lui  reste  qu^une  action 
référée  à  la  valeur  de  la  chose  éteinte ,  c'e.st*à-dire, 
de  cette  même  mouvance. 

Enfin ,  il  y  a  une  dernière  réponse  qui  suffiroit 
seule  pour  détruire  pleinement  cette  objection  par 
rapport  au  comté  de  Soissons  ,  et  pour  faire  voir 
que ,  même  avant  le  paiement  de  l'indemnité  ^  la 
mbiivauce  d'une  terre  érigée  en*  pairie  est  trans- 
férée de  plein  droit  à  la  couronne. 

Cettt  réponse  est  tirée  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
Térection  du  cetnté  de  Soissons  en  pairie. 

Quand  même  on  pourrbit  avoir  quelques  doutes 
sur  la  mouvance  de  eo  comté  avant  le  temps  de 
l'érectioa;  quand  on  supposqroit  pour  un  moibent 
que  cette  mouvance  appartenoit  alors  à  l'évéque  de 
Soissons,  il  faudroitau  moins  réoonnottreqiie,  depuis 
l'érectiqn  j  et  aussitôt  qu'elle  a  été  consommée  y  le 
roi.  a  été  regardé  comme  le  seigneur  direct  et 
immédiat  ilu  comté  de  Soissons^^  sans  attendre  qu6 
cette  prétendue  indemnité,  dont  les  évêques  de 
Soissons  commencent  à  parler  après  Soc  ans  de  si* 
knte,  leur  «eitt  été  payée. 
.^Bn  effets  iln'y  avoit  que  ivé^  anrj|u«  ce  comté 
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éloit  érigé  en  pairie ,  lorsque  Valeniinc  de  Milan 
en  rendit  hommage  au  roi,  tant  pour  la  terre  que 

gour  la  pairie  ^  Charles ,  duc  d'Orléans ,  son  fils ,  et 
.ohert  de  Bar ,  firent  encore  la  même  chose  cinq 
ans  après,  en.i4i2.  La  souffrance  demandée  en 
1428  par  Jeanne  de  JBar ,  et  le  don  des  droits 
seigneuriaux  obtenu  par  le  méine  Charles,  duc  d'Or- 
léans, en  i44o,  ne  montrent  pas  d'une  manière  moins 
évidente ,  que  l'on  ne  pensoit  guères  en  ce  temps- 
là,  ni  à  cette  prétention  d'indemnité  que  les  évêques 
de  Soissons  relèvent  aujourd'hui,  ni  a  cetle  maxime 
qu'ils  ont  avancée ,  sans  y  faire  assez  de  réflexion , 
que  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit  payée  au  sei- 
gneur, u  ne  se  fait  aucun  changement  dans  la 
mouvance  d'une  terre  érigée  en  pairie. 

Ainsi  le  droit  et  le  fait  conspirent  également  à  dé- 
truire l'objection  quel'on  tire  au  défaut  de  paiement 
de  l'indemnité. 

Dans  lefait,on  ne  prouve  point  que  cette  indemnité 
fût  due ,  et  il  est  prouvé  au  contraire  qu'elle  ne  l'étoit 
pas ,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  ni  réservée  ni  de- 
mandée. 

Dans  le  droit,  c'est  avancer  une  maxime  contraire 
à  la  nature  même  de  la  pairie  ,  que  de  soutenir  que 
la  mouvance  n'est  point  changée  jusqu'au  paiement 
de  l'indemnité;  et  pour  détruire  une  proposition  si 
peu  soutenable,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  ce 
qui  s'est  passé  .depuis  l'érection  du  comté  dé  Sois- 
sons  en  .pairie;  Le  roi  seul  a  du  être  reconnu  depuis 
cette  érection ,  et  le  roi  seul  l'a  été  pendant  prés  de 
quatre-vingts  ans  ^  temps  plus  que  suffisant , pour  pro- 
duire une  prescription  en  safaveur ,  s'il  en  avoit besoin, 
comme  on  le  fera  v,oir  bientôt,  en  résumant  tous 
les.  titres  sur  lesquels  le  droit  du  roi  est  appuyé. 

Passons  maintenant  à  la  troisième  objection,  par 
laquelle  les  évêques  de  Soissons  s'efforcent  toujours 
d'âuder  l'application  d^s  principes  dont  ils  ne  san- 
roient  co];nbaltre  la  vérité. 

Ils  ont  dit,  en  troisième  lieu,  que  quand  jneiiie 
a  swoit  y  m  ^jinfi  l'éjîfçtion  du  comté  dfe  Soissons  en 
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pairie  auroit  produit  un  véritable  ehàtigement  de 
mouvance/'la  cause  de  ce  changement  auroit  cessé 
parrextinctian  de  la  pairie^  et  la  terre,  revenue  à 
^n  premier  état,  seroit  retombée  dans  là  dépen- 
dance des  évêques. 

'Avant  que  d  entrer  dans  Texamen  de  cette  ques- 
tion^ il  est  bon  de  marquer  d'abord  le  fait  qui 
donne  lieu  'de  l'agiter. 

H  est  certain,  en  premier  lieu,  qu^elle  ne  peut 
tomber  sur  la  moitié  du  comté  de  Soissons  qui 
.  appartient  au  roi  ^  cette  moitié  n'a  jamais  perdu  le 
nônoL  et  la  dignité  de  pairie,  que  lorsque  Louis  XII 
étant  parvenu  à  la  couronne ,  elle  a  été  élevée  à  un 
degré  encore  plus  émirient ,  ayant  été  confondue 
dans  la  masse  du  domaine  sacré  de  nos  rois. 

C'est  donc  sur  la  seconde  moitié  que  tombe  toute 
la  difficulté. 

•  En  second  lieu,  il  est  constant,  dans  le  fait,  que 
le  duc  d'Orléans  avoit  acquis  Fintégrité  du  comté 
de  Soissons,  qu'il  1  l'avoit  fait  ériger  tout  entier  en 
pairie,  que  sa  veuve  l'a  reporté  tout  entier  au  roi, 
que -son  fils  a  fait  la  même  chose  ^  et  que ,' jusqu'en 
l'année  i4i2,  l'honneur  et  les  prérogatives  de  pairie 
se  sont  certainement  répandus  sur  tout  le' comté  de 
Soissons. 

D  est  vrai  qu'en  cette  année ,  le  duc  d'Orléans , 
qui  pou  voit  conserver  la  totalité  du  comté  de  Soissons , 
prit  le  parti  d'en  rétrocéder  la  moitié  à  Robei^t  de . 
bar,  po'ùr  demeurer  quitte  d^uné  partie  du  prix 
de  ce  comté,  et  de  plusieurs  autres  terres  que  Louis  , 
duc  d'Orléans,  avoit  acquises  de  Marie  de  Coùcy , 
mère  de  Robert  de  Bar. 

Il  faut  convenir  que, depuis  ce  tetups-là,  les  hon- 
neurs personnels  attachés  à  la  qualité  de  pair  de 
France,  ont  été  renfermés  dans  la  personne  du  duc 
d'Orléans  et  dé  ses  descendans ,  sans  que  ni  la  maison 
de  !Bar  ni  les  autres  maisons  qui  ont  possédé  suc* 
cessivemént  Fautre  moitié  du  comté  de  Soissons , 
aient  pu  joiiir  de»!  prérogatives  personnelle^?  de  la 
pairie j   parce  que,   comme  il  est  dit  dans  l'arrêt 
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pour  en  pouvoir 
descendu  de  celui  ea  faveur  duquel  Fëreclion  avoit 
été  faite ,  ce  qui  n'est  pas  particulier  à  la  pairie  de 
Soissons,  puisque  la  même  règle  a  lieu  dans  toutes 
les  autres  pairies,  lorque  les  lettres  d'érection  ne 
contiennent  pas  de  disposition  contraire. 

Tous  ces  faits  étant  ainsi  supposés ,  le  véritable 
état  de  la  question  que  les  evêques  de  Soissons  ont 
fait  naître,  est  de  savoir  si  l'on  peut  dire  ,  comme 
ils  le  prétendent,  que,  parce  ^ue  les  possesseurs  de 
cette  moitié  du  comté  de  Soissons  nont  pu  jouir 
des  droits  personnels  attachés  à  la  qualité  de  pair 
de  Fiance,  la  portion  de  ce  comté  qui  a  passé  entre 
leurs  ^aina,  a  été  dépouillée»  aus&i  des  droits  réels 

3ui  sont  une  suite  nécessaire  dé  l'érection  en  pairie^ 
u  nombre  desquels  est  sans  doute  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne* 

Pour  décider  cette  question,  il  est  nécessaire  de 
poser  d'abord  quelques  principes  généraux,  qui  se 
prouvent  par  la  simple  proposition,  et  dont  il  sera 
aisé  de  conclure,  par  une  conséquence  aussi  ]u$te 
que  jnatureUc ,  que,  queltjue  x;hangement  qui  arrive, 
après  l'extinction  de  la  pairie,  par  rapport  à  la  per- 
sonne des  possesseurs  de  la  terrç,  le  roi  ne  perd 
jamais  la  mouvance  qu'il  a  une  fois  acquise  par 
l'érection. 

Le  premier  principe  e^  que  tous  les  fiefs  étant 
émanés,    ou   médiatement   ou    immédiatement  du^ 
grand  fief  de  la  couronne,  et  n'ayant  point  d'autre 
origine  que  la  libéralité  des  rois  k  l'égard  des  pleins 
fiefs ,  et  de  leur  tolérance  à  l'égard  des  arrière-fiefs , 
la  réunion  d'une  mouvance  à  la  couronne ,  qui  est 
la  source  naturelle  et  primitive  de  tous  les  fiefc, 
est  toujours  favorable,  qu'elle  s'y  fait  de  droit  com- 
mun ,  pour  ainsi  dire,  par  cette  inclination  let  cette 
{)ente  naturelle  que  toutes  choses  ont  à  tendre  à* 
eur  centre  et  à  retourner  à  leur  principe. 
De-là  vient  que,  selon  M.*  Charles  Dumoulin  et 
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ti03  mires  docteurs^  une  telle  réunion  doit  être 
regardée,  non  pas  tant  comme  un  changement^ 
que  comme  un  retènr  et  un  rétablissement  de  la 
chose  dans  son  état  naturel;  ce  qui  est  d'autant 
plus  véritable  ,  qu'à  remonter  à  la  première  origine 
des  inféodations ,  on  trouvera  qu'il  n'y  a  que  les 
pleins  fiefs  qui  soient  émanés  de  la  volonté  libre 
et  bienfaisante  de  nos  rois  y  aU  lieu  que  les  arrière-^ 
fiefs  sont  presque  tous  ,  dans  leur  principe ,  l'effet 
de  l'usurpation  du  vassal,  ou  tout  au  plus,  comme 
on  vient  de  le  dire,  de  Ifi  tolérance  du  prince; 
ainsi,  comme  de  droit  commun,  tous  les  sujets 
doivent  dépendre  du  souverain ,  on  peut  dire  que 
les  arrière-vassaux  sont  en  quelque  manière  dans 
i^n  état  violent,  et  qu'ils  tendent  tous  à  la  réunion. 

Et,  lorsque  cette  réunion  se  fait,  il  semble  qu'il 
arrivé  à  peu  près  la  même  chose  que  lorsque^  dans 
le  droit  romain,  un  père  adoptoit  son  propre  fils, 
qu'il  avoit  mis  auparavant  hors  de  sa  main  et  de 
sa  puissance ,  par  rémàncipation  ;  comme  en  ce  cas^ , 
suivant  ces  prfrbles  de  Papinien  :  ^lius  non  tam 
translatas  videtur  (juam  reddilus ,  on  peut  dire  aussi 
que  là  mouvance  d'un  arrière-fief  qui  retombe  entre 
les  mains  du  roi,  n'est  pas  tant  changée  que  ré- 
tablie. Le  roi  ne  fait  que  lever  l'obstacle  qui  sus- 
pendoit  une  réunion  si  naturelle  ,  et,  dès  le  moment 
que  eet  obstacle  est  levé ,  la  chose  retombe  d'elle- 
même,  et  comme  de  son  propre  poids,  dans  le  lieu' 
qu'elle  regarde  comme  son  centre. 

Or,  si  cette  réunion  est  si  favorable,  p'est  une  suite 
nécessaire  du  même  principe ,  que  la  désunion  soit 
regardée  comme  odieuse  :  il  est  donc  constant ,  d'un 
coté,  qu'une  mouvance  se  réunit  très-aisément  à 
la  couronne,  et  de  Faulre,  qu'elle  n'en  peut  être 
séparée  que  très-difficilement  lorsqu'elle  y  est  une 
fôw  réunie. 

Le  second» principe  est  que,  si  cette  maxime  est 
véritable  à  l'égard  dé  tous  les  fiefs ,  elle  l'est  encore 
beaucoup  plus  à  l'égatd  des  fiefis*  qui  ont  été  une 
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fois  éleyés  au  plus  haut  titre  d'honneur  (ju^unetetfe 
puisse  recevoir,  par  rérection  de  pairie.  ^ 

Ces  sortes  de  fiefs ,  approchant  beaucoup  plus  que 
les  autres  du  domaine  sacré  de  la  couronne,  y  sont 
aussi  attaches  beaucoup  plus  étroitement';  ils  par-^ 
ticipent  même  à  une  partie  des  caractères  du  do- 
oaaine. 

Ils  sont  masculins  par  leur  nature,  indivisibles,' 
inaliénables,  au  moins  en  tant  que  pairies^ 

Enfin,  ils  sont  dans  une  si  grande  et  si  .étroite 
relation  avec  le  domaine  de  la  couronne ,  qu'ils  s^y 
réunissent  de  plein  droit  après  l'èxtinctioD  de  la 
pairie;  bien  loin  que  la  mouvance  en  puisse  être 
séparée ,  la  propriété  même  de  ces  fiefs  rentre  pour 
toujours  dans  le  sein  du  domaine  du  rûi,  si  le  roi, 
par  un  effet  de  sa  bonté,  n'arrête  cette  disposition 
naturelle  qu^s  ont  à  se  rejoindre  à  leur  chef,  et  ne 
les  laisse  encore  faire  partie  du  domaine  de^s  par- 
ticuliers* 

Le  troisième  principe  est  que  la  dérogation  que 
le  roi  fait  en  ce  cas  à  ses  ordonnances ,  pour  em- 
pêcher cette  réunion  de  la  propriété  qui  se  feroit 
sans  cela.au  domaine  de  la  couronne ,  est  une  grâce 
singulière^  dans  laquelle  on  ne  présumera  jamais  que 
l'intention  du  roi  soit  de  se  nuire  à  lui-même  et 
de  perdre  la  mouvance  de  la  terre,  parce  qu'il  veut 
bien  renoncer  au  droit  qu'il  avoit  d'en  acquérir  la 
propriété. 

Car  enfin,  pour  développer  ce  principe,  il  n'y  a 
<|u'à  considérer  ce  qui  se  passeroit,  si  le  roi  ne  dé- 
"rogeoit  point  à  l'édit  de  i5!d6,  concernant  la  réunion 
des  duchés  et  pairies  au  domaine  de  la  couronne. 

Il  est  (Certain  qu'en  ce  cas,  la  propriété  de  la  terre 
érigée  en  duché,  seroit  absolument  acquise  au  roi , 
et  qu'on  ne  penseroit  seulement  pas. à, ce  prétendu 
rétablissement  de  mouvance,  que  les*  évêques  de 
Soissons  veulent  faire  regarder  comme  une  suite  de 
l'extinction  de  la  pairie. 

Qu'arrive-t-il ,  au  contraire  /  lorsqlie  le  roi  a  dé- 
roge à  cet  édit?  -A  la  vérité,  la  propriété  de  la 
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ievfe  tie  se  reunit  point  au  domaine  •  maïs  s^ensuit-il 
de  là  que  cette  grâce  se  doive  rétorquer  contre  le 
roi ,  ensorte  qu'il  perde  en  même  temps  et  la  pro- 
priété et  la  mouvance  de  la  terre?  C'est  ce  qui  ne 
se  peut  avancer  sans  absurdité;  en  effet ^  comment 
pourroit-on  soutenir  que  le  roi ,  qui  n'a  en  vue  que 
de  gratifier  les  descendans  et  les  héritiers  de  celui 
dont  il  érige  la  terre  en  pairie,,  eût  voulu,  par  là, 
se  dépouiller  lui-même  de  sa  mouvance  en  faveur 
d'un  seigneur  particulier  qui  a  perdu  ses  droits  dès 
le  moment  de  l'érection ,  et  dont  le  roi  n'envisage 
nullement  les  intérêts,  lorsqu'il  déroge  à  l'édit  de 
i566. 

Le  quatrième  principe  est,  que  le  domaine  du 
roi  j  soit  qu'il  consiste  en  propriété ,  soit  qu'il  con- 
siste en  mouvance,  est  toujours  également  inalié- 
nable. 

Le  roi  peut  acquérir  ^  mais  il  ne  sauroit  perdre. 

Dans  le  moment  mêoie  de  l'érection  en  pairie, 
il  se  contracte  un  nouveau  lien  entre  le  roi  et  le 
pair|  lien  qui,  devenant  un  droit  du  domaine  de 
la  couronne^  est,  par  sa  nature,  perpétuel  et  indis- 
soluble :  le  vassal  n'y  sauroit  donner  atteinte,  et  le 
roi  même,  suivant  les  principes  de  sa  justice  or-* 
dinaire,  ne  sauroit  le  rompre.  Ce  nœud  sacré  est 
de  la  même  nature  que  toutes  les  conventions  qui 
regardent  les  fiefs,  c'est-^a-dire ,  qu'il  ne  lie  pas 
seulement  la  personne  du  vassal ,  il  affecte  la  terre '^ 
et  rattache  pour  toujours  à  la  mouvance  de  la  cou- 
ronne. 

Le  cinquième  principe  est,   que  l'on  n'examine 

}>oint,  par  rapporta  cette  question,  s'il  est  dit  dan» 
es  lettres  d'érection,  qu*après  l'extinction  de  la  pairie, 
la  terre  retournera  en  son  premier  état  >  ou  si  cette 
clause  ne  s'y  trouve  point  ;  et  la  raison  de  ce  prin- 
cipe est,  qu'une  telle  clause  ne  renferme  rien  de 
contraire  au  droit  que  le  roi  conserve  toujours  sur 
la  mouvance,  quelque  chajdgement  qui  arrive  daot 
IXAguesseau,  Tome  VI*  î4 
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la  pairie  :  c'est  ce  qu'il  faut  développer  par  les  ré- 
flexions suivantes  : 

i.«  Il  seroit  contraire  à  tous  les  principes,  d'inter- 
préter cette  clause  contre  le  roi,  et  de  vouloir  quelle 
Renfermât  une  abdication  réelle  et  absolue  d  un  droit 
qui  lui  est  légitimement  acquis;  il  faudroit  trouver, 
Sans  les  lettres  d'érection,  des  termes  beaucoup 
plus  clairs  et  plus  précis  pour  produire  un  si  grand 
effet. 

2  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  d'expliquer  cette 
clause,  par  la  distinction  qu'on  a  déjà  faite  entre  les 
droits  personnels  et  les  droits  réels,  c est-a-dire , 
entre  la  dignité  de  la  piersonne  et  la  mouvance  de  la 
terre. 

Ces  droits  n'ont  rien  ni  de  commun  ni  d'insépa- 
rable; les  droits  personnels,  les  prérogatives  d  hon- 
neur et  de  dignité  attachées  aux  maies  de  la  tamiUe 
royale  que  le  roi  appelle  aux  fonctions  des  pairs  de 
France,  s'éteignent  ^vec  feux;  mais  les  droits  réels, 
tels  que  la  mouvance  de  la  terre,  peuvent  survivre, 
et  survivent  en  eftet  à  l'extinction  de  la  pairie. 

Que  si  l'on  demande  la  raison  de  celte  difiFérence, 
il  est  facile  de  l'expliquer  par  les  principes  déjà 
établis;  elle  est  appuyée  en  un  mot  sur  deux  fon dé- 
mens également  solides. 

L'un,  que,  sans  cela,  le  roi  pourroit  perdre  une 
mouvance  qui  est  devenue  domaniale,  et  par  consé- 
quent inaliénable. 

L'autre,  que  les  droits  personnels  ne  sont  que  de 
pures  grâces  et  de  véritables  privilèges,  dont  le  roi 
étend  ou  resserre  les  bornes  comme  il  lui  plaît,  et 
dont  l'extinction  ne  lui  fait  aucun  préjudice  :  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  mouvance;  elle  est  de  droit 
étroit,  parce  qu'elle  entre  dans  la  nature  de  la  paine, 
et  d'ailleurs,  elle  regarde  autant  l'intérêt  du  roi  que 
celui  du  vassal;  et  comme  cet  intérêt  dure  toujours, 
on  peut  dire  aussi,  avec  justice,  que  la  mouvance  ne 
s'éteindra  jamais. 
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Ainsi  ^  quels  sont  Tesprit  et  l'effet  de  la  clause  qui 
porte ,  qu  après  Fextinction  de  la  pairie  la  terre  re- 
tournera  en  son  premier  état? 

C'est  une  clause  que  le  roi  ajoute  aux  lettres 
contre  les  possesseurs  étrangers  de  la  terre ,  mais  non 
pas  contre  lui-même. 

Elle  marque  que  tous  les  droits  personnels  et  ceux 
qui  dépendent  de  la  personnalité ,  comme  le  titre  de 
duché,  de  pairie,  de  comté ,  etc.  s'éteindront  avec  la 
famille  qui  est  l'objet  de  la  grâce  du  prince;  mais 
elle  n'a  aucun  effet  par  rapport  au  roi  même. 

3.^  Enfin,  cette  clause  a  encore  un  autre  sens  très- 
naturel  dans  plusieurs  lettres  d'érection  où  elle  se 
trouve,  et  où  elle  n'a  été  employée,  comme  la  lecture 
de  ces  lettres  le  fait  voir,  que  pour  montrer  que  la 
terre  ne  seroit  point  domaniale  après  l'extinction  de 
la  pairie,  et  qu'elle  retour neroit  dans  son  premier 
état,  c'est-à-dire,  qu'elle  seroit  aussi  libre ,  aussi  pa- 
trimoniale, aussi  héréditaire  ,  qu'elle  pouvoit  l'être 
avant  l'érection. 

Que  si  cette  clause  n'empêche  pas  q^e  le  droit  du 
roi  ne  se  conserve  en  son  entier ,  même  par  rapport 
aux  érections  dans  lesquelles  elle  se  trouve,  la  chose 
doit  souffrir  encore  moins  de  difficulté  par  rapport  à 
celles  où  elle  n'a  pas  été  employée. 

Or,  elle  ne  se  trouve  point  dans  les  lettres  d'érection 
de  Soissons  en  pairie  :  ainsi,  dans  cette  espèce,  il  n'y 
a  pas  même  de  prétexte  à  vouloir  combattre  le  droit  * 
commun. 

Enfin,  le  dernier  principe  qu'on  doit  suivre  dans 
cette  matière,  est  que  toutes  ces  maximes  acquièrent 
encore  un  nouveau  degré  de  force  et  d'autorité,  lors- 
que le  roi  a  été  reconnu  depuis  l'extinction  de  la 
{>airie,  et  que  par  conséquent  le  droit  et  le  fait, 
e  titre  et  la  possession  se  réunissent  également  en 
sa  faveur. 

C'est  encore  ce  qui  se  trouVe  dans  l'espèce, parti- 
culière de  cette  affaire;  tes  droits  personnels  de  la 
pairie  ont  été  éteints,  dès  l'année  i4i2,  à  l'é^^ard  des 

i4* 
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^eacendans  de  Marie  de  Goucy,  et  cependant^  dàn^ 
celle  même  année  ^  Robert  deÉar  a  rendu,  hommage 
au,roi;  seize  ans  aprè^^  sa  fille  lui  a  demandé  soufi- 
france^  ainsi  non-seulement  le  roi  a  dà  être  servi  ^ 
mais  il  l'a  élé. 

Réunissons  à  présent  tous  ces  principes ,  et  voyons 
quelle  est  la  conséquence  générale  qui  en  résulte. 

Par  le  premier,  la  réunion  d'une  mouvance  à  la 
couronne  est  favorable^  et  la  désunion  au  contraire 
en  est  odieuse  ; 

Par  le  second,  cette  maxime  a  encore  plus  lieu  ^ 
l'égard  des  fiefs  de  haute  dignité ,  qui  deviendroient 
domaniaux  par  Térection  en  pairie,  si  le  roi  ne  déro- 
geoit  k^es  ordonnances  ; 

Par  le  troisième,  cette  dérogation  empêche  bien 
le  roi  d'acquérir  la  propriété  de  la  terre  après  l'ex- 
tinction de  la  pairie,  mais  il  est  absurde  de  penser 
que  cette  dérogation  puisse  lui  en  faire  perdre  la 
mouvance  ; 

Par  le  quatrième,  le  domaine  du  roi ,  et  par  con- 
séquent ses  mouvances ,  qui  en  sont  une  des  plus 
nobles  parties ,  sont  inaliénables. 

Ainsi ,  suivant  ces  quatre  premiers  principes ,  il 
est  indubitable  que,  de  droit  commun  ,  après  Tex- 
tinction  de  la  pairie,  la  mouvance  demeure  dans  le 
même  état  qu'auparavant. 


clause 
appès 
premier  état. 

Mais,  parle  cinquième  prinmpe,  i.*^  cette  clause 
ne  s'explique  jamais  contre  le  roij  2.*^  elle  ne  s'en- 
tend que  des  droite  personnels  et  non  de  la  mou- 
vance; 3^  die  se  réduit  souvent  i  empêcher  que 
la  terre  ne  soit  routée  domaniale;  et,  d'aiUeurs  , 
die  ne  se  trouve  pas  dans  l'érection  du  comté  de 
Soissons. 

Enfin  par  le  sixième  principe,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  difficulté  s^^r Tesprit  de  cette  clause,  quand 
le  roi  a  élé  reconnu  depuis  l'extinctioju  des  droit» 
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personnels  de  la  pairie  /comme  il  Ta  été  dans  Tespèce 
parti^^ulière  du  comté  de  Soissons. 

Ainsi ,  c'est  en  vain  que  les  évéques  de  Soissons 
veulent  profiler  de  rextinction  de  la  pairie  par  rap- 

I)ort  à  fa  moitié  de  ce  comté,  pour  faire  revivre 
eur  mouvance  prétendue^  le  droit  commun  et  le  fait 
particulier  de  l'érection  du  comté  de  Soissons  en 
pairie  résistent  également  à  leur  prétention. 

S'il  étoit  nécessaire  de  joindre  les  exemples  aux 
principes ,  il  seroit  facile  d'en  alléguer  plusieurs  qui 
ne  peuvent  pas  être  contestés. 

Pn  seserviroit  de  celui  du  duché  de  PentWèvre , 
érigé  en  Tannée  i56g  en  faveur  de  Sébastien  de 
Luxembourg^  de  ses  enfans  mâles  y  et  même  des 
enjfans  mâles  de  ses  filles ,  m  la  charge  qu'en  cas  que 
les  enfans  maies  oufemelles  de  ce  seigneur  n'eussent 
aucuns  héritiers  mâles  y  tellement  que  la  ligne  mas-' 
culine  vînt  a  défaillir  ^  la  dignité  de  duc  et  pair  de» 
meureroit  éteinte ,  et  retournerait  ladite  seigneurie 
de  Penlhièvre  en  son  premier  état ,  tout  ainsi  que 
si  ladite  érection  de  duché  et  pairie  n'auroit  été 
faite. 

Le  cas  prévu  par  cette  clause  .  arriva  ;  Sébastien 
de  Luxembourg  ne  laissa  qu'une  fille,  qui  épousa  le 
duc  de  Mercœur  :  à  la  vérité  ,  s^il  étoit  issiî  des 
enfans  mâles  de  ce  mariage ,  iU  aiiroient  pu  pré- 
tendre être  appelés  à  la  possession  de  ce  duché  j 
mais  comme  le  duc  de  Mercœur  n'eut  qu'une  fille , 

Îui  épousa  César  de  Vendôme ,  il  est  Certain  que  le 
uché  s'éteignit  en  sa  personne ,  et  à  plus  forte  rai- 
son la  pairie; 

Cependant,  les  descendans  de  Sébastien  de  Luxem^ 
bourg. ont  continué  de  rendre  hommage  pour  la 
seigneurie  de  Penthiévre ,  non  au  roi  comme  duc  de 
Bretagne,  mais  au  roi  comme  roi,  en  la  chambre* des 
comptés  de  Paris  ,  ainsi  qu'ils  l'avoient  fait  pendant 
la  durée  de  la  pairie  j  cest  ce  qui  paroît  pslr"  un 
homma]ger«idu  en  l'année  1686  par  M."  Lonii-Joseph 
duc  dé  Vendôme. 

Cet  exemple  est  d'autant  plus  considérable ,  que 
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les  lettres  d'érection  portoient  expressément  qu'après 
Textinction  de  la  pairie,  la  seigneurie  de  Pcnthievre 
retourneroit  en  son  premier  état  y  et  qu'on  y  avoit 
même  ajouté  ces  termes  remarquables ,  tout  ainsi 
que  si  ladite  érection  de  duché  et  pairie  lï* avoit  été 
faite. 

On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  Férection  du 
comté  de  Soissons  en  Pairie  ^  et,  quand  on  y  trouve- 
roit  une  clause  pareiye ,  elle  devroit  toujours  s'expli- 
quer comme  on  l'a  déjà  dit ,  et  comme  l'exemple  de 
Penlhièvre  le  fait  voir,  par  rapport  aux  privilèges 
des  possesseurs  de  la  terre ,  et  non  par  rapport  aux 
droits  du  roi,  qui  ne  souffrent  aucun  changement  par 
l'extinction  de  la  pairie. 

On  ajouteroit  à  ce  premier  exemple  celui  du  duché 
de  Fronsac  ,  érigé  en  1608  en  faveur  de  François 
d'Orléans.  Eléonor,  son  fils  unique,  ayant  été  tué  au 
$iége  de  Montpellier  en  162*2,  la  terre  de  Fronsac 
fut  achetée  par  le  sieur  Charles,  secrétaire  du  roi  ; 
et,  après  cette  acquisition,  il  ne  resta  plus  sur  cette 
terré  aucun  vestige  des  titres  d'honneur  qu'elle  avoit, 
reçus  pendant  qu'elle  étoit  dans  des  mains  plus  il- 
lustres. 

Cependant,  le  sieur  Charles  en  rendit  hommage  au 
roi ,  *en  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  le  2a 
juin  1628^  et  celi|,  parce  que  les  lettres  d'érection 
portoient  que  le  roi  avoit  distrait  et  démembré  cette 
terre ,  en  1  érigeant  en  duché ,  du  ressort  du  duché 
de  Guyenne  et  du  comté  de  Périgord ,  et  que  l*oa 
crut  avec  raison  que  l'effet  de  cette  clause  subsistoit 
toujours,  même  après  l'extinction  du  duché  et  dç 
la  pairie. 

Un  troisième  exemple  encore  plus  frappant ,  seroit 
celui  du  duché  de  Beaufort,  exemple  que  les  évêques 
de  Soissons  n'auroient  jamais  dû  citer ,  puisqu'il  est 
absolument  contraire  à  leur  prétention  y  et  que  c'est 
ce  duché  qui  a  servi  de  matière  à  la  décision  cé- 
lèbre de  l'arrêt  de  1694,  qui  auroit  pu  empêcher 
les  évêques  de  Soissons  de  traiter  de  nouveau  une 
question  si  récemment  et  si  solennellement  décidée 
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par  cet  arrêt  et  par  celui  qui  fut  rendu  Tannée  sui- 
vante pour  le  duché  de  bamville. 

En  l'apnée  1 597,  la  terre  de  Beaufort  fut  érigée 
en  pairie  par  le  roi  Henri  le  Grand ,  en  faveur  de 
César  de  Vendôme ,  son  fils. 

En  Vannée  1686 ,  M."  Louis-Joseph  de  Vendôme 

la.  vendit  à  M." de  Montmorency,  maréchal  de 

France ,  en  faveur  duquel  le  roi  voulut  bien  ériger 
de  nouveau  cette  même  terre  en  titre  de  duché, 
titre  qu'elle  avoit  perdu  en  passant  dans  une  famille 
étrangère. 

L'engagiste  du  domaine  de  Ghaumont  en  Bassignv 
prétendit  que  l'extinction  du  titre  de  pairie  avoit 
fait  retomber  cette  terre  dans  son  ancienne  mou- 
vance, quiPattachoit,  disoit-il,  à  la  terre  de  Ghau- 
mont. 

La  cause  fut  portée  à  l'audience  de  la  grand*- 
chambre  ;  et ,  par  un  arrêt  contradictoire ,  la  cpur 
des  pairs,  instruite  des  véritables  maximes  de  la 
pairie  et  du  domaine  de  la  couronne,  jugea  que 
lengagiste  étoit  mal  fondé  dans  sa  demande ,  et  par 
conséquent,  que  la  mouvance  du  comté  de  Beaufort. 
étoit  toujours  demeurée  attachée  à  la  tour  du  Louvre, 
sans  que  l'extinction  de  la  pairie  eût  apporté  aucun 
changement  à  cet  égard.  ^ 

Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  jugement  encore  plus 
solennel,  que  la  cour  rendit,  en  l'année  1695,  au  sujet 
de  la  terre  de  Damville ,  et  qui  fournit  un  quatrième 
exemple  de  l'usage  établi  en  Cette  matière. 

En  1610,  cette  terre  fut  décorée  du  titre  de  pairie 
en  faveur  de  Charles  de  Montmorency  et  de  ses 
enfans  mâles. 

Après  la  condamnation  de  Heùri  de  Montmorency, 

3ui  fut  prononcée  en  i632 ,  le  roi  ayant  eu  la  bonté 
e  rendre  ses  biens  à  sa  famille,  la  baronnie  de  Dam- 
ville dépouillée,  par  sa  mort,  du  titre  de  pairie, 
échut  en  partage  à  Marguerite  de  Montmorency, 
femme  de  M."  de  Lévi  de  Ventadour  ;  elle  en  fit 
dans  la  suite  une  donation  au  comte  de  Brion ,  son 
fils,  qui  obtint  du  roi,  en  i64B,  une  grâce  pareille 
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à  celle  (jue  Louis  XIII  a  voit  accordée,  en  i6io>àr 
Charles  de  Montmorency. 

Mais  cette  grâce  n'eut  aucun  effet ,  parce  que  les 
lettres  qui  contiennent  cette  nouvelle  érection  n'ont 
point  été  registrées  au  parlement. 

La  terre  de  Damville  ayant  passé  en  la  personne 
de  M/* . .  «  de  Lévi  de  Ventadour ,  par  le  legs  qui 
lui  en  fut  fait  par  le  sieur  comte  de  Brion ,  il  en 
rendit  hommage  au  roi  seulement,  en  l'année  1683, 
entre  les^  mains  de  M.  le  chancelier.  Il  se  vit  pour- 
suivi, peu  de  temps  après,  à  la  requête  de  M.". .  • 
duc  de  Bouillon,  qui  prétendoit  que  la  baronnie 
de  Damville  relevoit  du  domaine  d  Evreux ,  que  le 
roi  lui  avoit  cédé  par  l'échange  de  Sedan  ;  le  sieur 
duc  do  Ventadour  opposa  à  ces  poursuites  l'hom- 
mage qu'il  avoit  rendu  au  roi ,  et ,  par  un  arrêt  du 
ui  Avril  16821  f  il  obtinit  main-levée  de  la  saisie 
féodi^le  faite  à  la  requête  dudit  sieur  duc  de  Bouillon, 

Enfin,  le  21  juillet  1694^  M."  Hercules  Mériadec 
de  Rohan,  et  dame..,,  de  Lévi  de  Vendatour,  sa 
femme,  vendirent  la  baronnie  de  Damville  à  messire 
Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse , 
et  marquèrent  expressément  dans  le  contrat,  que 
cette  terre  étoit  mouvante  du  roi  a  cause  de  sa  grosse 
tour  du  Louvre^  suivant  et  depuis  les  lettres  de 
i§rQ.  Cette  vente  ftit  suivie  d'une  nouvelle  érection 
en  pairie^  mais,  avant  que  les  lettres  en  fussent 
registrées  en  la  cour,  ledit  .sieur  duc  de  Bouillon 
fit  saisir  féodalement  la  baronnie.de  Damville,  comme 
étant  dans  $a  mouvance;  et  les  lettres  de  nouvelle 
érection  en  pairie  accordées  par  le  roi  à  messire 
Louis- Alexandre  de  Bourbon  ,  comte  de  Toulouse , 
ayant  été  registrées  en  la  cour,  ledit  sieur  duc  de 
Bouillon  se  réduisit  à  demander  le  paiement  des 
droits,  seigneuriaux  échus  jusqu'au  jour  de  cette 
érection. 

.  Il  prétendoit  que  l'autorité  du  droit  commun  ^  Ips 
différentes  lettres  d'érection  de  la  baronnie  de  Dam-*- 
ville  en  pairie,  et  enfin  les  clauses  particulières  de 
l'échange  de  Sedan  lui  étoient  également  favorables; 
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que  ces  titres  concouroient  tons  ensemble  à  faire 
voir  qufe  la  terre  de  Damville  étoit  retombée  dans 
sa  première  mouvance  long-temps  avant  rechange 
de  Sedan,  et  qu^ainsi  il  falloit  la  considérer  comme 
un  fief  dépendant  de  la  châteilenie  de  Breteuil , 
membre  du  comté  d'Evreux,  jusqu'au  jour  de  la  nou- 
velle érection. 

Sur  ces  moyens,  la  cause  ayant  été  solennellement 
plaidée  pendant  plusieurs  audiences,  la  cour,  agissant 
toujours  dans  le  même  esprit,  rendit  un  arrêt  sem- 
blable à  celui  qu*elle  avoit  prononcé  Tannée  p récé- 
denfe àFégard  du  duché  de  Beaufort;  et,  en  déboutant 
messird  de  là  Tour,  duc  de  Bouillon,  de  toutes  ses 
demandes ,  elle  jugea  que  Fancienne  mouvance  d^ulie 
terre  érigée  en  pairie  n'étoit  pas  seulement  suspen- 
due ,  comme  le  prétendoit  ledit  sieur  duc  de  Bouil- 
lon,  niais  qu'elle  étoit  absolument  éteinte  et  anéantie, 
sans  aucune  espérance  de  revivre  jamais,  même  après 
l'extinction  dè'li^ïaîrie. 

Deux  exemples  si  récens  et  si  illustres  auroient 
dû  sans  doute  empêcher  les  évêques  de.Soissons  de 
renouveller  la  même  question,  et  d'autant  plus  que 
Ton  trouve  dans  ces  exemples  trois  circonstances  qui 
en  i^elèvent  infiniment  la  force  et  l'autorité. 

.  La  première  est,  qu'il  ne  s'agissoit  pas,  dans  le 
premier  de  ces  exemples ,  de  faire  perdre  au  roi  une 
mouvance  pour  la  rendre  à  un  seigneur  particulier; 
la  seigneurie  de  Beaufort  demeuroit  toujours  mou- 
vante du  roi,  soit  que  l'on  jugeât  que  la  mouvance 
en.  étoit  attachée  perpétuellement  à  la  tour  du 
Louvre  >  soit  que  l'on  décidât  au  contraire  que  cette 
mouvance  étoit  retournée  à  la  tour  de  Chaumont  : 
ainsi,  le  roi  ne  pouvoit  rien  perdre,  et  il  n'étoit 
question  que  d'une  simple  transaction  de  mouvance  j 
cependant,  la^  maxime  contraire  a  cçUe  qu'on  soutient 

Four  Févêque  dé  Soissons ,  a  paru  si  inviolable^  que 
on  a  condamné  la  prétention  de  l'engagiste  du  do- 
ïnaine  de  Chaumont.  Qu'auroit-on  donc  fait  s'il  eût 
été  question  d'i*n   seigneur  particulier   qui  auroit 
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prëteadu  disputer  au  roi  une  mouvance  irrévoca- 
blement acquise  à  la  couronne  par  une  érection  en 
pairie? 

La  seconde  est ,  que  dans  les  lettres  d'érection  de 
la  baronnie  de  Damvilleen  çairie,  il  étoit  expressé- 
ment marqué^  qu  après  V extinction  de  cette  pairie ^ 
la  chose  retourneroit  en  son  premier  état  et  dû,  tout 
ainsi  au  il  étoit  aidant  ladite  érection. 

Si  ron  a  jugé  que,  malgré  cette  clause,  il  falloit 
distinguer  entre  les  droits  personnels  qui  s'éteignoient 
avec  la  pairie  et  les  droits  réels,  tels  que  la  mou- 
mouvance,  qui  survivoient  à  la  pairie  même,  quel 
jugement  doit-on  port«r  .  des  érections  qui ,  comme 
celle  de  Soissons  ,  ne  renferment  aucune  clause  sem- 
blable? /  ^      . 

Enfin  la  troisième  réflexion  est,  qu'il  y  avoit  même, 
dans  l'espèce  de  Tarrét  qui  fut  rendu  pour  la  pairie 
de  Damville,  une  circonstance  singulière  qui  pa- 
roissoit  entièrement  favorable  au  sieugiduc  de  Bouil- 
lon ,  et  cette  circonstance  étoit  que,  tlans  les  secondes 
lettres  d'érection  accordées  par  le  roi  au  comte  de 
Brion^  en  l'année  1 648,  il  étoit  dit  cjue  la  baronnie 
de  Damville  étoit  mouvante  du  roi  à  cause  de  sa 
châtellenie  de  Breteùil,  en  son  duché  d'Evreux. 

On  inféroit  de  cette  expression  que  le  roi  lui- 
même  avoit  décidé  la  question  ,  et  qu'il  avoit  sup- 
posé dans  ces  lettres  que  l'extinction  de  la  pairie 
avoit  rendu  la  baronnie  de  Damville  à  sa  première 
mouvance  :  cependant  la  cour  n'eut  aucun  égard 
à  un  argument  si  spécieux;  elle  jugea  qu'une  simple 
énonciation,  fondée  sur  l'erreur  excusable  de  ceux 
qui,  en  dressant  ces  secondes  lettres ,  avoient  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  copier  trop  fidèlement 
lés  premières ,  ne  de  voit  pas  balancer  la  force  de 
ces  grands  principes  de  notre  droit  public,  qui  ne 


pairie 
des  mouvances  de  la  couronne. 

Rien  ne  peut  donc  ébranler  la  certitude  de  cette 
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maxime  :  et,  bien  loin  que,  pour  empêcher  le  re'ta- 
blissement  de  l'ancienne  mouvance ,  il  faille,  comme 
le  prétendent  les  évêques  de  Soissons ,  que  le  roi 
le  dëelare  formellement  et  par  une  clause  expresse 
dans  les  lettres  d'érection ,  il  faudroit  au  contraire , 
pour  produire  ce  retour  de  la  mouvance  à  son 
premier  état,  que  la  volonté  du  roi  fût  si  clairement 
marquée  sur  ce  point,  et  dans  des  termes  si  précis, 
qu'il  n'y  eût  aucun  lieu  de  douter  de  son  intention. 

La  cour  sera  surprise ,  après  cela  ,  de  voir  que  l'on 
ait  choisi  l'exemple  du  duché  de  Beaufort,  pour 
appuyer  la  maxime  contraire,  et  pour  montrer  que 
l'usage  étoit  de  faire  revivre  l'ancienne  mouvance 
après  l'extinction  de  la  pairie. 

Il  est  vrai  qu'en  alléguant  cet  exemple ,  on  n'a 
pas  prétendu,  sans  doute,  pouvoir  l'employer  par  rap- 
port à  ce  qui  s'est  passé  aepuis  l'érection  de  1597  ; 
mais  on  remonte  beaucoup  plus  haut ,  et  on  prétend 
que  ce  duché  ayant  été  compris  dans  le  nombre 
des  terres  qui  furent  érigées  en  pairie  une  première 
fois  en  i4o4  y  en  faveur  de  Charles  de  Navarre  ,  et 
une  seconde  fois  en  i5o5 ,  en  faveur  de  Gaston  de 
Foix;  l'effet  de  ces  (leux  érections  ayant  cessé,  la  . 
terre  de  Beaufort  retourna  à  son  ancienne  mouvance , 
c'est-à-dire ,  à  celle  de  la  tour  de  Ghaumont  en 
Bassigny,  et ,  pour  toutes  preuves  de  ce  fait ,  on 
renvoie  ceux  qui  en  voudront  douter  au  traité  des  . 
droits  du  roi  composé  par  les  sieurs  Dupuy,  sur  le 
mot  Nemours. 

Pour  développer  ce  qui  a  été  proposé  fort  confu- 
sément à  cet  égard  par  les  évéques  de  Soissons,  il 
est  nécessaire  de  remarquer  : 

Que  par  des  lettres  de  l'an  i4o4^  le  roi  de  Navarre 
obtint  du  roi  Charles  VI  le  don  et  l'érection  en 
pairie  des  terres  de  Nemours,  de  Beaufort  et  de 
plusieurs  autres,  moyennant  quoi  il  renonça  à  tous  les 
droits  qu'il  prétendoit  avoir  sur  les  comtés  de  Cham- 
pagne et  d'Evrcui  ; 

Que  ce  roi  n'avant  laissé  que  deux  filles ,  Blanche 
et  Béatrix  de  Navarre ,  celui  qui  remplissoit  alors 
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la  charge  de  prôcureur-géoéral ,  demanda  que  le 
duché  de  Nemours  et  toutes  les  terres  qui  le  com- 
posoient  fussent  déclarées  confisquées  au  profit  du 
roi,  attendu  ralliauce  que  Blanche  avoit  contractée 
avec  les  Anglais  j 

Que  Béatrix  de  Navarre,  mère  d'Eléonore  de 
Bourbon,  femme  du  comte  d'Armagnac,  forma  de 
sa  part  plusieurs  demandes  contre  sa  sœur  Blanche  ; 

Que  Louis  XÏ  termina  ce  grand  procès,  en  im- 
posant silence  à  son  procureur  -  général  par  une 
autorité  absolue,  et  que  le  crédit  de  Jacques  d'Ar- 
magnac faisant  en  cette  occasion  une  violence  ouverte 
à  toutes  les  règles ,  le  procureur-général  fut  obligé 
d^obtenir  des  lettres  de  Louis  XI ,  par  lesquelles  ce 
prince  déclaroit  qu'il  sauvoit  t honneur  de  cet  offi- 
cier,  qui  auroit  beaucoup  souffert  sans  cela  par 
Tabandonnement  qu'il  fut  obligé  de  faire  des  droits 
du  roi; 

,  Que  ce  même  Jacques  d'Armagnac  ayant  eu  ses 
biens  confisqués,  le  duché  de  Nemours  fut  réuni  Une 
seconde  fois  au  domaine; 

Que  cependant  le  roi  Charles  VIII  eut  la  bonté 
de  le  rendre  à  Jean  et  Louis 'd'Armagnac,  par  des 
lettres  qui  ne  furent  enregistrées  qu'avec  plusieurs 
modifications  ; 

Qu'enfin  ces  deux  «seigneurs  étant  morts  sans  en^ 
fans,  le  maréchal  de  Gié  prétendit  avoir  droit  sur 
ce  duché  ,  a  cause  de  Marguerite  d'Armagnac ,  sa 
femme  ,  et  qu'il  en  rendit  hommage  au  roi  ; 

Que  cet  hommage  réveilla  le  zèle  du  procureur- 
général  ;  que  celui  qui  le  représentoit  à  la  chambre 
des  comptes,  animé  du  même  esprit,  s'éleva  aussi  . 
bien  que  lui  contre  la  prétention  du  maréchal,  qui, 
pendant  ces  difficultés  qu'il  éprouvoit  au  parlement 
et  à  la  chambre  des  comptes ,  rendit,  à  cç  qu'on 
prétend ,  un  aveu  aux  officiers  du  roi  à  Chaumont. 

Telle  est  la  seule  pièce  par  laquelle  ledit  sieur  duc 
de  Bouillon,  en  1695,  et  les  évéques  de  Sois9ons 
en  1701,  ont  prétendu  prouver  que  la  pairie  de 
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Nemours  étant  éteinte ,  ]a  mouvance  de  Beaufort 
étoit  retournée  à  la  tour  de  Chaumont. 

Après  avoir  expliaué ,  ou  plutôt  supposé  ces  faits  j 
qui  sont  tirés  de  1  auteur  même  que  Févéque  de 
Soissons  à  cité ,  il  est  aisé  de  répondre  en  plusieurs 
manières  à  cette  objection. 

I.®  Cet  aveu  qu'on  allègue  est  une  pièce  unique, 
pièce  d'ailleurs  très-informe,  puisque  ceux  qui  en 
ont  parlé  n'en  ont  jamais  vu,  amsi  qu'ils  le  déclarent 
eux-mêmes  ,  qu'une  simple  copie  sans  aucune  si- 
gnature. 

a.^  Quand  on  examine  toutes  les  voies  d'autorité 
dont  on  usa  dans  cette  affaire,  et  qui  sont  expli- 
quées aur  long  par  le  sieur  Dupuy  ;  quand  on  voit 
que  l'on  y  viola  toutes  les  maximes  du  domaine ,  ce 
qui  étoit  fort  ordinaire  au  roi  Louis  XI ,  et  ce  qui 
a. fait  qu'on  n'a  eu  aucun  égard  à  un  grand  nombre 
d'aliénations  que  ce  prince  avpit  faites;  enfin  y  quand 
on  considère  qu'il  n'étoitpas  question,  dans  ce  procès, 
de  savoir  si  le  comté  de  Beaufort  étoit  mouvant  de 
la  tour  du  Louvre  ou  de  celle  de  Chaumont,  mais 
de  décider  si  la  propriété  de  ce  comté,  et  de  toutes 
les  autres  terres  qui  composoient  le  dùcbé  de  Ne-r 
mours,  n'étoit  pas  réunie  à  la  couronne,  on  recon- 
noîtra,  d'abord,  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avantage 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  un  temps  ou  l'on  ne  pou-r 
voijt  reeonnoître  le  maréchal  de  Gié  pour  le  véri*- 
table  propriétaire  du  , comté  de  Beaufort,  où  par 
eonséqueot  tous  les  actes  qu'il  a  faits  doivent  être 
regardés  comme  des  actes  absolument  inutiles^  par 
lesquels  il  chercboit  apparemment  à  surprendre  les 
officiers  du  roi,  pour  se  procurer  une  espèce  de  titre 
coloré. 

3.*^  Cet  exemple  peut  se  rétorquer  contre  ceux 
même  qui  l'emploient  ;  car  on  y  voit  que,  quoique 
la  pairie  de  Nemours  fut  éteinte,  et  qu'ainsi,  suivant 
h  prétention  des  évoques  de  Soissons,  la  mouvance 
de  Beaufort  eût  du  être  petournée  à  Chaumont,  ce- 
pendant le  maréchal  de  Gié  en  fit  hommage  au  roi  ^ 
€i  le  porta,  ensuite  à  la  chambre  des  comptes ,  ce 
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qu'il  n'auroit  pas  fait,  si  l'ancienne  mouvance  eût 
été  rétablie  ;  il  se  «eroit  au  contraire  adressé  aux 
officiers  du  roi  à  Chaumont ,  comme  on  prétend 
qu'il  l'a  fait  dans  la  suite ,  pour  faire  recevoir  son 
aveu. 

Pourquoi  donc  a-t-il  porté  enfin  ce  dénombre* 
ment  à  Chaumont?  La  raison  en  est  bien  évidente: 
c'est  parce  que  la  chambre  des  comptes ,  instruite 
du  vice  de  son  droit,  refusa  de  registrerson  hom- 
mage; il  crut  trouver  plus  de  facilité,  auprès  des 
officiers  de  Chaumont,  et  il  leur  rendit  cet  aveu. dans 
la  vue  de  se  ménager  un  titre  et  un  acte  de  possession 
qui  pût  lui  servir  dans  la  suite. 

Ainsi  cet  exemple ,  fondé  sur  un  acte  informe , 
et  qui  n'est  tout  au  plus  que  l'effet  abusif  d'un  trop 
grand  crédit,  ou  ne  prouve  rien  du  tout,  ou,  s'il 
prouve  quelque  chose ,  c'est  uniquement  pour  le 
roi. 

Ajoutons  enfin,  que,  quand  on  prendroit  cet 
exemple  à  la  rigueur  et  dans  toute  son  étendue  ,  il 
ne  prouveroit  encore  rien  pour  la  cause  des  évêques 
de  Soissons,  parce  que  le  roi  retrouvant,  dans  la 
mouvance  de  la  tour  de  Chaumont,  ce  qu'il  paroissoit 
perdre  d'un  autre  côté,  et  n'y  ayant  personne  qui  fût 
intéressé  à  combattre  le  prétendu  rétablissement  de 
l'ancienne  mouvance ,  il  est  fort  possible  que  les 
officiers  du  roi  n'aient  pas  veillé  avec  toute  l'atten- 
tion qu'ils  dévoient  avoir  sur  ce  changement,  sans 
que  l'on  puisse  conclure  de  là  que  la  règle  et  l'usage 
soient  pou3:  le  rétablissement  de  l'ancienne  mou* 
vance.  .    . 

Et,  pour  être  pleinement  persuadé  que  ce  fait , 
tel  qu'a  soit ,  ne  prouve  rien ,  il  suffit  de  considérer 
ce  qui  s'est  passé  a  l'égard  de  Colommiers,  qui  étoit 
compris  comme  Beaufort  dans  Iç  duché  de  Nemours, 
et  qui ,  après  l'extinction  de  ce  duché,  avoit  dû  re- 
tourner (comme  on  prétend  que  cela  est  arrivé,  de 
Beaufort)  à  son  ancienne  mouvance,  c'est-à-dire,  à 
celle  de  Meaux. 

Cependant  le  contraire  paroît  par  deux  hommages 
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rendus  à  la  chambre  des  comptes^  l'un  le  20  mars 
i566,  l'autre  en  1678  ,  qui  prouvent  que  l'on  a 
toujours  regardé  cette  terre,  même  depuis  Fextinc^ 
tion  dé  la  pairie,  comme  un  fief  mouvant  de  la 
couronne. 

Mais  ce  n'est  point  par  la  vigilance  des  proprié- 
taires des  terres,  et  par  celle  des  officiers  du  roi ,  ou 
par  la  négligence  des  uns  et  des  autres,  qu'il  faut  juger 
des  véritables  maximes  qu'on  observe  en  cette  ma- 
tière 5  c'est  par  les  principes  généraux  que  Ton  a 
expliqués ,  et  pa^  les  arrêts  qui  les  ont  confirmés 
toutes  les  fois  que  la  question  s  en  est  présentée. 

Ainsi  c'est  inutilement  que  l'on  dit  pour  l'église 
de  Soissons,  et  que  Ton  disoit  aussi  en  1695  pour 
ledit  sieur  duc  de  Bouillon ,  que  l'érection  même  du 
comté  de  Beaufort  en  pairie,  faite  en  1597  par  le 
roi  Henri  le  grand,  montre  que  ce  comté  éloit  re- 
tombé dans  son  ancienne  mouvance,  puisque  ce 
prince  ordonna  qu'à  l'avenir  il  seroit  tenu  de  la  tour 
du  Louvre. 

Quand  il  seroit  vrai  qu'on  auroit  souffert,  avant 
cette  érection ,  que  les  officiers  du  roi  à  Chaumont 
reçussent  l'hommage  du  comté  de  Beaufort ,  un  fait 
de  cette  qualité ,  qui  n'a  été  ni  relevé  ni  peut-être 
remarqué,  ne  pourroit  être  d'aucune  conséquence. 

Mais  ,  d'ailleurs  ,  l'induction  que  l'on  tire  de  ces 
lettres,  pour  prouver  ce  fait,  est  si  vague  et  si  peu 
certaine,  qu'on  peut  dire  que  rien  n'est  moins  cons- 
tant que  ce  que  l'on  suppose  néanmoins,  être  une 
vérité  indubitable. 

Il  est  dit  simplement  dans  ces  lettres,  que  le  roi 
unit  la  baronnie  de  Saucourt  au  comté  de  Beaufort , 
et  que  ces  deux  terres,  ainsi  unies  et  érigées  en  pairie, 
seront  tenues  à  l'avenir  à  une  seule  foi  et  hommage 
du  roi,  à  cause  de  sa  couronne  et  de  son  château  du 
liouvre  :  or,  qui  ne  voit  que  ce  terme  à  l^ai^enir^ 
s'apph'que  beaucoup  plus  naturellement  à  l'unité  de 
la  foi  qui  se  rendra  pour  ces  deux  terres,  qu'au  lieu 
où  cette  foi  doit  être  rendue. 

L'on  reconnoît  même  dans  ces  lettres,  que  les. 
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appellations  de  Beaufort  avoient  toujours  été  rplevées 
directement  en  la  cour^  ce  qui  forme  une  induction 
d'autant  plus  naturelle  pour  la  mouvance^  que^  comme 
on  Fa  déjà  dit,  et  comme  on  sera  oblige'  de  le  ré- 

Eéter  dans  un  moment,  la  mouvance  immédiate  est 
eaucoup  plus  essentielle  aux  pairies  que  le  ressort 
immédiat. 

En  effet,  si  des  exemples  de  la  mouvance  con- 
servée après  l'extinction  de  la  pairie ,  on  passe  aux 
exemples  du  ressort  immédiat ,  conservé  pareillement 
après  l'extinction,  que  restera-t-il  à  aésirer  pour 
l'établissement  des  droits  du  roi  sur  cette  dernière 
question? 

Y  a-t-il  une  comparaison  plus  naturelle  que  celle  du 
ressort  et  de  la  mouvance? 

Mais, allons  encore  plus  loin,  et  ajoutons  que  cette 
comparaison  est  entièrement  avantageuse  à  la  mou^ 
vance,  par  les  raisons  que  l'on  a  déjà  touchées  plu«^ 
sieurs  fois;  premièrement,  parce  que  la  mouvance 
immédiate  est  de  l'essence  de  la  pairie ,  au  lieu  que 
le  ressort  immédiat  n'en  est  qu'un  privilège;  ci^on^ 
dément,  parce  que  le  pair  seul  est  intéressé  dand 
la  conservation  du  ressort,  au  lieu  que  le  roi  même 
a  intérêt  dans  la  conservation  de  la  mouvance* 

Si  donc  on  a  jugé  que  le  droit  de  ressort  ne  s'é* 
teignoit  point  avec  la  pairie,  combien  doit*on  juger 
à  plus  forte  raison ,  que  le  droit  de  ne  relever  que  du 
roi  se  perpétue  même  après  l'extinction  des  honneurs 
personnels  attachés  à  la  dignité  de  la  pairie* 

On  ne  sauroit  plus  prétendre  ,  après  tous  les  juf 
gemens  qui  sont  intervenus  dans  cette  matière,  que 
lorsque  la  pairie  is'éteint^  le  ressort  retourne  dans 
son  premier  état  :  cette  question  a  été  tant  de  fois 
décidée  ,  qu'après  les  arrêts  intervenus  ,  soit  en 
i599,  en  faveur  des  officiers  de  Colommiers;  soit 
en....  pour  les  officiers  de  Bray^-sur-Seine  ;  soit  en 
1634 ,  en  faveur  de  ceux  d'Aiguillon  ;  et  enfin,  après 
l'exemple  du  comté  de  Beaufort,  dont  les  appellations 
ont  toujours  été  portées  en  la  cour,  mênae  depuis 
l'extinction  de  la  pairie,  comme  les  lettres  de  1597 
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te  liiarquéiit  expréssëment^  on  peut  dire  qtie  c^est 
une  maxime  absolument  certaine  ^  que  le  droit  de 
ressort  est  mis  au  nombre  des  droits  réel)  qui  se  con* 
servent^  lors  même  que'  la  terre  est  dépouillée  du 
titre  de  pairie. 

Il  seroit  d'autaUt  plas  inutile  de  Vouloir  prouver 
ici  cette  maxime  par  un  plus  grand  nombre  d'exem^ 
nies,  que  la  question  a  été  solennellement  décidéd 
pour  le  comte  de  Soissons  en  particulier. 

Les  officiers  du  prësidial  de  Soissons  ayant  pré* 
tendu  que  les  appellations  du  juge  du  comte  dé 
Soissons  deToieut  être  portées  devant  eux  dans  le$ 
deux  cas  d^  l'édit  des  prësidiaux,  la  eour,  le  19 
mars  1671,  rendit  un  arrêt  contradictoire ,  qui  a  été 

{>roduit  par  M/*  Thoma»-Amédée  de  Savoye,  païf 
equel  elle  ordonna  que  toutes  les  appellations  da 
]uge  du  comté  de  Soissons ,  sans  aucune  distinction  ^ 
seroient  dorénavant  portées  en  la  cour. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ici  c[uatre  obser-» 
vatioDs  importantes,  qui  relèvent  infiùunent  le  pré'* 
jugé  de  cet  arrêt. 

La  première,  qu'il  ne  s'àgîssoit,  dans  ce  procès, 
que  du  droit  de  ressort  immédiat  dans  les  cas  de 
^  ledit  des  présidiaux,  et  qu*ainsi  le  droit  de  ressort 
immédiat  dans  les  cas  ordinaires  étoit  regardé  comme 
un  privilège  si  certain ,  qu*on  ne  pensoit  pas  seule- 
ment à  le  révoquer  en  doute. 

La  seconde,  que  l'arrêt  n^a  fait  aucune  distinctioit 
entre  la  portion  qui  étoit  unie  au  domaine  du  roi,  et 
celle  qui  est  possédée  par  un  seigneur  particulier, 

Suoique  dépouillée  depuis  long^temps  des  honneurs 
e  la  pairie^ 

ïi2L  troisième^  qu*on  a  jugé  que  cette  même  règle 
devoit  avoir  lieu ,  même  contre  les  prérogatives  de  la 
juridiction  attribuée  aux  sièges  ptesidiaux,  le  privi- 
lège réel  de  la  pairie  ayant  été  jugé  si  inviolable 
par  cet  arrêt,  qUe  Fou  n'a  pas  cru  que  la  créatioii 
des  présidiaux  jpût  y  donnier  la  moindre  atteinte, 

Îuoique  cette  création  eût  été  faite  depuis  l'extinctioa 
e  la  pairie. 

jyjguesseau.  Tome  Ft*^  |:5 
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La  quatrième,  que,  quoique  les  officiers  duprésidial 
Èe  fussent  mis  en  possession  du  droit  de  ressort 
depuis  le  temps  de  leur  établissement ,  le  parlement 
a  cru  devoir  rétablir  l'observation  des  règles  que 
Tordre  public  du  royaume  prescrit  en  cette  matière. 

Les  objections  que  les  évêques  de  Soissons  ont 
faites  contre  un  préjugé  si  décisif,  et  qui  s'applique 
encore  plus  fortenaent  à  la  mouvance,  par  les  raisons 
qu'on  a  tant  de  fois  expliquées^  ne  servent  qu'à  en 
affermir  Tautorité,  en  donnant  lieu  dele  meyttre  dans 
un  plus  grand  jour. 

Ils  ont  dit  «d'abord  que,  comme  la  moitié  du  comté 
4e  Soissons  eist  engagée  depuis  long-temps  aux  pro- 
priétaires de  l'autre  moitié ,  ils  n'ont  qu'un  seul 
juge  pour  exercer  toute  la  justice  de  ce  comté  j  de  là 
vient  que  ce  juge ,  prenant  sa  dénomination  de  sa 
plus  noble  qualité,  se  qualifie  juge  royal,  et  se  donne 
même  le  titre  de  bailli  :  ainsi  c'est  par  une  suite  na- 
turelle de  l'union  de  la  qualité  de  juge  de  seigneur 
et  de  celle  de  juge  royal,  qu'il  est  arrivé  aussi  que 
les  appellations  et  jugemens  ont  été  relevés  nùment 
en  la  cour  et  sans  distinction,  à  cause  de  la  diffi- 
culté qu'il  y  auroit  eu  de  séparer  les  jugemens  qu'il 
auroit  rendue  comme  juge  de  seigneur,  de  cçux  qu'il 
auroit  rendus  comme  juge  royal. 

Ils  ont  ajouté  ensuite,  que,  comme  le  bailli  du 
comté  étoit  en  possession  de  ce  privilège  avant  réta- 
blissement du  présidial  de  Soissons,  on  a  jugé  que 
la  citation  de  ce  nouveau  siège  ne  de  voit  lui  faire 
aucun  préjudice^  que  ce  sont  ces  deux  raisons  qui 
ont  servi,  de  motifs  à  l'arrêt  de  1671,  et  que  l'on 
n'a  pu  faire  aucune  attention  aux  privilèges  et  aux 
droits  jd'une  pairie  qui  étoit  éteinte  long-temps  ku- 
paray^t.  .     ♦ 

Des  abjections  si  foibles  méritent  à  peine  une 
réponse. 

.  La  première  p'est  qu  une  vaine  couleur  qui  dis- 
j^aroîlra.  d'elle-même ,  si  l'on  considère , 

i.^  Que  c^est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  juge  danife  tous  les  temps  pour  l'upe  ©t  pour 
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Taûtre  inoitié  du  comté  de  Soissons  ^  que  l'on  doit 
Conclure  que  le  privilège  réel  de  la  pait^ie^  et  le 
droit.de  ressort  immédiat  en  la  cour^  s^est. toujours 
conservé,  même  pour  la  portion  dont  les  propriétaires 
n'a  voient  plus  le  titre  et  les  droits  personnels  des 
pairs  de  France. 

Car,  si  le  droit  de  ressort  avoit  été  renfermé^ 
comme  la  pairie  personnelle,  dans  la  part  des  ducs 
d'Orléans,  il  est  indubitable  que  Ton  auroit  obligé 
ceux  qui  étoient  en  même  temps  propriétaires  de  la 
moitié  du  comté  de  Soissons ,  et  engagistes  de  l'autre, 
à  avoir  deux  juges  dijfFérens;  l'un,  pour  la  partie 
des  ducs  d'Orléans,  qui  auroit  jugé  a  la  charge  de 
Tappel  immédiat  au  parlement;  l'autre,  pour  la  part 
de  Robert  de  Bar  et  tle  ses  descendans,  qui  auroit 
jugé  à  la  charge  de  l'appel  au  baillage  royal  de  Sois- 
sons :  mais  cpmme  l'une  et  l'autre  moitié  de  la  justice 
du  comté  de  Soissons  avoit  le  même  privilège,  ou 
a  cru  qu'il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  laisser 
exercer  toute  la  justice  du  comté  par  le  même  juge  ; 
ainsi  le  fait  même  qui  est  avancé  par  les  évéques  de 
Soissons  se  tourne  en  preuve  contr  eux. 

3.*^  On  né  prend  pas  garde,  quand  on  l'avance, 
que,  lorsque  les  propriétaires  de  la  moitié  du  comté 
de  Soissons  qui  appartient  aujourd'hui  à  M."  Thomas-i 
Âmi^ée  deSavoye,  se  sontmaintenus  dans  la  posses- 
sion du  droit  de  ressort,  même  depuis  l'extinction  de 
la  pairie,  il  n'y  avoit  point  encore  de  juge  royal  pour  la 
moitié  de  la  justice  qui  appartient  à  présent  au  roi  : 
cette  moitié  a  été  possédée  pendant  quatre-vingt-six 

^  ans  entiers  par  les  ducs  d'Orléans,  depuis  la  division 
du  comté  de  Soissons ,  jusqu'au  temps  où  Louis  XII 
est  monté  sur  le  trône.  Or,  dans  tout  ce  temps*là,  on. 
ne  nie  point  dé  la  part  des  évêques  de  Soissons,  qu^r 
le  droit  de  ressort  n'ait  eu-  lieu  pour  l'une  et  pour 
l'autre  portion  ;  ce  n'est  donc  point  la  faveur  et  le 
titre  de  juge  royal ,  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  anobli  > 
et  relevé  la  qualité  de  juge  de  seigneur  qui  y  étoijE 
jointe,  puisque,  long-*temps  avant  l'union  de  ces  deux 

.    titres  y  et  lorsque  les  deux  juf  es  .n'exerçaient  .tous  . 
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deux  que  la  justice  d'un  seigneur  particulier ,  ils 
)ouissoient  également  de  la  prérogative  des  pairies^ 
c'est-à-dire,  du  droit  de  n'être  réformés  que  par  1«  , 
parlement. 

3.®  C'est  si  peu  la  qualité  de  juge  royal  qui  a  dé- 
terminé la  cour  en  faveur  des  officiers  du  comt^  de 
Soissons,  et  de  feu  dame  Marie  de  Bourbon  ,  prin- 
cesse de  Carignan,  qui  prenoit  leur  fait  et  cause  ^ 
que,  si  le  bailli  de  ce  comté  n'a  voit  eu  que  ce  seul 
titre  pour  lui,  il  auroit  indubitablement  succombé  à 
la  demande  des  officiers  du  présidial. 

Car  il  faut  bien  remarquer  ici  qu'il  ne  s'agissoit 
t)as  des  cas  ordinaires ,  dans  lesquels  on  ne  nioit  pas 
que  le  droit  de  ressort  en  la  cour  ne  dût  avoir  lieu; 
voilà  tout  ce  que  la  qualité  de  bailli  royal,  jointe 
à  celle  de  juge  de  seigneur,  pouvoit  donner  auiK 
juges  du  comté  de  Soissons;  mais  il  s'agissoit  de 
savoir  si,  dans  le  cas  de  l'édit  des  présidîaux,  les 
appellations  du  comté  dévoient  être  portées  au  pré- 
sidial ou  au  parlement. 

Or,  bien  loin  que  la  qualité  de  bailli  royal  pût 
exempter  par  elle-même  les  juges  da  comté,  de  la 
juridiction  des  présidiaux ,  il  est  certain^  au  contraire^ 
qu'en  cette  qualité,  le  bailli  du  Comté  de  Soissons  j 
auroit  été.  assujetti. 

Car  il  ne  pouVoit  pas  prétendre,  comme  .bailli,  jfue 
sa  condition  dut  être  mmleure  quje  celle  de  tous  les 
autres  bailliages  non  présidiaux,  dont  les  appelli^Ds 
ressortissent  au  présidial  dans  l'étendue  uuqud  il^ 
sont  situés,  lorsqu'il  s'agit  des  deux  cas  de  l'édit* 

Il  sevoit  inutile  d'alléguer  ici,  comme  les  évcquea 
de  Soissons  Ifont  fait  dans  la  seconde  obj^ection  qu'ils 
proposent  contre  l'arrêt  de  %6j  t ,  que  Térection  du 
présidial  étant  postérieure  à  celle  de  la  justice  du 
comté,  cette  érection  n'a  pu  lui  &ire aucun  préjudice; 
car  si  ce  raisonnement  a  voit  lieu,  il  en  faud)*oit  con- 
clure qu'il  n'y  auroit  presque  aucun  bailliage  royal 
en  France,  dont  les  appellations  dussent  être  relevées 
«u  présidial  dans  les  ta$  de  l'édit ,  parce  qu'il  n'y  ei» 
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a  presque  aucun  dont  rétablissement  ne  soit  plus 
imcien  que  l'institution  des  prësidiaux. 

Cependant,  comme  le  roi  est  le  maître  absolu  de$ 
ûegrés  des  juridictions,  et  surtout  des  juridictions 
royales,  dès  le  ^moment  que  les  prësidiaux  ont  été 
établis ,  les  appellations  des  baillis ,  qui  se  portoient 
dans  tous  les  cas  au  parlement  avant  cet  établisse-» 
ment ,  ont  commencé  à  être  portées  aux  présidiaux 
dans  les  deux  cas  de  TE  dit.  Il  faut  donc  retrancher 
absolument  l'argument  que  l'on  veut  tirer  de  la  nou-- 
veauté  de  l'établissement  du  présidial  de  Soissous. 
Il  est  impossible  qu'un  aussi  mauvais  motif  ait  dé-« 
terminé  les  Juges  en  faveur  de  la  justice  du  comtë^ 

Îmisqu'il  auroit  fallu ,  par  le  même  motif,  priver  tout 
es  présidiaux  de  la  oonnoissance  des  appellations 
interjettées  des  bailliages  royaux  antérieurs,  à  leur 
établissement. 

Ainsi  la  qusdité  de  bailli  royal ,  favorable  au  jug^ 
du  comté  de  Soissons,  dans  les  cas  ordinaires ,  lui 
ëtoit  contraire  dans  les  cas  de  l'édit  des.  présidiaux, 
puisqu'en  l'égalant  à  la  condition  des  autres  baillis^ 
royaux,  elle  lui  imposoit,  comme  à  eux,  la  nécessité 
de  reconnoître  le  présidial  pour  son  supérieur  immé- 
diat dans  les  deux  cas  deFédit. 

Quel  est  donc  le  privilège  ou  la  prérogative  singu-- 
lière  qui  a  fait  distinguer ,  par  ces  arrêts ,  le  bailli 
du  comté  de  Soissons  des  autres  baillis  royaux,  dont 
la  plupart  étant  et  plus  anciens  et  plus  considérables, 
que  lui,  ne  jouissent  pas  néanmoins  de  la  même 
exemption  par  rapport  à  la  juridiction  des  prési-- 
diaux? 

Il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  dVutré  fonde- 
ment de  cette  distinction ,  que  la  qualité-  de  pairie 
réelle  que  le  comté  de  Snissons  as  toujours  conservée 
depuis  Textinction  de  la  pairie  personnelle* 

Car  il  est  iâipOTtant  d'observer  que,  par  un  effet 
de  cet  esprit  4*ëquité  qui  porte  toujours  nos  rois , 
dans  toutes  leurs  lettres*patentes,  à  réserver  en  entier 
Je  droit  d'autrui ,  ils  n*ont  pas  voulu  que  rétablisse-^ 
ment  des  présidiaux  put  nuire  aux  clxoU$  éminens. 
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àes  pairies  ;  ensorte  que  c'est  une  maxime  cerlaine, 
que  les  appellations  des  pairies  se  relèvent  dans  tous 
les  cas  au  parlement  7  sans  pouvoir  jamais  être 
portées  aux  présidiaux,  si  ce  n'est  que  les  pairs  y 
aient  consenti ,  comme  on  Ta  vu  d^ns  l'exemple  de 
la  pairie  de  Ghâteauroux. 

Suivant  celte  maxime ,  qui  est  encore  plus  incon- 
testable à  l'égard  des  pairies  dont  l'érection  a  précédé 
celle  des  présidiaux ,  la  cour  a  jugé ,  contre  les  offi- 
ciers du  présidial  du  Mans^  en  Tannée  1622^  que 
les  appellations  de  Mayenne  seroient  portées ,  dans 
tous  les  cas  indistinctement ,  au  parlement ,  et  cela , 
dans  un  temps  où  la  pairie  personnelle  étant  éteinte, 
îl  ne  restoit  plus  à  cette  terre,  non  plus  qu'à  la  moitié 
du  comté  de  Soissons,  que  les  droits  réels  de  la 
pairie  ;  et  Ton  peut  avancer  avec  confiance  que, 
toutes  les  fois  qu  une  pareille  question  se  présentera, 
la  cour  jugera  toujours,  comme  elle  l'a  fait  jusques  à 
présent ,  que  les  pairies  ne  reconnoissent  ppint 
d'autre  supérieur  qu'elle,  même  dans  le  cas  de  redit 
des  présidiaux. 

Après  cela ,  il  est  difficile  de  concevoir  ce  que  les 
évêques  de  Soissons  pourront  répondre  à  ce  raison- 
nement. 

Le  privilège  dans  lequel  larrét  de  1671  maintient 
la  justice  du  comté  de  Soissons,  par  rapport  au  pré- 
sidial  de  la  même  ville,  ne  peut  être  fondé  que  sur 
la  qualité  de  juge  royal  ou  sur  celle  de  juge  de  pairie ,  ^ 
qualités  qui  se  réunissent  dans  la  même  personne 
par  rapport  au  comfté  de  Soissons. 

Or,  il  est  évident  que  ce  privilège  n'est  point  fondé 
sur  la  qualité  de  juge  ou  de  bSilli  royal,  puisque 
cette  qualité  assujettiroit  au  contraire,  ceux  qui  en 
seroient  revêtus ,  à  la  juridiction  du  présidial ,  de 
la  même  manière  que  tous  les  autres  Wlliages  non 
présidiaux  du  royaume  y  sont  assujettis,  quoique 
•leiir  établissement  soit  plus  ancien  que  celui  du 
présidial  où  leurs  appellations  ressortissent  dans  le 
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Donc  il  est .  certain  que  Tàrrét  qui  Confirmé 
Texemption  ou  le  privilège  du  comté  de  Soissons , 
par  rapport  an  présidial ,  ne  peut  avoir  d'autre  fon- 
dement que  la  qualité  de  juge  de  pairie^  laquelle 
seule  ne  reconnoît  point  la  juridiction  des  prési- 
diaux* 

Donc  il  est  vrai  de  dire ,  que  la  pairie  subsiste  ^ 
quant  au  droit  de  ressort,  même  par  rapport  à  la 
moitié  du  comt,é,  qui  est  possédée  par  M,'«Thomas- 
Amédéé  de  Savoye  en  propriété  ;  •   •   * 

Donc  il  est  encore  plus  vrai  de  dire  que  la  même 
pairie  subsiste  quant  à  la  mouvance  immédiate^ 
droit  beaucoup  plus  essentiel  et  plus  inséparable  dis 
la  pairie  qije  celui  du  ressort  ;  .  ^ 

Donc  on  peut  assurer  avec  beaucoup  de  raison^ 
que  Farrêt  de  1671  est  un  préjugé  décisif  dé  la  jus- 
lice  des  droits  du  Foi  sur  la  mouvance; 

Car  le  droit  de  ressort,  considéré  dans  son  origine 
par  rapport  aux  pairies,  n'est  qu'une  suite  et  un  effet 
de  la  mouvance.  .      * 

Or^  si  la  cour  a  conservé  le  ressort ,  si  elle  a  jtigé, 
en  1671,  que  l'effet  de  la  pairie  subsistoit  etï'côre, 
comment  pourroit-ellô  aujourd'hui  détruire  la  jnoù* 
vance  et  anéantir  la  cause ,  après  avoir  cbnservé 
l'effet  par  un  arrêt  irrévocable  ?  ,  -  . 

C'est  donc  en  v^in  que  les  évequés  de  poissons 
ont  établi  leur  principale  défense  contre  le  grand 
argument  qui  se  tire  de  l'érection  en  pairie  ^'  'jéni 
l'extinction  de  cette  même  pairie,  et  sur  le  rétablis- 
sement de  leur  prétendue  mouvance  ,•  qu'Hs  soutien- 
nent avoir  été  une  suite  de  cette  extinction.  ' 
On  a  combattu  cette  opinion ,  et  par  les  grandes 
maximes  du  domaine,  et  par  l'autorité  des  exemples, 
et  par  celle  des  préjugés  de  la  cour  j  exemples  et 
préjugés  à  l'égard   de  la  mouvance  ;   exemples  et 
préjugés  à  Tégard  du  ressort;  les  derniers  encore 
plus   forts,  s^'û  est  possible,  que  les  premiers,  et 
d'autant  plus,  qu'il  ne  faut  point  sortir  du  comté  de 
Soissons  pour  les  trouver,  et  que  la  cour,  en  décidant 
^ue  la  pairie  subsiste  quant  au  ressort,  a  jugé  à 
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plus  forte  raison  qu'elle  subsiste  quant  à  la  mou* 
\sitice. 

Il  resteroit  maintenant  de  répondre  à  une  qua«* 
irième  objection  , principale^  que  les  ëvêques  de 
Soissons  ont  mêlée  dans  toutes  leurs  écritures  y  tou-* 
chant  l'érection  de  la  pairie.  Ils  ont  dit  en  plu^ieur^ 
endroits ,  que  cette  érection  n'avoit  pas  eu  d'effet 
par  rapport  à  la  moitié  qui  fait  le  sujet  de  la  con^ 
testation ,  et  qu'ainsi  tous  les  raisonnemens  que  l'oq 
pourroit  fairç  sur  cette  érection  >  péchoient  par  le 
principe^  parce  qu'il  £s|lloit  considérer  cette  moitié 
comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  d'érection. 
..  On  a  fait  voir^  dans  le  fait,  que  l'érection  avoit 
été  faite  popr  la  totalité  de  la  terre  ^  et  qu'ainsi 
elle  prpuve  également^  et  pour  l'une  et  pour  l'autre 
pioilié  ?  il  e^t  vrai  que  le  duc  d'Orléans  donpa  la 
moitié  de  cette  terre  en  paiementlà  Marie  de  Coucyi 
mais  c'est  une  maxime  contraire^  qu'en  matière  de 
droits  seigneuriaux^  datio  in  solutum  et  emptiio  ven^ 
ditio  œquiparantur  :  il  faut  donc  regarder  cette 
cession  de  la  moitié  du  comté  de  Soissons  comme 
tme  véritable  aliénation^  qui  n'empêche  pas  que  le 
premier  contrat  par  lequel  le  duc  d'Orléans  avoit 
acquis  ce  comté ,  n'ait  subsisté  dans  toute  son  éten- 
due ^  ce  qui  est  si  certain,  qu'on  ne  peut  pas  douter 
que^  dans  un  cas  semblable,  le  «eigneur  dominant 
ne  ifûl  bien  fondé  à  prétendre  un  double  droit,  l'un 
pour  l'acquisition  ,  et  Ta^itre  pour  la  rétrocession. 

Ainsi,  le  duc  d'Orléans  et  son  fils  ajFant  été  vérita- 
blement; propriétaires  du  comté  de  Soissons  ,.1'aliénar^ 
tion  que  \q  ^Is  a  faite  d'une  partie^  a  bien  pu  faire 
psserles  droits  personnels  de  la  pairie  par  rapport 
a  cette  moitié  ;  mais  elle  n'empêche  pas  qu'jl  ne  soit 
toujours  vrai  de  dire,  que  cette  moitié  même  a  été 


qu'il  en  a  faite  a  bien  pu  éteindre  la  pairie  person- 
nelle j;  mais  les  effets  réels  de  cette  pairie^  tels  que  la 
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mouvance  et  le  ressort,  ont  toujours  subsisté,  et  sub«- 
liistent  encore  aujourd'hui. 

Enfin  ^  c'est  ce  qui  est  nettement  jugé  par  l'arrêt 
de  1 6^1.  Si  la  cour  n'avoit  pas  cru  alors  que  la  pairie 
avoit  fait  une  impression  durable  et  permanente^ 
même  sur  la  moitié  possédée  par  M.'«  Thomas** 
Amédée  de  Savoye,  elle  ne  Tauroit  pas  maintenu 
dans  un  aussi  grand  privilège  que  celui  de  ne  point 
reconnoître  les  juges  présidiaux  pour  supérieurs. 

Ainsi  ^  on  agite  de  nouveau  une  question  solennel* 
lement  décidée^  quand  on  ^eut  insinuer  que  la 
pairie  ^  dans  son  origine ,  a  été  renfermée .  dans  la 
^eule  moitié  qui  appartient  au  roi. 

On  cherche  inutilement  à  se  prévaloir  de  ce  qui 
est  dit  dans  Tarrêt  de  i5o5,  que  l'érection  de  ïi, 
pairie  avoit  été  faite  personis,  non  terris  ;\z  dis-^ 
tinction  des  droits  personnels  et  des  droits  réels,  et 
surtout  de  ceux  auxquels  le  roi  même  est  intéressé , 
comme  la  mouvance ,  fait  cesser  absolument  l'in- 
duction que  l'on  tire  de  cet  arrêt  j  et  il  est  évident 
Sue  tout  ce  que  les  évéques  de  Soissons  peuvent 
,  Léguer  de  plus  spécieux  se  réduit  à  dire ,  non  pas 
que  la  pairie  n'a  jamais  subsisté  par  rapport  à  la 
moitié  au  comté  de  Soissons  dont  il  s'agit  dans  le 
procès ,  mais  que  cette  pairie  a  été  bientôt  éteinte 
par  l'aliénation  que  le  duc  d'Orléans  fit  de  cette 
moitié,  en  i4iii- 

Par  conséquent ,  cette  quatrième  objection  n'est , 
il  proprement  parler,  que  la  troisième,  proposée 
d'une  autre  manière;  et  ainsi,  il  suffit,  pour  la  réfuter, 
d'employer  ce  qui  a  été  expliqué  avec  beaucoup  d'é« 
tendue  pour  combattre  et  pour  détruire  la  troisième. 

Il  est  temps  maintenant  de  revenir  sur  se^  pas ,  et 
de  résumer  en  peu  de  paroles  tout  ce  qui  a  été  pro-r 
ppsé  pour  établit  la  justice  des  droits  du  roi. 

On  W  vu  paroitre  également  dans  les  trois  temps 
que  l'on  a  distingués  au  commencement  de  cette  re- 
quête; c'est  ce  que  l'on  a  prouvé , 

Dans  le  premier, 

Par  la  maxime  générale^  suivant  laquelle  tout  confié 
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qui  a  porté  ce  nom  avant  Fintroduction  de  lliéreditë 
dans  les  fiefs ,  est  présumé  de  droit  être  demeuré 
daps  la  mouvance  du  rei  jusqu'à  ce  que  Ton  prouve 
le  contraire; 

Par  l'aveu  même  des  évêaues  de  Soissons^  qui  ont 
été  obligés  de  déclarer  qu'ih  n'entendaient  pas  con- 
tester  que  Hugues-Capet  n'ait  donné  le  domaine  et 
la  seigneurie  particulière  de  la  ville  de  Soissons  à 
Guy  de  f^ermandois  ,  et  qu'il  ne  Vait  érigé  en 
comté  ;         ^ 

Par  le  passage  célèbre  de  Guillaume  de  Jumiéges^ 
toujours  également  décisif,  soit  qu'il  veuille  dire  que 
le  roi  a  donné  véritablement  la  propriété  du  comté 
de  Soissofts  à  Guillaume  de  Buzac  ,\  soit  qu'il  signifie 
seulement  que  le  roi,  ayant  la  garde,  et  delà  personne 
et  des  biens  d'Adé,  fille  du  comte  de  Soissons,  il  ait 
donné  ce  comté  à  Buzac  en  lui  donnant  en  mariage 
celle  qui  en  étoit  l'unique  héritière» 

Dans  le  second  temps  ^ 

Par  l'assistance  de  Guillaume  Buzac  comte  de 
Soissons,  au  sacre  de  Philippe!  (i),  avec  les  plus 
grands  vassaux  de  la  couronne  ; 

Par  les  deux  lettres  de  saint  Bernard^  et  par 
celles  du  roi  Louis  le  jeune  (a),  où  le  comte  de  Sois- 
sons  est  appelé  du  même  nom  d'homme ,  de  Jeal , 
de  baron  du  roi,  que  les  comtes  de  Flandres  et  de 
Champagne  et  les  ducs  de  Bourgogne ,  et  où  il  paroit 
qu^il  etoit  soumis,  comme  ces  grands  vassaux  de  la 
couronne,  à  la  loi  qui  leur  défendoit  de  se  marier 
sans  le  consentement  du  roi; 

Par  le  registre  de  Philippe-Auguste,  où  le  comté 
de  Soissons  est  employé  dans  la  liste  des  ducs  et  des 
comtes  du  royaume  de  France  ; 

Par  l'hommage  de  Blanche,  comtesse  de  Cham-r 
pagne,  où  le  comte  de  Soissons  est  désigné  sous  le 

(i)  Onzième  siècle. 
(*x)  Douzième  siècle*  ' 
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nom  général  de  barons  du  roi,  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne et  plusieurs  autres  vassaux  immédiats  de  la 
couronne j 

Par  la  sentence  arbitrale  rendue  entre  l'évéque  de 
Laon  et  le.  comte  de  Soissons  (i),  où  leurs  terres 
sont  également  qualifiées  baronnies^  et  où  le  roi  agit 
comme  leur  commun  seigneur; 

Par  le  jugemait  <le  saint  Louis  coMre  Pierre  de 
Dreux  y  auquel  le  comte  de  Soissons  assista  et  fit 
fonction  de  vassal  immédiat  du  roi  ;  > 

Par  l'approbation  que  le  roi  Philippe  le  Bel  donna 
en  i3oo  à  la  vente  laite  par  le  comte  de  Soissons^ 
d'une  partie  de  son  domaine  ; 

Enfin  ^  par  les  partages  des  enfans  de  Louis  de 
Châtillon^  et  surtout  par  la  célèbre  cession  du  comtl 
de  Soissons ,  «dont  tous  les  actes  contiennent  une 
preuve  si  complète  de  la  justice  des  droits  du  roi  y 
que  Ton  pourroit  presque  renoncer  à  toutes  les  autres 
pour  s'attacher  uniquement  à  ccUe-la. 

Dans  le  troisième  temps , 

Par  deux  sortes  de  preuves  également  incontes- 
tables:   . 

La  première ,  tirée  de  sept  re<5onnoissatices  directes 
et  formelles,  que  les  diflférens  possesseurs  du  comté 
de  Soissons ,  soit  avant  qu'il  eut  été  partagé ,  soit 
depuis  qu'il  l'a  été,  ont  données  au  roi  de  sa  supé^ 
riorité  immédiate  sur  le  comté  de  Soissons. 

La  seconde ,  fondée  sur  les  deux  érections  de  ce 
comté  en  pairie^  l'une,  de  l'année  i4o4j'lVutre,  de 
Vannée  i4o5.' 

On  a  traité  ce  dernier  argument  avec  toute  l'éten- 
due qu'il  mérite ,  et  on  l'a  divisé  en  deux  parties. 

On  a  dit,  en  premier  lieu ,  que  ces  érections  sup- 
pbsoient  que  le  comté  de  Soissons  étoit  dans  la 
mouvance  directe  du  roi,  parce  que,  dans^ le  temps 
qu'elles  ont  été  faites,  aucune  terre  ne  recevoit  le' 
titre  de  pairie  si  elle  n'étoit  mouvante  du  souverain. 

On  a  pi^ouvé  cette  proposition  et  dans^  la  thèse 

(i)  Treizième  siècle.  . 

Digitized  by  VjOOQIC 


â36  raEMiÈRiE 

générale  y  et  dans  Pespèce  partieulière  de  rérectioflt 

du  comté  de  SoissoDs. 

Dans  la  thèse  générale , 

l.^  Par  des  réflejtiona  tirées  de  la  Yeritable  origine 
des  pairies  ; 

2.^  Par  l'exemiple  des  XII  anciennes  pairies  j 

3.®  Par  celui  des  nouvelles  ; 

4.**  Par  l'époque  du  changement  de  la  jurispru- 
dence en  cette  matière  j  époque  marquée  par  les 
évéques  mêmes  de  Soisisons ,  et  qui  est  postérieure 
de^prcs  de  cent,  cinquante  ans  à  la  première  érectioa 
du  comté  de  Soissons  en  pairie. 

Dans  l'espèce  particulière, 

Par  ce  qui  a  précédé  Vérectioa  du  comté  de 
Soissons  ; 

Par  ce  qui  l'a  suivi  ; 

Et  pair  les  termes,  même  de&  lettres^  qui  sont  si 
forts  que  l'on  a  cru  qu'il  fs^Uoit  y  déroger  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  regardât  ce  comté  comme  un  apa-p^ 
nage  et  comme  un  domaine  de  la  couronne. 

On  a  dit ,  en  second  lieu  ,  que  ^  quand  même  le 
comté  de  Soissons  n'auroit  pas  été  mouvant  du  roi 
avant  Térection ,  le  titre  de  pairie  élevant  et  anno*^ 
bUssant  ce  comté,  Vauroit  niis  pour  toujours  daas 
la  mouvance  directe  de  la  couronne. 

On  a  prouvé  aussi  cette  seconde  proposition  et 
dans  la  Ûièse  générale ,  et  dana  la  question  partie 
culière. 

Dans  la  thèse  générale , 

I.**  Par  les  trois  clauses  qui  se  trouvent  dans  toutes. 
Jes  lettres  d'érection,  dent  la  première  porte  que  la 
terre  érigée  en  pairie  sera  tenue  du  roi  :  la  seconde  >, 
qu^^eUe  sera  ténue  du  roi  k  cause  de  sa  couronne;  et 
la  troisième,  qu^elle  se  réunira  à  son  domaiae  après 
l'extinction  de  la  pairie ,  si  le  roi  n'y  renonce  ex-^ 
pressément  ; 

3.^  Par  l'aveu  et  la  reconnoissance  même  des 
ëvêques  de  Soissons,  qui  conviennent  de  la  vérité 
de  la  maxime,  et  qui  disputent  inutilement  sur  le 
temps  dans  lequel  elle  a  été  établie. 
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Dans  U  question  particulière ,  on  à  pronvë  U 
même  vérité, 

Soit  par  les  clauses  communes  à  toutes  les  ërec* 
lions,  qui  se  trouvent  dans  celle  de  Soissons; 

Soit  par  les  clauses  particulières  qui  s'y  lisent^  et 
surtout  par  celle  qui  porte  que  ce  comté  sera  possédé 
par  liouis ,  duc  aOnéans ,  comme  les  autres  terrea 
qu'il  tenoit  en  apanage. 

Enfin  y  en  répondatit  aux  objections  de  Vévéque 
de  Soissons >  on  a. établi  la  vérité  dé  trois  grandea 
maximes  : 

La  première,  qu'il  y  a  une  différence  infinie  entro 
les  comtés  ,*les  marquisi^,  les  ducbés  mêmes,  et  les 
pairies,  en  ce  que  les  premiers  peuvent  relever  du 
roi,  comme  duc  ou  comme  comte ,  ou  même  abn* 
sivemént  d'un  ^igneur  particulier;  au  lieu  que  les 
pairies  ne  peuvent  jamais  relever  que  du  roi  comine 
roi ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  nul  exemple  du  contraire  : 

La  seconde,  que  la  mouvance  d'une  pairie  est. 
acquise  au  roi  dès  le  premier  moment  de  1  érection  , 
avant  même  ^ue  le  seigneur  dont  la  terre  rdtevoit 
auparavant  ait  été  indemnisé;  ce  qtii  distingue  bt 
mouvance  du  droit  de  ressort,  qui  n'a  lieu  qu'après 
l'indemnité  payée ,  par  deux  raisons  essentielles.  : 
l'une ,  que  le  ressort  n'est  qu'un  privil^e  ;  Fautre , 
qu'il  n'y  a  que  le  nouveau  pair  qui  y  »3it  intéressé  , 
au  lieu  que  le  roi  même  a  intérêt  dans  la  mouvanœ* 

La  troiiièmè  eofin,  que  le  r^sort,  et  k  plus  forte 
raison  k  mouvance,  se  conservent  et  se  perpétuent^ 
même  après  l'extinctioii  de  la  paârie,^  œ  qixe  l'on  a 
fait  voir  par  plusieurs  exemples,  et  surtout  dans  le 
comté  de  Soissons,  par  l'arrêt  de  1671 ,  lequel  ayant 
)iigé  que  1»  pairie  srubalstoit  dans  tout  te  comté 
par  rapport  au  droit  de  ressort ,  c'est  un  préjugé 
encore  plus  ^cisif  pour  montrer  qu'dle  subsisloit 
dans  tout  le  comté  par  rapport  à  la  mouvance. 

Tel  est  le  précis  et  abr^é  de  tous  lea  titres  que 
le  roi  a  droit  d'alléguer  en  sa  fiiveurril  recroît 
maintenant  d'en  tirer  les  propositions  soUdes  qui 
en  résultent,  et  qui  sont  comme  autant  de  sources 
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^___   révéque   „_    

sons,  on  puisse  ffdre  uoe  comparaison  décisive  des 
inductions  générales  qui  résultent  des  mojnens  du 
roi  et  de  ceux  de  Tévéque. 

Après  avoir  établi ,  dans  la  première  partie  de  cette 
requête  I  la  justice  des  droits  du  coi  avec  toute  l'éten- 
due .que  l'importance  de  l'affaire  peut  mériter^  il 
faut  à  présent  détruire^  dans  la  seconde,  les  titres 
spécieux  que  lés  évéques  de  Soissons  j  ont  opposés; 
et  cette  seconde  partie  sera  beaucoup  plus  courte' 

3ue  la  première ,  soit  parce  que  le  procureur-général 
u  roi  pourra  se  contenter  a  employer^  contre  plu- 
sieurs de  ces  titres,  les  contredits  qui  ont  été  proposés 
par  M'«.  Thomas- Amédée  de  Savoye;  soit  parce  que 
les  principes  qu'on  a  établis  dans  la  première  partie , 
sont  plus  que  sùffisans  pour  renverser  .les  fondemens 
mêmes  delà  prétention  :  de  l'évêque*  de  Soissons. 

C'est  donc  sans  déroger  à  ces  moyens  généraux , 
et  pour  en  augmenter  encore  la  force,  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  entrer^  dans  l'examen  des 
titres  produits  par  les.  évéques  de  Soissons^  et  il 
s'attachera  principalement  aux  premiers,  qui.  sont 
presque  les  seuls  qui  méritent  une  réfutation  par- 
ticulièjre. 

Lorsqu'on  n'envisage  ces  titres,  c'est-à-dire,  ceux 
de  n4o;  de  ii4i  et  de  ii47,  qu'en  général  et 
sans  entrer  dans  une  discussion  exacte  de  ce  qn'ils 
contiennent ,  il  faut  avouer  que  le  premier  coup 
d'œil  est  pour  Jes  évéques  de  Soissons,  et  que  l'on 
a  de  la  peine  à  résister  d'abord  à  l'impression  qu'ils 
font  sur  l'esprit  de  ceux  qui.  ne  les  ont  jamais  exa-* 
minés  avec  la  réflexion  qu'ib  demandent. 

Mais  lorsqu'on  les  lit  avec  plus  d'attention,  Iqrs- 

qu'on  en  considère  la  forme,  lorsqu'on  en  compare 

les  dispositions,  lorsqu'on  en  pèse  toutes  les  clauses, 

on  revient  aisément  de  ce  premier  jugement,  et  l'on 

.paas©  J^ieiitôt  jusqau  le  condamner  entièrement. 
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Suivons  donc  cet  ordre  en  les  examinant,  et 
voyons  d'abord  ce  que  ces  actes  offrent  de  favorable 
à  réglise  de  Soissons  ,  pour  y  répondre  ensuite  par 
des  réflexions  d'autant  plus  fortes ,  que  les  princi- 
pales seront  tirées  de  ces  actes  mêmes. 

Si  Ton  en  croit  le  premier  de  ces  actes ,  qui  est 
daté  de  Tannée  i  i4ï  ^  Regnauld,  comte  de  Spiisons , 
frappé  d'une  grande  maladie ,  se  voyant  sans  enfans  y 
et  craignant  que  le  comté  de  Soissons  ne  fît  naître 
après  sa  mort  une  espèce  de  guerre  civile    entre 
ses  parens ,  voulut  faire  juger,  de  son  vivant,  à  qui 
ce  comté  appartiendroit  9  et  parce  que^  suivant  ce 
titre  ^  ce  comt«  de  Soissons  étoit  un  fief  de  l'évêque , 
il  pria  Josselin,  lors  évéque  de  Soissons,  de  faire 
appeler  tous  ses  héritiers  présomptifs,  afin  que  celui 
qui  seroifc  déclaré  héritier  par  le  jugement  de  la 
cour  de  i'évéque,  prît  possession  du  comté  de  Sois- 
sons, et  devînt  homme  lige  de  l'évêque  pour  ce 
comté.  L'évêque  accorda  au  coiïite  Regnauld  ce  qu'il 
lui  demandoit  ;  tous  les  héritiers  présbmptifs  furent 
ajournés,  et,* au  liem  du  jugement  qui  devoit  être 
r^ndu,  leurs  amis  communs  ménagèrent  un  accom- 
modement entr'eux,  ddnt  la  condition  essentielle  fut , 
que  Geoffry  de  Donzy  ,  Gaultier  de  Brève  et  Guy 
de  Dampierre  céderoient  tous  leurs   droits  sur  le 
comté  de  Soissons  à  Yves  de  Néelle ,  moyennant 
une  certaine  somme  d'argent,-  alors,  dit  la  charte, 
de  Néelle  offrit  l'hommage  lige  suivant  la  nature  du 
fief:  l'évêque  refusa  d'abord  de  le  recevoir ,  à  cause 
de  Fabsence  de  Mathieu  de  Montmorency,  un  des 
héritiers  présomptifs  ;  mais,  comme  Ton  jugea  qu'il 
n'étoit  pas  nécessaire  de  l'attendre ,  l'évêque  reçut 
enfin  Yves  de  Néelle  à  l'hommage  lige  :  voilà  ce 
que  contient  la  première  partie  de  l'acte. 

La  seconde  porte,  que  l'usage  du  royaume  ne 
permettant  pas  aux  vassaux  de  recueillir  les  fiefs 

qui  leur  étr    ""  ''^ ~  ^'^  ^'^^  --Uo^^^^i^ 

sans  avoir 

du  seigneur 

ee  droit  moyennant  une  rente  de  60  livrer  par  an 
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et  de  dix  mulds  de  sel  à  prendre  sûr  le  minàgé 
de  Soissons  ;  Févêaue  y  consent  ;  et  c'est  par-là  que 
se  termine  cette  cnarte,  à  la  fin  de  laquelle  il  est 
dit ,  qu'outre  les  autres  otages  ou  cautions  qu'Yves 
de  Neelle  donne  à  l'ëvéque  pour  sûreté  de  cette 
convention ,  le  roi  Louis  le  jeune  voulut  bien  lui- 
même  y  intervenir  comme  caution  et  garant  de  ce 
trait^. 

La  seconde  charte  est  datée  de  Fan  ît4o>  «t  c'est 
l'acte  par  lequel  le  roi  Louis  le  jeune  s'engage  à 
faire  exécuter  la  charte  précédente  :  il  est  dit  nom- 
mément, dans  ce  titre,  que  l'héritage  du  comte  Re- 
gnauld  étoit  tenu  en  fief  de  Févêque. 

Enfin,  le  troisième  titre  est  la  reconnoissance 
donnée  par  Yves  de  Néelle  à  Févêque  de  Soissons , 
de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette  occasion. 

Cette  reconnoissance  est  datée  de  l'an  1147^  ^^ 
Yves  deNéelle  paroît  y  reconnoître ,  presque  à  chaque 
ligne ,  qu'il  étoit  vassal  de  Févéque  à  cause  du  comté 
de  Soissons. 

C'est  ainsi ,  qu'à  ne  juger  de  ces  trois  actes  que 
par  une  première  vue  générale  et  superficielle ,  ils 
paroissent  également  favorables  à  la  prétention  des 
évéques  de  Soissons ,  puisqu'en  les  réunissant ,  on 
y  trouve  le  témoignage  des  trois  personnes  que  la 
question  de  la  mouvance  du  comté  de  Soissons  peut 
regarder:  Févéque  parle  dans  le  premier,  le  roi 
dans  le  second,  et  Yves  de  Néelle  dans  le  troisième  ; 
et  tous  supposent  comme  un  fait  absolument  certain,' 
que  le  comte  de  Soissons  étoit  vassal  de  Févéque. 

Il -est  temps  maintenant  d'entrer  dans  un  examen 
plus  rigoureux  de  ces  titres^  et  de  voir  s'ils  n'ont 
pas  plus  d'apparence  que  de  solidité. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  que  le  conseil  de  M.'®  Tho^ 
mas^Amédée  de  Savoye  a  cru  devoir  proposer  contre 
ces  anciennes  chartes,  ejL  sans  employer  toiites  ses 
observations ,  dont  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont 
pas  exemptes  de  difficulté,  le  procureur-^général  du 
roi ,  qui  doit  encore  plus  a  la  vérité  qu'à  la  défense 
des  droits  de  la  couronne,  évitera  de  se  servir  d# 
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tout  argument  qui  puisse  être  douteux  ou  contesté  ^ 
et  il  s'attachera  uniquement  à  prouver  par  ces  pièceis 
mêmes  j  et  par  les  autres  actes  du  procès ,  i  .^  Que 
CCS  titres  n  ayant  rien  dans  leur  forme  extérieure 
qui  puisse  les  faire  regarder  comme  des  actes  obli«- 
gatoires ,  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  aucune 
autorité  ; 

2.**  Qu'ils  sont  si  remplis  de  contradicticms  eYÎ- 
dentes  et  grosisières ,  qu'il  est  presque  impossible  de 
douter  de  leur  fausseté  ; 

3.^  Qu'en  tout  cas,  ils  ne  peuvent  passer  que  pout 
des  actes  surpris  par  une  erreur  qui  a  été  bientôt 
couverte  et  réparée  par  des  titres  postérieurs  ; 

4*^  Enfin  ^  que  quand  même  ces  pièces  demeu«> 
reroient  4ans  toute  leur  force  y  elles  seroient  encore 
inutiles  à  l'église  de  Soissons.  ' 

Quand  on  relève  ici  la  forme  de  ces  actes,  on 
ne  prétend  pas  s'arrêter  à  faire  remarquer  les  défauts 
qui  se  trouvent  dans  les  copies  compulsées  qui  en 
ont  d'abord  été  produites  ;  toutes  les  difficultés  que 
Ton  a  eu  raison  de  faire  autrefois,  sur  ce  point, 
seront  levées  aussitôt'  que  Tévêque  de  Soissons  en 
aura  produit  les  originaux ,  qu'il  a  déjà  communi- 
qués au  procureur-général  du  roi. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  important  que  toutes 
les  observations  qui  ont  été  faites  sur  Textérieur  de 
ces  titres ,  c'est  que ,  ni  la  notice  de  Josselin ,  ni  la 
charte  d'Yves  de  Néelle  ne  peuvent  êti^e  regardées 
comme  des  actes  obligatoires  qui  soient  l'ouvrage 
du  comtnun  consentement  des  parties. 

La  notice  de  Josselin  n'est  scellée  que  de  son 
sceau  ;  on  n'y  trouve  ni  la  signature  ni  le  sceau 
d'Yves  de  Néelle  ni  d'aucun  de  ceux  qui  paroissent 
s'y  engager  avec  lui  ;  l'évêque  seul  parle  dans  cette 
notice;  l'évêque  seul  Ta  scellée:  ainsi  c'est  un  titre 
qu'il  a  pu  se  donner  très-aisément  à  lui-même  j  il  y 
rend  témoignage  dans  sa  propre  cause,  sans  aucune 
preuve  de  l'approbation  d'Yves  de  Néelle,  qui  a  pu 
ignorer  absolument  tout  ce  qui  est  écrit  dans  cet 
acte. 

D'Jguesseau    Tome  VI *  16 
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Il  est  vrai  que,  si  la  charte  de  11^7 5  qui  parok 
cQntenir  la  reçonnoissance  d'Yves  de  Neellq;;  étoit 
revêtue  des  marques  extérieures  de  son  consentement, 
il  seroit  inutile  d'observer  que:  ce  seigneur  n'a  ni 
signe ,  ni  scellé  la  notice  de  Josselin ,  parce  qu'en 
réunissant  ces  deux  actes,  on  en  composeroit  un 
contrat  qui  seroit  obligatoire  des  deux  côtés: 

Mais  cette  charte  est  encore  plus  défectueuse  que 
celle  de  Josselin  ;  elle  n'est  ni  signée  par  Yves  de 
Néelle,  ni  scellée  de  son  sceau;  on  n'y  découvre 
ric^  qui  marque  qu'elle  soit  son  ouvrage,  ni  qu'il 
y  ait  eu  la  moindre  part  :  elle  porte ,  au  contraire, 
le  caractère  évident  -de  la  main  de  Josselin  ;  elle  n'a 
point  d'autre  authenticité  que  celle  que  le  sceau  de 
cet  évéque  peut  lui ,  donner.  Il  y  est  dit  seulement 
qu'Yves  de  Néelle  a  prié  Josselin  de  mettre  son 
sceau  à  cette  charte,  pour  lui  donner  une  plus  grande 
force. 

Ainsi  la  foi  de  cet  acte  roule  uniquement  sur  le 
sceai^  de  Pévêque;  et^  comme  il  n'y  a  voit  que  le 
sceau  d'Yves  de  Néelle  qui  pût  suppléer  au  défaut 
de  sa  signature ,  suivant  Tusage  de  ce  siècle ,  dès 
Je  moment  que  ce  sceau  ne  se  trouve  point  dans 
Tacte  dont  il  s*agit,  on  a  droit  d'en  conclure  que 
cet  acte  est  un  titre  étranger  par  rapport  à  lui ,  où 
révêque  a  pu  faire  écrire  tout  ce  qui  lui  a  plu , 
à  la  faveur  de  cette  prétendue  prière  qu'il  suppose 
qu'Yves  de  Néelle  lui  a  faite  de  mettre  son  sceau 
au  bas  de  cette  charte.  : 

Il  seroit  aisé  de  pousser  plus  loin  ce  raisonnement  ; 
et  pour  peu  qu'un  critique  défiant  voulût  donner 
la  liberté  a  ses  conjectures,  il  pourroit  soupçonner 
facilement  que  ceux  qui  ont  voulu  donner  des  titres 
aux  évêques  de  Soissons,  ne  pouvant  pas  disposer 
aussi  aisément  du  sceau  d'Yves  de  Néelle  que  de 
celui  de  Josselin ,  que  l'on  conservoit  peut-être  dans 
les  archives  de  l'évêché ,  et  dont  on  avoit  au  moins 
plusieurs  empreintes  attachées  aux  différentes  chartes 
qui  resloient  du  temps  de  cet  évêque ,  ont  eu  re- 
cours à  l'expédient  facile ,  mais  grossier,  d'imaginer 
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Ïil^Yves  de  Néelle  n*avoit  pas  scellé  la  charte  dont 
s^agit ,  parce  qu^il  avoit  prié  Péveque  de  la  sceller 
au  lieu  de  lui  j  prière  qui  n'auroit  rien  eu  d'extra- 
ordinaire ,  si  ce  n^eûj;  pas  été.  avec  l'é\  éque  seul 
qu^Yves  de  Néelle  eût  traité,  mais  qui  est  sans 
exemple  dans  un  acte  où  un  descontractans  s'engage 
avec  celui  dont  il  emprunte  le  sceau,  parce  que, 
comme  on  Va.  déjà  dit ,  il  ne  reste  dans  Pacte  aucune 
marque ,  aucun  signe  extérieur  du  consentement  de 
celur^qu'on  suppose  avoir  emprunté  un  sceau  étranger. 
On  répondra,  sans  doute,  qu.e  la  charte,  du  roi 
Louis  le  jeune  ,  qui  exprime  la  même  chose  en  subs- 
tance que  celles  de  Jossclin  et  d'Yves  de  Néelle , 
supplée  avaniageusement  à  tout  ce  qui  peut  manquer 
à  l'une  et  à  l'autre. 

Mais,  outre  que  cette  charte  ne  poi^vant  être  re- 
gardée que  comme  une  confirmatiou  de  l'accord  fait 
entre  Josselin.  et  Yves  de  Néelle ,  elle  n'a  par  elle- 
même  aucune  force,  jusqu'à  ce  que  l'acte  qu'elle 
confirme  soit .  rapporté  dans  une  forme  obligatoire 
et  qui  prouve  le  consentement  des  deux  parties  y  il 
faut  ajouter  encore  à  cette  première  raison ,  que  ce 
titre  est  si  suspect  et  que  l'on  trouve  des  contra- 
dictions si  grossières  entre  cette  charte  et  les  deux 
autres  ,  qu^elle  auroit  besoin ,  pour  se  soutenir  elle* 
même ,  du  secours  que  l'on  veut  qu*elle  donne  aux 
deux  autres. 

• ,  C'est  ce  qu'il  faut  montrer  dans  la  seconde  espèce 
de  moyens  par  lesquels  on  s^est  proposé  de  com- 
battre ces  trois  titres,  c^est-à-dire,  par  les  contra- 
dictions qu'ils  renferment. 

On  peut  en  compter  jusqu^a  neuf,  qui  rendent 
ces  pièces  indignes  de  toute  créance. 

Première  contradiction.  Suivant  la  notice  de 
Josselin  et  la  charte  prétendue  d'Yves  de  Néelle, 
le  comte  Regnauld  étoit  encore  vivant  lorsqu'il  fut 
réglé  que  le  comté  de  Soissons  apparliendroit  à  Yves 
de  Néelle,  et  lorsqu'il  en  rendit  hommage  à  l'é- 
vêque  de  Soissons.  ' 
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C'est  ce  qui  paroît  très-clairement  par  ces  parole^ 
de  là  notice  de  Josselin  : 

Contigit....  ut  Rajnaldus  Suessionensis   cornes 

gravi  premeretur  infirmitate cîim  autem  parentes 

ipsius  tanquam  hœreditario  Jure  ad  honorent  suum 
certatim  aspirarent,  timens  idem  cornes  ne  radix 
omnium  malorum  cupiditas  y  ad  totius  patriœ  dissi^ 
dium  odiifortiitem  inter  eos  generaret ,  quia  comi^ 
tatus  ejus  episcopale  casamentum  erat,  multçrum 
bonorum  consilio  nos  àdiit ,  rogans  ut  omnibus  hce^ 
redipetis  suis  diem  statueremus.....  et  cui  judicio 
curiœ  nostrœ  adjudicaretur  ^  is  hœres  ejus  essetj 
acceptoque  casamento ,  homo  noster  ligius  Jieret. 

La  même  chose  est  répétée  dans  la  charte  attribuée 
à  Yves  de  Néelle;  et  d!ailieurs  les  historiens  du  Sois- 
sonnois  ^  ^ue  le  conseil  des  évéques  de  Soissons  ne 
regarde  pas  comme  des  auteurs  suspects  y  assurent  que 
le  comte  Regnauld  n'est  mort  que  plusieurs  années 
après  cette  action. 

Cependant  il  n'y  a  personne  qui  ne  croie  le  con- 
traire, lorsqu'on  lit  la  charte  du  roi  Louis  le  jeune, 
dans  laquelle  il  est  dit  expressément,  que  le  comte 
Regnauld  mourant  sans  enfans,  Yves  de  Néelle,  son 
parent,  parvint  à  la  succession  par  droit  de  parenté... 
Ciim  comes  Rajnaldus  sine  Iweris  décéder  et  ^  con^ 
sanguineus  ejus  Yvo  de  Nigella  ad  hœreditatem 
consanguinitatis  jure  pervenit. 

La  même  charte  ajoute  ensuite  ces  mots ,  quia 
hœreditas  ex  caduco  veniebat,  oportuit  ut  episcopo 
de  cujus  casamento  hœreditas  veniebat,  placitum 
Jaceret. 

Ces  termes^  comme  les  premiers,  supposent  ma- 
nifestement que  le  comte  Regnauld  etoit  mort , 
que  sa  succession  étoit  échue,  qu'il  falloit  payer  un 
droit  de  relief,  parce  qu'il  s'agissoit  d'une  succes- 
sion collatérale;  car  c'est  ce  que  veulent  dire  ces 
mots,  quia  hœreditas  ex  caduco  veniebat,  qui  «ont 
fondés  sur  ce  que ,  par  les  plus  anciennes  concessions 
des  fiefs,  les  descendans  en  ligne  directe  y  étoienl 
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seuls  appelés;  ainsi ^  quand  le  vassal  mouroit  sans 
enfans  ^  l'hérédité  ou  le  fief  étoient  caducs  ,  et 
dévoient  se  réunir  à  la  table  du  seigneur ,  des  mains 
duquel  ils  étoient  sortis.  On  trouva  ensuite  le 
moyen  de  les  fkire  retirer  par  l'héritier  collatéral^  en 

1)ayant  le  droit  de  rachat  ou  de  relief;  terme  dont 
a  signification  est  directement  opposée  à  celle  du 
terme  de  fief  ou  d'hérédité  caduque ,  l'héritier  colla- 
téral relevant  y  pour  ainsi  dire ,  par  le  droit  de 
rachat ,  le  fief  qui ,  par  le  défaut  des  descendans 
en  ligne  directe,  étoit  tombé  dans  les  mains  du 
seigneur* 

Or,  tout  cela  ne  pouvoit  arriver  que  par  la  mort 
du  dernier  vassal  ;  jusques^là  la  succession  n'étant 
point  epcore  échue ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  ni  qu'elle 
fût  caduque ,  ni  qu'il  fût  dû  pour  cette  succession 
caduque  un  droit  de  relief  9m  seigneur, 

C'est  cependant  ce  que  dit  la  charte  de  Louis  le 
jeune ,  après  ayoir  marqué  en  termes  formels  quT ves 
de  ^é^e  parvint  à  la.  succession  du  comte, Regnauld 
par  droit  de  parenté* 

Ainsi,  suivant  les  chartes  de  Josselin,  et  Yves  de 
iD^éelle,  et  les  historiens  du  Soissonnois,  Reguauld 
n'étoit  pas  mort  en  ^4  ^ • 

Suivant  la  charte  de  Louis  le  jeune  au  contraire, 
il  étoit  mort  dés  l'an  i  i4o. 

Dira-t-on ,  pour  sauver  cette  contradiction,  qu'il 
faut  expliquer  la  charte  du  roi  par  celle  de  l'évéque  ^ 
que  ces  mots  cum  Rajrnaldus^  sine  liberis  decederet, 
ne  veulent  pas  dire  que  ce  comte  étoit  mort ,  mais 
qu'il  deyoit  mourir  sans  enfans;  que  ceux  qui  stdyent, 
où  il  est  dit  si  claireiQent  qu'Yves  de  Néelle  parvint 
à  la  succession  pur  le  droit  du  sang,  signifient  seu- 
lement qu'il  devoit  y  parvenir,  et  qu'enfin  quand 
le  roi  Louis  le  jeune  dit  qu'il  falloit  payer  un  droit 
de  plaid  ou  de  relief  au  seigneur,  parce  que  l'hé- 
rédité venoit  eo?  caduco^  tout  cela  ne  marque  autre 
chose,  sinon  que,  lorsque  cette  succession  echeoiroit 
un  jour,  elle  seroit  caduque  ? 
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Maïs,  qui  ne  voit  qu'on  ne  peut  donner  cette  in- 
terprétation à  la  charte  de  Louis  lè  jeune,  sans  faire 
une  violence  ouverte  à  tous  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue?  Quand  même  on  pourroit  expliquer 
ces  premiers  mots  ;  cùni  cornes  Rayfialdus  sine 
liberis  decederet  ,  et  soutenir  qu^ils  veulent  dire 
seulement  que  le  comte  Regnauld  ëtoit  sur  le  point 
de  mourir  ^ans  enfans,  il  seroit  absolument  impos- 
sible de  donner  aucun  sens  favorable  à  ceux  qui 
suivent,  consanguineus  ejus  Ys^o  de  Nigella  ad 
hœredilatem  ejus  consanguinitatis  jure  peruenit  : 
quelque  barbarie  que  l'on  suppose  dans  ceux  qui 
rédigeoient  Ifes  actes  du  douzième  siècle ,  ce  qui  ne 
se  trouve  pas  néanmoins  dans  ceux-ci,  il  n'est  pas 
permis  de  croire  qu'ils  aient  voulu  dire,  que  la  suc-- 
cession  d'un  homme  vivant  a  été  déférée  par  le  droit 
du  sang  à  un  de  ses  parens  ;  ces  paroles. renferment 
une  contradiction  si  grossière,  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  être  entendues  en  ce  sens,  et  par  conséquent 
çlles  n'en  ont  point  d'autre  que  celui  qu'elles  pré- 
sentent d'abord  à  l'esprit,  c'est-à-dire,  que  le  comte 
Regnauld  étoil  mort,  et  que  c'est  par  sa  mort  que 
sa  succession  fut  déférée,  suivant  l'ordre  du  sang,  à 
Yves  de  Néelle. 

Or  ,  si  cela  est ,  la  fausseté  de  cette  charte  est 
démontrée  par  les  évêques  de  Soissons  mêmes ,  qui 
soutiennent  avec  raison  que  le  comte  Regnauld  n'^ 
toit  pas  mort  en  l'anpée  ii4o,  ni  même  en  l'aa- 
née  ii4i. 

Seconde  contradiction.  I^es  chartes  attribuées  à 
Josselin  et  à  Yves  de  Néelle  font  une  exacte  men- 
tion de  cette  prévoyance  extraordinaire  du  comte 
Regnauld,  par  laquelle  il  se  porta  à  faire  juger  de 
son  vivant  à  qui  le  comté  de  Soissons  appartiendrait 
après  sa  mort,  et  à  se  dépouiller  même  en  faveur  de 
celui  qui  seroit  déclaré  son  héritier ,  afin  qu'il  pût 
entrer  en  foi ,  et  rendre  l'hommage  à  l'éveque  de 
^pissons;  car  c'est  ce  que  marquent  ces  termes  de  la 
notice  de  Josselin ... .  Et  cul  judicio  curiœ  nostro^ 
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adjudicaretur,  is  hceres  ejus  esset  ^  accep toque  ca-- 
sumento ,  homo  nosier  ligius  Jieret. 

Cependant  on  ne  trouve  rien  de  tout  cela  dans  la 
charte  du  roi  Louis  le  jeune  ;  nulle  mention  àt  là 
maladie  de  Regnauld ,  de  la  pensée  que  cette  maladie 
lui  inspira,  de  la  citation  de  ses  héritiers  présomptifs 
en  la  cour  de  Févêque  ;  et  non^^seulement ,  on  n^y 
trouve  rien  de  tout  cela,  mais  on  y  lit  tout  le  con- 
traire y  puisque,  comme  on  l'a  déjà  dit,  elle  ne 
parle  que  de  la  mort  de  Regnauld  et  du  droit  de 
sang,  par  lequel  seul,  suivant  ce  litre,  Yves  de  Néelle 
fut  appelé  à  la  succession  de  ce  comté. 

Cette  contradiction  paroîtra  encore  plus  extraor- 
dinaire, si  Ton  considère  que  ^  suivant  la  charte^^^ç^ 
Louis  le,  jeune  et  celle  d'Yves  de  Néelle,  ce  roi^etqit! 
à  Soissons,  et  présent  à  tout  ce  qui  s'y  passoit.dfîl^^ 
celte  affaire,  lorsqu'elle  se  consomma. 

La  charte  du  roi  est  datée  de  Soissons ,  et  celle 
d'Yves  de  Néelle  marque  que  tout  cela  s'est  passé 
en  présence  du  roi ,  régnante  in  Franciâ  Ludovico'y 
Luaoi^iciJiliOy  in  cujus  prœsentiâ  hœc  acta  sunt. 

Qui  peut  concevoir  après  cela  les  différences  in- 
finies qui  se  trouvent  entre  ces  titres?  Mais  cette 
difficulté  croîtra  à  mesure  que  l'on  expliquera .  ces 
différences,  ou  plutôt  ces  contradictions.  ;   ' 

Troisième  contradiction.  Par  la  notice  attribuée  à 
Josselin,  on  apprend  que  cène  fut,  à  proprement 

J>arler,  ni  par  le  droit  du  sang,  ni  par  1  autorité  de 
a  justice,  que  tout  le  comté  de  Soissons  fut  défère 
à  Yves  de  In  éelle ,  mais  que  cela  se  fit  par  une  espèce 
d'arbitrage ,  dans  lequel  on  obligea  les  compétiteurs 
d*Yves  de  Néelle  à  lui  céder  leurs  droits,  moyennant 
«ne  certaine  somme  d'argent  ;  Ab  amicis  hcGredita-^ 
tem  petentium  elaboratum  est,  (fuod  Joffridus\  et 
Galterus,  et  Guida  ,  quidquid  in  terra  comitisda^ 
macérant,  Yvoni  de  Nigella  in  perpetuum  dimi-^ 
serunt,  interveniente  tamenpecuniâ  proîit  inter  ipsos 
converierat. 

Cependant ,  et  la  charte  du  roi  et  celle  d^Yves  de 
J^éelle  portent  au  contraire  ;  l'une  qu'Yves  de  Néelle 
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a  recueilli  Tliéréditë  du  comte  Regoauld  par  le  droit 
du  sang;  l'autre ,  que  c'est  par  la  permission  de 
Dieu  et  suivant  Tordre  de  la  loi  que  cette  succession 
lui  a  été  déférée, /?ct  permissione  ad  me  jure  de- 
uenit  hœreditas  ;  ce  qui  suppose  manifestement  que 
qe  n'est  point  par  un  accommodement  et  a  prix 
d'argent,  mais  par  droit  et  par  justice,  qu'il  est  par- 
xemx  à  la  possession  de  tout  le  comté  de  Soissons. 

Quatrième  contradiction.  L'hommage  d'Yves  de 
Néelle  est  qualifié  lige  par  la  notice  de  Josselin  ; 
niais  cette  qualification  ne  se  trouve  point  dans  la 
charte  d'Yves  de  Néelle  ;  c'étoit  néanmoins  dans  ce 
titre  qu'elle  devoît  se  trouver ,  encore  plus  que  daûs 
celui  dé  Pévêqûe ,  où  tout  ce  que  cet  évêque  a  pu 
dire  en  sa  faveur  n'étoit  d'aucune  autorité ,- jusqu'à 
^^^e  son  prétendu  vassal  l'eût  confirmé  par  sa  re* 
connoissance. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ici  de  longues  dissçts 
tatlqiis ,  pour  montrer  combien  l'hommage  lige  étoit 
plus  fort  et  plus  avantageux  que  l'hommage  simple  , 
surtout  dans  le  siècle  où  l'on  prétend  que  ces  actes 
ont  été  passés. 

Ainsi,  supposé  que  la  charte  de  Josselin  soit  véri- 
table dans  son  énonciation ,  et  qu'Yves  de  Néelle  lui 
ait  rendu  effectivement  un  hommage  lige  ^  il  est  im- 
possible de  concevoir  que  le  même  Josselin  ait  reçu , 
six  ans  après,  unereconnoissance  de  ceseigneur,  danâ^ 
Ètquelle  il  dit  simplement  qu'il  a  rendu  hommage  à 
Févêque  ,  sans  ajouter  que  cet  hommage  étoit  lige , 
quoique  cette  expression  fût  absolument  nécessaire , 
rhconmaige  lige,  surtout  à  l'égard  des  seigneurs  partir 
culiers ,  étant  une  exception  du  droit  commun. 

Que  si  l'on  suppose ,  au  contraire ,  que  la  charte 
d'Yves  de  Néelle  est  véritable,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  regarder  celle  de  Josselin  comme  fausse ,  puis- 
qu'elle donne  à  l'hommage  d*Yves  de  NéeÙe  une 
qualité  extraordinaire,  que  Josselin  lui-même  n'a 
pas  osé  faire  insérer  dans  la  charte  de  ce  seigneur , 
qu'il  a  confirmée  par  l'approbation  de  son  sceau. 
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Cinquième  contradiction.  Suivant  la  notice  qui 
porte  le  nom  de  Josselin,  le  droit  de  rachat  est 
abonné  ,  ou  amorti  ,  moyennant  une  rente  de 
60  livres ,  dont  leà  comtés  de  Soissons  demeurent 
chargés,  et  une  redevance  de  dix  muids  de  sel,  à 
prendre  tons  lés  ans  sur  le  minage  qui  appartenoit 
aux  comtes. 

La  charte  de  Louis  le  jeune  s'accorde  en  ce  point 
avec  celle  de  Josselin. 

Au  contraire ,  *suivant  la  charte  prétendue  d'Yves 
de  Néelle ,  la  rente  ne  doit  être  que  de  dix  livres , 
et  la  redevance  ne  doit  être  que  de  quatre  muids 
et  demi. 

.  Qu'on  ne  dise  point  ici  qu'il  y  a  cinq  années 
d'intervalle  entre  la  date  de  la  charte  de  Josselin  et 
la  date  de  la  charte  d'Yves  de  Néelle ,  et  que ,  dans 
cet  intervalle  »  on  a  pu  modérer  la  redevance  et  la 
réduire  sur  le  pied  qui  est  marqué  dans  la  charte 
d'Yves  de  Néelle. 

Cette  réponse  n'auroit  qu'une  vaine  apparence , 
qui  se  dissiperoit  aussitôt  qu'on  voudroit  la  comparer 
avec  la  vérité  même ,  telle  qu'elle  est  écrite  dans  le» 
trois  titres  dont  il  s'agit.  * 

Tous  ces  titres  se  rapportent  à  une  seule  action  : 
ils  regardent  tous  le  même  fait,  la  même  convention  ; 
il  suffit  de  les  lire  pour  en  être  convaincu  :  ce  sont 
donc  des  actes  indivisibles ,  qui  ne  doivent  être  re- 
gardés que'  Comme  un  «euî  et  même  titre.  Ce  que 
Josselin  raconte  dans  sa  notice ,  et  que  le  roi  con- 
firme par  ses  lettres-patentes  ,  ce  qu'Yves  de  NéeUe 
exprime  dans  sa  reconnoissance,  est  la  même  compo- 
sition ,  le  même  abonnement  qui  fut  fait ,  si  l'on  en 
croit  ces  actes ,  entre  l'évêque  et  le  comte  pour  le 
droit  du  relief  j  il  n'y  a  pas  un  seul  mot  dans  aucun 
de  ces  titres,  que  la  cour  jugera  sans  doute  a  propos 
de  lire  exactement,  qui  marque  qu'il  y  ait  eu  deux 
conventions  sur  le  même  fait:  l'une,  par  laquelle 
on  ait  abandonné  le  droit  du  relief  moyennant  une 
?ente  de  60  livres  et  unç  riedevance  de  dix  muids 
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de  sel;  Tautre ,  par  laquelle  on  ait  réduit  la  renie 
à  lo  livres  ,  et  la  redevance  à  quatre  muids  et  demi 
de  sel. 

Or ,  si  cela  est ,  .et  si  la  cliarte  prétendue  d^Yves 
de  Néelle  tombe  précisément  sur  le  même  fait  que 
la  notice  de  Josselin  et  la  coafirmation  de  Louis  le 
jeune,  il  est  impossible  de  sauver  la  contradicti(Hi 
qui  se  trouve  entre  ces  titres  sur  la  quotité  de  la 
rente  et'  de  la  redevance  dont  le  comte  de  Soissons 
se  charge  envers  Tévêque.  . 

•  Qui  pourra  se  persuader  que ,  si  ces  actes  étoient 
véritables,  la  convention  la  plus  importante  qu'ils 
contiennent^  celle  qui  intéressoit  davantage  l'église 
de  Soissons,  y  eût  été  exprimée  d'une  mainière  si 
difiërente  ;  que  y  suivant  Tévéque  ,  le  comte  auroit 
dû  60  livres  de  rente  et  dix  muids  de  sel  ;  et  que, 
suivant  le  comte  ,•  Tévéque  n'auroit   pu   prétendre 

3ue  dix  livres  de  rente  et  quatre  muids  et  demi 
e  sel? 
On  ne  dira  pas  sans  doute,  qufYves'de  Néelle  a 
dit  ce  qu'il  lui  avoit' plu  dans  sa  reconlioissance , 
inais  qu'il  n'a  pu  préjudicier  par  là  aux  droits  de 
Févêque ,  qui  sont  siuEsamment  établis,  et  par  sa 
notice  et  par  les  lettres-patentes  de  Louis  le  jeune. 
.  Une  telle  objection  ne  pouirpit  être  faite  de^bonne 
foij  car,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  lareconnpis- 
sauce  prétendue  d'Yves  de  Néelle  est  bien  moins 
son  ouvrage  que  celui  de  Josselin ,  puisque  c'est 
Josselin  seul  qui  l'a  scellée,  puisque  c'est  da,ns  les 
archives  de  l'évêché  qu'elle  se  trouve ,  puisqu'elle 
n'a  aucun  autre  caractère  d'authenticité  que  celui 
qu'elle  a  reçu  des  évêques  de  Soisso^. 

Gomment  Josselin  auroit-il  pu  mettre  son.  sceau 
à  une  çeconnoissance ,  qui ,  exprimant  précisémetit  la 
même  convention  qu'il  avoit  expliquée  dans  sa  no- 
tice,  réduisoil  une  des  redevances  comprises  dans 
cette  notice  au  sixième ,  et  l'autre  à  moins  que  la 
«loitié?  Comment  ne  se  seroit-il  pas  élevé  contre 
ce  changement?  Comment  n'auroit-il  pas  réclame 
rautorité  du  roi ,  qui ,  si  l'on  en  croit  les  deux  autres 
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actes,  s^étoit  rendu  caution  pour  le  comte  de  Soissons, 
xion  pas  d'une  rente  de  dix  livres  et  d'une  rede- 
vance de  quatre  muids  et  demi  de  sel ,  mais  d'une 
rente  de  60  livres  et  d'une  redevance  de  dix  muids  de  seL 

Or,  s'il  est  impossible  de  présumer  que  Josselin 
eut  jamais  voulu  approuver  cette  charte  et  l'autoriser 
par  son  sceau ,  que  reste-t-il  à  conclure ,  si  ce  n'est 

Su'on  doit  juger  qu'elle  est  fausse  ,  ou  que  la  notice 
e  Josselin  l'est  aussi  bien  que  les  lettre^^patentes 
de  Louis  le  jeune ,  et  que ,  dans  le  doute ,  ces  trois 
titres  doivent  être  également  rejetés? 

Sixième  contradiction.  On  trouve  dans  la  préten- 
due reconnoissance  d'Yves  de  Néelle  deux  conven- 
tions importantes  qui  ne  sont  pas  dans  la  notice 
de  Josselin ,  et  que  cet  évêque  n'auroit  pas  manqué 
sans  doute  d'y  faire  insérer,  si  elles  eussent  été  véri- 
tables. 

La  première  est,  qu'Yves  de  Néelle . abandonne 
à  l'évêque  une.  prétention  que  Regnauld  ayoit  eue 
contre  lui ,  au  sujet  de  dix  livres  de  rente  qu^il  avoit 
demandées  à  l'évêque  pour  un  fief  mouvant  de  lui  : 
Sed  et  querelam  aecem  librarum  quas  Rarnaldus 
cornes  ah  eo  pro  feodo  quœsierat^  sed.postea  quietas 
clamaveratj  ego  quoque  sibiet  sucoessoribus  .suis,  in 
perpetuum  quietas  cîamaui. 

La  seconde  est ,  -  qu'Yves  de  Néelle  renonce  abso- 
lument à  la  possession  dans  laquelle  ses  prédécesseurs 
étoient ,  de  s'emparer  des  biens  de  l'évêque  lorsqu'il 
venoit  à  mourir  :  Rapinam  quoque. rerum  episcopor- 
Hum,  quas  pra^ecessores  mei. comités .saorilegè  et 
sub  excommunicatione ,  decedentibus  episcopis  -fa^ 
cere  consueverant ,  omnino  dimisi,  ■  •  ^  * 

Etoit-ce  donc  Jà  des  clauses  assez  peu  considér-ables 
pour  être  entièrement  oubliées  dans  la  notice  de 
Josselin?. Il  seroit  plus  facile  de  concevoir  qu'elles 
ne  se  trouvassent  pas  dans  la  charte  d'Yves  de  Néelle; 
mais  ,■  quelles  ne  se  trouvent  point  dans  celle  de  Josse- 
lin ,  c  est  assurément  ce  qui  est  incompréhensible ,  sa 
ces  chartes  sont  véritables.  -         .  . 
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Septième  contradiction ,  qui  en'  comprend  Jtroîs^ 
par  rapport  aux  différentes  précautions  que  Josselia 
paroit  avoir  prises  pour  la  sûreté  de  Fabonnement 
qu'il  avoit  fait  avec  Yves  de  Néelle. 

I.®  Dans  la  notice  où  Tévêque  parle  seul,  et  qui, 
par  cette  raison  y  est  le  moins  considérable  de  ces  trois 
titres  ;  il  est  fait  menticm  de  Gaulon  j  frère  utérin 
d*Yves  de  Néclîe,  qui  s'oblige  avec  lui,  et  qui  s'en* 
gage  par  serment  à  l'exécution  des  clauses  portées  par 
cet  acte* 

Au  contraire ,  la  recottnoissance  prétendue  d'Yves 
de  Néelle,  qui  est  le  plus  important  de  tous  ces 
titres,  ne  parle  en  aucune  manière  de  l'obligation 
de  Gaulon  ;  il  n'y  est  fait  mention  que  de  ceUe  de 
Drogon  et  de  Raoul  ,  frères  germains  d'Yves  de 
NéeÛe, 

2.^  La  notice  de  Josselin  porte  que  le  comte  a 
donné  buit  otages  ou  cautions  de  sa  fidélité  à  exé^ 
cuter  sa  promesse ,  qui  sont  Raoul ,  comte  de  Ver- 
mandois  j  Thicrri ,  comte  de  Flandre  j  Baudouin , 
comte  deHainaut^  £ngi;ierrant  de  Coucy;  Evrard 
de  Breteuil  ;  Albéric  de  Roye  ;  Samson  ,  archevêque 
de  Reims  ^  et  Simon ,  évéque  de  Noyon  ;  sans  parler 
du  roi  Louis  le  jeune  ^  dont  il  ne  s'agit  pas  eu 
cet  endroit. 

La  charte  d'Yves  de  Néelle  ne  fait  aucune  men-e 
tion  de  ces  huit  cautions;  elle  n'en  nomme  que 
deux ,  le  roi ,  qui  est  aussi  nommé  dans  la  notice,  et 
Raoul  de  Péronne  ;  et  ce  qui  rend  cette  contradictiop 
encore  plus  inexplicable ,  c'est  que  ,  non-seulement 
les  huit  noms  qui  sont  dans  la  notice  de  Josselin 
ne  se  trouvent  point  dans  la  reconnoûsance  d'Yves 
de  Nçélle;  mais  il  y  enja  même  un  tout  nouvei^u  ^ 
qui  est  celui  de  Raoul  de  Péronne ,  dont  il  n'est 
fait  aucune  mention  dans  la  notice  de  Josselin* 

On  ne  peut  s'empêcheif  de  demander  encore  ici , 
comment  il  seroit  possible  ^  si  ces  titres  étoient  véri- 
tables y  que  Josselin  eût  apposé  son  sceau  à  h 
charte  d'Yves  de  Néelle,  voyant  qu'on  en    avoit 
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retranché  une  clause  aussi  importante  que  celle  qui 
lui  donnoif  huit  cautions  de  la  qualité  et  du  poids 
des  comtes  de  Flandre,  de  Vermandois,  de  Hainaut 
et  des  autres  seigneurs ,  dont  les  nomis  sont  marqués 
dans  la  notice? 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  légères  différences, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  actes  les  plus  sembla- 
bles j  c'est  une  clause  de  la  dernière  importance,  clause 
honorable,  clause  avantageuse  à  l'église  de  Soissons, 
clause,  en  un  mot,  qui  est  de  telle  nature,  qu'elle 
ne  çeut  avoir  été  ni  omise  à  dessein,  ni  oubliée 
par  inadvertance;  ainsi,  ou  la  notice  de  Josselin, 
qui  la  contient,  est  fausse,,  ou  la  reconnoissance 
d'Yves  de  Néelle  ,  qui  ne  la  contient  pas.,  est 
supposée. 

3."*  Selon  la  notice,  si  Yves  de  Néelle  n'exécute 
pas  la  convention  faite  avec  l'évêque  de  Soissons, 
c'est  Samson,  archevêque  de  Reims,  et  Simon,  évéque 
de  Noyon,  qui  doivent  l'excommunier  et  mettre  sa 
terre  en  interdit ,  sans  pouvoir  l'absoudre  que  suivant 
le  bon  plaisir  de  l'évêque  de  Soissons. 

Dans  la  prétendue  reconnoissance  d'Yves  de  Néelle, 
on  ne  parle  ni  de  l'archevêque  de  Reims ,  ni  de 
l'évêque  de  Noyon ,  c'est  l'évêque  de  Soissons  seul , 
qui  doit  être  en  même  temps  juge  et  partie,  et  qui 
aura  la  faculté  d'cxcommumer  Yves  de  Néelle^  s'il 
ne  satisfait  pas  religieusement  à  sta  engagemens. 

Huitième  contradiction.  Jusqu'ici  on  n'a  vu 
qu'un  de  ces  trois  titres  commis  avec  un  des  autres, 
ou  même  avec  les  deux  autres;  on  va  les  voir  à 
présent  tous  trois  contraires  les  uns  aux  autres,  et 
cela  sur  le  point  le  plus  essentiel ,  et  sur  lequel  il 
devroit  s'y  trouver  le  moins  de  variété,  c'est-a-dire, 
sur  le  temps  dans  lequel  ce  fait  rapporté  dans  ces 
actes  est  arrivé. 

Suivant  les  lettres-patentes  du  roi,  qui  sont  \e% 
premières  dans  l'ordre  des  dates ,  la  chose  s'est  passée 
en  l'année  ii4o,  puisque  ces  lettres  sont  datées 
de  cette  année  :  Actum  publicè  Suessionis  millesimo 


Digitized  by  VjOOQIC 


254  PKÈMIÈRÉ 

centesimo  quadragesimo  dominicœ  incarnaiiônh 
anno. 

Suivant  la  notice  de  Josselin,  la  convention  a 
été  faite  en  l'année  ii4ï  >  car  cette  notice  est  datée 
en  cette  manière' :  ^c?^wm  est  hoc  y  ihcarnatiônis 
dominicœ  anno  millesimo  centesimo  quadragesimo 
primo. 

Enfin^  suivant  la  prétendue  charte  d'Yves  de 
Néelleytout  cela  ne  s'est  passé  qu'en  l'année  1x47^ 
•jictum^sthoc  y  incarnationis  dominicœ  anno  mille- 
simo centesimo  quadragesimo- septimo'  sub  papa 
Eugenio  ^  régnante  in  Franciâ  Ludovico ,  Ludovici 
filioy  in  cujus  prœsentiâ  fuec  acta  sunt. 

On  dira  peut-être ,  pour  donner  quelque  couleur 
à  une  si  énorme  contradiction,  que  tous  ces  actes 
ne  sont  qu'une  espèce  de  relation  d'une  chose  qui 
s'étoit  passée  auparavant ,  et  d'une  convention  qui 
n'avoit  été  faite  d  abord  que  verbalement ,  mais  qu  on 
a  jugé  ensuite  à  propos  de  rédiger  par  écrit,  ce 
qui  a  été  exécuté  en  différens  temps  par  le  roi, 
par  l'évêque  et  par  Yves  de  Néelle. 

Mais,  I  .**  il  n'y  aura  plus  aucun  moyen  de  découvrir 
la  fausseté  d^un  titre,  si  l'on  admet  un  tel  raisonne- 
ment^ tous  les  actes  anciens  et  nouveaux  ne  sont  que 
des  relations  de  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties.  On 
ne  s*est  pourtant  pas  encore  avisé ,  jusqu*à  présent ,  de 
distinguer  ]a  date  de  la  convention,  de  celle  de  l'acte 
qui  en  contient  le  récit ,  si  ce  n'est  lorsque  les  parties 
ont  pris  soin  de  faire  marquer  expressément  que  leur 
convention  est  plus  ancienne  que  leur  écrit ,  hors  de 
ce  cas,  qui  est  assez  rare,  on  présume  toujours  que  la 
convention  a  été  faite  le  même  jour  que  Tacte  efi  aété 
passé  ;  car,  de  recourir  à  la  supposition  d'une  conven- 
tion antérieure  qui  n'ait  été  que  verbale  ,  et  à  laquelle 
on  puisse  rapporter  tous  les  actes  qui  en  contiennent 
la  preuve  en  quelque  temps  qu'ils  aient  été  faits,  c'^st 
chercher  à  détendre  une  musseté  par  une  fiction. 

Quand  donc  on  lit  ces  mots  au  bas  des  lettres-pa- 
tentes de  Louis  le  jeune,  actum  anno  iiiio,  il  n'y  a 
personne. qui  ne  soit  persuadé  que  cela  veut  dire  que 
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ce  qui  est;  contenu  dans  cet  acte  se  passa  en  l'année  i  i^o , 
c'est-à-dire ,  que  ce  fut  en  cette  année  que  le  roi  Louis 
le  jeune  approuva  la  convention  faite  entre  Tévêque 
et  le  comte  de  Soissons ,  pour  le  droit  de  rachat^  et  qu'il 
s'en  rendit  caution  auprès  de  l'évêque. 

Quand  on  voit,'au  contraire,  ces  mots  dans  la  notice 
de  Févêque ,  actum  est  hoc  incarnationis  dominicce 
aniio  ii^ijOnest  également  persuadé,  non-^seulement 
que  cet  acte  a  été  fait  en  l'année  i  i4ï  ?  ï^ais  encore  que 
ce  qiii  est  rapporté  dans  cet  acte  s'est  passé  daas  cette 
année. 

Enfin ,  quand  la  charte  prétendue  d'Yves  de  Néelle 
s'explique  en  ces  termes ,  actum  est  hoc  incarnationis 
dominicce  anno  1 147>  on  est  convaincu  que,  si  cette 
charte  n'est  pas  fausse,  tout  ce  qu'elle  contient  s'est 
passé  en  cette  année. 

Or,  comme  il  est  impossible  que,  le  même  fait,  le 
même  accord  ,  la  même  convention ,  se  soient  passés 
en  a  1 40,  en  I  i4i  et  en  1 147  ?  il  est  aussi  impossible 
que  ces  trois  actes  puissent  être  véritables  :  chacu» 
pris  séparément  pourroit  être  vrai ,  mais  tous  trois 
pris  ensemble  ne  peuvent,  pas  l'être  j  et  des  le  mo- 
ment qu'il  n'y  en  a  aucun  qu'on  puisse  croire  plutôt 
que  les  autres,  il  est  juste  de  refuser  sa  créance  à  tous 
également. 

2.^  Quand  même  on  pourroit  douter,  dans  d'autres 
occasions ,  de  la  vérité  de  ce  principe  général ,  que 
la  date  d'un  acte  s'applique  également  et  à  Ja  con-^ 
veiition  même ,  et  à  la  rédaction  qui  en  est  faite ,  il 
seroit  impossible  de  formelr  ce  doute  à  l'égard  des 
actes  dont  il  s'agit. 

Car,  qui  pourra  se  persuader  que,  s'il  étoit  vrai  que 
cette  prétendue  convention  verbale ,  qui  sera  la  seule 
ressource  des  évêques  de  Soissons,  eût  précédé  les 
lettres-patentes  de  l'an  11 40,  il  seroit  possible  que 
Josselin,  auquel  il  étoit  si  important,  cbmme  il  le  dit 
lui-même  au  commencement  de  sa  notice ,  de  préve- 
nir par  des  écrits ,  et  l'inconvénient  de  l'oubli  et  les 
artifices  de  la  mauvaise  foi,  eût  négligé,  pendant  toute' 
Tannée  1 140,  de  rédiger  cette  convention  par  écrit,  «t 
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qu'il  n^eût  commencé  à  y  penser  qu'en  l'année  i  i4iT 
Mais  ce  ne  seroit  pas  encore  assez,  il  faudroitsupposer 
que,  n'ayant  aucun  acte  de  la  part  d'Yves  de  Néelle , 

Îui  pût  rendre  son  engagement  solide  et  durable, 
osselin  seroit  demeuré ,  pendant  près  de  sept  années , 
dans  un  silence  téméraire  et  dans  une  incroyable  sé- 
curité :  car  ce  n'est  qu'en  1 147>  «©pt  ans  après  cette 
S  rétendue  convention  verbale ,  que  la  charte  d'Yves 
e  Néelle  «  été  faite.  Une  telle  supposition  est  si  peu 
vraisemblable ,  qu'elle  nç  sert  qu'à  confirmer  leajustei 
soupçons  que  l'on  conçoit  naturellement  contre  ces 
pièces. 

Enfin ,  il  est  inutile  de  raisonner  pour  prouver  qu'il 
n'y  a  point  ici  de  distinction  à  fisdre  entre  le  temps  do 
la  convention  et  le  temps  de  la. rédaction  de  l'acte;  il 
n'y  a  qu'à  lire  la  prétendue  charte  d'Yves  de  Néelle  ; 
on  y  trouve  ces  mots,  qui  réunissent  si  parfaitement  le 
temps  de  Faction  et  celui  de  l'acte,  qu'il «st  impossible 
de  les  séparer  :  AcÈum  est  inearnaiionis  dominiez, 
anno  milîesimo  centesimo  quadragesimo''SeptimOf  sub 
papa  EugeniOy  régnante  in  Francii  Ludoi^ico,  Ludo^ 
vicijllio ,  in  oujus  prœstntiâ  hœc  actajlterunt  :  huic 
actioniinterfuerunt  cornes  Radulphus  Jtbericus,  etc. 

Il  n'est  donc  pas  seulement  ici  question  de  l'acte;  il 
s'agit  des  choses  mêmes  qui  ont  été  faites ,  ou  qui  se 
sont  passées  entre  les  parties,  hœc  actafuerunt;  il 
s'agit  de  l'action  même ,  c'estrà-dire  de  la  convention , 
huic  actioni  interfuerunt.  On  ne  pouvoit  pas  marquer, 
par  des  expressions  plus  propres,  que  le  fait,  aussi 
bien  que  l'acte  qui  en  conserve  la  mémoire ,  «e  sont 
passés  en  l'année  1 147* 

On  ne  s'est  pas  même  servi  du  terme  de  datum; 
on  ne  dit  point  que  cette  c*harte  a  été  donnée  un  tel 
jour  :  tous  les  termes  de  la  date  se  rapportent  à  l'ac-^ 
tion ,  à  la  chose  même ,  beaucoup  plus  qu'à  la  rédaçr 
tion  ou  à  l'expédition  de  la  charte. 

Ajoutons  qu'il  est  absolument  inconcevable,  que,  s'il 
étoit  vrai  que  cette  convention  eût  été  faite  sept  années 
auparavant,  on  n'en  eût  pas  dit  un  seul  OiOt  dans  cet 
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at^te,  et  qiTau  contraire  on  y  en  eut  parlé  comme  d'une 
chose  qui  se  passoit  dans  le  même  temps  que  l'acte  en 
fut  rédigé. 

Mais  c'est  faire  trop  d'honneur  à  une  telle  objection; 
que  ^y  répondre  avec  tant  de  soin  :  la  première  im- 
pression que  les  différentes  dates  de  ces  trois  titres  font 
sur  l'esprit  est  plus  forte  que  tout  ce  que  l'on  y  peut 
ajouter  $  car ,  encore  une  fois,  il  n'y  a  personne  qm,  eu 
lisant  séparémentlesletti*es-patentes  de  Louis  le  jeune, 
ne  croie  que  la  chose  s'est  passée  en  1 140  j  il  n'y  a  per- 
sonne qui,  en  lisant  séparément  la  notice  de  Josselin , 
ne  croie  que  la  chose  s'est  passée  on  1 141 9  il  n'y  a  per- 
sonne qui ,  en  lisaitt  séparément  la  reconnoissancQ 
d'Yves  de  NécUe ,  ne  croie  que  la  chose  s'est  passée 
en  1 147  ;  et,  enfin,  iJ:  n  y  a  personne  qui,  en  réunissant 
ces  trois  jugemens,  et  voyant  qu'ils  sont  absolument 
incompatibles,  n'en  conclue  qu'il  fisiut  rejeter  absolu- 
ment des  pièces  qui  se  détruisent  mutaellement  dans 
un  point  ou  il  est  impossible  que  des  aotes  véritables 
se  contredisent. 

Newième  contradictions  Enfin ,  là  charte  dTves^ 
de  Néelle  marque  que  la  chose  s'est  passée  en  pré-, 
sence  de  quatre  témoins:  Huic actioni .interfuerunt 
cornes  RadulphuSy  Alhcricus  de  Roïa,  Theodoricus 
Gallerannif  Jôannes  Thierîcus. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  àes  témoins  dans  la  no- 
tice de  Josselin ,  où  lui  seul  se  fait  un  titre  tel  qu'il  lui 
S  lait.  Cette  formalité,  mieux  observée  en  apparence 
ans  la  charte  d^Vvçs  de  Néelle,  ixe  la  rend  pas  plus> 
solide ,  parce  qu'aucun  de  ce$  témoins  n'a  signé  ni 
scellé  cet  acte,  et  ainsi  elle  ne  sert  qu'à  achever  de 
montrer  les  différences  infinies  qui  se  trouvent  entre 
ces  actes,  dans  les  choses  les  j^lus  essentielles  à  leur  so- 
lennité. 

Quand  même  il  y  en  auroit  quelqu'une  que  l'on 

Sourroit  expliquei*  séparément, Une  seroit  pas  possible 
e  défendre  ces  actes  contre  l'impression  générale  qui 
résulte  de  l'union  et  de  l'assemblage  de  toutes  ces  con- 
tradictions :  la  vérité  est  simple,  elle  est  une,  elle 
s'accorde  toujours  avec  elle-même^  «u  itentraire,  la^ 

D'Jguesseau.  Tome  FI ^  17 

Digitized  by  VjOOQIC 


StM  PREÎtflERÊ 

variété  ,  rincertilude ,  la  contradiction ,  sont  les  mar*-  ; 
ques  les  plus  certaines  et  les  caractères  les  plus  sen-- , 
sibles  de  1  erreur, 

LW  dira  peut-être  qu'au  contraire,  ces  différences 
maï-quent  le  peu  d'affectation  qu'il  y  a  eu  dans  la  ré-i 
daction  de  ces  titres ,  et  Ton  ajoutera,  sans  doute,  que 
s'ils  avoient  été  fabriqués  après  coup ,  il  n'y  a  point  de 
faussaire  assez  mal  habile  pour  y  avoir  laissé  tant  de 
contradictions;  au  contraire ,  on  les  auroit  copiés  exac- 
tement Tun  sur  Tautre ,  et  il  ne  s*y  trouveroit  pas  la. 
Baoindre  diiférence. 

Voilà  sans  doute  ce  que  Ton  peut  dire  de  plus  spé- 
ciaux de  la  part  des  évêques  de  Soissons.  ^ 

Mais  ce  raisonnement,    semblable    à   un  de  ceux 
auxquels  on  a  déjà  répondu ,  seroît  capable  de  couvrir 
toutes  les  faussetés  :  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n*y  ait 
que  les  écrivains  de  bonne  foi  qui  soient  capables  de 
tombet-  dans  des  contradictions;  au  contraire,  leur 
simplicité  les  préserve  de  cet  écueil ,  ou  du  moins  leurs 
fautes  sont  si  légères,  qu'elles  ne  font  aucun  tort  à  la 
vérité  t  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  fabriquent 
de  fausses  pièces;  la  foiblesse  de  l'esprit  humain,  qui 
ne  peut  ni' savoir  tout,  ni  embrasser  tout,  principale- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  feits  qui  se  sont  passés  dans  des 
temps  éloignés;  le  doute,  l'embarras,  l'incertitude, 
qui  sont  inséparables  de  toute  personne  qui  cherche  à 
imiter  le  vi'ai  pour  le  détruire  ;  enfin ,  les  ténèbres  et 
ravéuglemeilt  que  Dieu  se  plaît  à  répandre  sur  tous 
ceux  qtii  veulent  altérer  la  vérité,  tout  cela  les  jette 
presque  toujours  dans  des  contradictions  par  lesquelles 
ils  se  trahissent  eux-mêmes,  et  se  dévoilent  souvent 
par  le  soin  même  qu'ils  prennent  de  se  cacher. 

Le  public  a  donc  un  grand  intérêt  qu'on  ne  lui  ôle 

Sas  un  moyen  aussi  puissant  pour  découvrir  la  fausseté 
*un  ancien  titre,  que  celui  qui  se  tire  des  contradic- 
tions qu  il  renferme. 

Ce  moyen  a  même  cela  d'avantageux,  qu'il  ne  dé- 
pend pas  du  témoignage ,  souvent  suspect  et  toujours 
douteu:?;  d*un expert;  il  est  foudé  sur  un  geûre  de. 
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preuve  qui  est  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  et  qui 
peut  produire  une  véritable  et  parfaite  conviction» 

Mais  d'ailleurs  quand  il  seroit  difficile  de  concevoir 
qu'un  fabricateur  de  faux  titres  fût  tombé  dans  des 
contradictions  aussi  grandes  que  celles  qui  se  trouvent 
centre  les  titres  dont  il  s'agit,  ce  raisonnement  ne 
prouveroit  encore  rien  en  faveur  de  l'église  de  Sois- 
sons^  la  raison  en  est  facile  à  expliquer. 

Il  fiiudroit  supposer ,  pour  donner  quelque  force  à 
tin  tel  argument ,  que  ces  trois  pièces  sont  l'ouvrage 
de  la  même  main  ;  mais,  conmie  cette  supposition  n'est 
nullement  nécessaire,  et  qu'il  est  fort  possible  que 
plusieurs  m^nns  y  aient  eu  part,  et  que  ce  soit  même 
par  cette  raison  qu'on  y  trouve  tant  de  contradictions  , 
il  est  évident  que  ce  raisonnement  ne  peut  être  ici 
d'aucune  considération.  ' 

Au  reste ,  quand  les  évêques  de  Soissons  qui  sont 
^î^nus  dans  la  suite  des  temps ,  auroient  eu  le  malheur 
de  trouver  de  faux  titres  dans  les  archives  de  leur  évê- 
ché ,  il  n'y  auroit  rien  en  cela  d'extraordinaire.  Tous 
ceux  qui  ont  porté  plus  loin ,  de  nos  jours ,  la  connois- 
sance  de  l'antiquité ,  nous  apprennent  que  le  siècle 
dans  lequel  ces  pièces  paroissent  avoir  été  faites ,  fut 
très-fécond  en  fabricateurs  de  faux  titres;  et  le  savant 
religieux  qui  a  composé  un  docte  traité  sur  cette  ma- 
tière, en  a  fait  une  remarque  particulier^. 

Ainsi  ces  titres ,  déjà  suspects  par  le  siècle  qui  les  a 
JïToduits ,  et  d'ailleurs  convaincus  de  fausseté  par  les 
contradictions  énormes  qu'ils  renferment,  devroient 
absolument  être  retranchés  de  ce  procès,  quand  on 
ne  poûrroit  les  conabattre  que  par  ce  moyen.  ^ 

Il  faut  néanmoins  faire  voir  encore,  dans  l'explica- 
tion du  troisièutt;  moyen,  que  quand  même  ces  titres 
ne  seroient  pas  supposés,  on  ne  pourroit  les  regarder 
que  comme  des  actes  surpris  par  une  erreur. qui  aéLe 
bientôt  réparée. 

Trois  réflexions  générales  renfermeront  toute  I^ 
preuve  de  ce  troisième  argument  : 

La  première ,  tirée  de  l'inexécution  de  ces  Actes  ; 

17^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


aGa  preAiière 

La  seconde,  fondée  sur  les  actes  qui  les  ont  suivis;  • 

La  troisième,  enfin ,  sera  prise  du  jugement  que  les 
cvêques  de  Soissons  en  ont  eux-mêmes  porté* 

Première  réflexion. 

Rien  ne  marque  mieux  la  surprise  qui  a  régné  dans 
ces  actes,  que  le  peu  d'exécution  qu'ils  ont  eue. 

Leur  principal  objet ,  ou  plutôt  toute  leur  essence , 
par  rapport  à  l'intérêt  des  évêques  de  Soissons ,  con-» 
sistoit  dans  l'abonnement  du  droit  de  rachat:  c'est  uni- 
quement pour  cela  qu'ils  paroissent  avoir  été  faits  et 
Conservés  avec  tant  de  soin  par  l'église  de  Soissons. 

Cependant ,  il  ne  paroît  point  que  la  rente  qui  est 
substituée  par  ces  actes  au  paiement  du  droit  de  ra- 
chat, ait  jamais  été  payée  aux  évêques  de  Soissons  :  ils 
conviennent,  depuis  le  procès,  I  qu'ils  n'çn  sont  point 
payés  i  ils  ne  rapportent  aucun  acte  qui  puisse  faire 
pi:ésumer ,  même  par  conjectures,  que  leurs  prédéces- 
seurs l'aient  été  ;  ils  n'ont  ni  aveu,  ni  dénombt^ment^ 
ni  acte  de  foi  et  hommage  qui  renouvelle  cette  obliga*? 
lion  :  d'abord ,  ils  avoient  voulu  confondre  celte  rede- 
vance avec  un  autre  droit,  dont  ils  prétendent  être  en 
possession;  mais  le  conseil  demessireThomas-AmédeQ 
de  Savoyeleur  a  Ësiitconnoiire  si  clairement  leur  erreur 
sur  ce  fait ,  qu'ils  se  sont  réduits  enfin  à  dire  que  cette 
rente  n'avoit  rien  dé  commun  avec  la  mouvance ,  et 
qu'elle  avoit  pu  être  prescrite,  sans  que  le  comté  de 
Soissons  eAt  cessé  pour  cela  de  relever  de  l'évêché. 

On  convient  avec  eux  que  la  perte  de  la  rente  ne 
devroit  pas  emporter  celle  de  k  mouvance ,  si  cette 
mouvance  étoit  d'ailleurs  suffisamment  établie. 

Mais  ils  doivent  aussi  reconnoître  de  bonne  foi  qu'il 
est  difficile  de  concevoir  que  les  évêques  de  Soissons 
eussent  laissé  perdre  la  r^nte  dont  il  s'agit ,  s'ils  avoient 
eu  autant  de  confiance  qu'Us  paroissent  en  aVoir  au- 
jourd'hui dans  ce  prétendu  titre  primordial  qu'ils 
rapportent. 

11  ne  s'agisBoit  pas,  pour  eut,  d'une  redevance  légère 
ni  peu  importante  :  elle  ne  le  seroit  pas  même  aujour- 
d'hui 5  mais  certainement  elle  étoit  fort  considérable 
dal^  le  douzième  siècle  et  plus  de  trois  siècles  après. 
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»  Pourquoi  donc  rpnt-ils  laissé  prescrire  ?  Pourquoi 
la  notice  de  Josselin,,  les  lettres-patente^  de  Louis  le 
jeune ,  la  reconnoissanae  d'Yves  de  Néelle  n'on^-ellcs 
jamais  eu  d'exécution  à  Tégard  de  cette  redevance ,  qui 
avoit  pour  garans  les  plus  graûds  seigneurs  du  royaumes 
et  le  roi  même?  Pourquoi  epfin ,  pendant  que  Févêque 
de  Soissons  s'est  maintenu  d^n^  1^  possession  d'une 
redevance  de  Sasolsetd^unminotde  sel  sur  le  stillàgc^ 
donnés  par  forme  d'aumône  à  l'église  de  Soissons  par 
un  des  comtes ,  a*-t-41  oublié  \x%^  redevance  infiniment 
pju^  considérable,  et  pour  biqui^Ue  il  avoit  des  titres 
qu'il  prétend  être  si  décisifs? 

Feut-on  en  alléguer  aucune  autre  raison  vraisem- 
}>lable  j  que  celle  qui^e  présente  naturellemçnl;  à  Fes* 
prit,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué?  c'est-4- 
dire ,  que  le  tilre  çonMitutif  de  cette  rente  est  ou  sup- 
posé o}i  surpris  :  car,  de  dire  que  la  grande  autorité 
des  conites  a  empêché  les  évoques  d'agir  oontr'eux ,  ce 
aeroit  avancer  un  fait  démenti  par  tous  les  titres  que 
les  évêques  mêmes  ont  rapportes,  et  par  leisquels  il 
paroH  qu'ils  ont  exercé  iàvec  mi^  entière  liberté  leurs 
droit?  ou  \mfs  prétentions  <îontre  les  comtesj  mai» 
d'aillcm*s  étoitril  plus  difficile  de  résister  à  la  trop 
grande  aiHosité  des  comtes  pour  une  redevance  que 
pour  rentre?  Et  si  l'une  a  été  conservée,  pourquoi 
l'autre  est-dle  perdue  pour  l'église  de  Soissons  ? 

Seconde  nêflexiQn. 

Le^  a<4es  fini  ont  suivi  ces  trois  titres,  et  dans  le 
jmême  siècle  çt  dans  les  siècles  suivant,  prouvent  évi- 
demment qu'on  n'y  a  eu  auènn  égard ,  soit  qn'on  les 
ait  cr«^  snpp^^é^  ?  ou  qu'on  les  ait  regardés  comme 
surpris. 

Pour  établir  .C€jM«  proposition ,  il  suffit  de  rappeler, 
en  UB  mat>  W  qui  a  été  expliqué  avec  tant  d'étendue, 
dans  la  preip^re  partie  de  cette  requête ,  tonjchant  les 
titres  du  douzième,  du  treizième  et  du  quatc^zièmc 
siècles. 

On  y  a  vu  d'abord  saint  Bo^roird  rendre  â^a  justice 
de  la  cause  du  roi  un  témoignage  d'autant  moins  sus- 
pect qu'il. est  moins  recherché,  par  les  titrqs  qu'il 
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donne  au  comte  de  Soissons,  d^homme  du  roi,  de 
baron  du  roi,  en  le  confondant,  sous  ces  noms ,  avec 
le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Champagne. 

On  y  a  remarqué  que  les  deux  lettres,  où  l'on  trouve 
'  une  preuve  si  éclatante  de  la  véritable  qualité  du  comte 
de  Soissons,  sont  écrites,  Tune  en  Tannée  1 142,  et 
l'autre  en  l'année  1 143 ,  c'est-à-dire ,  imnaédiatement 
après  les  prétendues  chartes  de  Louis  le  jeune  et  de 
Josselfti. 

On  y  a  même  relevé  cette  circonstance  singulière, 
qu'une  de  ces  lettres  est  écrite  à  Josselin ,  évêque  de 
ooissons. 

Après  cela,  peut-on  s'empêcher  de  répéter  encore 
ce  qui  a  été  dit  en  cet  endroit , que,  s'il  étoit  vrai  que 
le  comte  de  Soissons  se  fût  reconnu  homme  lige  de 
l'évêque  en  ii4ij  suivant  la  notice  de  Josselin  j  s'il 
étoit  vrai  que  le  roi  eût  autorisé  cette  convention  par 
ses  lettres-patentes  de  l'année  1 140;  si  ces  actes  n'étoient 
ni  supposés  ni  surpris;  il  seroit  impossible  qile  saint 
Bernard,  qui  n'ignoroit  rien  de  ce  qui  se  passoit  de  son 
temps,  n'eût  pas  été  instruit  d'une  convention  qui 
avoit  eu  les  comtes  de  Hainaut,  de  Vermandois,  de 
Flandre ,  avec  plusieurs  autres  grands  du  royaume  , 
pour  témoins  et  pour  garans;  et  qu'en  écrivalit  un  an 
après  à  Josselin ,  prétendu  seigneur  féodal  du  coihté 
de  Soissons ,  il  eût  donné  au  vassal  de  cet  évêque  le 
iilTe  d'homme  du  roi  y  qu'il  explique  dans  une  autre 
lettre  par  celui  de  baron  du  roi  y  qualité  absolument 
incompatible  avec  celle  de  vassal  d'un  seigneur  par- 
ticulier. 

'  Si  l'on  parcourt  de  la  même  manière  les  autres  titres 
que  l'on  a  employés  pour  la  défense  des  droits  du  roi  y 
}es  lettres-patentes  de  Louis  le  jeune  de  l'année  ii55, 
où  le  comte  de  Soissons  est  employé  au  nombre  des 
barons  du  roi  ;  les  registres  de  Philippe-Auguste ,  ott 
le  même  comte  est  mis  dans  la  liste  des  ducs  et  des 
comtes  du  royaume ,  au  milieu  de  trente-treis  sei- 
gneurs mii  étoiènt  tous  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne; rhommage  de  Blanche,  comtesse  de  Cham- 
pagne, dans  lequel  Raoul,  comte  de  Soissons,  ^st 
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encore  compris  sous  le  nom  de  baron  du  roi ,  avec 
le  duc  de  Bourgogne ,  le  comte  de  Nivcrnois  ,  le 
comte  du  Perche ,  le  comte  de  Dreux ,  on  en  tirera 
toujours  la  même  induction ,  et  Fon  en  concluera 
avec  raison,  que  la  surprise  qui  a  pu  donner  aux 
évêques  de  Soissons  les  trois  principaux  titres  dont 
ils  se  servent ,  a  été  bientôt  réparée,  puisque  le  cnmte 
de  Soissons  a  toujours  conservé,  après  ces  titres,  le 
même  rang,  la  même  qualité  d* homme ,  de  baron 
du  roi  y  de  comte  du  royaume  ^  qu'il  avoit  aupara- 
vant. ' 

Troisième  réflexion. 

Mais,  ce  qui  achève  d*ôter  toute  sorte  de  poids  et 
d'autorité  à  ces  actes,  c'est  le  jugement  que  les  évêques 
de  Soissons  en  ont  eux-même  porté ,  et  le  peu  de  cas 
qu'ils  en  ont  fait,  dans  les  temps  où  ces  actes  leur 
auroient  pu  être  le  plus  avantageux. 

Il  ne  faut  examiner,  pour  en  être  convaincu, 
que  ce  qui  s'est,  passé  dans  les  deux  temps  les  plus 
remarquables  de  toute  l'histoire  du  comté  de  Sois- 
sons, c'est-à-dire,  dans  celui  du  délaissement  de  ce 
comté  à  Enguerrant  de  Coucy,  et  dans  celui  de  l'érec- 
tion de  ce  même  comté  en  pairie  en  faveuï*  de  Louis, 
duc  d'Orléans. 

On  a  fait  voir  que  l'évêque  de  Soissons  n'avoit  eu 
aucune  part  à  tout  ce  qui  s*éloit  passé  dans  le  premier 
fait;  que  c'étoit  le  roi  seul  qui  avoit  permis  à  Guy 
de  Châtillon  de  disposer  du  comté  de  Soissoiïs,  qui 
avoit  reçu  sa  démission ,  qui  avoit  investi  Enguerrant 
de  Coucy,  suivant  la  disposition  de  la  coutume  de 
Vermandois,  en  un  mot,  qui  avoit  rempli  seul  tous 
les  devoirs  du  seigneiur  féodal,  dans  cette  mutatioii 
éclatante  ,  qui  avoit  eu  deux  royaumes  pour  témoins. 

On  a  expliqué  aussi  exactement  ce  qui  regarde 
l'érection  faite  ,  peu  de  temps  après  ,  du  comté  de 
Soissons  en  pairie;  sans  aucune  opposition  de  la  part 
de  l'évêque. 

Or ,  qui  pourra  concevoir  que,  si  l'évêque  dé  Sois- 
sons airoit  eu  entre  ses  mains  des  titres  aussi  forts  que 
les  trois  premiers  qu'il  rapporte  aujourd'hui}  si  ceiJ 


Digitized  by  VjOOQIC 


^^64  PKEMIÈllE 

titres  avoîent  existe  dès  ce  temps-là ,  et  si  oh  ne  le» 
avoit  point  regardés  comme  faux  et  supposés,  ou  du 
moins  comme  surpris,  par  une  erreur  que  des  actes 
postérieurs  avoient  corrigée;  qui  pourra  concevoir, 
encore  une  fois ,  que  Vevêque  de  Soissons^fût  demeuré 
dans  un  silence  aussi  profond  que  celui  qu^il  a  gardé 
,dans  deux  occasions  si  importantes,  et  qu^il  eût  vu 
tranquillement  le  roi  exercer  les  droits  les  plus  émipens 
de  la  supériorité  féodale ,  san$  protester,  sans  réclamer 
contre  tout  ce  qui  se  passoit ,  sans  demander  au  moins 
une  indemnité ,  dans  le  temps  de  Térection  en  pairie? 

On  a  même ,  sur  cela ,  quelque  chose  de  plus  fort 
qu'il»  argument  négatif  j  car  on  voit  dans  les  actes  de 
ce  tempsJà,  npn-seulemeiit  que  les  évêques  sont  de- 
meurés dans  le  silence  lorsqu'ils  dévoient  parler  le 
plus  fortement; ,  mais  que  ce  qu'ils  ont  dit  est  absolu- 
ment contraire  à  ces  titres  dans  lesquels  ils  ont  une  si 
grande  confiance,  et  au  langage  qu'ils  tiennent  au- 
jourd'hui. 

En  effet,  c'est  dans  ce  tpmps-là  qu'ils  ont  donné 
une  déclaration  du  temporel  de  leur  évêché ,  dans 
laquelle,  comme  on  l'a  déjà  observé,  ils  n'emploient 
le  comte  de  Soissons  au  nombre  de  leurs  vassaux  y 
que  pour  un  fief  sans  nom ,  dont  la  valeur  est  laissé? 
en  blanc. 

C'est  dans  ce  même  temps  qu'ils  se  sont  contentés 
d'une  reconnoissance  vague  et  incertaine  du  duc  d'Or* 
léans  ,  qui ,  comme  on  l'a  démontré  dans  la  prenaière 
partie  de  cette  requête,  s'applique  évidemment  à  toute 
autre  chose  qu'au  comté  de  Soissons. 

Tout  cela  seroit  également  inconcevable ,  si  Ton 
supposoit  que  les  évêques  de  Soissons  eussent  eu  alorâ 
quelque  confiance  dans  ces  mêmes  titres ,  qu'ils  font 
tant  valoir  aujourd'hui  après  les  avoir  abandonnés  au- 
trefois ,  lorsqu'ils  ont  reconnu  par  leur  silence  le  droit 
que  le  roi  avoit  d'investir  Engu errant  de  Coucy,  et 
d'ériger,  quelque  temps  après,  le  comté  de  Soissons  en 
pairie. 

Enfin ,  et  c^est  le  quatrième  moyen  général  par 
lequel  on  doit  combattre  ces  acLes ,  quand  ils  seroieat 
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rapportés  dans  une  forme  obligatoire  5  (^and  on  n  y 
trouveroit  pas  des  contradictions  grossières,  qui  les 
rendent  tous  suspects  de  fausseté  ;  quand  ils  ne  paroi- 
troient  pas  visiblement  surpris  à  ceux  mêmes  qui  pour- 
roient  les  croire  véritables,  ils  ne  s«Pviroient  epcore  de 
rien  aux  évêques  de  Soissons. 

C'est  ce  qu'il  sera  aisé  de  prouver ,  si  Ton  com- 
mence par  supposer  d*abord  trois  propositions  géné- 
rales, qui  ne  peuvent  plus  être  contestées ,  après  ce 
qui  a  été  établi  dans  la  première  partie  de  cette 
requête. 

^  La  première  proposition  est ,  que  l'origine  et  le  pre- 
mier temps  étant  pour  le  roi,  tous  les  titres  postérieurs, 
TÏe  quelque  qualité  qu'ils  soient  ,*  ne  peuvent  être  d'au- 
cune considération.    * 

La  seconde  est,  que  la  fin  et  le  dernier  temps  étant 
pour  le  roi,  par  une  suitç  nécessaire  de  Férection  en 
pairie,  tous  les  actes  antérieurs  sont  effacés  et  anéantis 
par  cette  érection,  qui  a  trouvé  le  copaté  de  Soissons 
mouvant  du  roi,  ou  qui  Ta  rendu  tel. 

La  troisième  est ,  que  les  titres  de  Févêque  ne  prou- 
vent rien ,  parce  qu'ils  prouvent  trop  ;  et  que ,  suivant 
ces  titres ,  tout  le  comté  devroit  être  dans  la  mouvance 
de  l'évêché ,  au  lieu  que  les  évêques  n'ont  prétendu 
eux-mêmes  être  seigneurs  suzerains  que  de  la  moitié  , 
comme  cela  paroît  par  toijs  les  actes  du  procès  depuis 
plus  de  trois  cents  ans. 

Or ,  de  ces  trois  propositions  générales ,  appliquées 
aux  trois  titres  dont  il  s'agit,  il  résulte  clairement  qu'on 
ne  peut  jamais  y  avoir  aucun  égard,  quelque  certains 
qu'on  les  suppose. 

lia  chose  est  évidente  à  l'égard  des  deux  premières , 
et  elle  n'est  pas  moins  certaine  à  l'égard  de  la  der- 
nière. 

Car  ^nfin ,  il  est  constant,  d'un  côté,  suivait  les 
evéques  de  Soissons ,  que  ces  trois  titares  comprennent 
le  comté  de  Soissons  dans  toute  son  étendue  ;  et  de 
J'autre  ,  suivant  les  mêmes  évêques  ,  que  leur  droit 
sur  la  moitié  entière  de  ce  comté  n'étoit  pas  soutenable, 
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Î)uisqu'ils  n'ont  jamais  osé  le  soutenir ,  et  que  le  roi 
eur  oppose  sur  ce  point  un  silence  de  plus  de  trois 
cents  années. 

•  Comment  peuvent-ils  donc  produire  des  titres  qui, 
certainement ,  sont  faux  pour  la  moitié  de  ce  qu'ils 
contiennent,  et  qui,  encore  une  fois,  ne  prouvent 
rien ,  parce  qu*ils  prouvent  trop. 

Reprenons  donc ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  a  été  posé 
contre  les  trois  principaux  titres  de  Tévêque. 

I  .^  La  formée  de  ces  titres  ne  mérite  aucune  créance; 
leur  autorité  roule  uniquement  sur  la  foi  de  Févêque> 
qui  rend  témoignage  dans  sa  propre  cause. 

2.^  Les  tîontradictions  évidentes  et  grossières  qu'ils 
renferment,  les  rendent  justement  suspects  de  faus- 
seté. . 

3.°  Ds  portent  d'ailleurs  un  caractère  sensible  d'er- 
reur et  de  surprise  ;  mais  erreur  ej  surprise  couvertes 
et  réparées  par  leur  inexécution,  par  les  actes  con- 
traires qui  les  ont  suivis,  par  le  jugement  même  que 
les  évêques  de  Soissons  en  ontporté. 

Enfin,  quand  ils  n'auroient  aucun  de  tous  ces  dé- 
fauts ,  ils  seroient  absolument  inutiles  a  Féglise  de 
Soissons  ;  soit  parce  que  l'origine  et  les  premiers  temps 
étant  pour  le  roi ,  tout  ce  qui  a  suivi  n  a  pu  lui  faire 
perdre  le  droit  qui  lui  a  été  une  fois  acqms  j  sofit  parce 
que  l'érection  en  pairie  a  dérogé  pleinement  à  tous^ces 
titres  ;  soit  parce  qu'ils  prouvent  trop ,  et  par ,  consé- 
quent qu'ils  ne  prouvent  rien. 

On  s* est  appliqué  à  détruire  ces  titres  en  toutes-  les 
manières  possibles ,  parce  que  ce  fondement  de  la  pré- 
tention des  évêques  de  Soissons  étant  une  fois  anéanti, 
tous,  les  autres  actes  qu'ils  rapportent  vont  tomber 
d'eux-mêmes ,  ces  ^ctes  ne  pouvant  avoir  eu  d'autre 
principe  que  la  supposition  ou  Terreur  des  premiers. 

On  se  contentera  donc  de  les  parcourir  rapidement , 
enyjoignant  quelques  observations  sommaires,  et  [en 
employant  au  surplus  ce  qui  a  été  déjà  allégué  contre 
ces  actes  par  messire  Thomas-Amédée  de  Savoye. 

Il  faut  commencer  par  les  pièces  du  douzième 
siècle. 
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La  première,  qui  est  la  quatrième  dans  Tordre  dfe  la 
production  de  Févèque ,  est  datée  de  Pannée  i  i6g  ; 
c'est  une  charte  prétendue  d'Hugues  de  Champfleuiy, 
évéque  de  Soissôns ,  dans  laquelle  il  explique  les  con- 
ditions d'un  traité  passé  entre  les  chanoines  réguliers 
de  Saint-Jean-des-Vignes  et  Jean  d'Ostel ,  et  qu'il  finit 
par  ces  mots  : 

Ratum  hoc  habiiit  et  laudavit  Yvo  cornes  ^  de  cujus 
feodo  tenuii  Johannes  dé  Ostel;  et  ego  de  cujus 
feodo  cornes  illud  tenebat. 

C'est  de  ces  derniers  mots  que  les  évèques  de  Sois- 
sons  ont  conclu  que  le  comté  de  Soissons  étoit  dans  leur 
mouvance. 

CONTREDITS. 

Il  est  évident  que  cette  pièce  ne  peut  être  d'aucune 
considération.  ^ 

I .®  On  n'en  rapporte  qu'une  copie  collationnée  sur 
une  autre  copie  collationnée,  et  c'est  une  maxime 
constante  qu'on  ne  peut  se  servir  contre  le  roi  que.  des 
titres  originaux. 

;2.®  A  juger  de  l'original  par  la  copie  ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  croire  que  la  pièce  étoit  absolument 
informe ,  puisqu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  ni  de  la 
signature  ni  du  sceau  des  parties  ;  et  il  est  important 
d'observer  que  cette  circonstance  n'a  pas  été  omise 
dan«  le$  autres  coUations  de  pièces  produites  par 
les  évêques  de  Soissons  :  ce  qui  fait  voir  que,  si  on 
Ta  omise  dans  celle-ci ,  c'est  parce  qu'en  effet  la  pièce 
n'étoit  pas  revêtue  de  cette  formalité. 

3.^  C'est  encore  ici  un  titre  que  l'évêque  se  donne  à 
lui-même ,  puisque  l'on  n'y  trouve  ni  sceau  ni  signa- 
ture d'Yves  de  Néelle,  comte  de  Soissons,  qui  puissent 
marquer  qu'il  ait  approuvé  renonciation  qui  est  dans 
cette  pièce.  -^ 

4.^  Cette  énonciationj  telle  qu'elle  soit,  neprouve^ 

{)oint  que  le  comté  de  Soissons  fut  mouvant  de  Té  vêque  : 
e  comté  n'y  est  pas  seulement  nommé;  elle  prouveï-oit 
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tout  au  plus ,  si  elle  inéritoit  quelque  créance  ;  que  le 
fief ,  dont  la  tene  d^Oslel  relevoit ,  étoit  mouvant  de 
l'évêque  ;  et  ce  seroit  en  ce  cas  à  l'évéque  de  montrer 
quel  est  ce  lief ,  et  à  faire  voir  qu'il  est  encore  possédé 
par  les  comtes  de  Soissons. 

5.®  Toute  cette  pièce  paroît  fort  suspecte  de  fausseté. 

Dormay  ,  vol.  2 ,  cnap.  77,  p.  2o5  -et  264  de  son 
itistoire  de  Soissons ,  rapporte  lès  articles  de  cette 
transaction  ,  où  il  est  dit  que  les  chanoines  de  Saint- 
Jean-des- Vignes  avoient  un  prieuré-cure  à  Ostely, 
dépendant  de  leur  abbaye. 

'  Cependant  le  Père  Legris  ,  dans  son  Histoire  de 
Téglise  de  Saint-Jean-des-Vignes ,  page  86 ,  marque 
précisément  que  cette  abbaye  n'avoit  que  cinq  prieurés- 
cures  qui  en  dépendissent^  il  les  nomme  tous  exacte- 
ment, et  celui  d'Ostel  nesetroi|vepas  dans  ce  nombre. 
On  ne  présumera  pas ,  sans  doute,  que  ce  religieux , 
parlant  d  un  fait  qui  devoit  être  notoite ,  et  surtout 
dans  le  lieu  où  il  écrivoit ,  se  soit  trompé  contre  Fin- 
térêt  de  son  abbaye ,  et  ait  omis  un  prieuré  dans  Ténu- 
mération  de  ceux  qui  en  dépendoient. 

Ainsi,  on  ne  peut  s'empêcher  de  concevoir  quelques 
suspicions  contre  le  titre  dont  il  s'agit;  mais  il  est  inu- 
tile d'approfondir  ces  soupçons ,  parce  qu'A  est  visible 
a  ne  cet  acte  ne  peut  rien  prouver,  soit  qu'on  l'envisage 
ans  sa  forme ,  soit  qu'on  le  considère  par  rapport  au 
fond  de  ce  qu'il  contient. 

La  seconde  et  dernière  pièce  du  douzième  siècle , 
qui  est  la  cinquième  dans  l*ordre  de  la  production  de 
l'évêque  ,  est  un  acte  de  l'année  1197,  par  lequel 
Raoul,  comte  de' Soissons,  et  la  comtesse  Adélaïde,  sa 
femme,  déclarent  qu'ils  ont  donné  en  aumône  à  l'église 
^ç  Saint-Crépin  «t  Saint-Crespinièn  de  Soissons,  un 
droit  qu'ils  avoient  à  pi^endre  sur  le  bois  et  sur  le 
charbon  ;  et  ils  ajoutent  qu'ils  ont  remis  cette  conces- 
sion d'aumône  dans  la  main  de  Nivellon  ,•  évêque  de 
Soissons,  leur  seigùeur,  qui  en  a  investi  l'abbé  de 
Saint-Crépin  :  (^am  no$tr(e  concessionis  eleemosi^ 
nam  posuimus  in  manu  domini  nostri  Nivellonis 
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episcopi  Suessionensis ,  de  quo  tenebamus ,  et  ipse  ad 
preees  nostras  ex  illâ  ins^estivit  prœfaium  abbatem. 


CONTREDITS. 


I.®  Ce  titre  ne  fait  aucune  mention  du  comté  de 
Soissons ,  il  peut  s'appliquer  à  un  autre  fief  dépendant 
de  réglise  de  Soissons  ,  et  possédé  par  les  comtes; 

2.*^  Jamais  le  roi  ni  ses  officiers  n'ont  eu  connois* 
sance  de  cet  acte.  C'est  une  pièce  obscure  et  secrète 
qui  ne  peut  faire  aucun  préjudice  à  ses  droits;  et  il  se» 
roit  absurde  de  prétendre  que ,  par  de  telles  énoncia^ 
tions ,  un  vassal  pût  se  soustraire  à  la  supériorité  de 
son  seigneur  légitime ,  et  surtout  à  celle  du  roi. 

Il  faut  maintenant  passer  aux  actes  du  treizième 
siècle ,  qui  sont  produits  sous  la  cotte  C ,  et  dont  le 
contredit  ne  sera  ni  moins  court  ni  moins  facile. 

Le  premier  est  de  Fan  I2i5  ;  c'est  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  entre  l'évêque  et  le  comte ,  par  laquelle 
il  est  ordonné  que  le  comte  feraôter  une  garenne  qu'il 
avoit  fait  faire  dans  la  terre  de  l'évêque,  et  qu'un 
moulin ,  qui  appartenoit  apparemment  au  comte ,  de- 
meurera dans  le  lieu  où  il  est ,  attendu  que  ce  moulin , 
in  nullo  obest  vicinis  molendinis,  et  est  de  Jèodo 
episcopi  y  sans  néanmoins  que  cela  puisse  faire  aucun 
{>ré)udicice  à  l'évêque  et  a  1  église  de  Soissons. 

CONTRBnitS. 

i.°  Ce  n'est  qu'une énoneiation  dans  ûHe  seatence, 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  mouvance. 

2.*^  C'est  une  éaoàeiâtion  que  le  roi  est  en  état  de 
détruire  quand  il  lui  plaira,  en  interjetant  appel  de 
cettesentence,  qui  n'est  pas  rendue  avec  lui,  et  qui 
ne  peut  par  conséquent  lui  faire  aucun  préjudice. 

3.®  Cette  énoneiation  est  fort  obscure;  on  présume, 
a  la  vérité,  que  le  moulin  dont  il  s'agissoit  appartenoit 
RU  comte ,  mais  l'acte  ne  te  porte  pas  précisément;  et 
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2^0  PREMIÈRE 

d'ailleurs  tout  ce  qui  pourroit  résulter  d'une  telle 
énonciation ,  c'est  que  le  comte  avoit  un  moulin  dans 
le  fief  ou  dans  la  mouvance  de  Tévêque  ;  mais  qu'est-ce 
que  cela  a  de  commun  avec  le  comté  ?  Au  contraire ,  il 
semble  qu'on  n'auroit  pas  -marqué  seulement  que  le 
moulin  étoit  dans  la  mouvance  de  l'évêque,  si  tout  le 
comté  avoit jrelevé  de  lui. 

La  seconde  pièce  du  même  siècle  est  une  prétendue 
charte  de  Raoul,  comte  de  Soissons,  datée  de  Tan  1 227, 
par  laquelle  il  atteste  que,  de  son  consentement,  Jean, 
son  fils  aîné  ,  a  rendu  hommage  a  l'évêque  de  Soissons 
de  k  moitié  du  stellage  de  Soissons,  de  100  liv.  de 
rente  sur  Tavalage  de  Soissons  ,  de  Fadvourie  de  Vil- 
lier  s  et  de  Blanzy ,  et  de  plusieurs  autres  domaines  et 
droits  énoncés  dans  cet  acte. 


CONTREDITS. 

I.®  L'original  n*cst  point  rapporté;  on  n'a  produit 
qu'une  copie  <;ollationnée  de  cet  acte ,  qui  n'a  jamais 
été  ni  produit  ni  compulsé  avec  le  procureur-général 
duroi ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être  ici  d'aucune 
autorité. 

2.^  Cette  pièce  n'a  jamais  été  connue  ni  approuvée 
par  le  roi. 

3.°  On  auroit  dû  y  joindre  l'hommage  qu'on  prétend 
que  le  fils  du  comte  Raoul  a  rendu ,  et  cette  pièce  au- 
roit été  beaucoup  plus  importante  que  celle-ci,  qui  se 
réduit  à  une  simple  énonciation  d'un  hommage  qu'on 
ne  rapporte  point. 

4.^  On  n'y  nomme  seulement  pas  le  comté  de  Sois- 
sons :  ainsi  ce  titre,  ne  pouvant  servir  à  prouver  le 
prétendu  droit  universel  des  évêques  sur  le  comté  de 
Soissons,  les  engageroit  nécessairement  à  établir,  contre 
le  roi,  la  justice  de  leurs  prétentions  sur  chacun  des 
domaines  et  des  droits  énoncés  dans  cette  pièce  ;  et 
c'est  ce  que  l'on  croit  qu'ils  auroient  de  la  peine  à 
faire. 

Au  reste,  il  est  bon  de  dire ,. une  fois  pour  toutes, 
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aùe  le  terme  de  domino  meo ,  qui  se  trouve  employé 
ans  cet  acte  et  dans  beaucoup  d'autres ,  par  rapport  à 
Tévêque  de  Soissons ,  est  une  expression  équivoque 
qui  peut  se  rapporter  également  à  la  qualité  a  évêque 
et  à  celle  de  seigneur  suzerain  /  pour  quelque  fief  que 
ce  puisse  être. 

La  troisième  pièce  du  même  siècle ,  est  une  charte 
de  Jean ,  fils  aîné  du  comte  Raoul ,  donnée  au  mois  de 
juillet  1254,  par  laqueUe  il  déclare  qu'ayant  acquis  à 
titre  d'échange  le  moulin  de.  ....  .  du  chapitre  de 

Saint-Pierre  de  Soissons ,  pour  lequel  il  leur  avoit  as- 
signé quinze  muids  de  blé ,  à  prendre  sur  le  stellage  " 
de  Soissons,  il  a  mis  ledit  moulin  dans  la  mouvance  de 
Tevêque ,  pour  le  dédommager  de  la  diminution  qui 
arrivoit  dans  le  fief  mouvant  de  lui,  par  la  rente  de 
quinze  muids  de  blé  dont  il  Favoit  chargé  ;  ensorte  qiie 
lui  et  ses  successeurs  tiendront  dorénavant  ce  moulin 
en  fief  de  l'évêque,  avec  le  fief  qu'il  tenoit  auparavant 
de  lui  :  lia  quba  ego  meique  hœredes  sive  successores, 
cumfeodo  quod  priîis  tenebam  à  dicto  episcopo,  ab 
eodem  et  suis  successoribus  de  cœiero  tenebimus  in 
febdum  dictum  molendinum. 


CONTREDITS. 

1.®  Cet  acte  reçoit  les  mêmes  réponses  que  la  plu- 
part des  pi'écédens  j  le  roi .  ne  l'a  ni  connu  ni  ap-, 
prouvé. 

"2.  ®  Il  ne  fait  aucune  mention  du  comtés  on  n'y 
parle  cpe  d'un  fief  qu'on  ne  nomme  point,  et  que  l'on 
dit  être  mouvant  de  l'évêque. 

La  quatrième  pièce  du  treizième  siècle  est  un  acte 
du  mois  de  mars  i258,  par  lequel  Jean,  comte  de 
Soissons ,  ^abandonne  aux  religieux  de  Saint-Léger  de 
Soissons  tous  les  droits  qu'il  avoit  en  leurs  maisons  de 
Ghavigny  et  d'Espagny,  à  la  réserve  de  la  haute  justice, 
et.  dit  qu'/7  a  mis  toutes  ces  choses  en  la  main  de 
TnanseigneurTévêque  de  Soissons ,  cui  homme  lige  je 
suis,  et  decuijiécesvhoses  prennent }  et  la  ciaquième 
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aya  première? 

pièce  du  même  siècle  est  une  confirmation  de  Pacte 

I^récé^ent,  faite  par  Pévêque  au  mois  de  mars  de^ 
'an  laSg. 

CONTREDITS^ 

I .®  On  ne  rapporte  point  Forîginâl  de  ces  actes  j  ils 
sont  tirés  d'un  cartulaire  de  religieux,  et  Von  sait 
assez  combien  est  légère  la  foi  de  ces  sortes  de  réper- 
toires. 

2.^  On  ne  voit  dans  la  copie  qui  en  a  été  transcrite 
-  dans  ce  cartulaire,  aucune  mention  du  sc^iu  ni  de  si- 
giiatures;  ce  qui  prouve  que  ces  actes  n'ont  jamais  eu 
leur  perfection. 

3  .^  On  peut  leur  opposer  les  mêmes  contredits  qu'on: 
a  déjà  répétés,  et  qu'on  sera  encore  obligé  de  répéter 
plus  d'une  fois;  tous  ces  actes  n'ont  été  ni  approuvés, 
ni  confirmés  par  le  roi. 

4.^  Enfin  ,  le  comté  de  Soissonsn'y  est  pas  plus 
nommé  que  dans  les  autres,  et  par  conséquent  cette 
pièce  est  aussi  inutile  qu*iuforme. 

La  sixième  pièce  du  même  siècle  est  un  acte  du 
mois  d'avril  laSg,  par  lequel  l'évêque  et  le  comte 
confirment  une  vente  faite  par  Brehet  des  dîmes  d'Es^ 
pagny ,  avec  ces  mots ,  dont  on  prétend  tirer  un  grand 
avantage  :  Idem  Petrus  Miles,  qui  de  me  comité 
prias  et  immédiate  tenebat,  et  ego  de  domino  épis-- 
copo^  coràm  nobis  dominis  feodalibus  constitiUus 
vendidity  etc. 

A  quoi  il  faut  ajouter  que  l'on  trouve  encore  une 
énonciation  semblable  dans  la  suite  de  cette  cbapte 
prétendue. 

CONTREDITS. 

I .®  L'original  de  celte  pièce  n'est  point  rapporté ,  et 
toute  sa  foi  réside  dans  celle  d'un  cartulaire  d'où  l'oa 
prétend  l'avoir  tirée. 

2.**  Cette  pièce  ne  fait  encore  aucune  mention  du 
comté  de  Soissons  j  ainsi  ^  elle  est  aussi  étrangère  par. 
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teppott  h  la  question  du  procès,  qUe  par  ràppart  aa 
roi ,  qui  ne  l'a  jamais  approuvée. 

3.°  Quand  cette  pièce  seroit  rapportée  en  bonne 
foçniie)  elle  ue  prouveroit  rien  pjour  révêquc,  et  elle 
prouveroitî,  t)pur  h  toi ,  h  vérj^té  d^  Tusage  qui  a  servi 
de  fondep^ent  k  la  di^positioa  de  la  co,uiuine  de  Ver^ 
mgiidQi^^  qui  ^tif^  que  k  isentâ  d'un  fiëf'se  fasçe  en 
préseuçe  ^t  4^  çnnaeiitemeiit  ^ù.  seigneur  suzerain  ; 
coujtuwo  qui^^té  ireligieuseEieiit  observée  par  rapport 
tiu  tQiy  ist  non  pà4  par  napport  k  Pévéque^  dans  la 
ces^iou  du  comté  de  Sûiâ«ohs  faite  par  Guy  deCluâtil^ 
Ipn  à£pguerfajit  de  Co^cjr^^t  qui  fournit  par  là  un 
desi  plus  grands  ^^umenis  que  roii  puisât  dësker/, 
{>Qur  &û?^  voir  que  k  roiétoît alprs regardiâ ooloame k 
véritable  seigneur  suzerain  du  comté  de  Soissons*  -  -^ 

I^iespî^es  wivtotesœnc^nentlaveiftteqûiTàt'fèité 
au  cbapitr^^e  Soi^aoïis  pair  fiaoul^  frèna  dû  comte  J^an^^ 
de  ifOiQ  \v9Tgs  de  rente  à  prendre  sur  Pavalage'dè 
Soiasoiisj  et  ces  pièces  sQnt:      ■  '      -  '  - 

Le  contrat  d€  vente;  '  '^ 

Là  rati6cation  ftiite  par  ^eàii,  coipte  dp  SoisSons;  \ 
La  confirmation  d.erévfq;ue  et  celle  du  roi,  qiiiesi; 
du  2  mai  1260.  '  '     '  ^      ^ 

L^on  se  sert 
pièces  où  il  este 
le  comte  de  Se 
lage,  et  que  ^ 
l'éveque* 


CONTREDITS* 


o 


i^"   Ces  pièces  ûe  fègardéut  jnâ§  le  çq^tj»  die  Sois-^ 
sons  }   elles  n^  ^peuvent  s'pppUjjuer  qu'a  xj^n  ^^oii,,]^axf 


iiculier  possédé  par  le  comte  •/  >     1  . 

3,^  Elles  foifjrjpisseijt  mepie  un  àrgumciil  pég^if 
pour  défendre  la  cause  du  roi^  ,   ; 

Car  il  est  inconcevable  que ,  ^i  tout  le  cointé^ûl  re- 
levé de  révêque ,  on  ne  Teût  pa§  marqué  daps  cesaçtes; 

V'^gucsseau.  T'orne  VL  18 
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et  qu'on  y  eût  dit  simplement  que  Tavalage  ctdt  tenu 
en  he(  de  lui. 

5*^  On  ne  peut  jamais  se  prévaloir  des  énoncîations 
qui  se  trouvent  dans  des  lettres  d'amortissement  ac- 
cordées par  le  roi  ;  il  y  a  une  grande  différence  entre 
ce  qui  est  Tobjet  de  ces  sortes  de  lettres,  et  ce  qui  n'y 
est  qu'incident  :  Tobjet  est  de  rendre'des  gens  de  main- 
morte capables  de  posséder  des  fiefs;  voilà  la  seule 
cKose  à  laquelle  le  roi  ou  ses  officiers  donnent  quelque 
attention  dans  ces  lettres;  mais,  que  le  fief  acquis  par 
des  gens  de  main-morte  dépende  d'un  tel  ou  d'un  tel 
seigneur,  c'est  ce  qu'on  n'y  examine  point;  et  c'est 
pourquoi  tcmtes  les  énoaeii^iis  qui  peuvent  s'y  trouver 
a  cet  égard,  ne  font  jamaià  aucun  préjudice  aux  droits 
du  roi. 

4.®  Mais,  pour  faire  voir,  d'une  manière  plus  convain- 
cante ,  combien  l'énbnçitttion  qui  se  trouve  dans  les 
lettres  de  confirmation  dç  saint  Louis  est  peu  impor- 
tante,  et  même  mal  fondée,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  une  charte  du  n^ême  roi,  concernant  le  même 
Raoul  de  Soissons  et  le  même  droit  d'avalage ,  que  le 
procureur-général  du  roi  a  tirée  de  la  chambre  des 
comptes  de  Blois,  et  qu'il  produira  à  lafîiidecette 
requête. 

Il  paroît,  par  cette  charte,  que  Raoul,  frère  de  Jean^' 
comte  de  Soissons,  donna  à  Pierre  de  Soissons,  son 
chirurgien,'  8  liy.  de  rente  à  prendre  sur  sa  part  dans 
l'avalage  du  pont  de  Soissons  :  le  même  tilre  porte , 
qu'il  avoit  déjà  vendu  à  ce  même  chirurgien  10  liv.  de 
rente  a  prendre  sur  le  même  droit. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'évêque  dans  cette 
charte;  elle  ne  porte  en  aucun  endroit,  que  l'avalage 
du  pont  lie  Soissons  fût  tenu  en  fief  de  lui;  et,  au  con- 
traire, elle  Suppose  manifestement  que  le  roi  seul  en 
étoitle  seigneur  suzerain,  puisque,  sans  parler  d'aucun 
autre  feeigheur  intermédiaire,  c'est  au  roi  que  Raoul 
s'adresse  directement  pour  demander  la  confirmation 
de  la  donation  et  de  la  vente  qu'il  avoit  faites. 

Aiasi,  quand  ott  comf^are  cette  confirmation  de 
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REQUETE^  J275 

Vannée  i254  ^vec  celle  que  Vévêqne  de  Soisson^  a 
produite,  et  qui  est  de  Vannée  1261 ,  on  ne  peut  s^ern- 
pêcher  de  concevoir  que  renonciation  de  la  mouvance 
de  révêque,  qui  se  trouve  dans  la  dernière,  est  Teffet 
d'une  pure  surprise,  qui  vient  apparemment  de  ce 
ue  le  chapitre  de  Soissons ,  auquel  le  roi  a  accordé 
es  lettres  d'amortissement  de  1261,  étant  dans  lès 
intérêts  de  son  évêque ,  a  fait  glisser  dans  ces  lettres 
une  énonciation  qui  ne  se  trouve  pas  dahs  celles  qui 
ont  été  accordées  a  des  parties  moins  intéreissées  à  sou- 
tenir les  prétentions  de  réglise  de  Soissons.. 

Que,  si  l'on  retranche  du  nombre  des  pièces  qui  re- 
gardent ce  fait ,  les  lettres  d'amortissement  données 
par  le  roi  saint  Louis,  il  n'y  restera  plus  rien  qui  puisse 
taire  le  moindre  préjudice  aux  droits  du  roi,  parce 
qu'on  he  peut  jamais  se  servir  contre  lui ,  ni  de  1  igno^ 
rance,  ni  de  la  négligence ,  ni  de  la  collusion  dè^s^jEi 
-vassaJ.  .    \^  ' .'  ^,_  ;,., 

On  rapporte  ensuite  plusieurs  actes  du  mêjne  sit^cl^ 
qçii  rega^rdeçit  l'éçliiiQge  fait  en  l'année  1267  ,  entre 
Geoffi-oy  de  Mortemer  et  Robert  de  Sai^t-^C^épin ,  4p 
la  terre  de  Vil|emoirtoir  contre  d'aut^ces  héritages. 

;  Il  est  4it  dans  ces  actes,  en  plusieurs  endroits,  quç« 
Ilac«ilîclé  §oi^sons  étoit  seig^e^r  féodal  .immé(U^^  de 
cette  terre ,  que  k4>P*te  de  Soissons  en  étpit  seig^eur 
après  lui,  et  enfin l'évêque  après  le  comte ,  et  que  lei^^r 
cçn^ntemçnt  étc^t  nécessaire  po.igp  U  vente  et  pour 
.l'amortissement  de  ce  jfief  :  Jtà  qmà  dictu&  cornes  do- 
minu^^eudalisilUuSj  etrei  vendUqsfpçs^àiet^ 
4iulphum^  et  nos  (c'est  l'évêque  qui  par)e)^/7w»itf 
^eudalis  posi  eumdem  çqmitem  assenùrémus,  etc. 


ÇQJSTTREDITS» 

-     1.^  Aucun  de  tous  ces  actes  n*a  été  approuvé  {iar  k 
^roi.^ 

2.*^  Le  comté  de  Soissons  n*est  pas  encore  nommé 
cbins  cet  acte  j  on  n'y  dit  point  que  le  cotnte  fut  vassaj 

18* 


Digitized  by  VjOOQIC 


'a'jô  MEMIÈilS 

^eVévèqnea.  cause  dç  ce  comté  ^  car  pnoe  préteadrt 
'  ......       ^^^. 

»/^ 
té, 

eujt 


en 

tce 
fifef 


VlA*^    A    CT«^*^-".V/* 


Il  vend  ce  fiéfi  çoBdition  gué  Paeetuâ^orle-tiendira 
iJfe  luLdpi^éDtàvaiit €û feémÀifigè  1%^  '.  ^'   *  '' 

L^éyê^^,  |>âi^là  èéicoridè  de'^ès  çiiéicjes',  àp^^ptïte 

•  et  dcm&Tïâfe  cette  vçrt  cbiwKtîbtt  sbii^  Ifcquéllë  ellç 

'^oit  faite,  ëè  coristdâratfon  ;de'  te^  tq[ùe;k  lî^tè  <lë  Séîi^ 


sbpii  avoit  rétiré,  dësr  àeûiëpi  mé^à'dëcàtiè'^eh^ 
ïiéf  de  Bùzancf  '  qui  lÉbit  àttpàrsivafii  ^ti«  amérè-fief , 


c'est  àîiisi 'qtï^'  lé  '  quAlifie  ;  raàià  il  n'ajoute  pas  qù^i 
étoif  ^on  liotnmfe^  êaùse  du'tôknî:^ 


# 

iv^  £e»  (^x  piècêsne  sont  pas  rappbrtéesén'brigi- 
nal  ;  ce  sont  de  simples  extraits  du  cartulaire  du  cMr 
pitre  de  Soissons.  -  ; 

2.^  Ces  actesont  été  entièrement  incQnnus  au  roi^ 
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ce  qui  doit  les  foire  rejeter,  non-seulement  comme  inu- 
tiles, mais  même  comme  absolument  nuls^  parce  qu'il 
n^jétoit  pas  pennis  au  comte  de  Soissons  de  foire  ainsi 
nu  fi^f  dé  soii  donminé ,  sans  h  p^^rmission  expresse  du 
roi;  et  il  ne  fout  point cherébér  i^leùrs  (}ue  ^ns  cM, 
actes  mêmes ,  la  preuve  de  la  vérité  de  cette  maxime , 
puisque  Fou  y  voit  (jue  le  comte  de  Soissons  prit  alors 
la  précaution  nécessaire  de  foiré  confirmerpar  i'évêque 
de  Soissons  Tinféodiatipn  nouvelle  qu*il  foisoit  :  or , 
comme  le  ôonsênteinéjtit  âtt  séigùéuf  immédiat  ne  suf- 
lisoit  pas  pdtlr  cdfet  y  et  c[ué  éélnfde  tous  les  seigneuW 
supérieurs ,  et  surtout  du  roi  jf  étott  égilcnient  requis , 
dii  ne  peut  douter  cjue  k  défoiil  de  cette  condition  es- 
sentielle ne  rende  rkcte  ntd^  quand  mha0  on  suppo-> 
seroit^ue  Pévêqùc  ëtok  véritftbieïBient  le  seigneur  im-f 
médiat  du  fief  possédé  par  le  comte  de  Soissons. 

3.^  Quand  ce» pièces  seroient  en  bdnne  fariné,  elles 
ne  prouveroient  rien  par  rapport  au  comté  de  Soisson^y 
dont  il  n'y  est  foit  aucune  mention. 

4-^  ^û  peut  même  «fler  pliJs  hm  j  et  faire  y(ytt  que 
ces  titres  sont  glu^  centràkea  ^oe  favorable  aux  pré- 
tentions de  revêqne  }  une  sente- observation. rendra 
cette  vérité  sensible  et  étddente.  ? 

Lorsque  Pévâqde  parle  de  la  terré  que  le  cônarte 
vendoit,  il  ne  dit  ttoiirt  qu'elle  fil  pà^ie  du  comté  ^  i) 
dit  ise^lément  quelle  faîsoâfl  partie  d'un  fief  qu'il  ne 
désigne  mie  par  ce»  ^Bkt^^  t  DéMifié  qu'il  tient  de  noûs^ 
comme  aoujSé  tb  nmre  é^édùéf'x:^  sent  les»  tefmesî 
mêmes  dans  lest^ek  il  s'exfilîque^  :  w  ; 

Or ,  qui  petrt  crôite  que^  i^  ce  fief  cî^dt  là^  terre 
vendue  feiàoît  p^^rtie  eàt  été  fe  èùMlé  Éiêirfé,  l'é-*- 
vêque  ûe  Teèt  pis  marqué  floniriiéitteint ,  etrij^îl  se 
fût  contente  de  désigner  ce  fiéf  j)^^'  \ejiim  Vague  ctf 
général  rf^/^£éna  déVê\^êchê?VtL^itUt  qùalificîatiôn; 
ne  donnera  âs^ui^çïnteht  à  peisomie  l'idée  d'^é  sei^ 
gneurie  aussi  dîstirtgtiée  que  le  t^nrté  dé  Séfeso*fà .  '  * 
'  Enfin ,  lé  derniet  titre  du  trëizièôte  âièdé  ési^ncore 
de  la  même  nature. .  '[^-m  [ 

C'est  un  acte  qu'on  prétend  avoir  été  donn^  étx 
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l'année  1279  ^«tr  Jean,  comte  de  Soissons,  et  par  le- 
quel il  déclare  qu'il  tient  en  fief  de  M.S'  Tévêque  de 
Soissons  y  entre  autres  choses ,  3o  livres  parisis  de 
rente,  que  la  communauté  de  Soissons  lui  doit  pour 
la  maison  du  cfiange  de  Soissons. 

CGHTREDITS, 

i.*^  On  n*a  ppint  représenté  l'original  de  cet  acte,  et 
par  conséquent  on  auroit  pu  se  dispenser  de  le  contre- 
dire d'une  autre  manière. 

2.**  Cet  acte  ne  regarde  en  aucune  manià*e  le  comté* 
de  Soissons,  duquel  seul  il  s'agit  dans  le  procès,  et 
non  de  56  livres  de  rente  dues  par  la  commune  de 
Soissons. 

3.^  Cet  acte  est  encore  contraire  à  ceux  qui  le  pro- 
duisent. 

Pour  en  être  convaincu,  il  suffit  de  faire  ce  raison- 
nement, qui  est  d'autant  plus  important,  qu'on  peut 
en  tirer  une  conséquence- générale,  qui  s'applique 
presque  à  tous  les  titres  de  l'évêque. 

Ou  Ton  prétendra  que  les  3o  livres  de  rente  dont  il 
s'agit  dans  cette  reconndissance ,  faisoient  partie  du 
domaine  du  comté ,  ou  l'on  soutiendra  le  contraire. 

Si  le  conseil  de  l'évêque  prend  Je  premier  parti  , 
alors  on  sera  en  droit  de  lui  demander  pourquoi  le 
comte  de  Soissons  donne  ime  reconnoissance  séparée 
pour  ces  3o  livres  de  rente ,  au  lieu  de  dire  qu'A  re- 
comioît  tenir  tout  le  comté  de  l'évêque?  Il  estinoui 


-.^    _        ^  pour  la  seigneurie  < 

tière  dont  ce  droit  dépend  j  ainsi,  s'ilétoit  vrai  que  ces 
3o  livres  de  redite  fissent  partie  dii  comté,  une  telle 
reconnoissance  ne  seroit  propre  qu'à  faire  présumer 
^^'il  n'y  avoit  peut-être  dans  le  comté  que  cette  rente, 
et  queloues  autres  nienus  droits ,  qui  fussent  tenus  en 
fief  de  féyêque. 
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11  n'y  a  donc  pas  apparence  que  l'on  {^*enne  le  parti 
de  soutenir  que  cette  rente  fit  partie  du  comté. 

On  dira  plutôt  que  cette  rçnte  doit  être  regardée 
comme  un  fief  particulier  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
le  comté ,  et  que  les  comtes  de  Soissons  possédoieut 
des  fiefs  différens  du  comté,  qui  étoient  dans  la  mou- 
vance de  Pévêque  :  or ,  si  cela  est,  si  ce  fait  est  une  fois 
Lien  certain,  tous  les  titres  de  l'évêque  tombent d*eux- 
mêmes ,  et  n'ont  plus  d'application  au  procès ,  parce 
qu'on  peut  fort  bien  les  expliquer  de  ces  autres  fiefs 
différens  du  comté  que  les  comtes  possédoient  dans  la 
mouvance  de  l'évêque. 

Le  quatorzième  siècle  fournit  à  l'évêque  de  Soissons 
dix  titres,  qui  se  réduisent  à  six,  parce  qu'il  y  en  a 
plusieurs  qui  regardent  le  même  fait. 

Le  premier,  qui  est  de  Fan  i32i ,  ne  mérite,  pas 
même  d'être  expliqué;  c'est  un  simple  certificat  donné 
par  Simon  de  Billy  ,  bailli  d'Orléans  ,  par-devant 
deux  notaires  au  châtelet  de  Paris  ^  par  lequel  il 
atteste ,  (jue  Vés^êque  de  Soissons  ayant  mis  en  sa 
main  les  villes  ^  les  bourgeois  et  les  bourgeoises  de 
la  comté  de  Soissons,  comme  à  lui  acquises  y  pour 
ce  que  le  cuens  de  Soissons  les  avoit  franchis  et 
assensés  y  laquelle  -chose  il  ne  pouvoit  foire  sans 
ledit  évêque,  si  comme  ledit  éi^éque  disoit ,  pour  ce 
que  ce  étoit  tenu  dudit  éi^êque  en  fief  et  en  hommage. 
Ce  différent  fut  terminé  à  condition  que  les  bour- 
geois donneroient  4^^  liv.  tournois  à  Févéque,  et 
loo  livres  au  chapitre  de  Saint- Gervais,  et  que 
l'évêque  pourroit  acquérir  des  terres  dans  le  comté 
de  Soissons ,  qui  demeureroient  amorties  jusqu  a 
concurrence  de  200  liçres  tournois  de  rente. 


CONTREDITS. 


Gett€  pièce ,  qui  n'est  rapportée  qu'en  copie  col- 
lationnée ,  ne  mériteroit  pas  plus  d'attention  quand 
on  en  re^résenteroit  Torigin^l ,  puisqu'il  est  évident 
qu'un  pareil  certificat ,  dont  l'affectation  mênje  est 
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fort  suspecte ,  ne  peut  jamais  avoir  aucune  au« 
torité. 

La  seconde  pièce,  C[tii  eA  de  Tannëe  i^^S,  isuffi^ 
ioît  seule  pour  pWùVér  la  Ikus^eté  de  la  pièce  pré-- 
cedente. 

Jean  de  ïlainaut,  et  Mai^guerite,  comtesse  de  ÎSois<-> 
sons 9  sa  femme,  y  déclarent  que l'évéquecleSoissons 
leur  ayant  remonlfë^eie  messire  ttuës^  père  de  ladite 
comtesse  j  ayoit  octroyé  y  pour  certaines ,  et  justes 
causes,  à  nionseigneur  triyfy  son  devancier  y  jaiais 
chèque  de  Soissons ,  que  il  pour  lui  et  pour  V église 
pmt  acquerre  jusquà  loo  liyres  de  rente  annuelle 
ezjlés,  et  arriere-fiés  de  la  comté ,  mouvans  desjiés 
çt  arriere-fiés  de  ïévëçhé  de  Soissons ,  toutes  amor^ 
fies;  et  que ,  par  la  vertu  de  cette  grâce  ou  octroi  ,, 
ledit  évêque  Guy  dvoâ  acquesté  certdihs  acûué^ts  ^ 
etc.  ;  le  comté  et  îà  comtéisse  but  accot*dë  àlévêque 
ramottissettiénl  qu^il  d^taâttdoit  poUr  cette  àC^Jûi- 
sîtion,  dont  ie  prix  u'étoit  que  de  taoo  livres  parisis; 
et  il  est  dît,  dari's  I4  suite  dô  cet  âctfe,  que  les  terres 
acquiséis  par  rëveqûè  étoieùt  sittléeS  dans  dés  sèi-» 
0neuries  toutes  mouvantes  dès  àrrîèrè^efs  dé  la 
çômté  ,  et  lesquels  tes  çàhïtes  tiennent  enj^js  de 
tévêchié  de  Sàissôns. 

Enfi];!,  le  même  acte  semble  rappeler  l^acte  pré-e 
cèdent^  car  il  y  est  d^t  quVvant  que  d^accorder  cet 
amortissement^  }e  comte  et  la  comtesse  ae  Soissons^ 
voulurent  s'informer  de  1^  vérité  de  la  gr$.ce  qu'oq 
pretendoit  que  le  père  de  la  coihtesse  de  Soissons^ 
îivoit  accordée  ^  Téveque,  et  qu*après  avoir  vu  Tin- 
formation  qui  en  fut  faite  ^  et  la  déuosition  de 
M/  Simon  de  Billj  sous  le  sçel  du  çnâtelet,  qui 
présent  avoit  été  faire  le^it  octroi  ,  le  comte  et  la 
comtesse  ont  enfin  àniorti  lés  ti^rres  acquises  par 
i'évêque. 

~^I1  ésl  ai^é'  d0  concevoir  quelle  est  l'induction  que 
lès  évoques  de  Soissons ,  qui  réunissent  ces  deux 
pièces ,  ^n  tireiit  *poar  l'établissemetit  ik  leursi 
aroite. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


REQITÊTE.  aSt 


CONTREDITS. 


il  ne  faut  9  au  contraire^  que  les  réunir  pour  les. 
combattre .  et  pour  Taire  voir  que  la  dernière  ,  qui 
est  la  seule  qui  puisse  mériter  quelque  attention  ,■ 
est  absolument  contraire  aux  prétentions  des  évéqûes 
de  Soissons, 

i.^  Ges  deux  pièces  se  contredisent^  par  consé- 
quent elles  se  detrukent  mutuellement. 

La  première  marque  la  causa  de  la  permission 
que  le  comte  dcmne  à  Févéque  ^  d'acquérir  des  terres 
dans  ^a  mouvance^  atec  promesse  de  les  amcNrtir; 
et^  si  l'on  en  croit  cette  pièce  ^  ie  motif  et  le  prix 
de  cette  promesse  fut  le  consentement  que  Févéque 
donna  à  l'afFranchissement  des  hommes  du  comté. 

La  seconde^  au  contraire^  ne  marque  rien  d'une 
cause  si  importante;  il  y  est  dit  seulement  en  termes 
généraux ,  que  le  comte  a  donné  Cette  pçrmissioa 
à  Tévéque  pour  certaines  et  Justes  causes.  Si  la  cause 
qui  est  exprimée  par  le  premier  acte  étoit  véritable, 
se  seroit-on  contenté  de  l'exprimer  en  des  termes 
aussi  vagues  que  ceux  que  l'on  a  employés  dans  le 
second? 

Mais  il  7  a  plus ,  ces  deux  actes  se  contredisent 
grossièrement  dans  le  point  le  plus  essentiel ,  c'est- 
à-dire^  dans  ce  qui  nsgarde  la  quantité  de  terre  que 
1|5  comte  deVoit  amortir. 

J^e  premier  porte,  que  l'évêque  pourra  en  acqué-» 
xiv  jusqu'à  concurrence  de  aoo  livres  de  renie. 

Le  second  porte  seulement  ^  que  l'évêque  pourra 
ficquerre  fusqu'à  loo  livres  de  rente  ;  et  ce  qui  est 
encore  plus  surprenant  ^  c'est  que  ces  deux  actes 
étant  si  contraires  l'un  à  l'autre,  te  second  cependant 
rappelle  expressément  le  premier,  ce  qui  répand  un 
très-grand  soupçon  de  fausseté  sur  ces  pièces,  n'étant 
pas  possible  que  l'on  trouvât  une  contradiction  si 
grossière  entre  ces  actes,  s'ils  étoient  tous  deux  vé- 
ritaljfles,  Ainsi  il  y  a  au  moins  tout  sujet  de  présumer 
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que  la  prétendoe  iiéposition^  ou  plutôt  le  certificat 

de  Simon  de  Billy  est  absolument  faux. 

II  ne  faut  doue  pa^  chercher  à  faire  valoir  cette 
pièce,  quelque  informe  qu'elle  soit  y  en  disant ,  comme 
on  Ta  tait  jfour  les  >évêques  de  Soissons^  que  la  foi 
de  cet  acte,  vacillante  par  elle-même,  est  affermie 
par  celle  de  l'acte  qui  le  rappelle.  La  déposition 
ae  Simon  de  Billy  ,  rappelée  par  l'acte  de  Jean 
de  Hainaut ,  n'est  point  celle  qu  on  rapporte  aujour-^ 
d'huif  celle  qui  a  servi  de  fobdement  à  1  acte  de  Jean 
de  Hainaut^  ne  pouvoit  pas  être  différente  de  ces 
actes  mêmes. 

Or,  l'acte  ne  parle  que  de  loo  livres  de  rente; 
.  donc,  la  déposition  sur  laquelle  il  a  été  tracé  n'en 
contenoit  pas  davantage  :  or,  celle  qu'on  représente 
aujourd'hui  en  contient  davantage,  puisqu'elle  étend 
la  concession  jusqu'à  200  livres  de  rente;  donc, 
celle  qu'on  rapporte  n'est  pas  la  véritable,  et  par 
conséquent  on  ne  peut  tirer  aucune  induction  de 
toutes  les  éûonciations  qu'elle  renferme. 

2.® ^Non-seulement  ces  pièces  sont  inutiles  à  Fé- 
vêque  de  Soissons,  à  cause  des  contradictions  qu'elles 
contiennent;  mais  la  dernière,  ou  plutôt  la  seule 
qu  il  reste  à  examiner  après  l'observation  que  l'on 
vient  de  faire  ^  est  si  opposée  atix  prétentions  de 
l'église  de  Soissons,  que  le  procureur-général  du  roi 
pourroit  l'emplojér  pour  faire  voir  que  le  comté  de 
Soissons  ne  relevoit  pas  de  l'évéque. 

Plusieurs  circonstances  prouvent  également  cette 
vérité.  . 

I.®  £d  supposant  pour  un  moment,  avec  l'évéque, 
que  le  certificat  de  Simon  de  Billy  est  véritable  ,  il 
suffit  de-  comparer  ce  certificat  avec  l'acte  dont  il 
«'agit,  pour  reconnoitre  que  cet  acte  suppose  que  le 
comté  de  Soissons  ne  relevoit  pas  de  l'évéque. 

Car,  au  lieu  que  le  certificat  dit  nettement  que  le 
comte  n'avoit  pu  affranchir  ses  hommes  et  femmes 
du  confté  de  Soissons ,  sans  le  consentement  de  l'é- 
véque ^  parce  que  ce  étoit  tenu  dudit  évêque  en  fief 
et  ^n  hommage^  l'acte  dont  il  s'agit  lié  porte  autre 
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chose  ^  sioon  que  la  permission  d'acquérir  ioo  livres 
de  rente  dans  la  mouvance  du  comte  ^  a  été  accordée 
pour  certaines  et  justes  causes. 

Peut-on  conceyoir  la  raison  delà,  diffërence  qui  se 
trouve  entre  ces  deux  actes,  si  l'on  ne  suppose > que 
le  comte  de  Soissons  refusa  de  reconnoîlre  la  vérité 
de  ce  qui  étpit  énoncé  dans  le  certificat ,  et  que  ce  fut 
par  cette  raison  que  Ton  prit  le  tempérament  de 
dire  en  général  que  cette  coneessioa  étoit  fondée  sur 
des  certaines  et  justes  causes?  ,  ^ 

a.^^i  Ton  ne  lit  que  la  copie  de  cet  acte  qui  a  été 
produite  au  procès,  on  peut  croire  d'abord  que  cet 
acte  marque  que  le  comté  étoit  mouvant  de  l'^vêque, 
par  ces  mots  ,  jusqu'à  loo  livres  de  rente  annuelle 
ez  fiés  et  arrière  fiés  de  la  comté  y  mouvant  des  fiés 
et  arrierefiés  de  Véi^êchié  de  Soissons ,  termes  qui' 
semblent  taire  entendre  que  le  comté  étoit  mouvant 
de  Tévéché;  mais^  lorsqu'on  les  lit  dans  l'original, 
on  trouve  qu'ils  prouvent  au  contraire,  qu'il  n'y 
avoit,  suivant  cet  acte,  que  quelques  fiefs  dans  le 
comté  qui  fussent  mouyans  de  l'évêque. 

En  effet,  dans  l'original  le  mot  de  mouvant  n'est 
pas  écrit  avec  un  t  cooune  dans  la  copie,  il  est  écrit 
avec  une  s,  ec^sorte  que  ce  mot  ne  se  rapporte  pas 
à  celui  de  la  comté,  qui  le  précède,  mais  à  celui 
de  fiés  et  d'arrière  -fies  ;  et  qu'ainsi  le  sens  de 
cette  clause  est  que  l'évêque  peut  acquérir  des  terres 
dans  les  fiefs  et  arrière-fiefs  compris  dans  l'éten- 
due du  comté,  qui  sont  mouvans  de  l'évéché  de 
Soissons. 

Quand  même  on  laisseroit  ce  terme  de  mouvant,. 
écrit  comme  il  Test  dans  la  copie,  la  clause  ne 
pourroit  pas  encore^ avoir  un  autre  sens;  car  il  est 
visible  qu'on  n'a  pu.  vouloir  dire  dans  cet  acte  que 
le  comté  fût  mouvant  des  fiefs  et  arrière-fiefs  de 
révêchéj  ainsi,  il  faut  absolument  que  le  terme  de 
mouvant  s'applique  nqn  au  comté ,  mais  aux  fiefs 
et  arrière-fiefs  possédés  par  le  comte  dans  Ja  mou*-x 
vance  de  l'évêque. 

Cela  supposé;  il  paroît  .évident , que  cet  acte  fait 
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voir  au*il  n'y  avoit  que  quelques  fiefs  compris  dans 
rétendue  du  comté  qui  fussent  mouvans  de  Tévêqùe.  ' 

Car ,  si  tout  le  comté  aroit  été  tenu  en  fief  de 
réglise  de  Soissoqs*  on  àuroit  dit  simplement  que 
révêque  pourroit  acquérir  jusqu'à  loo  livres  dfe  rehte 
dans  le  comté  ou  dans  les  fiefs  qui  en  dépendoieilt , 
comme  le  tout  étant  également  mouvant  de  Févêché. 

Mais  au  lieu  de  se  servir  dé  ces  termes  clairs  et 

Précis ,    qui  se  seroieni  présentés  naturellemeht  à 
esprit,  si  l'on  eût  reconnu  qtie  tout  le  comté  dé- 
pendit de  révêque ,  on  s'est  contenté  de  dire  que 
l*é  vêaue  auroit  la  faculté  d'acqoérir  et  fiés  et  arrière-- 
fiés  du  comté,  mou^uni  des  fiée  et  arrierefiés  de 
Vévêché  de  Soissons. 

La  premi^e  impression  que  ces  termes  font  sur 
ceux  qui  les  lisent  avec  attention,  est  que  l'on  a 
supposé  par  cet  acte  qu'il  y  avoit  des  fièfs  et  arrière^ 
fiefs  dans  le  comté  de  Soissotis  qui  ^ient  mouvans , 
non  pas  simplement  de  l'évêché,  mais  de|  fiefs  ou 
d'arrière-fiefs  de  l'évêché ,  et  que  c'eàt  dans  ces  fiefs 
ou  dans  ces  arrière-fiefs4à  que  l'on  penilet  à  l'évéque 
de  faire  des  acquisitionis. 

Ainsi,  et  la  manière  doUt  oh  parle  de  ces  fiëft  et 
arrière-fiefs,  qui  ne  peut  coUvenir    qu'à  des  fiefs 

farticuliers  et  non  au  corps  du  coitrté,  et  ce  que 
on  y  marque  de  la  mouvance  de  ces  fiefs ,  qu  on 
fait  dépendre  non  de  l'évêché ,  mAis  de  fiefs  et  arrière- 
fiefs  de  l'évêché ,  ce  qui  convient  eUcore  lùoiûs  à 
une  terre  de  haute  dignité,  telle  que  le  fcoïnté  de 
Soissons  ,  prouvent  également  qu'il  ne  s'agit,  point 
du  comté  de  Soissonà  danà  cet  acte. 

Or,  dès  le  moment  quç  cette  convention  ne  regarde 
pas  le  comté  même ,  dans  sa  véritable  signification , 
et  ne  regarde  que  quelque^  fiefs  qui  y  étoîeut  unis 
par  accident ,  il  résulte  de  cet  acte  qu'on  ne  croyoit 
pas  alors  que  le  comté  fût  tenu  en  fief  de  l'évéque, 
puisque ,  sans  cela ,  il  est  clair ,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué ,  qu'cto  n'auroit  pas  restreint ,  comme  on 
l'a  fait ,  la  permission  accordée  à  l'évéque  ;  on  Pauroit 
étendue  indistinctement  à  tout  ce  qui  étoit  dans  la 
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dépendance  du  comté ,  parce  que ,  dans  cette  suppo-^ 
sition,  le  comté  tout  entier  auroit  été  de  la  même 
qyalité  que  ces  fiefs  et  arrière -fiefs  mouvans  de 
lévéche  de  Soissons,  dont  il  est  parlé  dans  cet 
acte. 

Ce  'que  l'on  a  observé  sur  les  termes  de  cette 
clause,  peut  être  encore  remarqué  sur  une  autre 
clause  du  même  acte ,  dans  laquelle  il  est  dit  que 
les  terres  acquises  p^r  V^vâqi^e,  en  vertu  de  la 
concession  du  cpnjte ,  çtoient  sijaiées  daps  des  sei- 
gneuries tow/05  mQWOfiitc^  d^s  qrvi^re'fiefs  de  ladite 
cojtité^  et  lesquçl^  les  çqmï^S  tiçni^nf  en  fief  s  de 
Vévêché  dé  Sçisso/^^. 

wmté , 
fkfdp 
q^^lss 
leifpent 

précér 
LjB  n'est 
efs  qui 
lisoiei^t 
jie  j|i*bn 

j  .1  /^ 
rt  ^vitfi 

ic^en^ , 

î,l)our- 
?ufl5rpit 
lut  pgs 
séquent 
avouer  que  le  corps  du  comté  de  l^oissons  tût  tenu 
en  fief  de  Pévéqu6.i  ■     f  .    ;      > 

n  suffit  donc  de  joindre  à  cette  réflexion,  celle 
'qui  sp  çbfe  d^  towit.  le   style  4e  cet  aetç,  x)à  Ton 
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voit  que  la  permission  accordée  à  Tévêque  est  toujoutg 
traitée  de  grâce  et  de  libéralité.  Il  est  dit',  dès  le 
commencement  de  Facte ,  que  le  comte  Hiïe  oclroje 
à .  Vévêque ,  terme  qui  marque  un  don  purement 
gratuit  j  mais  on  ajoute  ensuite  des  expressions  plus 
fortes  ,  lorsque  Ton  marque  que  ^  par  là  vertu  de 
cette  grâce  ou  octroi  ^  Tévêquc  avoit  fait  certaines 
acquisitions,  et  qu'il  a  requis  le  comté  de  vouloir  ^ 
s'informer  dudit  octroi  et  grâce. 

Est-ce  donc  là  le  langage  d'un  seigneur  suzerain , 
qui  avoit  droit  de  à^  faire  justice  à  lui-même ,  en 
mettant  en  sa  /w«m,  comme  l'acte  de  Simon  de  Billjr 
suppose  qu'il  l'avoit  déjà  fait  une  fois ,  tous  les  hommes 
de  son  vassal,  que  ce  vassal  avoit  affranchis  sans 
son  col3sentement?  C'étoit  à  lui  de  faire  igrâce,  et 
c'est  lui  qui  la  demande  :  son  vassal  dçyoit  s'estimer 
heureux  de  recouvrer ,  au  prix  de  l'amortissement  - 
qu'on  lui  demandoit ,  tous  ses  hommes/ qu'on  suppose 
qu'il  avoit  perdus  par  ^a  faute ,  et  cependant  il  parle 
en  maître  et  en  bienfaiteur;  c'est  lui  qui  octroie, 
c'est  lui  qui  fait  grâce  dans  des  termes  qui  prouvent 
'  également ,  et  que  dénonciation  de  l^acte  de  Billv  est 
fausse,  et  que  le  comte  ne  croyqit  point  tenir  le 
comté  en  fief  de  l'évêque. 

La  troisième  pièce  çl^  ce  siècle  esl  une  copie  col-  ' 

lationnée  du  v/aîww^ ,  faite  en  iSGa,  d'un  prétendu 

Hcte  'de  Jeamie  de  Hainaut,  daté '<ïe  Fan  i346,  par 

lequel  elle  déclare  qu'ayant  reçu  une  visite  de  Tévéque 

de  Soissons  dans  son  château  de  Villeneuve,  elle  le 

•  à  rhommage  qu'elle  tenoit  de 

le  voulut  bien  faire,  à  condition 

a   d'hommage  ne .  pburroit  faire 

i  à  lui  ni  à  ses  ^  sti'dcessèurs  ^  ni 

{ Hainaut  et  ses  successeurs  d^ aller 

m  audit  hommage., 

CONTREDITS. 

; 

I,**  Cette  pièce  ne  peut  faire  aucune  fol  ^n'étant 
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point  rapportée  en  original;  le  vidimUs  qui  la  con- 
tient y  et  l'autorité  des  historiens  du  Soissonnais  ^  qui 
n'ont  vu  sans  doute  que  cette  copie  coUationnée , 
n'est  pas  assez  considérable  pour  mériter  une  réfu- 
tation plus  étendue. 

2.®  Cette  pièce   est  encore  de  la  même  nature 

3ue  les  titres  qui  la  précèdent  immédiatement^  et 
est  aisé  de  la  rétorquer  contre  ceux  qui  la  pro- 
duisent. 

Il  n'y  est  fait  aucune  mention  du  comté  de  Soissons , 
et  il  est  inconcevable  que  si  cet  hommage  qu^on 
prétend^  que  Jeanne  de  Hainaut  rendit  alors  à  l'é- 
véque  eut  regardé  ce  comté,  on* ne  l'eût  pas  seu- 
lement nommé  dans  cet  acte ,  et  qu'on  se  fut  contenté 
d'y  dire  que  l'évçque  ayoit  reçu  Jeanne  de  jSainaut 
à  ihommage  qu'elle  tenoit  de  lui ,  sans  marquer,  pré- 
cisément sur  quoi  tomboit  cet  hommage;  ce  qui 
Îeut  faire  présumer ,  ou  que  la  qualité  des  fiefs  que 
eanne  de  Hainaut  relevoit  de  1  évéqué  ti'étoit  pas 
bien  certaine,  ou  que  ces  fiefs.étoient  peu  importans, 
puisque  l'on  ne  daignoit  pas  seulement  les  nommer 
dans  cet  acte. 

Cette  conjecture;  deviendi^  infiniment  plus  vrai- 
semblable 5  si  l'on  rappelle  ici  le  souvenir  des  hom* 
mages  que  Louis  de  Blois,  mari  de  Jeanne  de  Hainaut, 
et  ses  enfans  après  lui,  ont  rendus  a\i  i*oi  pour  le 
comté  de  Soissons;.  On  peut  voir  ce  qui  a  ét^  dit 
sur  ce  sujet  dans  W;  première  partie  d^  cette  re^ 
quête,  et  l'on  demeurera  convaincu  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  que  la  femme  ait  eu.  une 
conduite  si  différente  de  celle.de  son  mari] et  de 
ses  en&ns,  qu'elle  ^it  rendu  hommage  du  comté 
dé  Soissons  a  l'évéque,  au  lieu  que  son  n^ari  et 
ses  enfans  ont  reconnij  le  roi  pour  leur  seigneur 
féodal  immédiat. 

Mais  il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  con- 
îecture,  parce  qu'il  est  certain  que  cet  acte  n'a 
aucune  application  à  la  question  du  procès ,  puisque 
Iffi  comté  de  Soissops  ny  est  pas  nommé,  et  que 
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d'aiUeur$  les  pièces  méçûte  de  Fëvéque  Aupposetit^ 
comme  on  Ta  d^jà  remarqua  ^  ^ue  les  comtea  po9sér 
dolent  dWtres  fiefs  difierens  da  comté ,  qui  etoient 
dans  la  mouvance  i^e  l'égUse  de  Soissons. 

Les  quatrième  ^.cinquième  et  si^^iéme  pièces  du 
même  siècle  regardent  unp  fondation  fi^te  en  réglise 
de  Soissons  par  Jean  de  Copâs^i^s ,  seigneur  de 
Dailley.        ^ 

La  quatrième  est  la  fondation ,  même  ^  qui  est 
du  18  novembre  i365. 

La  cinquième  est  la  confiripation  ou  Famortisse^ 
ment  de  cette  fondation  ,  accordée  le  22  novembre 
i365j  parLpuis  de  Châtillon^  qui  prend  la  qualité 
de  comte  de  Soissons.  -       . 

Et  la  sixième  est  une  prétendue  confirmation  de 
l'évéquc,  comme  ^seigneur  suzërai|i  du  comté,  qu'il 
dît  expressément  être  dans  sa  mouvance,  raftonè 
comifatfis  Suç^sioner^sis ,  quern  h  nobis  tenet  in 
feodum^ 


GOK'VaEDI'TS.  '         > 


i,^  Ces  trois  pièces  sont  extraites  d'un  cartùlaire 
du  chapitre  de  Soissons^  qui  ne  peut  avoir  aucune 


autorité 


2.^  Elles  reçoivent  tous  les  contredits  généraux  et 
partictiliers  qu'on  a  proposés  contre  les  atiti^és  actes  >^ 
pièces  inconnues  au  roi  >  qui  ne  peuvent  lui  faire 
aucun  préjudice  ;  pièces  détruites  |)arle^  acte^  éélà- 
tans  qui  le$  précèdent  et  qui  les  siÂ^vent^  e'èst^ 
directe  partagédesenfaâs^e  Louis  de  Châtilion/lt 
cession  faite  k  Enguerrânt  de  Çoucj  j  pièces  eilfin  qui 
prouveBft  trop,  parée  que,  51  l\m  en  orpitVévéque  dô 
Soissons,  danS-ltacte  4e  i86ç^,loutle  eomté  de  Sois-' 
sons  iétoit  dans  sa  iziouvanoe  j  ptoposition  qijn'îl  n'ose- 
roit  pas  avancer  aujourd'hui. 


c'est  epQorç  ici  un.de  ces  tiCnes.  qu'il  se  donne  à  lui-r 
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Inènad,  et  qilî  par  conséquent  ne  mérite  aucune  at- 
tention. 

Il  est  même  nécessaire  de  faire  en  cet  endroit  une 
réflexion  très-importante  ,  sur  la  différence  qui  se 
'   trouve  entre  les  titres  où  Févéque  parle  seul ,  et  ceux 
où  le  comte  parle  ou  seul ,  ou  avec  Tévéque. 

Dans  les  uns ,  Tévéque  n'ayant  point  de  contradic- 
teur, dit  ce  qu'il  lui  plaît,  et  parle  quelquefois  du 
comté  de  Soissons  comme  d'un  fief  mouvant  de  lui. 

Dans  les  autres,  si  l'on  en  excepte  la  charte  d'Yveà 
de  Néelle,  qui  a  été  pleinement  détruite,  on  ne 
parle  point  du  comté  de  Soissons  ,  on  se  sert  seule- 
ment d'expressions  générales  ,  capables  de  faite  pré- 
sumer qu'il  y  avoit  quelques  fiefs  particuliers  pour 
lesquels  les  comtes  étoient  vassaux  des  évéques  : 
voila  l'induction  qui  en  résulte,  induction  bien 
différente  de  celle  qui  se  tire  des  titres  où  les  évéques 
parlent  seuls,  et  où  ils  s'attribuent  une  mouvance 
qui  s'acquéreroit  facilement ,  s'il  ne  falloit  pour  cela 
qu'énoncer  qu'elle  leur  appartient. 

La  septième  pièce  de  ce  siècle  parolt  d'abord  la 
plus  considérable  de  toutes  celles  qui  sont  produites 
par  l'évéque. 

C'est  un  extrait  tiré  de  la  chambre  des  comptes, 
d'une  déclaration  du  temporel  de  l'évêché  de  Sois- 
sons ,  donnée  en  î  873 ,  par-devant  M.^  Raulon ,  subs- 
titut du  procureur-général  au  bailliage  deVermandois, 
et  commissaire  du  roi  en  cette  partie  ;  l'original  de 
cette  déclaration  est  un  rouleau  dans  un  des  dépôts 
de  la  cbambre  des  comptes. 

Si  Von  en  croit  ce  que  l'évéque  y  déclare  en  sa 
faveur^  le  comté  de  Soissons  étoit  entièrement  mou- 
vant de  l'évêché  ;  voici  ce  que  porte  cet  acte  : 

Ci-apres  sont  déclarés  aucuns  autres  fiefs  tenus 

dudit  évêché,  desquels  ledit  évêcfue  a  hommes ,  et  si 

n!a  pu  avoir  de  son  temps  adipeux  et  dénombremens , 

et  par  défaut  de  dénombremens  non  baillés  sontja 

j:?i€ça  saisis ,  etc. 

Premièrement  y  la  comté  de  Soissons  ;  gui  est  toute 
D'Jguesseau.  Tome  FI*  îî> 
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tenue  dudit  €\>êchéy  excepté  la  monnojre^  les  épaoèà 
et  les  aubaines. 

L'induction  que  Févêque  lire  de  cçtté  pièce  e«t 
évidente. 


CONTREDITS^ 


.  i.^  Cette  pièce  u'est  revêtue  d'aucuqe  des  formai 
lités  qui  devroient  s'y  trouver  pour  en  faire  ui» 
véritame  titre. 

Elle  n'a  jamais  été  envoyée  sur  les  lieux  pour  f 
être  publiée  et  vérifiée  5  le  comte  de  Soissons  n*en  a 
jamais  eu  connaissance  ;  le  substitut  du  procureur*^  - 
général  qui  Fa  reçue,  étoit  commis  pour  recevoir  de 
semblables  déclarations ,  ûou  pas  pour  les  vérifier  ^ 
encore  moins  pour  les  contredire^  ne  pouvant  pas 
&ire  en  même  temps  la  fonction  de  juge  ou  de  com- 
missaire y  et  celle  de  partie. 

Ainsi  ,  tout  ce  qui  résulte  de  cette  pièce,  est 
qu'en  iShS  Févêque  de  Soissons,  trompé  pa^r  les> 
titrés  dé  «losselin,  dont  il  ignoroit  la  supposition  ou 
Ferreur,  a  prétendu  que  le  comté  de  Soissons  rele- 
voit  de  lui. 

ù,.^  Celte  pièce  est  pleinement  détruite  par  tout  ce 

2ui  s^est  passé  six  ans  auparavant  dans  Fafiaire  de, 
juy  de  Cbâtillon  et  d*Enguerrant  de  Coucy  5  on  y  a 
vu  le  roi  exercer  les  droits  les  plus  éminens  dun 
seigneur  féodal  immédiat^  pendant  qu'on  ne  faisoit 
pas  seulement  mention  de  Févéque  de  Soissons. 
Quelle  apparence,  après  cela,  que  les  officiers  du 
roi,  qui  ne  poavoient  ignorer  un  fait  si  récent  et  si 
éclatant,  eussent  jeu  la  complaisance  de  recevoir  une 
déclaration  telle  que  Févéque  de  Soissons  la  présenta 
six  ans  après  ce  fait,  sans  s'élever  contre  une  entre- 
prise aussi  facile  à  réprimer  que  celle  de  Févéque  ? 
Ainsi,  il  est  évident  que  jamais  celte  prétendue  dé-> 
claraiion  n'a  été  ni  examinée  ni  vérifiée,  et  par  consé- 
quent qu'elle  ne  peut  balancer  un  moment  la  grande 
autorité  des  actes  qui  se  sont  passés  dans  Fafiaire, 
d'JEoguertant  de  Coucy. 
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3.^  Cette  dëdaration  est  évidemment  fausse ,  et      i 
révêque  de  Soissons  n'en  sauroit  disconvenir. 

Elle  énonce  que  tout  le  comté  est  tenu  en  fief  de 
l'évéque;  cependant  on  a  démontré  que  toute  la 
prétention  des  évéques  de  Soissons^  depuis  plus  de 
trois  cents  ans,  se  réduit  à  la  mouvance  de  la  moitié  du 
comté  'y  on  a  observé  avec  soin  qu'ils  n'a  voient  jamais 
fait  aucune  poursuite  pour  raison  de  l'autre  moitié , 
non-seulement  depuis  qu'on  peut  leur  opposer  un 
silence  de  trois  cents  ans  à  cet  égard,  mais  avant  même 
que  le  roi  eût  cet  avantage  Contre  eux. 

Outre  cette  preuve  négative ,  on  peut  tirer  encore 
cet  argument  très-positif  des  actes  qui  regardent  le 
partage  des  enfans  de  Louis  dé  GhâtiIIbn ,  et  ia  ces- 
sion faite  à  Enguerrant  de  Coucijr.  Avec  telle  préven- 
tion qu'on  lise  ces  actes^  il  est  impossible  de  n'j  pas 
voir  qu'il  y  avoit  au  moins  une  grande  partie  du 
comté  de  Soissons  qui  relevoit  du  roi  ;  car  lé  fait 
avancé  par  les  évéques ,  que  tout  ce  qui  relevoit  du 
roi  se  réduispit  à  la  monnoie,  aux'  épaves  et  aux 
aubaines,  a  été  si  pleinement  réfuté  dans  la  première 
partie  de  cette  requête,  qu'on  ne  peut  pas  croire 
qu'une  si  foible  défense  puisse  encore  être  proposée. 

Or ,  à'il  est  certain  qu'il  y  avoit  au  moins  une 
partie  du  comté  de  Soissons  dans  là  mouvance  du 
roi^  la  déclaration  nui  porte  que  tout  le  comté  étbit 
tenu  enfief  derévécrié,  ne  peut  être  qu'évidemment 
fausse,  et  indigne  de  faire  aucune  espèce  de  preuve 
dans  un  procès  de  cette  importance. 

4*^  Cette  déclaration  est  encore  fausse  dàiis  un  ^ 
autre  point  ;  c'est  en  ce  qu'elle  suppose  que  la  mon- 
noie,  les  épaves  et. les  aubaines,  que  l'on  excepte, 
par  cet  acte ,  de  la  mouvance  de  l'évéque ,  étoient 
possédés  par  le  comte  et  faisoient' partie  du  comté. 

On  a  prouvé  la  fausseté  de  cette  supposition,  et 
l'on  a  fait  voir  qu'il  étoit  impossible  que  ces  droits 
fissent  partie  du  domaine  des  comtes ,  puisqu'ils 
étoient  possédés  par  le  roi  :  on  laisse  à  juger,  après 
cela ,  de  quel  poids  peut  être  une  déclaratiôil  de  cette 
qualité. 

19*  / 
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5.''  Enfin,  celte  déclaration  est  puissamment  com^ 
battue  par  une  autre  déclaration  du  temporel  de  TeVê- 
ché  de  Soissons,  qui  se  trouve  transcrite  en  entier 
dans  le  registre  de  la  chambre  des,  comptes  cote' G, 
des  dënombremens  du  bailliage  de  Yermandois, 
d'où  le  procureur-général  l'a  fait  extraire  pour  la 
produire  à  la  fin  de  cette  requête. 

Cette  déclaration  est  sans  date^  mais  on  peut  sup- 
pléer à  ce  défaut  par  les  noms  de  Mathieu, de  Roye, 
de  Guillaume  de  Dormans,  de  Marie  de  Coucy,  et 
de  Jean ,  baron  de  Moutmorency ,  qui  y  sont  em- 
ployés comme  yivans,  et  qui  fixent  la  date  de  cette 
pièce  entre  l'année  i36i  et  l'année  i38o,  comme  il 
seroit  facile  de  le  prouver,  si  Ton  ne  craignoit  de  se 
jeter  ici  dans  une  dissertation  peu  nécessaire,  parce 
qu'apparemment  le  fait  ne  sera  pas  contesté. 

Que  l'on  parcoure  exactement  cette  déclaration 
depuis  le  commencement  jusqii'à  la  fin ,  on  n'y  trou- 
vera en  aucun  endroit  que  le  comté  de  Soiàsons 
soit  mis  ^u  nombre  des  fiefs  mouvans  de  Févêque. 

On  y  voit  seulement  (  et  c'est  ce  qui  augmente 
encore  la  force  de  ces  argumens  négatire  ) ,  on  y  volt 
seulement  que  le  comte  de  Soissons  possédoit  un  fief 
dans  la  mouvance  de  Févêque  ;  mais  voici  quel 
étoit  ce  fief,  suivant  les  termes  mêmes  de  ciette 
déclaration  :  ^ 

Le  comte  de  Soissons  tient  dudit  évêque  un  fief  séant 
a    V       contenant  et  peut  valoir  par  an 

On  ne  dira  pas  assurément  que  ce  fief  sans  nom, 
dont  on  ne  marque  ni  la  consistance  ni  la  valeur, 
fût  le  comté  de  Soissons. 

Conament  peut -on  donc  concilier  cette  déclaratiou 
avec  celle  que  les  évêques  de  Soissons  ont  produite  ? 

Dans  rune  5  c'est  le  comté  de  Soissons  tout  entier 
qui  relève  d^eux  \ 

.  Dans  l'autre  ,  toute  leur  prétention  est  réduite  à 
un  fief  incoiinu ,  dont  on  laisse  la  consistance  et  la 
valeur  en  blanc. 

Dira-t-on   que  ç^est  par  oubli  que  le  comté    de 
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Soissons  est  échappé  à  ceux  qui  ont  dressé  cette  dé- 
claration? Mais  a  qui  pourroit-on  rendre  une  telle 
négligence  vraiseinblable  ,  surtout  quand  on  voit 
qu^il  est  fait  mention  du  comté  de  Soissons  dans 
cet  acte,  et  pouf  un  fief  qui  pouvoit  échapper 
heaucoùp  plus  facilement  que  le  comté  de  Soissons  ? 

On  dira  donc  plutôt ,  suivant  toutes  les  apparences , 
que  la  déclaration  rapportée  par  Févêque  est  en  meil- 
leure forme  que  celle  qu^ôn  lui  oppose  ;  Tune  est  en 
original  à  la  chambre  des  comptes ,  l'autre  ne  se 
trouve  que  dans  un  registre  de  dénombremens  ;  Tune 
a  une  date ,  l'autre  n'en  a  point  :  voilà  tout  ce  qii'on 
peut  dire  pour  faire  valoir  la  déclaration  que  Tévêque 
produit  en  sa  faveur. 

Mais  tout  cela  ne  peut  point  détruire  la  foi  d'un 
registre  public ,  qui  se  conserve  dans  un  dçpôt  aussi 
sacré  que  celui  de  la  chambre  des  comptes. 

Les  registres  dans  lesquels  les  originaux  sont  trans- 
crits ,  n'ont  pas  moins  de  poids  que  les  originaux 
tnêmes.  Doutera-t-on  que  la  déclaration  sans  date 
dont  il  s'agit,  n'ait  eu  son  original  sur  lequel  elle 
ait  été  transcrite?  Si  on  adniettoit  un  tel  doute,  il  n'y 
auroit  presque  plus  rien  de  certain  ;  on  ne  retrouve 
la  plus  grande  partie  des  anciens  titres  que  dans  des 
registres  semblables ,  dont  l'autorité  n'a  jamais  été 
attaquée. 

•  Or  ,  si  cette  déclaration  ^e  peut  être  suspecte , 
comment  se  trouve-t-elle  dans  les  registres  de  la 
chambre  des  comptes?  Qui  est-ce  qui  l'a  présentée? 
qui  est-ce  qui  l'a  dressée?  11  est  impossible  qu'elle  y 
soit  venue  d'une  autre  main  que  de  celle  de  l'évêque  ; 
ct^  si  cela  est ,  Tévêque  peut -il  revenir  aujourd'hui 
contre  son  fait ,  et  prétendre  la  mouvance  de  tout  le 
comté  de  Soissons  ,  au  lieu  que  son  prédécesseur  n'a 
mis  le  comte  de  Soissons  au  nombre  de  ses  vassaux 
que  pour  un  fief  dont  il  n'a  pu  dire  le  nom?    ^ 

Enfin,  ce  qui  rend  cette  déclaration  d'un  très- 
grand  poids  dans  cette  affaire ,  c'est  qu'elle  s'accorde 
parfaitement  avec  l'impression  générale  qui  résulte 
dç  toute  la  suite  de«  pièces  qui  sont  produites  âe  part 
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et  dVutre  ;  le  jugement  le  plus  favorable  à  Péglise  de 
Soissons,  que  Pon  puisse  porter  à  la  vue  de  ces  dif- 
férens  titres ,  est  que  les  comtes  de  Soissons  ont  pos- 
sédé quelques  domaines  dans  1^  mouvance  des  éyéques, 
m^is  que  ces  domaines  n'étoient  ni  le  coi^té  d«  Sops-^ 
sons  ,  ni  mêjne  des  terres  considérées  5  or  ^  ce 
iugement ,  qu*on  auroit  peut-être  voulu  Êiire  passer 
pour  une  conjecture,  acquiert,  pour  fùnsi  dire,  du 
corps  et  de  la  réalité ,  par  la  déclaration  dont  il  s'agit , 
qui  ne  pouvant  servir,  dans  la  forme  où  elle  est, 
que  contre  ceux  qui  l'ont  donnée,  prouve  sufBsàm- 
pient  contre  les  évêques  de  Soissons,  qu'ils  n'étoient 
seigneurs  suzerains  que  d'un  fief  particulier  possédé 
par  les  comtes ,  et  que  ce  n'est  que  par  erreur  ou  par 
surprise ,  que  l'on  a  voulu  substituer  d|ins  quelques 
^ctes  le  comté  même  de  Soissons ,  au  fief  sans  nom  que 
les  comtes  tenoient  en  fief  de  Tévêque. 

Avant  de  passer  à  une  autre  pièce ,  il  est  iniportant 
de  remarquça:  ^  qu'avant  que  les  évêques  eussent  pro- 
duit en  entier  la  déclaration  de  leur,  temporel  de 
l'année  1373 ,  ils  avoient. déjà  produit  un  extrait  dC; 
la  même  pièce,  délivrée  en  l'année  i45a  f  mais  ils  y 
^voient,  joint  alors  un  extrait  du  premier  article  de 
l'autre  déclaration ,  dont  le  procureur-général  du  roi 
se  $ert  pour  combattre  celle  de  1573  ;  à  la  vérité ,  ils  ne 
l'avoient  pas  produite  en  entier ,  car  elle  auroit  fourni 
contre  eux  l'argument  que  l'on  vient  d'expliquer; 
mais  il  résulte- néanmoins  de-là ,  qu'ils  ne  peuvent 
pas  rejeter  l'antprité  d'une  pièce  qu'us  ont  çux-mêmes 
produite, 

La  huitième  et  la  neuvième  pièce  regardent  le  don 
delaterre^de  Clamecy  ,  fait  en  i393j  par  Enguej- 
rant  de  Coucy  et  Isabelle  de  Lorraine  sa  femme,  à, 
Jean  de  Clamecy.  ,. 

Mais  ces  pièces  ont  déjà  été  expliquées  et  contre- 
dites avec  tant  d'étendue ,  ds^ns  la  première  partie  de 
cette  requête  ,  qu'il  suffit  d'employer  ici  ce  qui  a  été 
dit  en  cet  endroit. 

Nous  entrons  maintenant  dans  le  quipzième  siècle, 
dont  â  faudroit  à  présent  examiner  les  actes,  si  l'oa* 
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n*âvoit  pas  déjà  fait  cet  examen  dans  la  première  partie 
de  cette  requête  ,  où  Ton  a  été  obligé  de  contredire 
par  avance  presque  toutes  ces  pièces ,  parce  que  le 
conseil  des  évêques  de  Soissous  en  a  tiré  les  plus 
fortes  objections  qu'il  a  faites  contre  les  titres  du 


roi. 


Les  actes  du  quinzième  siècle  qui  ont  été  contre- 
dits dans  la  première  partie  de  la  présente  requête , 
$ont  : 

,  La  reconnoissance  de  Louis,  duc  d'Orléans ,  du  4  juil* 
let  i4o5. 

Les  trois  actes  du  20  mars  i4o5  et  3i  décembre 
ï4io ,  concernant  le  don  des^ierres  de  Bagnéux  et  de 
"Villeneuve,  fait  aux  célestinspar  le  mêine  Loiiis,  duc 
d'Orléans ,  et  la  confirmation  accordée  par  l'évêque. 

Les  copies  des  lettres  missives  de  Louis  et  de 
Pierre  de  Luxembourg,  . 

La  commission  et  les  autres  procédures  faites  de-* 
puis  1476  jusqu'en  1484  ,  par  rapport  a  la  saisie 
féodale  du  comté  de  Soissons  à  la  requête  de  l'é-^ 
véque. 

L'acte  de  souffrance  donnée  par  l'évêque  à  Clément 
Ha vé,  comme  procureur  de  Jacques  de  Savoy e,  le 
3  septembre  1484  ?  et  l'acte  de  fol  et  horitmage  rendu 
jpar  le  même  Clément  Havé ,  le  22  avril  i485. 

Les  deux  lettres  prétendues  de  Marie  de  Luxerii- 
bourg  ,  du  12  février  1487,  et  celle  de  François  de 
Bourbon  ,  comte  de  Soissons, 

11  faut  joindre  ici,  à  ces  copies  de  lettres,  upe  autre 
copie  d'une  lettre  prétendue  écrite  par  Clément 
Havé  à  l'évêque  de  Soissons,  le  10  août  i484j  q^i 
n'a  point  encore  été  contredite ,  et  qui  ne  mérite 
guères  de  l'être. 

On  prétend  queClém^t  Havé  marquoit  par  cette 
lettre ,  que  le  bailli  de  Soissons  et  lui  avoient  visité 
les  titres  qui  étoient  chez  le  nommé  Joiienque ,  lieute- 
nant de  l'évêque,  et  qu'il  s'y  étoit  trouvé  quatre  ou 
six  chartes,  scellées  des  sceaux  de  quatre  comtes,  l'un 
après  l'autre ,  par  lesquelles  ils  reconnoissent  tenir  le 
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comté  de  Tévêqùe  ;  et  Glément  Havé  ajoute  par  cettcr 
même  lettre ,  que  M.  d'Orléans  verrait  ces  pièces  erh 
son  conseil. 


contredits; 

I.**  L'original  de  cettre  prétendue  lettre,  qui  ne 
seroit  qu'une  écriture  privée,  n'est  pas  rapporté. 
2.^  Quand  cette    lettre  seroit   véritable ,   elle  ne 

})rouve  rien ,  sinon  que  l'on  a  représenté  dès  titres  de. 
sypart  de  l'évêque,  et  qu'on  est  convenu  de  les  exa- 
miner. 

3.^  Cette  pièce  est  très-suspecte  de  fausseté. 

On  y  fait  tenir  un  langage  fort  extraordinaire  a 
Clément  Havé.  On  lui  fait  dire  qu'il  a  vu  quatre  ou  six 
chartes ,  comme  si ,  dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance, et  s'agissant  de  titres  qu'il  avoit  vus  dans  la 
gemainè  même  dans  laquelle  on  suppose  qu'il  écrivoit 
cette  lettre ,  il  avoit  pu  se  tromper  sur  un  aussi  petit 
ftombre  de  chartes  que  celui  de  quatre  ou  six ,  en  sorte 
qu'il  ne  sut  pas  précisément  quel  pn  étoit  le  véritable 
ïiombre. 

4.^  11  dit  encore  que  ces  quatre  pu  ces  six  chartes 
ëtoient  des  actes  scellés  du  sceau  de  quatre  comtes , 
Tun  après  l'autre ,  par  lesquels  ils  reconnoissent  tenir 
le. comté  de  l'évêque. 

Or,il  n'y  arien  de  semblable  dans  les  titres  pro- 
duits par  l'évêque. 

Les  premiers^  qui  sont  les  plus  forts,  ne  sont 
point  scellés  du  sceau  des  comtes,  et-les  autres  ne 
portent  point  que  le  comté  est  mouvant  de  l'évêque. 

Il  y  a  donc  une  grande  apparence  ou  que  cette 
lettre  est  très-fausse,  ou  que  ,  si  elle  ne  l'est  pas  ,  oa 
a  montré  de  faux  titres  à  (|{ément  Havé  ^  et  en  effet , 
on  ne  voit  pas  que  ces  titres  aient  fait  aucune  im* 
J)ression  sur  le  duc  d'Orléans ,  puisque  jamais  il  n'a 
l'econnu  l'évêque  pour  son.  seigneur. 

On  répondra  apparemment  que  c'est  la  longueur 
du  temps  ;  le  malheur  de^  guerres  civiles,  et  peut- 
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être  un  incendie ,  qui  a  fait  perdre  à  Fëvéque  ces 
quatre  ou  six  titres. 

.  Mais  il  faut  avouer  que  ces  accidens  ont  été  bien 
malheureux  pour  l'église  de  Soissons^  si ,  pendant  que 
le  feu  a  épargné  des  copies  de  lettres  missives ,  il  n'a 
pas  respecté  ces  chartes  authentiques  et  ces.  monu- 
ment précieux  de  la  mouvance  du  comté  de  Soissons^ 
que  le  seul  Clément  Havé  dit  avoir  vus. 

Il  ne  reste  donc  ^  de  tout  ce  siècle^  qu'une  seule 
pièce  qui  n'ait  pas  été  contredite^  et  qui  puisse  de- 
mander quelque  réponse. 

C'est  un  procès-verbal  de  l'année  i447  >  par  lequel 
il  paroît  que  le  duc  d'Orléans ,  ayant  obtenu  du  roi 
des   lettres    d'amortisseniient  des  terres    qu'il  avoit 

données  aux  célestins  de la  chambre  des  comptes 

nomma  deux  commissaires  pour  informer  de  la  valeur 
de  ces  terres ,  et  pour  savoir  s'il  n'y  avoit  rien  qui 
fut  de  la  censive  ou  de  la  mouvance  du  roi  ;  et  il 
est  dit  à  la  fin  de  ce  procès-verbal^  que  ]es  célestins 
tenoient  les  seigneuries  de  Bagneux  et  de  Villeneuve, 
du  comté  de  Soissonsj  et  les  comtes  ou  le  comte  de 
Soissons ,  de  féi^éçue  de  Soissons  j  et  Pé^êque  du 
roi; 

CONTREplTS. 

# 

I  .^  M.'«  Thomas-Amédée  de  Savoye  a  remarqué , 
avec  beaucoup  de  raison^  qu'un  des  deux  commis- 
saires nommés  dans  cette  pièce  étoit  Iç  sieur  Ducerf , 
bailli  de  l'évêque,  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'un  tel 
comipissaire  ait  voulu  profiter  de  cette  occasion  pour 
favoriser  l'église  de  Soissons. 

s.^  Cette  pièce  en  elle-même  est  fort  indifférente  ^ 
elle  n'énonce  ni  titres ,  ni  possession  ;  elle  marque 
seulement  que  les  commissaires  ont  appris  que  ta 
terre  que  les  cçlestins  possédoient,  étoit  tenue  en  fief 
du  comté  y  et  en  arrière-fief  de  l'évêque  ;  mais  com- 
ment l'ont-ils  appris  ?  c'est  ce  qu'ils  n'expliquent 
point ,  et  il  n'est  pas  juste  assurément  d'en  croire ,  suv, 
i$a  simple  parole  j  un  officier  de  l'évêque. 
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S.*'  Endn ,  cette  pièce  ne  parle  pas  même  (ïucômlé. 
Elle  parle  de  ce  que  les  cëlestins  tenoient  eti  fief  du 
comte ,  et  qû'oti  dit  que  le  comte  reportoit  à  Févêque  ; 
mais  il  n'y  a  rien  en  tout  cela  qui  marque  que  le 
comté  même  fut  tenu  de  Tévêque.  Les  commissaires 
n'avoient  aucuii  pouvoir  pour  vérifier  ce  fait,  qui 
excédoit  visiblement  les  borûes  dé  leilr  commission  : 
ainsi ,  toute  sotié  de  moyens  se  téunifesent  ôoiitre 
cet  acte,*  affectatioti,  incbnij)étence,  inutilité  ;  il  est 
d'ailleurs  envirotlné  de  takit  d'actes  édlatàns  et  dé-^ 
cisifs  pour  la  cause  du  roi,  que,(Juand  oïl le  compare 
avec  ce$  titreà ,  il  ne  peut  faire  aucune  impression 
sur  l'esprit. 

A]'4[ard  du  seizième  siècle,  les  évéques  de  SoiflH 
sons  n'ont  |)rodtiit  atkcuh  titré  qui  puisse  mériter  la 
moindre  attention. 

On  y  voit  seulement  une  copie  eollationnée  d'une 
commission  du  bailli  de  l'évêcné,  donnée  le  3o  août 
î328,  poui*  faire  assigne^*  le  comté  de  Sûissoas, 
comme  personne  fieffée  dé  Vévêché,  pour  assister  à 
1  entrée  d'urt  nouvel  évêque  de  Soissons. 

Mais,  outre  que.  cette  pièce  n'est  pas  en  bonne 
forme,  elle  prouve  tout  au  plus  que  les  évêques  de 
Soissons  ont  eu  en  iSaS  la  même  prétention  qu'ils 
ont  aujourd'hui;  m'ais  on  ne  voit  pas  que  cette  pré- 
tention ait  eu  alors  aucun  succès ,  ni  que  le  comte 
de  Soissons  ait  eu  effet  assisté  à  la  cérémonie  à  la- 
quelle où  vêtît  qu'il  ait  été  appelé. 

On  y  trouve  de  prétendus  défafiitâ  donnés  aux 
assises  de  Pévêque,  le  r5  octobre  iS3ô,etle  26  juillet 
i588^  contre  le  roi  et  ïe  priùce?  de  Condé,  pi^erprié- 
taires  par  indivis  du  comté  de  Soissbns;  mais  défauts 
qui  n'ont  jamais  été  si^iàfîfiés ,  et  qui  paf  conséquent 
ne  prouvent  cpi'une  volonté  foible  et  inefficace  de  la 
pÉrt  des  évèqaes ,  de  soutenir  leur  prétendu  droit. 

On  y  voit  encore  deux  extraits  de  registres^  tôtts 
deux  également  infi^rmes. 

Il  est  dit,  dans  le  premier,  que  lorsque  révoque 
fait  son  entrée,  il  est  porté  dans  sa  chaire  à  guàtuor 
casatis  majaribus  ,  comité  videlioet  Suessionensi , 


Digitized  by  VjOOQIC 


REQUÊTE.  399 

domino  PetrœfùJitis  j,  damino  Montismù^elU ,  domino 
^azochiœ. 

Mais,  (mire  que  ^  ii^stre  n'a  aucune  aulortié , 
et  qu'il  «t  {''Ou^f âge  de  l'evéïpie  9  le  nom  seul  de 
x^asaii  qui  ^est  euapkrj^é  ^  prouve  que  ce  ne  pouvait 
f^  éUfe  en  j^pi^ilé  ^de  comtes  que  les  seigneur^  de 
^$BittfieM :assk  à  cette  cérémonie,  s'il  est  yrai 

ipâk  y  aient  îiu9EUÛ£^a8sisié ,  mais  par  rapport  à  quel- 
qu'autre  SueS^  pour  lequel  ils  étoient  cazes  ou  officiers 
des  évéques. 

A  l'égard  du  second  registre ,  oh  n'en  rapporte 
aussi  qu'une  copie  collationnée  j  c'est  d'ailleurs  un 
registre  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Sois- 
sons  ,  peu  digne  par  conséquent  d'être  réfuté ,  et 
dans  lequel  il  est  dit  simplement  que  l'évêque 
Mathieu  de  Longuejoue  a  été  porté ,  lors  de  son 
entrée  ,  perdominum  temporalem  de  Bazochiis  ^  et 
alios  casatoSy  seu  alias  eorumlùco  destinatos. 

Le  comte  de  Soissons  n'est  pas  nommé  dans  cet 
acte  ;  ainsi  on  ne  voit  pas  quelle  induction  l'on 
pourroit  en  tirer  ,  quand  même  la  forme  de  la  pièce 
seroit  plus  authentique. 

Enfin^  on  a  jugé  à  propos  de  produire,  pour  dernier 
titre  de  ce  siècle,  une  copie  informe  d'un  répertoire 
de  fiefs ,  qu'on  dit  être  relevans  du  comté  de  Sois- 
sons  5  répertoire  qui  n'a  ni  commencement  ni  fin, 
et  dont  on  ne  tire  qu'une  induction  vague  et  géné- 
rale^  qui  est  que  les  seigneuries  de  Cœuvréi^,  de 
Buzancy ,  d'Ostel,  d'Espagny^  Saint-Pierrelle,  Bregy, 
Glamecy,  et  Lavalage,  sont  des  dépendances  du  comté 
de  Soissons. 

On  ne  peut  rien  dire  sur  une  pièce  de  cette  qua- 
lité ,  si  ce  n'est  qu'on  auroit  pu  se  dispenser  d'en 
grossir  la  production  des  évêques  de  Soissons. 

Il  reste  encore  quelques  procédures  de  ce  même 
siècle,  qui  ne  méritent  aucun  contredit  particulier, 
et  auxquelles  le  conseil  de  M.'**  Thomas-Amédée  de 
Savoje  a  suffisamment  répondu. 

LiC  dix-septième  siècle,  plus  favorable  aux  évêques > 
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leur  a  fourni  les  pièces  qui  ont  fait  apparemment  le 
sujet  de  toute  leur  confiance,  c'est-à-dire,  les  con- 
clusions de  M."....  de  la  Guesle ,  lors  procureur-ge'- 
néral  du  roi;  la  sentence  des  requêtes  du  palais  du 
a4  i»ars  i6o5,  et  la  transaction  du  3o  mars  suivant. 

On  a  répondu ,  dès  le  commencement  de  cette 
requête,  à  l'argument  que  l'on  prétendoit  tirer  des 
conclusions  de  M.  de  la  Guesle ,  et  l'on  croit  avoir 
montré,  par  toute  la  suite  de  cette  même  requête, 
que  ce  n'étoit  pas  sans  raison  que  le  grand  magistrat 
qui  a  signé  ces  conclusions,  y  avoit  ajouté  une  ré- 
serve dont  le  procureur-général  se  sert  aujourd'hxd , 
pour  soutenir  par  de  nouveaux  titres  ,et  de  nouveaux 
moyens,  une  cause  que  son  prédécesiseur  n'auroit 
jamais  abandonnée,  s'il  Tavoit  trouvée  dans  l'état  ou 
elle  est  aujourd'hui. 

La  sentence  des  requêtes  du  palais  n'est  ni  un 
titre  ni  un  préjugé  décisif,  et  le  procureur-général 
du  roi  espère  que  la  cour  ne  trouvera  aucune  raison 
qui  Tenipêche  de  l'infirmer ,  sur  l'appel  qui  en  sera 
interjeté  par  la  présente  requête. 

Dès  le  moment  que  les  conclusions  et  la  sentence 
des  requêtes  du  palais  ne  subsisteront  plus,  la  tran- 
saction par  laquelle  Catherine  de  la  Trémouille , 
princesse  de  Gondé,  a  reconnu  l'évêque  de  Sôissbns, 
tombera  d'elle-même,  et  la  raison  en  est  évidente :' 
alors  le  comte  de  Soissons ,  abandonné  par  le  roi , 
ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de  se  soumettre  à  l'é- 
vêque^ mais  aujourd'hui  le  roi  embrassant  la  défense 
de  son  vassal,  le  relève  pleinement  de  tous  les  en- 
gagemens  qu'il  a  contractés  malgré  lu^,  et  qui  ne 
peuvent  lui  faire  aucun  préjudice,  dès  le  moment 
qu'ils  ne  peuvent  en  faire  au  roi. 

Il  faut  donc  retrancher  absolument  ces  pièces  du 
procès,  aussi  bien  que  toutes  les  autres  procédures 
et  jugemens  qui  les  suivent ,  et  qui  ont  été  suffisam- 
ment contredits  par  le  conseil  de  M.'®  Thomas- 
Amédée  de  Savoye,  pour  se  renfermer  dans  rexamen 
des  véritables  titres  qui  ont  été  produits  de  part  et 
d'autre,  et  sur  lesquels  on  ne  peut  se  dispenser  de 
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faire ,  en  finissant  cette  requête,  un  petit  nombrç  de 
réflexions  courtes  et  décisives ,  qui  seront  comme 
le  précis  et  le  fruit  de  tout  ce.  que  Pou  y  a  propose 
pour  détruire  le  droit  de  févêque ,  et  pour  établir 
celui  du  roi. 

Si  Ton  envisage  d^abord  le  droit  de  l'évêque ,  oi> 
sera  surpris  de  voir  à  combien  peu  de  titres  il  est 
réduit ,  lorsqu'on  en  a  retranché  tous  ceux  qui  sont 
informes  et  inutiles. 

En  effet,  en  paixourant  les  contredits  qui  ont  été 
proposés  contre  ces  titres  ,  il  est  facile  cie  se  con- 
vaincre qu'il  n'en  reste  que  onze  ou  douze  qui  soient 
en  bonne  forme  ;  tout  le  reste  doit  donc  être  abso- 
lument retranché,  comme  ne  pouvant  être  produit 
contre  le  roi ,  qui  a  pour  lui  la  présomption  générale^ 
à  laquelle  on  ne  doit  opposer  que  des  titres  dont  la 
forme  soit  entièrement  authentique. 

Si  Ton  entre  ensuite  dans  l'examen  de  la  qualité 
de  ces  douze  titres ,  dans  lesquels  seuls  réside  toute 
la  cause  de  l'église  de  Soissons ,  on  reconnoîtra , 
d'abord,  qu'il  faut  encore  ôter  de  ce  petit  nombre, 
tous  ceux  qui  ne  font  aucune  mention  du  comté 
de  Soissons,  et  qui  peuvent  s'appliquer  à  un  autre 
jfief  possédé  par  les  comtes  dans  la  mouvance  de 
l'évêquè. 

Or  ,  des  douze  titres  que  l'évêque  rapporte  en 
bonne  forme ,  il  y  en  a  huit  de  cette  qualité ,  c'est- 
à-dire  ,  dans  lesquels  il  n'est  fait  aucune  mention  du 
comté. 

Tels  sont  l'acte  de  1 197,  ou  il  n'est  fait  mention 
que  d'im  droit  sur  le  charbon  ,  qu'on  prétend  avoir 
été  alors  tenu  en  fief  de  l'évêquë. 

La  sentence  arbitrale  de  i2i5,  qui  ne  parle  que 
d'un  moulin  ,  et  qui  en  parle  même  fort  obscu- 
rément, sans  faire  aucune  mention  du  comté. 

La  charte  de  Jean,  tils  du  comte  Raoul,  du  mois 
de  juillet  i234,  qui  ne  regarde  que  le  droit  de  stil- 
lage ,  et  non  le  comté.  ^    .       .  ^ 

Les  pièces  qui  concernent  la  vente  de  100  livres 
de  rente  sur  l'avalage,  faite  par  Raoui  dé  Soissons  au 
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chapitre)  pièces  qui  reçoivent  d^ailleiii*s  pfusieui's 
iautres  contredits ,  que  Ton  peut  voir  dans  le  lieu  où 
on  les  a  examinées ,  mais  qui  ne  parlent  pas  encore 
exprensément  du  comté  de  Soissons. 

Les  titres  qui  regardent  l'échange  de  Villemontoir, 
fait  en  Pannée  1267,  ^^  il  n'y  a  encorie  rien  qui  dé^ 
signe  ce  comté. 

Les  lettres  d'amortissement  de  100  livres  de  rente' 
accordées  en  i325  à  l'évêque  de  Soissons,  par  Jean 
de  Haihaut  -,  pièce  qui ,  non-seulement  ne  dit  point 
que  le  comté  de  Soissons  fut  dans  la  mouvance  de 
l'évêque  ,  mais  qui  fait  entendre  au  contraire  que 
ce  comté  n'y  étoit  pas ,  et  qu'il  n'y  avoit  que  des 
fiefs^  particuliers  qui  fussent  dans  la  dépendance  de 
l'évêché. 

La  reconnoissance  de  Louis ,  duc  d'Orléans ,  la-- 
quelle ,  bien  entendue ,  prouve  précisément  la  même 
chose.  \ 

Les  titres  qui  explic^uent  l'amortissement  accordé 
aux  célestins ,  actes  ou  l'évêque  parle  seul ,  actes 
suspects  par  plusieurs  Taisons  qu'on  a  suffisamment 
expliquées  en  les  réfutant^  mais  actes  inutiles,  parce 
qu'ils  ne  font  aucune  mention  expresse  de  la  mou- 
vance du  comté. 

Ainsi,  par  un  premier  retranchement  de  toutes 
lés  pièces  informes,  les  titres  de  l'évêque  se  trouveront 
réduits  au  nombre  de  douze. 

Par  un  second  retranchement  de  tous  les  actes  qui. 
ne  font  pas  une  mention  expr€;sse  de  h  mouvance  du 
comté ,  il  ne  reste  plus  que  quatre  actes  que  l'on 
puisse  opposer  au  roi. 

Ces  quatre  titres  sont,  i.^  Ja  notice  de  Josselin  et 
les^deux  chartes  qui  ne  composent,  avec  cette  notice, 
qu  un  seul  et  même  titre  y 

2.^  La  déclaration  du  temporel  dé^  Tévéché  de 
Soissons,  de  Tannée  1373 ; 

i,^!  f'^  procès-verbal  fait  en  1447,  ^^  ««jet  de 
lentennement  des  lettres  d'amortissement  obtenues 
par  les  célestins  j 
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4.^  La  souÔrai^ce  accordée  à  Clémebt  Havé , 
ten  i484>  comme  procureur  du  comt^  de  Romont, 
mari  et  bail  de  Marie  de  Luxembourg^  et  Thom- 
mage  fait  en   i485  par  le  même. 

Voila  à  quoi  se  réduisent^  après  une  exacte  dis-^ 
cussion^  tous  les  titres  par  lesquels  on  prétend 
balancer  les  droits  d<u  roi  sur  le  comté  de  Soissons. 

Mais,  de  to^s  ces  titres ,  il  n'y  a  que  le  premier 
qui  ait  pu  faire  quelqu'impressiop ,  avant  quW  Feût 
combattu  par  des  moyens  aussi  pui^sans  que  ceux 
dont  on  s^est  servi  pour  le  détruire. 

Les  trois  autres  sont  si  foibles  lorsqu'on  les  sépare 
du  pteiaier,  qu^ils  ne  méritoient  presque  paa  une 
réfutation  sérieuse. 

Car,  qu^est-ce  qu'une  déclaration  ' qui  n'a  jamais 
été  ni  publiée  ni  vérifiée,  où  l'évêque  a  dit  ce  qu'il 
lui  a  plu,  sai^s  inspecteur^  sans  contradicteur  légi-. 
time,  el;  à  laquelle  op  oppose  une  déclaration  contraire 
du  même  évêque? 

Qu  est-ce  qu'un  procès- verbal  fait  par  l'officier 
même  de  l'évêque ,  qui  ne  contient  qu'une  énoncia-. 
lion,  non-seulement* suspecte ,  n^ais  fausse,  qui  n'est, 
soutenue  par  aucun  titre ,  et  qui  n'a  point  d'autre 
appui  que  la  foi  plus  que  douteuse  de  son  auteur  ? 

Qu'est-ce  enfin  qu'un  seul  acte  de  foi  et  hommage  ^ 
fait  par  un  procureur  pour  une  femme  en  puissance 
de  mari ,  qui  n'a  jamais  ratifié  une  si  mauvaise  dé- 
marche, et  dont  les  descendans  ont  toujours  soutenu 
au  contraire,  autant  qu'il  leur  a  été  possible,  la 
justice  de  la  cause  du  roi? 

Que  reste-il  donc'aux  évêques  de  Soissons,  lors- 
qu'on pèse  leurs  titres  avec  une  exacte  et  scrupuleuse 
sévérité? 

C'est  la  deuxième  réflexion  qui  se  tire,  comme 
par  une  conséquence  générale,  de  toutes  les  obser- 
vatioqs  que  l'on  a  faites, sur, les  titfes  qu'ils  ont  pro- 
duits.* 

La  troisième  ne  tcki\:\\j^  pAS  moins  d'attention ,  et , 
quoiqu'elle  ne;  fournisse  qu'un  argument  négatif,  il 
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est  présqu'impossible  de  résister  à  Fimpression  qu'^e 
doit  faire  sur  Fesprit. 

Il  n'y  a  personne  qui ,  en  voyant  cette  grande 
multitude  d'actes,  bons  ou  mauvais,  utiles  ou  inu- 
tiles ,  informes  ou  authentiques ,  que  les  évêqùes  de 
Soissons  ont  produits ,  puisse  croire  qu'ils  ont  laissé 
perdre  leurs  principaux  titres,  ni  qu'il  leur  manque 
aucune  des  pièces  importantes  qui  pouvoient  servir 
à  rétablissement  de  leurs  droits. 

Cependant ,  au  milieu  de  cette  foule  de  pièces , 
on  ne  trouve,  depuis  l'année  li4o,  que  commencent 
les  premières  pièces  des  évêques  de  Soissons,  jusqu'à 
présent,  c'est-à-dire,  pendant  plus  de  six  cents  ans> 
aucun  acte  de  foi  et  honimage,  aucun  aveu  et  dénom- 
brement rendu  par  les  comtes  de  Soissons. 

Il  n'y  a,  dans  cette  longue  suite  d'années,  que  lîèuî 
actes  qui  puissent  suppléer  à  ce  défaut  :  l'un  est  la 
notice  de  Josselin  et  les  deux  chartes  qui  la  suivent, 
l'autre  est  l'hommage  de  l'année  i484. 

Mail  il  faut,  d'abord,  retrancher  ce  dernier  acte 
comme  inutile,  puisqu'il  a  été  fait  pour  une  mineure 
qui  n'a  jamais  rendu  la  foi  et  hommage  à  Févéque 
de  Soissons,  depuis  sa  majorité. 

Il  ne  reste  donc  que  le  premier ,  qui  porte  ,  à  la 
vérité,  que  Yves  de  Néclle  a  rendu  hommage  à 
l'évêque  de  Josselin. 

Mais ,  sans  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  proposé 
contrecetacte,et  quand  renonciation,  qui  s'y  trouve ^ 
ne  seroit  pas  aussi  pleinement  détruite  qu'elle  l'a 
été,  comment  pour roit-on  concevoir  que,  si  celte 
pièce  étoit  véritable,  elle  fût  unique,  et.  qu'on  ne 
rapportât,  depuis  ce  temps-là,  aucun  hommage,  au- 
cun aveu  des  comtes  de  Soissons? 

Dîra-t-on  que  c'est  par  la  négligence  des  anciens 
évêques ,  que  leurs  successeurs  n'ont  aujourd'hui 
aucun  des  actes  par  lesquels  une  mouvance  doit  être 
prouvée? 

Mais,  sera- t-il  bien  aisé  de  faire  croire  à  qui  que 
ce  sbit,  que  les  évêques  de  Soissons  fiueat  eu  uae  â 
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grande  indifférence  pour  line  mouvance  de  la  qua- 
lité de  celle  du  comlé  de  Soissons ,  qu'ils  n'aient  pas 
daigné  faire  la  moindre  démarche  pour  obliger  les 
comtes  à  leur  rendre  les  devoirs  attachés  à  la  qualité 
de  vassal  ?    /  . 

£t^  d'ailleurs,  le  soin  que  ces  mêmes  éyéques  ont 
eu  de  conserver  tant  de  pièces  inutiles,  ne  laisse 
aucun  prétexte  à  ceux  qui  voudroient  imputer  à  leur 
négligence  la  disette  de  véritables  titres  dans  laquelle 
l'évêque  de  Soissons  se  trouve  aujourd'hui. 

Prétendra-t-on  que  c'est  le  pouvoir  et  l'autorité 
des  comtes  qui  ont  empêché  les  évêques  d'exiger  d'eux 
ces  sortes  de  titres?  Mais  ce  même  pouvoir  ne  les  a 
pas  empêches  d'en  obtenir  les  titres  inutiles  qu'ils 
rapportent  aujourd'hui. 

Enfin,  se  reduira-t-on  à  soutenir  que  ces  titres  ont 
péri  pendant  les  guerres  civiles?  Mais,  encore  une  fois, 
par  quelle  fatalité  ces  actes  importans  seroient-ils  les 
seuls  que  les  évêques  de  Soissons  auroient  eu  le 
malheur  de  perdre,  pendant  qu'ils  auroient  conservé 
tant  de  papiers  informes  et  inutiles ,  dont  ils  ont 
rempli  leurs  productions? 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  Ton  se  tourne,  on 
ne  pourra  jamais  trouver  une  couleur  capable  d'ex- 
ciisér  le  défaut  des  véritables  titrés ,  par  lesquels  l'é- 
glise de  Soissons  devroit  régulièrement  prouver  sa 
mouvance. 

Or,  si  ce  défaut  né  peut  être  couvert,  il  en  résulte 
une  présomption  presqu'invincîble  contre  la  préteri- 
lîoti  des  éveques  de  Soissons. 

Car ,  si  l'on  ne  sauroit  ii^puter  ce  défaut  ni  à  la 
négligence  des  évêques,  ni  à  la  trop  grande  autorité 
des  comtes,  ni  aur malheurs  des  temps,  on  ne  peut 
plus  en  imaginer  aucune  autre  cause  ,  que  le  refus 
qae  les  comtes  ont  fait  dans  tous  les  temps-  de  se 
reconnoîtr^  ^as^aux  de  l'évêque  pour  le  comté,-  et 
il   n^en  faut  pas  davantage  pour  faire  voir  ^cpie  l'é- 
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autrefois ,  bien  loin  d'avoir  pu  faire  perdre,  au  roi  le 
droit  qu'il  a  eu  sur  ce  comté  dès  le  temps  de  sa 
première  origine* 

C'est  ce  qui  conduit  naturellement  Fesprit  à  la 
troisième  conséquence  générale,  qui  se  tire  de  toutes 
les  observations  que  l'on  a  &ites  sur  les  .titres  de 
Févéque  de  Soissons.  ^ 

Cette  conséquence  est,  que  Tévéque  n'a  aucune 
possession  pour  lui;  et  comrae  on  vient  d'en  vdir  la 
preuve  dans  la  réflexion  précédente ,  il  est  inutile  de 
détendre  davantage  sur  cet  argument. 

La  quatrième  conséquence  est,  qu'aucun  de  ces 
titres ,  si  l'on  en  excepte  le  premier ,  n'a  été  ni  connu 
ni  approuvé  par  le  roi;  Ce  sont  tous  actes  étrangers, 
qui  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  à  ses  dtioits; 
on  ne  peut  lui  imputer  ni  la  négligence  ni  la  collusion 
de  son  vassal  ;  ainsi ,  quand  on  donneroit  à  ces  actes 
toute  l'étendue  qu'il  a  plu  aux  évêque^  de  Soissons 
de  leur  donner,  ils  seroient  encore  inutiles  contre  te 
roi ,  à  l'égard  duquel  la  cause  est  toujours  entière  f 
jusqu^à  ce  qu'il  ait  valablement  et  expressément  con- 
firmé la  reconnoissance  faite  par  son  vassal  de  la 
supériorité  d'un  autte  Seigneur. 

La  cinquième  conséquence  générale  est,  que  tous 
les  titres  produits  par  l'évêque ,  et  les  inductions 
qu^il  e&tire,  ont  tous  le  même  défaut;  ils  ne  prou- 
vent rien ,  parce  qu'ils  prouvent  trop-  . 
'  Si  l'on  en  croit  les  évêques  de  Soissons,  ces  titres 
prouvent  que  la  mouvance  entière  de  tout  le  comté 
de  Soissons  appartient  à  leur  église. 

Cependant  rien  n'est  plus  faux  que  cette  propo- 
-sition. 

La  fausseté  en  est  démontrée  >  non-seulement  par 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  partage  des  enfans  de 
LQuis  de  Cbâtillon,  et  dans  la  cession  du  comté  de 
Soissons  faite  par  Guy  de  Chàtillon  à  Ënguçrrant  de 
Coucy,où  les  évéques  eux-mêmes,  qui  ont  produit 
les  premiers  les  titres  de  ces  deux  grands  &its,  sont 
obligés  d(s  reconnoitre  qu'au  moins  une  partie  du 
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coînté  Ae  Soissons  étoît  mouvaûte  du  roi  ;  mais  6û^ 
core  plus  par  le  silence  profond   que  les  évéques 
gardeut  depuis  trois  cents  ans  ^  à  Tëgard  de  la  moitié 
du  comté  de  Soissons  qui  est  a  présent  unie  au  do- 
maine du  roi.  Si  cette  moitié  eût  été  dans  leur  dé^ 
pendance)  nWroient-ils  jamais  formé  la  moindre 
demande  ni  contre  la  maison  d^Orléans  y  tant  qu'elle 
a  possédé  cette  portion  du  comté  de  Soissons  y  pour 
obliger  les  princes  de  oette  maison  à  les  reconnoître^ 
ni  contre  le  roi,   depuis  que  cette  portion  a  été 
'    réunie  à  son  domaine^  pour  obtenir  Tindemnité  qui 
ne  pou  voit  pas  leur  être  refusée ,  si  cette  portioa 
avoit  été  véritablement  dans  leur  mouvance  7 

'    On  ne  peut  pas  prévoir  ce  qu'ils  répondront  à 
nn  argument  si  pressant. 

Diront-ils  que  c'est  l'autorité  du  roi  qui  les  a  obli- 
gés à  demeurer  dans  le  silence?  Mais  à  qui  pourrpût- 
ils  persuader  que  cette  autorité,  qui  ne  les  empêche  pas 
de  disputer  au  roi  la  mouvance  de  l'autre  moitié  du 
comté  de  Soissons  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans^ 
les  ait  néanmoins  empêchés  de  demander  l'indemnité 
qui  leur  étoit  certainement  due  sur  l'autre  moitié , 
s  il  étoit  vrai  que  tout  le  comté  de  Soissons  eut  relevé 
autrefois  de  lévêque? 

Personne  n'ignore ,  d'ailleurs ,  avec  quelle  équité 
nos  rois  ont  souffert^  dans  tous  les  temps,  que  leurs 
sujets  demandassent  et  obtinssent  contre  eux-mêmes 
la  justice  qui  pouvoit  leur  être  due.  Les  registres 
du  parlement  sont  pleins  de  semblables  demandes  ^ 
et  l'On  y  voit  plusieurs  exemples  célèbre*  de  ces 
jugemens,  si  honorables  aux  rois  et  à'  ia  justice 
méme^  où  le  prince,  plaidant  contte  ses  sujets  devânl 
des  ju^es  qui  étoient  aussi  ses  sujets ,  a  perdu  glo- 
rieusement sa    cause    et  s'est  laitôé  vaincre   al^c 
lionneur  par  ses  propres  lois. 

Pourquoi  donc  les  évêques  de  Soissons  n'ont-ils 
jamais  osé  former  une  demande  contre  les  >^ducs 
d'Orléans,  nf  contre  le  roi,  pour  cette  moitié  du 
cooiié  de  SoissonS;  si  ce  n'est  parce  qu'ils  ont  été 
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eax-iïiéifles  persuadés  que  la  mouvance  ne  leur  èti 

apparienoit  pas  ? 

Or,  81  de  fait  est  constant ,  comment  peutent-ils 
soutenir  des  titres  qui  sont  touèi  fondes  sur  iine 
supposition  fausse^  et  abandonnée  par  ceuît-mêmes 
qui  les  produisent  ?  Divisera-t*on  la  foi  indivisible 
d^Un  acte,  et  voudra-t-on  que,  pendant  que  cet  acte 
est  certainement  faux  pour  la  moitié  du  comté  de 
Soissons ,  il  soit  certainement  véritable  pour  l'autre 
moitié  de  ce  même  comté  ?  Il  faut  ou  le  rejeter 
ou  Tapprouver  tout  entier  :  dès  le  moment  qu'il  est 
faux  pour  la  moitié,  il  est  faux  pour  le  tout;  et 
par  conséquent  il  ne  reste  plus  aucun  titre  aus 
éveques  de  Soissons,  dont  ils  puissent  tirer  une 
induction  solide  et  soutenue  dans  toutes  ses  parties. 

Telles  sont  les  six  conséquences  générales  qui 
résultent  de  tout  ce  que  t^on  a  opposé  ^ux  titres 
de  l'évéque,  et  qui  suiiiroient  seules  pour  les  faire 
rejeter  absolumei^t. 

Preinière  conséquence.  De  toutes  les  pièces  pro-* 
diiites  par  l'évêque ,  il  n'y  en  a,  au  plus ,  que  douze 
dont  la  forme  soit  authentique. 

Seconde  conséquence.  ï)e  ces  douze  pièces  ,  il  faut 
en  retrancher  huit,  qui  ne  font  aucune  mention 
expresse  du  comté  de  SoissonS;  et  des  quatre  qui 
restetit,  il  y  en  a  trois  ^ui  ne  ûiéritêût  presqu*aucùne 
attehtion. 

Troisième  conséquence.  Dans  toutes  ces  pièces  ,  il 
»^y  èjçi  a  aucune,  a  la  réserve  de  la  première,  qui  ren- 
ferltne  uo$  preuve  directe  de  la  mouvance  prétendue 
par  révêque  :  on  n'y  voit  ni  aveu,  ni  dénombre- 
m€;nt ,  t)iake  de  foi  et  hommage  j  une  seule  souffrance 
de^iamlée  pour  une  mineure,  qui  n'a  jamais  rendu 
l'hommage  qu'on  avoit  mal^à-propes  exigé  d^elW 
pendant^  sa  minorité. 

^Quatrième  conséquence.  L'évêque  n'a  aucune  pos- 
session pour  lui  j  ainsi  le  ifait  et  le  droit  lui  manquent 
égalemeht.    . 
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^  Cinquième  conséquence*  Aucun  des  titres  produits 
par  Tévéque  n'a  été  ni  reconnu  ni  approuvé  par  le 
roi,  si  l'on  ç^scepte  le  premier  acte,  qui  est  plus 
quq  prescrit ,  quand  mém^  il  seroit  véritable  et 


légitime 


Sixième  conséquence.  Tous  les  titres  produits  par 
r^vêque  ne  prouvent  rien  parce  qu'ils  prouvent  trop  , 
et  qu'ils  supposent  que  tout  le  comté  étoit  tenu 
çû  fief  de  l'évêqu^,  quoique  Tévéque  borne  toutes 
ses  prétentions  a  la  moitié. 

Tel  est  le  droit  de  l'éyéque,  telle  est  l'idée  qu'on 
doit  en  concevoir,  après  une  discussion  exacte  d^ 
ses  titreSf 

Voyon»  maintei)4nt  quel  est  celui  du  roi,  en  le 
réduisant,  de  1^  même  manière,  à  certains  points 
fixe^  qui  foraient  autant  de  propositions  générales 
qqî  résultant  de  tout  ce  qrte  Ton  a  établi  da^  toute 
la  suite   de  ce^e  requête, 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mouvance,  la  pré- 
somption générale  est  toujours  pour  le  roi  :  il  n'a 
rien  à  prouver  de  sa  part  y  c'est  a  celui  de  ses  sujets 
qui  lui  dispute  une  mouvance,  k  établir  son  droit 
par  des  titres  incontestables. 

Mais  si  la  cause  est  douteuse  j  si  les  titres  sont 
ou  équivoques  en  eux-mêmes ,  ou  combattus  par 
d'autres  titres  également  puissaps^  alors  ce  doute 
mém^  devient  un  principe  de  certitude  et  de  dé- 
cision pour  le  roi ,  et  il  lui  suffit  d  avoir  fait  douter 
pour  teire  décider  en  sa  faveur. 

On  ne  croira  pas  parler  ici  par  un  excès  de  pré^ 
vention  pour  la  cause  du  roi,  quand  on  avancera, 
après  to^t  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  requête, 
qu'il  y  a  au  moins ,  dans  les  titres  et  dans  les  moyens 
qui  y  sont  expliqués,  de  qupi  faire  douter  tout  esprit 
juste  et  indifférent. 
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Or,  si   cela  est,  il  n'en  faut  pas  davantage  pout^ 
faire  décider  la  cause  en  sa  faveur,  parce  que  telle 
est  la  force  et  la  grande  prérogative  du  droit  commun , 
que ,  dans  le  doute,  il  Temporte  toujours  sur  ce  qui    , 
n'est  qu'ail  privilège  et  une  exception» 

$ÇCO]$DfS    IS^OPQSITION*     , 

Cette  présomption  générale,  suivant  laquelle  toute 
inouvance  est  censée  appartenir  au  roi,  jusqu'à  ce 
qu'on  p^uve  le  contraire,  est  infiniment  plus  forte 
k  l'égard  des  fiefs  de  dignité  qu'à  Tégard  dés  simpl^ 
fiefs  i  parce  que,  dans  ces  fiefs,  le  roi  joint  la  j>ré- 
somptiqn  qui  se  tire  de  la  dignité,  à  celle  qui  se 
tire  du  fief,  et  qu'ainsi  il  a  pour  lui  une  double 
présomption  :  l'on  peut  dire  même ,  que  celle  qui 
est  fondée  sur  la  nature  des  dignités  est  encore  plus 
puissante  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  des 
liefs,  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  doute  que,  dans 
l'origine,  toutes  les  dignités  n'aient  été, une  émanai 
tion  de  la  puissance  royale. 

Or ,  le  comté  de  poissons  a  été  certainement  dans 
tous  les  temps  un  fief  de  dignité  ;  dignité  qui  n'est  ni 
récente ,  ni  ajoutée  ^u  fief,  mais  qui  est  née ,  pour 
ainsi  dire,  avec  le  fief,  ou  plutôt,  qui  est  plus 
ancienne  que  le  fief  même  j  ensorte  que  le  fief  n'a 
été ,  à  proprement  parler ^  que  ,  l'accessoire  de  la 
dignité,  comme  on  Ta  fait  yoir  daps  le  commeun 
cernent  de  cette  requête.  - 

Et  par  conséquent,  comme  on  ne  peut  dout^ 
que  cette  dignité ,  à  laquelle  le  fief  a  toujours  été 
uni  depuis  qu'elle  est  devenue  héréditaire,  ne  soit 
sortie  des  mains  du  roi ,  il  est  impossible  de  concevoir  ^ 
une  présomption  plus  forte  et  plus  puissante  (jue 
celle  qui  est  acquise  au  roi  dans  cette  affaire,  in- 
dépendamment de  tous  les  titres  qu'il  joint  par 
surabondance  de  droit,  plutôt  que  par  nécessitent 
^  une  si  forte  présomption, 
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TROISIÈME  PROPOSITION. 

Cette  présomption  ,  paisisante  à  l'égard  de  tons  les 
fiefs  ^  mais  décisive  à  l'égard  des  anciens*  fiefs  de 
dignité^  se  convertit  en  une  preuve  parfaite  et  démons- 
trative, quand  on  considère  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  temps  de  l'origine  du  comté  dé  Soissons,  qui^ 
comme  on  Fa  fait  voir,  est  entièrement  pour  le  roi. 

C'est  ce  que  l'on  a  prouvé  par  les  maximes  fon- 
damentales de  cette  matière;  par  l'explication  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  temps  de  la  conversion 
des  dignités  en  fiefs  héréditaires;  par  l'impossibi-» 
Ijté  où  l'évéque  de  Soissons  se  trouve  de  feindre 

3u'il  ait  jamais  pu  acquérir  la  qualité  de  aeigneur 
ominant  du  comté  de  Soissons ,  soit  parce  qu'il 
n'a  jamais  été  le  supérieur  de  ce  comté  aàns  l'ordre 
de  la  juridiction  ou  du  gouvernement,  soit  parce 
qu'il  n'a  jamais  eu  la  propriété  du  comté,  qu'il  n'a 
pu  par  conséquent  inféoder  j  par  l'aveu  même  des 
évêques,  qui  ont  expressément  reconnu  que  Hugues- 
Capet  donna  le  domaine  de  la  seigneurie  de  Sois-* 
sons  a  Guy  de  Vermandois  ;  enfin,  parle  témoigns^ge 
de  Guillaume  de  Jumiége,  qui  prouve  que  ce  même 
comté  a  été  donné  .une  seconde  fois  par  un  de  nos 
rois,  après  qu'il  fut  retombé  dans  leur?  mains  par 
la  révolte  d'un  comte  de  Soissons, 

Or ,  si  l'on  ne  peut  nier  que  le  comté  de  Soissons 
ne  soit  sorti  des  mains  du  roi,  ^ur  passer  immé- 
diatement dans  «elles  des  premiers  comtes  qui  l'ont 
{)ossédé  en  propriété  ;  si  cette  vérité  est  attestée  par 
es  évéques  mêmes  de  Soissons  ;  tout  ce  qui  a  pu 
se  passer  dans  la  suite  entre  les  comtes  et  les  évêques , 
ces  actes,  ces  énondations  qu'ils  relèvent  avec  tant 
de  soin,  tout  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits 
du  roi;  on  ne  peut  lui  opposer  ni  son  propre  silence, 
ni  les  paroles  de  son  vassal. 

Quand  même  ce  silence  n'auroit  jamais  été  inter- 
rompu delà  part  durol^  quand  même  son  vassal  n'auroit 
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jamais  parle  depuis  ce  premier  temps  ,  en  faveur  des 
droits  de  la  couronne  ;  ces  droits ,  solidement  établis 
dans  la  première  origine  du  comté  de  Soissons ,  se 
soutiendroient  toujours  contre  le  nombre  des  années , 
contre  la  multitude  des  actes  postérieurs,   qui  ne 

{)ourroicnt  prouver ,  tout  au  plus ,  qu'une  usurpation , 
ongue  à  la  vérité,  mais  impuissante  contre  un  droit 
que  le  roi  ne  sauroit  perdre  ni  par  négligence ,  ni 
par  prescription. 

On  auroit  donc  pu  se  dispenser,  comme  on  Ta 
déjà  dit,  de  contredire  tous  les  titres  rapportés  par 
Févéque  de  3oissons  ;  il  suffisoit  d'y  opposer  ce  con- 
tredit général ,  aussi  précis  que  solide  :  Torigine  et 
'les  premiers  temps  sont  certainement  pour  le  roi , 
de  l'aveu  même  de  Tévêque^  donc,  tous  les  actes 
que  l'évéque  prétend  lui  être  favorables  depuis  cette 
origine  et  ce  premier  temps,  sont  indifférens ,  parcef 
que,  s'ils  ne  regardent  point  le  comté  de  Soissons, 
ils  sont  inutiles,  et  s'ils  le  regardent,  ils  sont  nuls 
et  vicieux. 

QUATRIÈME   PROPOSITION. 

Telle  est  la  nature  et  le  privilège  des  droits  du 
roi.,  qu'il  n'a  pas  besoin  du  secours  de  la  possession 
pour  les  conserver;  comme  ils  sont  inaliénables, 
ils  sont  aussi  imprescriptibles  :  c'est  une  maxime  qui 
n'a  plus  besoin  d'être  prouvée. 

Ainsi ,  quand  même  depuis  ce  premier  temps , 
qui  est  entièrement  favorable  au  roi ,  il  ne  pourroit 
alléguer  aucun  acte  de  possession,  il  faudroit,  dan$ 
la  rigueur  des  principes  de  nôtre  droit  public,  re- 
monter jusau'à  la  source,  et  rétablir,  même  après 
plusieurs  siècles  d'interruption,  un  droit  obscurci j 
paais  non  pas  effacé  par  la  longueur  des  temj)s. 

CINQUIÈME   PROPOSITION. 

Une  possession  suivie  de  siècle  en  siècle.,  et  affermie 
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par  des  actes  éclatans^  donne  au  droit' juste  et  légitime 
letiiui-nïéme,  toute  la  faveur  qu'il  nauroit  pas^  s'il 
étoit  privé  d'un  si  grand  avantage. 

C'est  cette  possession  qu'on  a  prouva ,  peut-être 
avec  trop  d'étendue ,  par  Ips  actes  des  douzième , 
treizième,  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles, 
et  surtout  par  le  registre  de  Pfailippe^Auguste  ^  par 
ltsi  partage  des  enfans  de  Louis  de  Cbâtillon ,  par  la 
cession  du  comté  de  Soissons  à  Enguerraqt  de  Coucy,, 
par  les  érections  de  Soissons  en  pairie ,  et  par  les 
nonimâges  qui  accompagnent  et  qui  suivent  ces 
érections;  actes  qui  sont  si  publics  et  si  éclatans, 
quMs  effacent  tous  les  titres  que  les  évéques  de 
Soissons  peuvent  leur  opposer ,  et  qui  font  voir  que 
Je  fait  et  le  drott  sont  également  favorables  à  la 
cause  du  roi. 

Enfin ,  c'est  pour  établir  cette  même  possession , 
que  l'on  a  fait  voir  que,  sans  remonter  plus  haut 
que  le  temps  de  Louis  de  Châtillon ,  on  trouveroit 
la  preuve- de  treize  reconqoissances  succcs^ves  que 
Je  roi  a  reçues  du  comté  de  Soissons* 

Les  trois  premières,  dans  le  partage  des  enf|tna 
de  Louis  de  ChâtiUon,  et  dans  les  actes  qui  les 
accompagnent  : 

La  quatrième ,  dans  les  actes  de  la  cession  faite 
à  Enguerrant  de  Coucyj 

La  cinquième ,  dans  le  don  des  droits  seîgneurîaùr 
du  comté  de  Soissons,  fait  par  le  roî  Charles  VI 
à  son  frère  le  duc  d'Orléans,  en  i4o4i 

La  sixième ,  dans  l'érection  en  pairie  accordée  au 
même  prince,  en  la  même  année  i4o4; 

La  septième,  dans  l'hommage  de  Valentine  de 
Milan,  de   1407; 

La  huitième,  dans  celui  de  Charles,  q[iic  d'Orléaps, 
de  l'an  il  12  ;  ^ 

La  neuvième,  dans  l'hommage  de  Robert  de  Bar, 
de  la  même  anhée;* 

La  dixième,  dans  les  lettres  de  soufîraxice  aocorie 
^ées  à  Jeanne  de  Bar,  en  l'an  ï4a8,- 
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La  onzième,  dans  les  lettres  de  don  des  droits  sei- 
gneuriaux du  comté  de  Soissorts ,  expédiées  en  faveur    : 
de  Charles ,  duc  d'Orléans ,  en  Tannée  i44o  ; 

La  douzième,  dans  la  seconde  érection  du  courte 
de  Soissons  en  pairie  ,  qui  suppose  et  ijui  .confirme 
la  première  ; 

La  treizième ,  enfin ,  dans  Thommage  rendu  en 
l'année  i558,  par  messire  Louis  de  Bourbon,  prince 
de  Condé. 

Tous  ceux  qui  examineront  cette  affaire  sans  pré- 
Tention,  conviendront,  sans  peine,  que  le  roi  n'a  voit 
pas  besoin  d'un  si  grand  nombre  d'actes  pour  mon- 
trer qu'il  a  toujours  conservé,  par  la  possession,  un 
droit  dont  la  propriété  lui  est  acquise  dès  le  dixième 
siècle,  et  peut-être  même  dans  un  temps  encore 
plus  reculé. 

SIXIEME    PROPOSITION. 

Cette  possession  n'est  point  équivoque ,  et  elle 
comprend  tout  le  comté  ae  Soissons ,  sans  distinct 
tion. 

Si  l'on  remonte  jusqu'au  temps  le  plus^  éloigné  , 
cette  proposition  ne  peut  recevoir  aucune  difficulté, 

Les  argu mens  par  lesquels  on  a  prouvé  que  les 
premiers  comtes  de  Soissons  n'avoient  pu  recevoir, 
ce  Qomté  que  des  mains  du  roi ,  s'appliquent  égale- 
ment à  tout  le  comté. 

C'est  des  mains  de  Hugues-Capet  que  la  propriété 
héréditaire  de  tout  le  comté  de  Soissons  a  passé  dans 
celles  de  Guy  de  Vermandois ,  selon  les  évêques  de 
Soissons  mêmes,  qui  n'y  mettent ,  en  cet  endroit ,  au- 
cune restriction. 

C'est  le  comté  tout  entier  que  Guillaume  Buzac  a 
reçu  de  la  libéralité  du  roi  Henri  L    . 

C'est  à  raison  du  comté  tout  entier  que  le  conale 
de  Soissons  est  pei*pétuellement  placé  au  rang  des 
grands  vassaux  de  la  couronne ,  soit  dans  le  registre 
de  Philippe- Auguste ,  soit  dans  les  autres  actes  du 
même  siècle  qu'on  a  cités,  . 
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Si  l'on  s'attache  à  consulter  les  actes  des  derniers 
ùècles ,  à  commencer  depuis  la  cession  utile  m  En- 
guerrant  de  Goucy^  on  voit  partout  le  roi  agir  comme 
seul  seigneur  dominant  du  comté  de  Soissons. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  l'érigé  en  pairie ,  qu'il 
en  reçoit  l'hommage ,  qu  il  en  donne  les  droits  sei- 
gneuriale ;  on  ne  voit  ni  Tévéque ,  ni  aucun  autre 
seignetu;^  entrer  en  partage  de  cette  qualité  avec 
le  roi. 

A  une  possession  si  uniforme ,  on  ne  peut  opposer 
4|tte  quelques  énonciations  qui  se  trouvent  dans  les 
seuls  actes  de  partage  des  en&ns  de  Louis  de  Ghâ- 
tillon^  et  dans  les  actes  préliminaires  du  traité  fait 
entre  Guy  de  Châtillon  etEnguerrantde  Coucy;  mais 
on  a  tellement  répondu  à. cette  objection^  et  elle  est 
tellement  détruite  ^  par  les  actes  qui  précèdent  et  qui 
suivent  ceux  dont  on  la  tire,  qu*d  nj  a  pas  d'appa- 
rence que  Ton  veuille  la  renouveler. 

SEPTIÈME    PROPOSITION. 

Enfin,  le  dernier  état  est  certainement  pour  le 
roi ,  et  d'une  manière  qui  ne  peut,  souffrir  aucune 
difficulté. 

C'est  ce  que  l'on  a  fait  voir  par  l'explication  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  dernier  âgé  du  comté  de 
Soissons^  surtout  par  l'érection  de  ce  comté  en 
pairie. 

C'est  là  que  l'on  a  montré  que,  quand  niême  cette 
érection  ne  prouveroit  pas  invinciblement  que  le 
comté  de  Soissons  étoit  alors  tenu  en  fief  de  la  cou- 
ronne, elle  auroit,  seule,  été  suffisante  pour  lui  im- 
{)rimer  ce  caractère;  que,  par  elle,  il  auroit  secoué 
e  joug  de  tout  autre  seigneur ,  pour  ne  plus  s'abais- 
ser que  devant  la  majesté  royale^  et  que,  sans  exa- 
miner quel  avoit  été  l'état  de  ce  conité  avant  l'érec- 
tion en  pairie ,  il  fallôit  reconnoître  que,  depuis  ce 
moment ,  il  étoit  tombé ,  pour  toujours ,  dans  la 
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ilépendàncé  immédiate  de  la  coixrotfne-,  parce  qu^en 
un  mot ,  TeVection  eu  pairie  l'a  voit  trouvé  mouvant 
du  roi,  ou  Tavoit  rendu  tel ,  aut  iwenity  autJhoU. 

Ainsi,  quand  on  conviendroit  de  tous  les  titres 
allégués  par  l'évéquo  de  Soissons,  quand  on  en  ad- 
mettroit  Ja  vérité,  Fauthenticilé,  l'autorité  préten- 
due ,  tout  cela  ne  serviroit  encore  de  rieu^,  jusqu'à 
ce  *que  l'évcque  de  Soissons  eut  fait  voir  qu'une 
terre  érigée  en  pairie  n'est  pas,  pour  cela  seul,  mou- 
vante de  la  couronne  ,  qu^l  qu'ait  été  sou  état  avant 
l'érection. 

Or,  comme  il  ne  prouvera  jamais  cette  proposi- 
tion, tous  ses  titres  lui  sont  absolument  inutiles;  car, 
que  lui  serviroit-il  d'avoir  montré  que  l'église  de 
Soissons  avoit  autrefois  la  mouvance  du  comté , 
s'il  est  vrai  qu'elle  ait  perdu  ce  prétendu  droit,  il  y 
a  plus  de  trois  cents  ans,  et  que,  depuis  trojj  siècles, 
les  évêques  de  cette  église  n'ont  plus  eu  d*autre  parti 
à  prendre  que  celui  de  demander  une  indemnité  à 
lac^uelle  le  roi  ne  doit  prendre  aucune  part. 

Ainsi ,  Iç  premier  et  le  dernier  âge  du  comté  de 
Soissons  étant  certainement  pour  le  roi ,  on  pourroit 
retrancher  absolument,  de  cette  affaire,  tous  tes  titres 
du  second  âge  ^  parce  que ,  d'un  côté,  il  est  certain 
que  ces  titres  n  ont  pu  donner  aucune  atteinte  aux 
droits  que  le  roi  a  eus  sur  ce  comté  dès  le  temps  de 
son  origine ,  et  que ,   de  l'autre ,  tout  ce  qui  s'est 
p^ssé  dai^s  c^  temps  intermédiaire,  a  été  avantageu-^ 
sèment  réparé  par  l'érection  en  pairie,  qui  auroit 
rappelé  ce  comté  à  l'honneur  de  sa  première  ori- 
gine,   quand  même  il   seroit  vrai    qu'il   en  seroit 
déchu  pendant  quelque  temps  j  ce  qui  auroit  suffi 
pour  le  mettre  au  rang  des  grands  fîefs  de  la  cou* 
ronne,  quand  il  n'auroit  pas  eu  cet  honneur  avant 
l'érection. 

Telles  sont  les  principales  propositions  qui  ren- 
ferment comme  le  fruit  de  tout  ce  que  l'on  a  établi 
dans  cette  requête  pour  la  défense  des  drpits  du 
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11  ne  reste  plus  maintenant  que  d'en  faire  le  pa^ 
rallèle  avec  ceux  de  Févéque ,  en  reprenant  la  feuile 
et  la  gradation  des  propositions  dans  lesquelles  on 
a  renfermé  les  uns  et  les  autres ,  pour  faire  voèr , 
comme  d'un  coup  d'œil ,  la  grande  différence  qui  est 
entre  les  moyens  du  roi  et  ceux  de  l'évêque,  et  finir 
cette  longue  discussion  par  une  comparaison  qui  peut 
y  répandre  une  grande  lumière. 

D'un  côté ,  on  a  vu  que  Févéque  ne  ràpportoit 
qu'un  petit  nombre  de  titre»  qui  fussent  dans  une 
forme  authentique;  presque  aucuns  qui  s'appliquas*' 
isent  nécessairement  au  comte  de  Soissons^  un  seul 
dont  il  paroit  que  le  roi  ait  eu  connoissancë  .  et  ce 
titre  unique,  dune  foi  très*douteuse,  pour  nen  pas 
dire  davantage  ;  nulle  possession  qui  eût  iuivi  ce 
titre  plus  que  suspect  ^  nul$  actes  de  foi  et  hom^ 
mage ,  ou  tout  au  plus  un  seul  ;  nuls  aveux  et  dé-^ 
nombrem^ns  ;  quelques  énonciations  équivoques  >  et , 
par  conséquent,  de&  preuves  qui  ne  peuvent  passer 
que  pour  indifférentes  ;  enfin  ,  une  prétention  ani'- 
bitieuse  qui  s«  détruit  eile-méâie  pai^  son  excès ,  et 
des  argumens  qui  ne  prouvent  riien ,  parce  qu'ils 
prouvent  trop. 

De  Pautre  côté,  oti  vient  de  voir  !e  jcrur  croîire  , 
potti;  ainsi  dire,  par  degrés,  et  parvenir  successive- 
ment jusqu'à  la  plus  grande  clarté. 

La  présomption  générale  pour  le  roi;  cette  pré- 
somption, encore  plus  forte  et  plus  décisive  dans 
les  anciens  fiefs  de  dignité ,  convertie  en  véritable 
preuve  par  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  premier 
âge  du  comté  de  Soisson^;  ué  droit  qui  n'a  pas 
besoin  du  secours  de  la  possession;  une  possession 
capable  non-seulement  de  conserver ,  mais  d'établir 
le  droit,  s'il  n'avoit  pas  des  fondemens  encore  plus 
solides^  Une  possession  qui  n'a  rien  d'équivoque,  et 
qui  s'applique  également  à  tout  le  comté  de  Sois- 
sons;  enfin,  un  dernier  état  qui,  seul,  pourroit  être 
décisif,  une  érection  en  pairie ,  qui  a  conservé  oti 
rétabli  l'ancienne  noblesse  du  comté  de  Soissons,  et 
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qui  Tauroit  certainemeat  élevé  au  rang  de  fief  niou-» 
vaut  de  la  couFoane^  quaud  même  il  auroit  eu  besoia 
de  cet  honneur. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-général  du  roi^  de  ce  qu'il  prend  le  fait 
et  cause  de  M.'«  Thomas-Amédée  de  Savoye  y  pro- 
priétaire de  la  moitié  du  comté  de  Soissons  ;  et,  en 
conséquence,  le  recevoir  appelant  de  la  sentence 
rendue  aux  requêtes  du-  palais  ,  le  34  mars  i6o5  ; 
faisant  droit  sur  ledit  appel,  sur  lequel  il  sera  dit 
que  les  parties  demeureront  appointées  au  conseil, 
et  joint  a  l'instance  pendante  en  la  cour ,  mettre 
l'appellation  et  ce  dont  a  été  appel  au  néant  ;  émen» 
dant,sans  s'arrêter  aux  demandes  dudit  évêque  de 
Soissons,  maintenir  et  garder  ledit  seigneur  roi  dans 
le  droit  et  possession  de  la  mouvance  de  la  part  et 
portion  du  comté- de  Soissons,  qui  appartient  en 
propriété  audit  M.*"®  Thomas-Amédée  de  Savoye,  et 
donner  acte  audit  procureur-général  du  roi  de  ce 
qu'il  emploie  le  contenu  en  la  présente,  ensemble 
les  pièces  qui  y  sont  jointes ,  et  tout  ce  qui  a  été 
écrit  et  produit  par  ledit  de  Savoye ,  pour  causes  et 
moyens  d'appel ,  écritures,  contredits  et  productions, 
et  de  ce  qu  il  produit  cesdites  pièces  ,  jointes  à  la 
présente  recjuête,  aux  inductions  qui  y  sont  expli- 
quées ;  savoir  : 

Pour  montrer  que  le  comté  de  Soissons,  dans  sa 
première  origine ,  a  été  incontestablement  dans  la 
mouvance  immédiate  du  roi  : 

'  L'extrait  du  chapitre  IX  du  livre  IX  de  l'Histoire 
de  Grégoire  de  Tours  5 

L'extrait  du  chapitre  XXV  du  livre  II  des  Capi- 
tulaires  ; 

L'extrait  de  la  charte  de  l'an  101 5,  par  laquelle 
lé  roi  Robert  confima  l'échange  de  la  seigneurie  de 
Sancerre,  contre  le  comté  de  Beauvais  ;  ladite  charte 
rapportée  par  Antoine  Loisel ,  dans  Thisloire  da 
Be?auvoi§içj 
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L!emploj  de  ravertissement  de  révéque  de  Sois- 
sons,  au  fol.  33^  où  il  reconnoit  que  Iluguea-Capet 
a  donné  le  domaine  et  la  seigneurie  de  poissons  à 
Guy  de  Vermandois,  qu'il  Térigea  en  comté  perpé- 
tuel et  héréditaire  en  faveur  de  ce  prince  y  et  lui  en 
donna  la  justice  en  hérédité,  sans  approuver •  néan- 
moins le  surplus  de  ce  qui  est  dit  en  cet  endroit; 

L'extrait  de  l'histoire  de  Guillaume  de  Jumiége^ 
livre  XX,  chapitre  VII. 

Pour  faire  voir  que  le  comte  de  Soisâons  a  été  mis^ 
en  cette  qualité,  oans  le  onzième  siècle ,  au  rang  des 
grands  vassaux  de  la  couronne  : 

L'extrait  d'un  ancien  manuscrit ,  contenant  la  des- 
cription de  ce  qui  s'est  passé  au  sacre  du  roi  Phi- 
lippe I  ;  ledit  extrait ,  tiré  du  Recueil  des  historiens 
de  Duchesne ,  tome  IV. 

Pour  faire  voir  que ,  dans  le  douzième  siècle ,  le 
comte  de  Soissons  a  été  pareilleiâent  mis  an  rang 
des  grands  vassaux  de  la  couronne  et  des  barons 
du  royaume^  qui  tenoient  leur  seigneurie  nûment 
du  roi  : 

L'extrait  de  deux  lettres  de  saint  Bernard  ;  la-  pre- 
mière, de  l'année  n42,  écrite  à  Josselin  ,  évêque 
de  Soissons  ; 

La  seconde,  de  l'annéç  ii43,  écrite  à  Etienne 
Preneste  j  rapportées  toutes  deux  dans  le  même  Re- 
cueil de  Duchesne ,  tome  IV;  et  dans  la  dernière 
édition  des  OEuvfes  de  saint  Bernard  ; 

L'extrait  des  lettres-patentes  de  Louis  le  jeune , 
de  Fan  ii55,  rapportées  par  André  Duchesne,  au 
même  endroit,  page  584  ? 

L'extrait  de  la  lettre  écrite  au  pape  par  le  même 
roi ,  et  rapportée  au  même  endroit  et  en  la  même 
page; 

L'extrait  du  registre  de  Philippe-Auguste ,  étant 
au  trésor  des  chartes  de  la  couronne  ; 

L'extrait  de  l'hommage  d^  Blanche,  comtesse 
de  Champagne ,  de  l'an  laoo ,  tirée  du  même  re- 
gistre. 


Digitized  by  VjOOQIC 


3  no  PKEMlÈtlE 

Pour  justifier  que,  dans  le  treizième  siècle,  lé  roï 
ft  exercé  les  droits  de  seigneur  féodal  immédiat  sur 
le  comté  de  Soissons ,  et  que  le  comte  de  Soissons  a 
joui  réciproquement  de  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
qualité  de  grand  "Vassal  de  la  couronne  : 

La  sentence  arbitrale  rendue  par  le  roi  saint  Louis, 
en  1225,  entre  l'évêque  et  le  comte  de  Soissons^ 
dans  laquelle  le  domaine  de  Tévêché  et  celui  du 
comté  sont  également  qualifiés  du  nom  de  baronniej 
dont  lés  limite^  sont  réglées  par  le  roi  j  ladite  sen- 
tence tirée  du  trésor  àes  chartes  ; 

Le  jugement  rendu  par  le  même  roi,  en  i23o, 
coûtré  Pierre  de  Dreux,  dit  Mâuclerc,  où  le  comté 
de  Soiâsons  est  placé  au  rang  des  vassaux  immédiats 
de  la  cour<Mine  ;  . 

Les  lettres-patentes  de  l'an  i3oo,  tirées  du  trésor 
des  'diartes  ,  par  lesquelles  le  roi,  seul^  confirme  la 
vente  faite  à  Charles  de  Valois  par  le'  comte  de  Sois- 
sons^ de  tout  le  droit  et  seigneurie  qu'il  pouvoit  avoir 
dans  la  forêt  de  Retz. 

Pour  faire  voir  que  le  droit  du  roi  a  paru  avec 
encore  plus  d'éclat,  dans  le  quatorzième  siècle,  par 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  partage  fait  entre  les  enfans 
de  Louis  de  Châtillon ,  et  dans  les  suites  de  ce  par-^ 
lage  -. 

Emploi  dudit  partage  produit  par  M.*^^  Thomas- 
Amédée  de  Savoye^  à  la  fin  duquel  le  roi  est  supplié 
de  l'approuver  et  confirmer  y  et,  semblablement  ^  le 
comte  de  Hainaut,  de  Hollande  et  de  Zélande  ^ 
pour  les  terres  ifiii  étoient  tenues  de  lui  et  de  sa  sei- 
gneurie; 

Emploi  de  la  procuration  donnée  par  Guy  de 
Châtillon ,  le  lendeiiiàin  de  la  Pentecôte  de  Tannée 
l366,  par  laquelle  il  constitue  cinq  procureurs  pour 
entrer,  envers  le  roi^  en  foi  et  souffrance  pendant  sa 
captivité  ;         *  , 

Emploi  de  Tàcte  dti  i3  juillet  1 366,  par  lequel 
Louis  de  Châtillon' s'est  démisr  et  dessaisi  du  comlé 
de  Sbisâoiis  en  feveùr  do  Guy  de  Châtillon ,  son  frère, 
en  exécution  dudit  partage  ^ 
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Emploi  des  lettres-patentes  du  a6  juillet  i366, 
par  lesquelles  le  roi  Cnarles  V  saisit  Huë  de  Villiers 
du  comte  de  Soissons ,  comme  procureur  de  Guy  de 
Ghâtillon ,  reçoit  de  lui  le  serment  de  féaaté  pour  \e 
comté  de  Soissons  et  autres  terres,  et  le  met  en  souf- 
firance  jusqu'à  un  mois  après  que  Guy  de  Châtilloa 
sera  retourne  es  parties  de  France, 

Toutes  lesquelles  pièces  renferment  expressément 
la  preuve  de  deux  hommages  consécutifs  rendus  au 
roi,  l'un  par  Louis  ,  et  l'autre  par  Guy  de  Ghâtil- 
lon ,  et  implicitement  la  preuve  a  un  hommage  pré- 
cédent ,  rendu  par  Louis  de  Ghâtillon  ,  leur  père 
commun. 

Pour  faire  voir  que ,  dans  le  n>eme  siècle  ,  le  roi 
a  continué  de  jouir  des  droits,  et  de  remplir  publi- 
quement les  fonctions  de  seigneur  féodal ,  suivant  la 
coutume  de  Vermandois ,  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  comté  de  Soissons  est  situé  : 

L'article  GXXVI  de  la  coutume  de  Vermandois  , 
qui  explique  les  formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées, par  rapport  au  seigneur  féodal  ^  dans  l'aliéna- 
tion des  fiefs  mouvans  de  lui  ^ 

Emploi  de  l'acte  du  jour  de  Pâques  fleuries  i366  ; 
par  lequel  Jean  de  Blois  consent  que  Guy,  son  frère, 
puisse  vendre ,  etc. ,  le  comté  de  Soissons ,  lequel 
comté  est  tenu  du  roi;  sans  approuver  néanmoins  ce 
qui  est  dit  da.ns  le  même  acte,  que  le  comié  étoit 
aussi  tenu  de  l'évêque  ou  autres  seigneurs  ;  ledit  acte 
produit  par  Mj^  Tho^nas-Amédée  de  Savoye; 

Emploi  de  l'acte  du  26  mai  1 366,  donné  par  Louis^ 
frère  aîné  dudit  Gay  de  Ghâtillon  ,  contenant  ua 
semblable  consentement  et  une  pareille  énonciation, 
que  la  suite  a  fait  voir  n'être  véritable  que  par  rap- 
port au  roi  ; 

Emploi  de  la  commission  donnée  par  Gharles  V. 
À  Guillaume,,  maître  des  requêtes,  pour  recevoir^ 
au  nom  du  roi ,  le  dévestissement  ou  la  démission 
de  Guy  de  Ghâtillon  ,  et  pour  investir,  en  sa  place  , 
Enguerrant  de  Goucy  du  comté  de  Soissons  ;  ladite 
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corarûissioû  aussi  produite  par  ledit  M jo  Thomas- 
Améd<i'e  de  Savoye  j 

Emploi  de  la  -cession  ou  dottation  du  comté  de 
Soissotis ,  faite  par  Guy  de  Cbâtillon ,  en  faveur  d'En- 
l^uef  rant  de  Coucy  et  d'Isabelle  d'Angleterre ,  sa 
femme  y  ladite  cession  reçue  et  approuvée  par  k 
commissaire  di^  roi ,  qui  investit  ensuite  ledit  En* 
guerrant  de  Coucy  et  sa  femlme,  et  leur  enjoint  de 
^e  retirer  par-deVers  le  roi ,  pour  lui  faire  la  féaulé 
et  hommage  à  eause  du  comté  de  Soissons  :  ladite 
pièce  produite  pai^eill^meot  par  ledit  Mj^  Thomas- 
Ainédée  de  Savoye, 

I^our  montrer  que,  dans  le  troisième  et  dernier 
•temps ,  que  Ton  a  distingué  ,  dès  l'entrée  de  cette 
requête^  les  droits  du  roi  ont  encore  reçu  un  uou- 
jVeau  degré  d'évidence  et  de  clarté  : 

Emploi  des  lettres  de  don  des  droite  seigneuriaux 
dûs  pour  l'acquisition  du  comté  de  Soissons  ;  ce  don 
fait  y  le  22  juin  i4o4j  par  le  roi  Charles  VI  à  Louis, 
duc  d^Orléaïis ,  son  frère  ;  lesdites  lettrées  produites 
par  ledit  M.^c  Tboinas^Amédée  de  SàVoye  ; 

Emploi  de  rhotnmage  double  t^endii  au  toi^  par 
Valentine  de  Milan,  duchesse  d'Orléatis,  le  3  janvier 
i4o7,  tant  pour  lô  fief  que  pour  la  pairie  de  Soissons  f 
ledit  hommage  ptodûit  pat  ledit  Mj^  Thomàs-Am^ 
dée  de  Savoye  ; 

Emploi  de  Phoînmage  rèftdu  dé  là  ihême  nianière  ^ 
et  pour  la  lûoitîé  du  même  Coiûté  de' Soissons ,  par 
Charles ,  duc  d*OtUatis ,  le  !âl  août  t^m)  ledit  acte 
aussi  produit  par  ledit  mèssiré  t'hottias-Aïnédée  de 
Savoye  j 

Emploi  des  lettt^es-pâtentès  de  l*an  i44^?  ï>ar  1^- 
quelles  le  roi  Charles  VÏI  fait  don  de  rêUaise  à  Charles 
d*Orléans  de  tous  les  droits  qui  pourroient  lui  être  dûs 

Sour  la  vente  que  ledit  Charles  d'Orléans  vouloit  faille 
e  la  moitié  du  comté  deSùissonSj  la Jhî ci  hommage,,, 
le  ressort  et  souveraineté  réservés  au  roi/lesdites 
lettres  produites  par  ^essire  Thomas -Amédée  de 
Savoye f 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  le  8  a^TÎl  1 4 1 3 ,, 
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par  Robert  de  Bar,^pour  Pautre  moitié  du  comté  de 
Soissons;  ledit  acte  produit  par  ledit  messire  Thomas-* 
Amédée  de  Savoie  5 

Emploi  de  lettres  de  souffrance  accordées  par  le  roi 
a.  Jeanne  de  Bar ,  pour  la  même  moitié  du  comté  dé 
Soissôns,  le  iS  janvier  14^8  j  lesdites  lettres  produites 
par  ledit  messîre  Îhomfts-Afnédée  de  Savdye; 

Ëm'^lôi  de  î^hommage  renda  au  roi  pour  la  même 
moitié  du  oomt^é  de  Soissens ,  par  messire  Louis  de 
Bourbon,  prince  de  Condé,  en  Tannée  i558;  Vactô 
dudît  bonamagc  pp6«luît  par  ledit  messire  Thomas- 
Amédée  de  Savoye* 

Pour  montrer  que  lé  comté  de  Soissons  a  été  àeux 
fois  érigé  en  pairie,  une  première  Fois  ea  faveur  dç 
Louis,  duc  d*Urléans,  etune  seconde  Fois  en  faveur diç 
Qaade  de  FiDaiice,  lille  de  Louis  XÏI  A  femme  d^ 
François  L«^;  ce  qui  prouve  dj'une  m^nièi:e  invincible 
que  ce  comté  étôil  tenu  en  fief  dii  toi,  et  que^  quand 
tnème  ou  pourroit  supposer  cju^îl  eut  été  n^ouvant  d'un 
antre  seigneur  avant  Pérection ,  il  aurok  cessé  di^oiis 
cemoment^  'c'èsl-a-dire  d^puisplusde  trois  cents  ans, 
die-  reconnoltre  iittcun  autre  seigneur  que  le  roi  : 

Emploi  flfes  lettres-paîtentes  dvL'22  mai  i4^4.j  p^ 
lesquelles  le  roi  Charles  VI  érige  le  cen^tédeSoissons 
en  pairie;  lesdites  lettres  enregistrées  en  la  corn;,  Je.*. m 
et  produites  par  ledit  messire  Thomas-Àmjcdie  de 
Savoyej 

Lettres-patentes  de  i5o5 ,  portant  nouvelieimeclion 
du  même  comté  en  pairie ,  en  faveur  de  Claude  d^ 
France ,  registrées  en  l^a  cour. 

Pour  faire  voir  que  Pextinctiondela  pairie  n*a  pro- 
duit ilucun  changement  dans  la  mouvance,  et  que 
cette  question  a  même  été  expressément  jugée  pour  le 
comte  de  Soissons ,  par  rapport  au  droit  de  ressort  im- 
médiat en  la  cour ,  (|ui  se  conserve  plus  difficilement 
que  la  mouvance  : 

Arrêt  de  1694  rendu  pour  le  duché  de  Beâufort; 
Arrêt  de  1695  rendu  pour  le  duché  d'AnviUe  } 
Emploi  de  Parrét  du  19  mars  167 1^  par  lequel  la 
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cour  a  ordonné  que  les  appellations  des  sentences  Irén- 
dues  par  le  bailU  du  comté ,  ressortiroient  nûment  au 

Krlement,  mênote  dans  le  cas  de  Tédit  des  présidiauxj 
lit  arrêt  produit  par  ledit  messire  Thomas^Amédéo 
de  Sayoye. 

Pour  faire  voir  que,  si  les  comtes  de  Soissons  ont 
autrefois  tenu  quelque  domaine  en  fief  de  Tévéque  de 
Soissons ,  ce  ne  poUvoit  être  tout  au  plu5  que  quelques 
pelits  fiefs jobscurs  et  peu considiérables^  et nonle  comté 
;méme  de  Soissons  : 

La  déclaration ,  tirée  de  la  cliambre  des  comptes  ; 
du  temporel  de  révêché  de  Soissons,  qui  paroît  avoir 
lété  donnée  entre  Tannée  i36oet  1571,  et  dans  laquelle 
il  n'est  point  dit  que  le  comté  de  Soissons  fût  tenu  en 
fief  de  révêque ,  mais  seulement  que  ledit  comte  tenoit 
dudit  évêque  un  fief,  dont  la  situation,  le  nom^  la 
contenance  et  la  valeur  sont  laissés  en  blanc. 

Pour  faire  voir  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
acte»  rapportés  par  Tévêque  pour  prouver  que  le  roi 
saint  Louis,  en  confirmant,  après  l'evêquede  Soissons, 
la  rente  que  Raoul ,  frère  du  comte  Jean,  avoit  faite  au 
chapitre,  de  100  Kv.  de  rente  sur  l'avalage  de  Soissons, 
a  reconnu  par-là  et  approuvé  le  droit  de  Tévêque  sur 
le  comté. 

Extrait  tiré  de  la  chambre  des  comptes  deBlois, 

d'une  charte  de  l'année  1254,  par  laquelle  le  même 

^  roi  confirme  une  pareille  constitution  de  rente  à  prendra 

sur  le  même  droit  d'avalage,  sans  qu'il  soit  fait  mention 

d'aucune  «anfiratiation  intermédiaire  de  Tévêque» 
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PREMIÈRE  REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OuppLiE  le  procureuivgénéral  du  roi  :  disant  que,  dàn« 
Finstànce  qui  est  pendante  en  la  cour  entre  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure,  appelant  de  la  saisie  féodale 
delà  terre  deSaint-Maigrin,  et  ledit  procureur-général 
du  roi ,  comme  prenant  le  fait  et  cause  de  son  substitut 
au  bureau  des  finances  de  la  Rochelle ,  intimé  sur  ledit 
appel;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  châtellenie 
de  Saint-Maigrin  est  mouvante  en  plein  fief,  ou  du 
sieur  comte  de  Sainte-Maure  ,  à  cause  de  la  baronnie 
d'Orchiac ,  ou  du  roi-,  à  cause  du  comté  de  Saintonge. 
Pour  terminer  ce  ^|mbat  de  fief,  dans  lequel  on  ne 
peut  opposer  au  roi  ^pPautorité  de  auelques  arrêts 
îrendus  dans  un  tribunal  incompétent ,  u  sunîroit  pres- 
que d'employer,  pour  toute  défense,  le  simple  récit  des 
différens  états  de  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin;  et 
c'est  aussi  à  quoi  on  s'attachera  dans  la  première  partie 
de  cette  requête.  On  expliquera ,  dans  la  seconde ,  les 
longues  contestations  qui,  depuis  plus  d'un  siècle ,  ren- 
dent le  sort  de  cette  mouvance  douteux  et  incertain  : 
on  entrera  ensuite  dans  l'examen  des  différens  titres 

3ue  l'on  allègue  ou  que  Fon  peut  alléguer  de  part  et 
'autre ,  et  l'on  fera  voir ,  dans  cette  troisième  partie , 
que  la  cause  du  roi  n'est  pas  moins  juste  par  les  titres 
qu'il  produit,  qilepar  ceux  que  lesieur  comte  de  Saînte- 
JVIaure  ne  veut  pas  produire ,  quoique  ce  soient  les  seuls 
litres  qu'il  puisse  alléguer  en  sa  faveur  ;  et  enfin ,  on  ré- 
pondra, dans  la  quatrième  partic;  à  l'autorité  des  arrêts^^ 
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dans  lesquels  le  sieur  comte  de  Sainte^Maure  a  mis  toute 
^  confiance  ;  prévoyant,  avec  raison ,  que  si  cet  unique 
retranchement  étoit  forcé ,  il  n'aurdit  plus  rien  à  op- 
poser, dans  le  fond,  à  la  justice  évidente  des  droits  du 
roi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Histoire  de$  dijférens  états  de  ia  chutellenie  ((e 
Saint-'Maigrin. 

On  ne  peut  se  former  une  plus  juste  idée  de  cesdif- 
férens  états ,  et  en  même  temps  de  toute  celte  affaire , 
qu'en  distinguant  d'abord  trois  temps ,  qui  en  font  tout 
Je  partage  : 

Un  premier  temps,  qui  a  précédé  l'usurpation  que 
Jes  seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu  faire  sur  le  roi  ; , 

Un  second  temps,  qui  ert  celui  de  l'usurpation 
même; 

Enfin,  un  troisième  temps,  qui  comprend  ce  qui  a 
puivi  l'usurpation. 

On  ne  peut  parcourir  ces  trob  temps  sans  être  plei- 
nement convaincu  que  le  roi  flk  besoin ,  pour  défen- 
dre sa  cause,  que  des  titres  mmes  par  lesquels  on  a 
voulu  la  lui  faire  perdre* 

PREMIER   TEUPS. 

A^ant  Vusurpattbn. 

Pour  découvrir,  la  véritable  mouvance  de  la  terre  de 
Saint^Miaigrin ,  il  est  inutile  de  remonter  plus  haut,  que 
Je  quatorzième  siècle, 

.  On  apprend ,  par  les  titres  de  ce  siècle,  que  la  châtel- 
lenie  d'OrcJnac  et  celle  de  Saint-Maigrin  étoient  alors 
deui;  châtellenies  distinctes  et  séparées ,  mouvantes  en 
pleia  fief  du  roi,  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et 
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}k)âsêclëed  saiu  confusion  par  lea  mêmes  9eigQiem*s,  qui 
6toient  de  l^aiicienqe  maison  d'Orchiac. 

Aimard  d'Ôrchi^o,  qui  possédait  ces  deux  châtel- 
lenies  vers  lé  milieu  du  quatorzième  siècle ,  laissa  ses 
deux  enfîms  mineurs ,  Aima;Hl  et  Jeanne  d'Orchiac, 
^ous  la  garde  et  la  tutçHf?  do  MîM^ie  ClMUteigniçr,  leub 
œèhî. 

Elle  reconnut  le  roi  comme  seigneur  immé^diat 
d*Orchiac  et  de  Saint-Maigrin  ;  et  ^e  obtint ,  le  1 1  sep- 
tembre dePannée  i35i ,  des  lettres  de  Guy  de  Nëelle, 
qui  étoit  alors  Heutenant-général  pour  le  roi  en  Sain- 
longe ,  par  lesquelles  il  déclara  qiril  l*ftvoit  reçue ,  en 
qualité  de  tutriee  de  ses  enfans ,  k  faire  le  serment  de 
féauté  (qu'on  (listinguoitalors  de  l'hommage  plus  qu'oii 
rie  fait  aujourd'hui),  pour  les  châteaux  et  ohâtellenies 
d*Otchiac  et  d&  Saint-Maigrin ,  et  qu'il  lui  avoit 
donné  souffrance  pendant  un  an ,  à  l¥gard  de  l'hom- 
mage. 

Mais  la  guerre ,  qui  étoit  alors  trèç-allumée  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  n'ayant  pas  permis  à  la  dame 
d'Orchiac  de  s'acquitter  de  ce  devoir  dans  le  temps 

3ui  lui  étoit  prescrit  par  ces  lettres,  elle  en  obtint 
e  secondes  du  roi  même,  le  24  mai  i353 ,  par  les- 
quelles la  souffrance  fut  renouvelée ,  attendu  que  les 
châteaux  d'Orchiac  et  de  Saint-^Maigrin  étaient  des 
places  frontières^ 

G)mme  ces  deiu;  châtellenies  étôient  tçnuçs  du  roi 
à  deux  différens  IfOLmwages ,  et  qu'elle  composoient 
deux  fiefs  distincte  et  «éparé^,^  il  y  avoit  dans  chacune 
un  capitaine  qui  y  recevoit  séparément  Je^  ordres  du 
roi  ;  c'est  ce  qui  paroît  par  une  cx)mmission  de  Charles 
d'Espagne,  counétaWe  de  France,  du  37  novembre 
1 563 ,  adressée  au3,  capitaines  d'Orchiac  et  de  Saint- 
Maigrin,  pour  contraindre  les  habitons  desdiH  lieux 
à  la  garde  et  contribution  des  réparations  4^sdits 
châteaux^  comme  placés  frontières. 

Aimard  d'Orchiac ,  l'aîné  d^  deux  enfans  qui  étoient 
6fn  i35i  sous  la  tutelle  de  Marie  de  Chasteignier  l^ui^ 
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mère ,  étant  mort  sans  aucune  postérité ,  Jea^mie  d'Or- 
chiac  sa  sœur  demeura  seule  propriétaire  des  châtelle- 
nies  d'Orchiac  et  de  Sainl-Maigrin. 

Elle  porta  ces  seigneuries  en  mariage  a  Guillaume 
de  Mareuil,  qui  s*acquitta,pour  elle  et  pour  lui-même, 
du  devoir  de  la  foi,  par  un  acte  du  22  octobre  i56i , 
où  l'on  voit  que  Jean  de  Chaudon,  vicomte  de  Saint- 
Sauveur,  lieutenacnt  du  roi  d'Angleterre,  qui  étoît  alors 
en  possession  de  la  Saintonge,  reçut  Guillaume  de 
Mareuil  à  faire  deux  sermens  de  féauié,  savoir  <^  a 
cçLUse  des  terres  par  lui  possédées  ,  et  pour  sa  femme  ^ 
a  cause  des  châtellenies  de  Saint-Maigrin  et  d^Or* 
chiac  y  ai^ec  souffrance  de  rendre  les  hommages  juS'- 
quà  la  venue  du  roi. 

Cette  soufïi'ance  dura  Jusqu'en  Pannée  i565.  Ce  fut 
en  cette  année  que  Guillaume  de  Mareuil  rendit  au  roi, 
à  cause  de  sa  femme ,  deux  hommages  et  deux  aveux 
distincts  et  séparés ,  Tun  pour  le  château  et  la  châtel- 
lenie  de  Saint-Maigrin ,  Tautrepour  le  château  et  la 
châtellenie  d'Orchiac. 

Peu  de  temps  après  ces  hommages ,  Jeanne  d'Or- 
chiac  mourut;  et,  comme  elle  n'avoit  point  d'enfans, 
elle  fit  un  legs  considérable  a  GuiUaume  de  Mareuil, 
son  mari.  , 

Ce  legs  fut  contesté  par  Foucault  d'Orchiac ,  oncle 
paternel  et  héritier  de  la  testatrice;  et,  comme  ce  fut 
dans  le  cours  de  cette  contestation  qu'on  jeta  les  fonde- 
mens  de  la  première  usurpation' que  Ton  a  voulu  faire 
des  droits  du  roi  sur  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin , 
ce  n'est  qu'en  cet  endroit  qu'il  faut  finir  le  premier 
temps  que  l'on  a  distingué  d'abord ,  c'est-à-dire,  celui 
qui  a  précédé  l'usurpation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  ici  que,  dans 
ce  premier  temps ,  tout  est  pour  le  roi;  les  actes  parlent 
a^sez  d'eux-mêmes  pour  n'avoir  pas  besoin  du  secours 
des  expressions. 

Il  faut  voir  maintenant  par  quelle  surprise  on  a  voulu 
faire  perdre  au  roi  une  mouvance  si  justement  et  si 
anciennement  établie. 
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SECOITD    TEMPS, 

Qui  est  celui  de  Vusurpation. 

Il  est  important  de  distinguer  dans  ce  second  temps 
deux  usurpations  diiSerentes. 

La  première  arriva  à  Toccasion  du  procès  dont  on 
vient  de  parléf ,  en  l'année  iSÔQ  et  1370. 

La  seconde  usurpation  eut  pour  prétexte  un  autre 
accommodement ,  (jui  fut  fait  dans^la  maison  d'Orchiac 
en  Fannée  iSgô. 

.  Pour  expliquer  la  première,  il  faut  reprendre  ce  qui 
vient  d'être  dit  du  testament  de  Jeanne  d'Orchiac,  et 
de  la  contestation  que  ce  testament  fit  naître.- 

Cette  contestation  fut  terminée  par  deux  transactions, 
Tune  de  Tannée  iSôg ,  et  l'autre  de  Tannée  iSyo- 

Par  la  première,  Foucault  d'Orchiac  consent  que  le 
lieu,  fort  et  château  de  Saint-Maigrin  demeurent  à 
Guillaume  de  Maréuil,  avec  £oo  li^^res  de  rente, 
lesquelles  lui  seront  assises,  selon  la  coutume  et  usage 
du  pays,  sur  les  terres^  rentes  et  revenus  appartenans 
audit  lieu  et  châteL 

Jusque-là  il  n'y  a  encore  rien,  dans  cet  acte,  de 
contraire  aux  drpits  du  roi. 

Mais  on  ajoute,  aussitôt  après,  une  clause,  dans 
laquelle  on  entreprend  si  grossièrement  sur  ces  droits, 
que ,  pour  détruire  Tacte  'qui  contient  cette  entre- 
prise ,  il  ne  faut  employer  que  Tacte  même. 

Foucault  d'Orchiac  stipule,  dans  cette  clause,  que 
Guillaume  de  Mareuil ,  et  ses  hoirs ,  tiendront  ledit 
lieu  de  Sainf-Maigrin ,  avec  lesdites  cent  livres  de 
rente  et  V assiette  d'icelles,  par  hommage  lige  dudit 
sieur  d'Orchiac  et  de  ses  hoirs  y  au  devoir  qui  seroit 
abonné  selon  l'hommage  lige ,  en  cas  que  faire  se 
pourrait  et  devroit. 

Et^  parce  que  Ton  vouloit  établir  par  cette. clause 
une  espèce  de  parage  conventionnel,  ce. qui  ctoit 
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impossible,  comme  on  le  fera  voîy  dans  la  suite  de 
cette  requête,  on  convient,  à  la  fin  de  cette  clause: 
Que  le  sire  d'Orchiac  fera  gariment  audit  sire  de 
M areuil  desdites  choses,  en  payant  par  ledit  sire- 
de  M  areuil  devoirs  royaux  et  anciens  dûs  a  cause 
des  terres  qui  lui  demeuroient ;  c'est-à-dire,  que 
Foucault  d'Orchiac,  en  exigeant  ITiommage  de  Guil- 
laume de  Mareuil ,  s'çngage  à  le  garantir  envers  le 
roi. 

La  seconde  transaction  n'est  que  rexécution  de 
la  première. 

Foucault  d'Orchiac  y  fait  l'assiette  des  cent  livrés^ 
de  rerite  données  à  Guillaume  de  Mareûil  par  laf 
transaction  prçcéd^nt^  >  et  il  lui  debisse ,  pour  cette 
assiette,  le  châtel,  lieu  et  forteresse  de  Saint^Mai-^ 
gvin,  ençemble  toute  ladite  juridiction  et  seigneurie, 
rentes ,  revenus,  etc.,  et  toute  haute  ^  basse  et  moyenne 
Juridiction,  mère  mixte ,  impaire,  et  tous  hommages  , 
etc. ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  les  sei^ 
gneurs  de  Saint^Maigrin  et  d^Orchiac  les  ont  accoU-- 
tumé  avoir. 

On  y  renouvelle  la  stipulation  de  l'hommage  lige, 
on  y  règle  la  qualité  du  devoir  dont  Guillaume  de 
Mareuil  sera  tenu;  et  l'acte  porte  expressément, 
que  ledit  Mareuil  sera  tenu  à  perpétuité  pour  lui 
et  les  siens ,  es  qualités  de  seigneur  et  de  vassal  à 
cause  de  ladite  terre  ^  faire  hommage  lige  ait  sire 
d'Orchiaç  et  aux  siens,  au  devoir  ou  rachat  d'une 
lance. 

Tel  a  été  Iç  premier  changement  que  Ton  a  tenté 
de  faire  dans  la  mouvance  de  la  châtellenie  de  Saint- 
Maigrin  ;  changement  vicieux  dans  son  principe , 
et  inutile  dans  ses  suites ,  parce  qu'il  n'a  duré  que 
fort  pçu  de  temps. 

La  seconde  espèce  d'usurpation  ne  sera  pas  plus 
longue  à  expliquer, 

Foucault  a  Orchiac^  qui  auroit  voulu,  par  ce^  actes, 
faire  un  arrière-fief  du  fief  qu'il  tenait  immédia- 
tement du  roi,  eut  trois  encans  :  Aimard  d'Orchiac, 
Béchetlc  d'Orchiac,  et  Blanche  d'Oi:chiac. 
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Blailcfee,  clftnt  veuve  de  Jean  Bîèfs,  retira  la 
chàtellenie  de  Saint-Maigrin  des  héritiers  de  Guil- 
laume de  Mareuil;  mais  elle  ne  la  conserva  pas 
long-temp^  9  et  elle  la  fit  passer  bientét  après  entré 
les  hiains  d'un  seigneuir  oe  ses  voisins  ^  qui  vivoit 
avec  elle  dans  une  famiKarilë  criminelle^  -et  qui 
en  avoit  eu  «ne  fiUe.  •' 

Ce  seigneur  étoit  Regnault  de  Pons^  et  ce  fut 
à'  lui  que  Blanche  d'Oréhiac  vendît,  en  1390,  son 
château  et  sa  terre  de  fiaint-Maigrin  y  pour  demeurer 
quitte  envers  lui  de  la  somme  de  cinq  mille  livres 
qu'elle  réconnut  lui  devoir,  et  elle  déclara  en  même 
temps,  que,  sans  les  deniers  qu'il  lui  avoit  prêtés, 
elle  n' aurait  pu  fetiter  ledit  château  des  héritiers  de 
Guillaume  de  MareuiL 

Il  est  fait  mention ,  dans  cet  acte ,  de  l'hommage 
de  la  cbâteUënie  de  Saint-Maigrin  ;  mais,  parce  que 
Blanche  d'OrchIac  n'ignorait  pas,  suis  doute,  le 
vice  des  conventions  faites  sur  cet  hommage  entre 
Foucault  d'Orchiac  son  père  et  Guillaume  de  Ma- 
reuil ,  elle  en  parla  dans  des  termes  qui  marquent 
tant  de  doute  et  d'incertitude ,  que  le  procureur- 
général  du  roi  ne  manquera  pas  de  les  employer 
dans  la  suite  de  cette  requête ,  pour  faire  voir 
combien  les  seigneurs.  d'Orchiac  même  ont  eu  de 
défiance  de  la  justice  de  leur  cause. 

La  clause  qui  regarde  Fhommage  est  conçue  en 
Éçs  termes  : 

Sans  rien  retenir  ni  réserver ,  ,fors  seulement 
Vhommage  dudit  château ,  tel  au  il  désira  appartenir 
à  Aimard  d'Orchiac ,  frère  de  ladite  Blanche ,  si 
et  en  tant  que  par  droit,  raison ,  usage  et  coutume 
du  pays  serait  trouvé  que  Vhommage  lui  en  devrait 
appartenir. 

Blanche  d'Orohiac  ne  survécut  pas  long-temps  à 
cet  acte,  que  Ton  regarda  plutôt  comme  une  do- 
nation simulée ,  que  comme  une  vente  véritable  ; 
et,  peu  contente  d'avoir  donné  cette  première  marque 
de  son  affection  à  Regnault  de  Pons,  elle  fit  un 
testament,  dans  lequel  elle  le  nomma  son  exécuteur. 
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et  lui  légua  ce  qui  resieroit.de  ses  meubles  apréf 
que  sou  testament  auroit  été  accompli. 
,  Sa  mort  donua  à  ses  héritiers^  AimardetBéchelte 
d'Orchiac,  la  liberté  d'attaquer  les  actes  ^  qu'ils  pré7 
tendoient  que  la  passion  avoit  dictés^  et  dont  ils 
soutenoient  que  RegnauU  de  Pons  étoit  indigne^ 
pSiT  le  molif  même  qui  les  avoit  inspirés  à  Blanche 
d'Orchiac. 

Cependant ,  après  de  premières  tentatives ,  ih 
crurent  devoir  renoncer  à  leurs  prétentions ,  et  ils 
cherchèrent  à  se  dédommager,  en  quelque  manière^ 
de  ce  qu'ils  perdoient  ep  cette  occasion ,  en  usurpant 
de  nouveau  une  mouvance  qu'ils  n'auroîent  jamais 
.  pu  acquérir  légitimement ,  ensorte  que  ce  fut ,  à 
proprement  parler ,  aux  dépens  du  roi  et  de  son 
domaine  que  l'on  fit  un  accommodement» 

La  transaction  qui  fut  passée  sur  ce  sujet  ^  le  5 
juin  de  l'année  iSgo^  porte  d'abord  que  les  meubles 
légués  au  seigneur  de  Pons,  lui  demeureroient,  à 
la  charge  d'exécuter   le   testament^   et  les  parties 
entrant  easuite  dans  le  véritable  esprit  de  Blanche 
d'Orchiac^  et  confîrmaat  cette  espèce  de  fidéicommis 
tacite,  qu^ou  présuma  quelle  avoit  voulu  faire  eu 
feveur  de  sa  fille  naturelle ,  en  mettant  la  terre  de 
Saint-Maiçrin  entre  les  inains  de  Regnault  de  Pons, 
elles  conviennent-,  que  cette  terre  et  ses  apparte^ 
nances  seront  héritages  perpétuels  à  Jeanne ,  Jille 
naturelle  de  ladite  aame  Blanche  y  et  à  ses  hoirs 
ou  hoires  descendus  et  procréés  de  sa  chair  et  de 
lojral  mariage  j  laquelle  Jeanne  et  sesdits  hoirs  ou 
li  tiendront  ledit  châtel   et   châtellenie  en  franc 
par  âge  dudit  seigneur  d'Orchiac,  tant  comme  le- 
dit lignage  dureroit,  jouxte  et  selon  la  coutume, 
du  pays  de  Saintonge  delà  la  Charente ,  et  quen 
cas  ou  ladite  Jeanne  iroitde  vie  a  trépassement  sans 
hoir  descendant  de  sa  chair  ^   ou  sondit  hoir  ou 
hoirie  iroit  à  trépassement  sans  hoir  ou  hoirie  deS'- 
cendus  de  leur  chair ,  ledit  châtel  ou  châtellenie, 
terres  et  appartenances  de  Saini-Maigrin^  retour^, 
neroient  de  plein  droit  en  pleine  propriété  auxdils 
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Seigneurs  (TOrchiac  et  à  ladite  dame  Jeanne  Bé-- 
chette ,  et  à  ceux  qui  d*eux  aur oient  cause ,  ainsi 
et  par  la  manière  que  messire  Foucault  d*Orchiac 
la  transporta  à  messire  Guillaume  Mareuil,  et  ledit 
messire  Guillaume  Mareuil  et  ladite  dame  Blanche 
la  tenoient  par  avance ,  etc. 

C'est  ainsi  que ,  par  une  entreprise  qui  n'a  peut- 
être  jamais  eu  d'exemple,  on  a  voulu  soustraire  au 
roi  une  mouvance,  par  la  stipulation  irrégulière  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs  d'un  parage  successif 
en  faveur  d'une  fille  naturelle,  parage  aussi  peu 
solide  et  aussi  peu  digne  d'être  opposé  aux  droits 
ilu  roi,  que  celui  qui  avoit  été  stipulé  quelques 
années  auparavant  en  faveur  de  Guillaume  Mareuil. 

U  semble  même  qu'on  ait  eu  upe  espè<;e  de  honte 
ûe  cette  concession  extraordinaire.  Car  on  voit  que, 
lorsqu'on  l'année  i4i6,  Begnault  de  Pans  maria 
Jeanne  de  Pons,  sa  fille  naturelle,  avec  Jean,d'E3tuer, 
il  les  chargea  seulement  de  faire  portier  et  payer 
pour  la  terre  de  Saint-^Maigrin  les  devoirs  ancien^ 
îdûs  y  sans'  oser  exprimer  que  ces  devoirs  seroient  dûs 
aux  seigneurs  d'Orchiac, 

Ce  fut  par  ce  mariage  que  la  terre  de  Saînt-Maigrin 
passa  dans  la  maison  d'Est uer  ;  et  c'est  par  rapport 
a  «eux  de  cette  maison  qui  ont  possédé  cette  terre, 
qu'il  faut  examiner ,  dans  le  troisième  temps  (ju'il 
reste  à  p?ircourir,  les  suites  des  deux  usurpations 
^ue  l'pn  a  voulu  faire  dans  le  second. 

TROISIÈME   TEMPS, 

Depuis  ^usurpation. 

Quelque  attention  que  les  seigneurs  d'Orchîae 
aient  en  ,  dans  ce  dernier  temps,  à  conserver  par 
des  énoTiciations  inutiles  une  mouvance  qu'ils  avoient 
entrepris  d'acquérir  par  une  convention  vicieuse , 
il  leur  est  néanmoins  arrivé  plusieurs  fois  de  revenir, 
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comme  malgré  eux,  à  la  ve'rité;  et  Ton  trouva  plu- 
sieurs actes ,  dans  lesq^ls ,  en  se  déclarant  vassau}^ 
immédiats  du  roi  pour  la  terre  de  Saint-Maîgrin , 
ils  lui  ont  caché  l'usurpation  qu'ils  avoient  Voulu 
faire  de  Thommage  de  cette  terre. 

Ainsi ,  pour  ranger  les  actes  de  ce  dernier  temps 
dans  un  ordre  naturel  qui  e'n  démêle  la  confusion  et 
en  fixe  fiticertitude ,  il  est  nécessaire  de  les  diviser 
en  deux  classes  différentes'. 

Le^  nns  sont  des  suites  deî'ûâurpalîon  et  paroîssent 
favorables  aux  préténtionià  du  sîeur  comte  de  Saible- 
Maure ,  à  préseùt  seigneur  dX)rchîac. 

Les  autres,  aa  contraire,  dissimulent  celte  préten- 
tion, et  s^aetîCMCdent  parfaitement  avec  les  anciens 
titres  que  le  roi  a  droit  d'àlléguèr, .  pour  appuyer  la 
justice  <l43  «à  tjans^. 

Les  pi*iôifers  slbttt  un  des  h^ûiistoigeà  eï  ïivèux  que 
les  »eigtt«urs  d'Ortchiac  ont  ^•eÇiis  ^s  seigneur»  de 
Sailft-Maigrin^  vu  lé^  kveux  tpi'ih  ohi  éux-mémes 
t^endus  «u  ^rèii  ^t  dans  lesq'uéts  its  ont  tîom^riy  la 
terre  d-e  Sàiflt-Maigt^iïi  Cèmme  sentie  û\iix-en  parage. 

Le  procorettiSgéûén^l  <lu  roi  pourroît ,  à  la  vérité, 
se  dispenser  de  parler  de  tontes  ce.s  pièces,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  prodnites  par  le  îieur  comte  <îe 
oainte*Maure. 

^Mai^,  comme  ses  auteiirs  les  (mt  produites  autre- 
fois, et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  produira  lui- 
même  dans  la  suite;  tqa^e  d'ailleurs  la   pTofession 
publique  que  le  procureur-^général  fait  de  sôutenir 
encore  plus  les  intérêts  de  la  vérité  que  ceux  du  roi 
même,  l'engage  à  l'expliquer  dans  toute  son  étendue, 
sans  rien  dissimufer  ne  tout  ce  qui  pourroit  être  con- 
traire à  la  cause  qu'il  défend  ,•  et  qu'enfin ,  ces  actes 
mêmes  bien   enW»€tes  ^  4ouim^  «n  preuve  pour 
établir  la  justice  des  droits  du  roi,   le  procureur- 
gçnérad  a  cr^^  ^ jpwtoutei  cest^i^otisr,  devoir  piféveiiir 
ici  Ja  production  de  ces  titi»ès>  i|ue  l'oa  «e  mancpiera 
pas  sans  doute  ife  laire  bieailH:  pow  le  aieur  eomle 
de  Sainte-Maur«j  et  ii-e^ère  de^évenir  en  même 
temps  toutes  les  inductioâs  que  T^û  pourra  en  iivet: 
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lorsqu'on  les  produira,  eusorte  qu'il  n'aura  pas  même 
besoin  d'y  répondre  pour  remplir  à  cet  égard  les 
devoirs  de  son  ministère. 

II  est  donc  vrai  d'abord,  que  les  auteurs  du  sieur 
comte  de  Sainte  -  Maure .  ont  produit  autrefois  au 
grand  conseil  trois  hommages  qu'ils  prétendoient 
aypîr  reçus  de  la.châtellenie  de  Saint-Maigrin  : 

Le  premier,  du  22  octobre  1492,  rendu  par  Guil- 
laume d'Estuer,  fils  de  Jeanne  de  Pou»; 

Le  second,  du  17  décembre  1^29,  rendu  par 
Pons  d'Estuer,  fils  de  Guillaume  ; 

Et  le  troisième,  du  17  septembre  i543,  rendu 
par  François  d'Estuer. 

On  ne  peut  savoir  si  ces  hommages  sont  en  bonnes 
formes,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  produits.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain^  c'est  qu'ils  ne  s'accordent  pas 
avec  le  titre  même  sur  le  fondement  duquel  ils  sont 
rendus,  c'est4*dîre ,  avec  les  transactions  de  1370  et 
de  1896,  qui  portent  que  la  terre  de  Saint-Maigria 
sera  tenue  de  la  seigneurie  d'Orchiajc  aii  devoir  d'une 
lance;  au  lieu  que  les  hommages  dont  les  seigneurs 
d'Ofchiac  ont  voulu  sfe  servir  autrefois  contre  le  roi, 
marquent  que  le  devoir  est  d'un  épervier  à  longe  de 
soie,  avec  cette  condition  expresse  que,  s'il  se  trouve 
quelque  ap|>ointement  qui  établisse  un  plus  grand 
droit,  les  seigneurs  ^e  Saint^Maigiia  se  soumettent 
à  le  payer. 

Il  est  vrai,  en  second  lieu,  que,  dans  les  deux  aveux 
que  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  présentés  au  roi  en 
la  cliambre  ées  coraptes^  mais  qui  n'oat  jamais  été 
ni  publiés,  ni  vérifiés,  ni  reçtiis,  ils  ont  avoué  tepir 
du  roi  la  bardnme et chatellenie d^Orchiuc ,  et,  outre 
^elaj  le  <:hâtel  et  châteUeme  de  Samt-Maigrin.  Jus- 
que-là il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  favorable  à  la  cause 
du  roi,*  mais  ils  ont  ajouté  ensuite  dans  les  uqs,  que 
les  hoirs  de  feu  4ame  Blanche  d'Orohiac  tenoient 
d'eux  ladite  teire  en  parage,  et  dans  les  autres^  qu'il* 
la  tenoient  d'eux  hammagement.     . 

La  première  énonciation  se  trouve  dans  l'aveu 
de  1455. 
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La  seconde  est  dans  l'aveu  de  i499*. 

On  la  trouve  encore  dans  l'aveu  de  1607.  Maïs  it 
faut  tout*  d'un  coup  retrancher  ce  dernier  aveu  du 
procès ,  soit  parce  qu'ayant  été  renvoyé  sur  les  lieux 
pour  être  véritié,  il  ne  l'a  pas  encore  été,  soit  parce 
qu'il  a  été  présenté  depuis  que  la  question  de  la 
mouvance  de  Saint-M^igrin  a  été  agitée. 

Telles  furent  les  suites  d'une  usurpation,  qui, 
comme  on  vient  de  le  remarquer,  n'étoit  pas  oiea 
d'accord  avec  elle-même,  soit  pour  la  qualité  du 
devoir,  que  les  premiers  titres  disent  être  d'une 
lance ,  et  les  derniers  d'un  épervier  à  longe  de  soie  ; 
soit  pour  la  nature  de  la  tetiure  féodale,  que  les  pre- 
miers qualifient  parase^  et  qui  paroît  réduite  dans 
les  derniers  à  un  simple  hommage  et  à  une  mouvance 
ordinaire. 

Il  faut  parcourir  maintenant,  avec  la  même  rapidité, 
la  seconde  espèce  de  titres  de  ce  dernier  temps,  c'est- 
à-dire  ceux  dans  lesquels  on  a  conservé  les  vestiges 
de  l'ancienne  mouvance  en  dissimulant  le  changetnent 
qu'on  avoit  voulu  y  introduire. 

C'est  ainsi  qu'en  l'année  i458,  Jeanne  de  Pons 
comparut,  le  18  mars,  par-devant  le  lieutenant-gé- 
néral et  le  prévôt  d'Angoulême ,  pour  y  reconnoître 
et  déclarer  qu'elle  tenoit  du  -roi  son  château  et  cha^- 
teJlenie  de  Saint-Maigrin. 

C'est  ainsi  que  Guillaume  d'Estuer,  son  fils,  soutint 
ouvertement  contre  le  seigneur  d'Orchiac,  que  cette 
terre  étoit  mouvante  du  roif  et  la  contestation  ayant 
été  portée  par-devant  le  sénéchal  de  Saintes,  ce  juge 
rendit  une  sentence  le  19  mai  i466,  qui*ordonna 
^u'il  seroit  fait  enquête,  suivant  le  style  ordinaire  de 
ce  temps-là.  C'est  un  fait  qu'on  apprend  par  la  lecture 
des  arrêts  que  le  sieur  comte  de  Sainte- Maure  a 
produits. 

Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  considérable,  ce 
sont  les  actes  de  foi  et  hommage  des  9  mai  i470 ,  i4 
août  1472,  a4  octobre  1498,  9  février  i5i 5  et  6 
août  i549,  et  les  aveux  des  premier  mai  i5i6  et  4 
mars  iSqS,  dans  lesquels  les  seigneurs  d'Orchiac  ont 
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déclaré  purement  et  simplement  qu'ils  tiennent  la 
terre  de  Saint-Maigrin  en  plein  fief  du  roi,  sans  faire 
aucune  mention  de  ce  prétendu  parage^  par  lequel 
ils  ont  dans  la  suite  prétendu  avoir  fait  perdre  au  roi 
cette  mouvance  immédiate  pour  se  l'approprier,  ea 
se  mettant  ainsi  à  la  place  du  roi^  par  une  entreprise 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit  coutumier. 

Ainsi,  même  dans  ce  dernier  temps ,  il  n'y  a  aucua 
litre  qui  ne  soit  jfour  le  roi.  Tous  ceux  que  l'oa 
rapporte  supposent  que  la  terre  de  Saint-Maigria 
étoit  tenue  de  lui  en  plein  fief  :  quelques-uns  veulent 
qu'elle  en  ait  été  éclipsée  par  un  parage  prétendu  j 
mais  ces  titres  n'ont  point  été  approuvés  par  le  roi> 
et  il  paroît  au  contraire  que,  dans  ceux  qu'il  a  connus 
et  approuvés,  qui  sont  des  actes  de  foi  et  hommage, 
on  lui  a  entièrement  dissimulé  le  changement  que 
Ton  avoit  tenté  de  faire  dans  la  mouvance  de  la  cnâ« 
tellenie  de  Saint-Maigrin. 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  d'abord,  que  la  simple 
explication  des  diîférens  états  de  Isi  châtellenie  de 
Saint-Maigrin  suffîroit  pour  la  défense  des  droits  du 
roi,  et  que  le  procureur -général  du  roi  pourroit  à  la 
rigueur  se  renfermer  dans  cette  première  partie,  sans 
manquer  aux  devoirs  de  son  ministère. 

Mais,  comme  l'on  oppose  à  un  droit  si  évident  l'au-* 
torité  de  quelques  arrêts  qui  ont  été  rendus  en  faveur 
des  auteurs  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure,  il  est 
nécessaire  de  les  expliquer  dans  la  seconde  partie  de 
cette  requête ,  où  le  procureur-général  du  roi  s'est 
posé  de  faire  un  récit  abrégé  des  contestations  qui  ont 
été  formées,  dain  le  siècle  dernier,  au  sujet  de  la  mou-* 
Tance  de  Saint-Maigrin. 

SECONDE  PARTIE. 

!RécU  des  contestations  formées  sur  la  niowance  d^ 
la  terre  de  Saint-Maigrin. 

»,  ■ 
iLiOuis  d'Estuer  de  Caussade  étant  dev0bu  proprié-. 
JD'Jguesseau.  Tome  FL  ^      as^ 
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taire  de  la  terre  de  SainWIVfalgtin^  par  la  mort  de 
Français  d'Estuer,  son  père,  il  refusa  de  rendre 
hommage  à,  Jacquette  de  Mooberon,  dame  d^Or- 
chiac. 

Une  saisie  féodale  et  une  demande  eli  cotomîisé 
furent  les  suites  de  ce  refus ^  et, parce  qù^ele  sieur 
de  Gaussade  avoit  coàpé  dans  sa  foret  J^luâièurs  bois 
de  haute  futaie  ,  la  dame  d'Orchiac  déiûanda  les 
lods  et  Ventes  qu'elle  prétëûdoil  lui  être  dùs  pour 
telle  aliénation  d^une  partie  du  fonds  de  la  teri^. 

Le  sieur  de  Gaussade  réctamà  le  secours  du  subs- 
titut du  procureur  -  général  dû  roi  ^  mais  j  fnàlgté 
l'intervention  dé  cet  officier ,  il  eut  ïe  malheur  de 
succomber  et  de  perdre  Isa  cause ,  par  ùhe  séiitelice 
du  sénéchal  de  Saiûtes ,  qui  confirinà  là  Skîsîè  féôdâîe , 
et  ordonna*  que  le  sieur  ae  Saînt-lVÏàî^rîn  défendlrôil 
dans  quinzaine  à  Ik  demanâè  en  commise. 

Il  interjeta  appel  de  cette  sentence.  ïl  obtint  en 
même  temps  4^?»  lettres  en  forme  de  requête  civile 
contre  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  'du  17 
Janvier  i6o3,  qui  confirraoit  une  sentence  du  aj 
avril  i5ft7 ,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  le 
sieur  de  Cuussad^  aéclareroit  précisément  s'il  tenoit 
la  terre  de  Sarnt-Mangrin  du  château  d'Orchiac. 

Les  tpartiës,  qui  àvoieot  commencé  'i  proèéder 
alu  parl^ttierit  ^e  'Bordefeux^  foreiït  attirées  wbl  ^anâ 
ctoséils,  sous  «prétexte  d'une  detoande  en  règlement 
deji^s^  ^t  comme  la  saisie  réelle  de  k  ierre  ^ 
Saitit-Maigrin  y  étoit  ipëndantë^  et  que  le  Toi  y  vtvfnt 
renvoyé ,  /par  iin  arrêt  du  9  iioV^b^e  r6oa ,  kà 
procès  et  diflférends  concernant  lé  ipaidnént  <te* 
dettes  du  sieur  de  la  Vauguyon,  seigneur  de  Saint- 
Maigrin,  le  grand  con^il  Tetint  laxonnoissafice  de 
cette  affaire  ,  et  il  rendit  un  premier  arrêt ,  le  3 1 
décembre  i6o3,  sur  les  conclttsio»ns  des  gens  niu 
roi,  par  lequel ,  sans  avoir  égara  à  la  requête  civile, 
les  parties  fufeht^isés  nôrs'dè  cour  stit  la  demande 
eif  commise,  la  sentence  confirmée  dans  le  reste  de 
•ses  dispbiitîtihs ,  ^i  h  demaïadè  des  Wisrà  ventes  , 
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qui  étoit  encore  pendante  devant  le  juge  d'Orchiac, 
évoquée  au  grand  conseil. 

Le  préjugé  de  cet  arrêt  a  été  dans  la  suite  une 
barrière  insurmontable  dans  le  tribunal  qui  Tavoit 
rendu. 

Sur  le  fondement  de  ce  premier  jugement,  Henri 
deBourdeilles,  devenu  seigneur  d'Orchiac,  obtint 
des  condamnations  redoublées  contre  le  sieur  de 
Saiat-Maigrin ,  par  un  nouvel  arrêt. du  7  mars  itioô, 
et  par  deux  autres  arrêts  rendue  tous  deux  le  5 
juin  1610,  qui  ne  doivent  tous  être  regardés  que 
comme  une  exécution  du  premier,^  qui,  n'ayant 
pour  objet  que  les  lods  et  ventes  de  la  Ibret ,  en  la 
perte  des  fruits ,  ont  été  rendus  sans  condusions  du 
parquet. 

.  Accablé  de  tant  de  condamnations  reitérées,  le 
sieur  de  Caussade  céda  enfin  à  Tautorité,  et  se  ré- 
solut de  rendre  hommage  au  seigneur  d'Orchiac  5 
mais  la  forme  dans  laquelle  cet  hommage  devoit  être 
fait,  fit  naître  tra  second  procès  qui  fut  encore  porté 
au  grand  conseil. 

Ce  fut  alors  que  celjiî  qui  exerçoit  l'office  public 
dans  ce  tribunal ,  commença  a  ouvrir  les  yeux,  mais 
trop  tard,  sur  le  préjudice  sensible  que  le  roi  souf- 
froit  dans  cette  affaire  ;  et  il  se  contenta  de  s'opposer 
al  arrêt  du  5  juin  1610  ,  qui  n'étoit  qu'une  execuiioa 
de  celui  de  i6o5,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  cet 
arrêt  même. 

Sur  cette  opposition  et  sur  les  demandes  respectives 
des  parties,  la  cause  fut  appointée^  et ,  par  un  arrêt 
du  18  août  161 1,  rendu  par  forclusion,  non-seulc- 
xnent  contre  le  sieur  de  Caussade,  mais  même  contre 
celui  qui  exei^çoit  Toffice  public,  on  ordonn^  ,  sans 
avoir  égard  à  son  opposition ,  qu'il  seroit  informé 
par  turbesuie  la  forme  de  Thormnçi^e  lige  dont  oïl 
a  accoutumé  d'user  entre  mer  et  Charente. 

Et  la  cause  du  roi  étant  toujours  aussi  abandonnée 
ou  aussi  mal  défendue  qu'elle  l'avoit  été  dans  le 
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commencement ,  un  dernier  arrêt  rendu  sans  con*- 
clusions  du  parquet  y  sur  un  détaut  faute  <le  com- 
paroir, régla  la  forme  de  V hommage  ^  et  ordonna 
lEfue  le  sieur  de  Caussade  le  rendroit  la  tête  nue  y 
sans  ceinture  y  épée  ni  éperons  j  un  genou  en  terre  y 
les  mains  jointes  entre  celles  du  sieur  de  Bourdéilles , 
seigneur  d'Orchiac ,  et  lui  jureroit  fidélité  contre 
tous ,  la  personne  du  roi  exceptée. 

Cet  arrêt  fut  suivi  d*un  dénombrement  de  la  terre 
de  Saint-Maigrin^  donné  par  Louis  d'£stuer  au  sieur 
d'Orchiac. 

Peu  de  temps  après ,  la  terre  de  Saint-Maigrin 
ayant  été  saisie  réellement^  elle  fut  adjugée  à  Jacques 
d'Estuer  de  Caussade^  qui  transigea  en  1617  avec 
Henri  de  Bourdeilles,  sieur  d'Orchiac,  sur  les  lods 
et  ventes  que  Louis  d'Estuer  avoit  été  condamné 
de  lui  payer ,  et  qui  reconnut .  ce  même  seigneur  ' 
par  un  nommage  du  22  mai  i633,  et  par  un  aveu  du 
7  janvier  i633. 

:  Les  choses  étoient  dans  cet  état ,  et  les  sieurs 
d'Orchiac ,  ayant  su  profiter  de  l'ignorance  ou  de  la 
négligence  de  leurs  adversaires ,  jouissoient  en  paix 
d'une  usurpation  trop  heureuse  ,  qui  avôit  su  éblouir 
les  yeux  de  la  justice  même  ;  lorsqu'un  traitant , 
chargé  du  recouvrement  du  domaine  de  Guyenne , 
renouvela  la  contestation  qui  avoit  été  jugée  par 
les  arrêts,  du  grand  conseil ,  et  la  porta  mal  à 
propos  dans  cette  juridiction  ,  au  lieu  de  se  pour*- 
voir  dans  le  tribunal  auquel  le  jugement  des  causes 
du  domaine  de  la  couronne  a  été  particulièrement 
confié. 

Ce  traitant ,  plus  avide  de  gain  qu'instruit  des 
règles  de  l'ordre  public ,  s'opposa  à  Fexécution  des 
arrêts  qui  avoient  adjugé  au  sieur  d'Orchiac  la  mou- 
vance de  la  terre  de  Saiiit-Maigrin.  Il  joignit  des 
lettres  en  forme  de  requête  civile  à  cette  opposition. 
Celui  qui  exerçoit  alors  l'office  public  au  grand 
conseil,' appuya  la  demande  de  cette  nouvelle  partie^ 


Digitized  by  VjOOQI^ 


REQUÊTE.  34 I 

et  obtint  lui-même  des  lettres  en  forme  de  requête 
civile. 

Les  droits  du  roi  furent  à  la  vérité  beaucoup  mieux- 
défendus  qu'il  ne  Tavoient'  été  dans  le  cours  de  la 
première  contestation. 

]Vf  ais  la  fatalité  de  la  forme  ^  ou  l'autorité  des 
premiers  arrêts  ne  permit  pas  apparemment  aux 
]uges  qui  les  avoient  rendus^  d^entrer  de  nouveau 
dans  Texamen  du  fond;  et,  par  un  dernier  arrêt  du 
3o  août  i635,  les  parties  furent  mises  hors  de  cour 
et  de  procès. 

C'est  ainsi  que  le  roi  a  perdu  sa  cause  ^  mais  dans 
un  tribunal  notoirement  incompétent. 

Ce  seul  mot  efface  par  avance  Tautorité  de  tous^ 
ces  préjugés ,  et  c'est  sans  doute  ce  qui  a  déterminé 
le  substitut  du  procureur -général  au  bureau  des 
finances  de  la  Rochelle ,  à  regarder  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  comme  étant  toujours  demeurée  dans  la 
mouvance  dii  roi ,  et  à  la  faire  saisir  féodalement. 

L'appel  de  cette  saisie  féodale,  interjeté  par  le 
sieur  comte  de  Sainte-Maure,  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire en  la  cour  de  la  baronnie  d'Orchiac,  fait 
tout  Iç  sujet  de  la  contestation  présente  par  rapport 
au  procureur-général  du  roi  ,  comme  il  l'a  dit  au 
commencement  de  cette  requête;  et  après  avoir  ex- 
pliqué, dans  les  deux  premières  parties,  l'histoire  de 
la  cnâtellenie  de  Saint-Maigrin ,  et  celle  des  diffé- 
rends que  la  mouvance  de  cette  terre  a  fait  naître, 
il  va  montrer,  dans  la  troisième,  •[u'à  ne  considérer 
que  les  titres  des  parties  et  le  fond  du  procès ,  la 
cause  du  roi  n'est  pas  susceptible  de  la  moindre 
difikulté. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Preuves  de  la  justice  des  droits  du  roi. 

•  Pour  donner  à  ces  preuves  un  ordre  simple  et 
naturel,  qui  le$  rende  aussi  sensibles  qu'elles  sont 
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solides,  le  procureur-général  du  roi  réduira  touleif 
les  réflexions  qu^il  doit  faire  dans  cette  troisième 
partie ,  à  trois  points  principaux. 

Il  expliquera,  dans  le  premier,  les  principes  du 
droit  coutumier,  qui  doivent  servir  de  fondement  à 
la  décision  de  la  contestation  présente.  y 

Il  établira,  dans  le  second,  les  vérités  de  fait  qu'il 
faut  supposer  nécessairement  pour  entendre  le  vé- 
ritable état  de  la  question. 

Et  enfin,  il  tirera,  dans  le  troisième,  les  conséquences 

Jui  résultent  et  des  principes  de  droit  et  des  vérités 
e  fait  qu'il  aura  établis  dans  les  deux  premiers  -,  et 
il  fera  voir  que  jamais  le  droit  et  lé  fait  nVnt  été 
plus  parfaitement  d'accord ,  qu'ils  le  sont  dans  cette 
affaire  ;  en  faveur  de  la  cause  que  le  procureur-gé- 
néral du  roi  est  chargé  de  soutenir. 

Comme  toutes  les  questions  que  l'on  peut  former 
dans  cette  affaire ,  dépendent  de  la  natm^e  et  des  effets 
du  pArage,  il  est  nécessaire  de  se  forjrner  d'abord  une 
Juste  idée  de  ce  droit,  et  d'examiner  ensiiîte's*il  est  reçu 
dans  la  partie  de  la  Saintonge  où  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  est  située;  et  enfin,,  s'il  peut  y  être  reçu  contre 
le  roi. 

Si  l'on  demande  d'abord  ce  que  c*est  qaeleparâge, 
on  ne  peut  mieux  répondre  à  celte  question  que  par 
la  définition  que  l'ancienne  coutume  de  Normandie 
en  donne  en  deux  endroits  différens,  c*est-à-dire  dans 
le  chap.  28  et  dans  le  chap.  3o. 

Lesjiefs  sont  tenus  par  par  âge  j  dit  cette  coutume 
dans  le  chap.  2S  *(fuand  tej^rere  ou  le  cousin  prend 
sa  part  de  Cheritage  de  ses  ancesseurs ,  et  il  la  tient 
de  son  aine  y  et  lui  repond  de  tqutes  tes  choses  qui 
appartiennent  à  sa  partie  du  fief  et  des  droitiires  aux 
hiefs  seigneurs^ 

Tenure  par parage\  dit  la  même  coutume  dans  le 
chap.  5o,e5i  quand  cil  qui  tient  et  cil  de  qui  il  tient  ^ 
doivent  par  raison  de  lignage  être  pers  es  parties  de 
V héritage  qui  descend  de  leurs  ancesseurs  ;  en 
cette  manière  tient  le  puîné  de  Vainéjusquà  ce  qu'il 
vienne  au  sexte  degré  du  lignage;  mais  d'illec  tn 
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fivant  sont  tenus  les  puînés,  faire  Jeauté  à  traîne  ;  et 
au  septième  degré  et  d'Lllecen  avarit  ^era  tenu  par 
fiommage ,  ce  qui  devante  étoit  tenu,  par  parage.    * 

BouiilKer,  dans  sa  Somme  rurale ,  lit.  84?  donne  à 

Î)eu  près  la  même  définition  de  ce  droit  ,^  et  il  marque 
'originç  du  nom  de  parage ,  en  disant  que  î^aîné  et  les 
puînés  sont  parawt  en  Ji^f,  jaçoit  et  que  l*un  soit 
plus  grand  que  Vauére ,  et  toutefois  le  tienl-il  aussi 
noblement  comme  taînéjhit  le  gros  ,^  et  si  sont  par  aux 
en  lignage. 

Ainsi,  selon  cet  auteur,  c*e&t  cette  double  égalité, 
ou ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  cette  double  parité  et  de 
fief  et  de  lignage ,  qui  a  servi  de  fondemei^t  et  au^  droit 
et  au  nom  même  de  parage. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  définitipns  (\yitj  pédant  que  Iç 
parage  dure ,  les  puînés,  exempts  de  rendre  l'hpmmage 
a  leur  aîné ,  ne  le  rendent  pas  non  plus  au  seigneur 
»uzeraip ,  parce  qu'ils  sont  garantis  sous  la  ïç\  de  Taîné 
qui  couvre ,  pour  ainsi  dire,  tout  le  fief  de  son  ombre  y 
on  aura  une  idée  juste  et  parfaite  de  la  véritable  nature 
du  parage,  qui  n'est  autre  chpse,  ^n  effet,  qu'une  es- 
pèce de  tenure féodale  yiûdiV  laquelle  les  puînés,  eomm^ 
étant  égai^x  et  pairs  à  Tainé ,  tiennent  les  parts  et  por" 
tions  des  fiefs  qui  leur  sont  échus  p^r  une  succession 
commune  dans  laquelle  le  droit  d'aînesse  peut  avoii- 
lieu,  aussi  nobleufent  que  lui,  et  jouissent  librement  de 
ces  portions  çpus  1^  foi  de  Taîiié,  sans  élre  tenus  de  lui 
en  rendre  aupun  hommage ,  jusqu'à  ce  que  le  parafe 
soit  fini ,  auquel  cas  ils  coipmencent  à  lui  devoir  kfoi  3 
car  alors  ,  dit  l'ancien  coutumier  de  Normandie  „ 
sera  tenu  par  hommage  ^  ce  qui  devant  étoit  tenu 
par  parage. 

Cette  espèce  de  tenure,  autrefois  très-<îommun« 
clans  ce  royaume ,  est  maintenant  renfermée  dans  un 
assez  petit  nombre  de  coutumes. 

Dans  les  unes ,  comme  dans  l'Anjou ,  le  Maine ,  la 
Touraine ,  le  Laudunois ,  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente, est  appelé  parageur^  et  les  puînés  sont  nommés 
parageaux.  * 
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Dans  d^autre^,  comme  dans  le  Poitou,  TAngouimôk, 
la  Saintonge ,  les  noms  des  parageurs ,  paragers  ou  pa^ 
ra^aax ,  sont  donnés  aux  puînés ,  et  Taîné  porte  le. 
nom  de  chemier;  nom  qui,  suivant  la  remarque  du 
sieur  Gange ,  dans  sa  troisième  dissertation,  sur  l'his- 
toire de  saint' Louis,  vient  de  caput  mansi,  que  nos 
anciens  praticiens  ont  traduit  par  .celui  de  çhé^  chef, 
demeix ,  et  par  contraction  de  chemier. 

Il, résulte  de  la  définition  du  parage,  qu'il  n'y  en 
avoit  autrefois  qu'une  seule  espèce,  qui  avoit  lieu  entre 
nobles  dans  le  partage  Hes  fiefs  échus  par  succession  ; 
et  c'est  ce  que  marque  l'ancienne  coutunte  de  Norman- 
die, quand  elle  dit  :  Que  tenure  par  parage  est  quand 
cil  qui  tient ^et  cil  de  qui  il  tient,  dois^enty  par  raison  , 
de  lignage ,  être  pers  es  parties  de  l'héritage  quides-^ 
^cend  de  leurs  ancesseui:s. 

Et,  en  effet,  la  plus  grande  partie  des  coutumes  qui 
admettent  le  parage,  n'en  reconnoissent  point  d'autre 
que  celui  que  Ton  peut  nommer  parage  légal  ou  suc- 
cessif. 

Mais,  à  l'imitation  de  cette  première  espèce  de*pa- 
rage ,  quelques  coutumes  en  ont  établi  une  seconde,  à 
laquelle  on  peut  donner  le^iom  àt  parage  convention-^ 
nel,  et  qui  produit  une  espèce  de  tenure  que  ces  cou- 
tumes désignent  ordinairement  par  ces  mots,  tenir  part-^ 
prenant  et  part-mettant ,  ou  par  celui  de  gariment. 

Cette  seconde  espèce  de  parage,  qui  a  lieu  princi- 
palement dans  la  coutume  de  Poitou ,  s'é»iiblit  par  une 
convention,  par  laquelle  tous  ceux  qui  ont  acquis  un 
fief  en  commun,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
stipulent  en  le  partageant ,  que  celui  qui  aura  la  maison 
seigneuriale  noble,  av^ec  la  partie  la  plus  considérable 
du  fief,  sera  le  chemier  et  garantira  les  autres  sous 
son  hommage.. 

C'est  ce  qui  résulte  des  articles  5o ,  99  et  107  de  Ja 
coutume  de  Poitou,  et  de  tous  les  commentateurs  de 
cette  coutume. 

Apives  tout  ce  qui  vient  d'êti;e  observé ,  touchant  la 
nature  et  la  divisiou  du  parage ,  il  est  aisé  de  concevoir 
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ifuelles  dont  les  conditions  sous  lesquelles  cette  espèce 
de  tenure  féodale  peut  avoir  lieu. 

Et,  premièrement,  sHl  s'agit  du  véritable  parage , 
c'est-à-dire  duparage légal  ou  successif,  il  faut,  comme 
le  remarque  M,»  Jean  Vigier  dans  son  commentaire 
sur  les  articles  ^5  ,  26  et  27  de  la  couttune  d'Angou- 
mois,  nombre  5,  que  trois  choses  concourent  en 
même  temps ,  qui  forment  comme  autant  de  maximes 
générales  en  cette  matière. 

La  premièlre ,  que  le  parage  ayant  pour  premier 
principe ,  d'un  côté ,  cette  égalité  que  la  nature  a  mise 
entre  les  frères,  et  ceux  qui  les  représentent,  et ,  de 
rautre,les  prérogatives  du  droit  d'aînesse  j  le  véritable 
parage  ne  peut  aussi  être  admis  qu'entre  ceux  qui  son^ 
formés  d^un  même  sang ,  et  entre  lesquels  le  droit 
d'aînesse  peut  avoir  lieu. 

La  seconde,  qufi,  comme  le  droit  d'aînesse  ne 
s'exerce  que  dans  le  partage  d'un  fief  échu  par  succes- 
sion,  le  parage,  qui  est  une  suite  de  ce  droit,  ne  peut 
aussi  être  établi  par  aucune  autre  espèce  de  conven- 
tion ,  que  par  le  partage  même. 

La  troisième,  que  le  parage  n*a  son  etfet  que  lors- 
qu'un seul  fief  est  divisé  en  plusieurs  portions  entre 
l'aîné  et  les  puînés  ;  en  sorte  que  s'il  y  a  plusieurs  fiefs 
dans  une  succession,  et  que,  dans  le  partage,  on  donne 
un  fief  entier  au  puîné,  on  ne  peut  ps^s  convenir  que 
ce  fief  entier  soit  tenu  en  parage  et  garanti  par  la  foi 
que  l'aîné  rend  au  seigneur  suzerain  :  une  telle  con- 
vention seroit  niiUe  et  vicieuse ,  parce  que ,  en  un  mot, 
tout  Peffet  du  parage  se  réduit  à  faire  que  les  portions 
d'un  même  fiei^  soient  garanties  par  l'aîné ,  qui  seul  est 
chargé  d'en  rendre  l'hommage  pendsftit  que  le  parage 
dure. 

De  ces  trois  maximes,  la  première  et  la  seconde  se 
prouvent  par  elles-mêmes,  et  par  la  définition  du  pa- 
rage que  1  ancienne  coutume  de  Normandie  et  Boutil- 
lier  nous  ont  donnée. 

On  y  voit  que  c'est  entre  les  frères  ou  les  cousins 

V      que  le  parage  est  admi^;  que  c'est  entre  les  aînés  et  les 

"^pumgs^  eutie  ceux  qui  ^oniparaux  en  lignage  j  enfin , 
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que  c'est  à  roccasion  du  partage,  el  de  la  part  que  le 
puiuë  prend  à  rhéritage  qui  descend  de  ses  ait" 
cesseurs. 

Le  langage  de  toutes  les  autres  coutumes  qui  ont 
admis  le  parage,  est  conforme  à  celui  de  la  coutume 
de  Normandie ,  et  il  suffît  de  parcourir  leurs  dispo- 
sitions sur  le  paràge ,  pour  être  conyaincu  de  la  vérité 
de  ces  deux  maximes;  c'est-à-dire  que  leparage  est  en 
mçme  temps  une  suite  de  Péealite  que  la  nature  met 
entre  les  frères ,  et  un  effet  de  la  prérogative  que  la 
primogéniture  donne  à  l'aîné ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
avoir  neu  que  dans  les  partages  ou  le  droit  d'aînesse 
peut  être  exercé.  . 

La  troisième  maxime  est  contenue  si  évidemment 
dansl'idée  et  dans  la  définition  du  parage,  qu'elle  n'a 
pas  plus  besoin  de  preuves  que  les  autres. 

Mais  comme  cette  maxime,  qui  veut  que  le  parage 
n'ait  lieu  que  pour  Içs  portions  d'un  seul  et  même  fief 
partagé  entre  plusieurs  frères,  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent, est  un  des  principaux  fondeiuens  de  la  justice 
des  droits  du  roi  dans  cette  affaire;  il  ne  sera  peut-être 
pas  inutile  de  la  développer ,  et  de  la  rendre  encore 
plus  sensible  par  les  réfleij^iQns  suivantes  : 

Première  reflexion.  Le  parage  n'a  été  inventé  que 
par  la  nécessité  de  diviser  un  seul  fief  entre  plusieurs 
cohéritiers.  D'un  côté ,  l'intérêt  du  seigneur  s  opposoit 
à  cette  division  ;  de  l'autre,  l'équité  naturelle  la  favo- 
yisoit.  Pour  concilier  deux   intérêts  si  différens ,  nos 

Î)ères  ont  imaginé  l'expédient  du  parage,  par  lequel,  à 
a  vérité,  la  matière  de  la  foi,  c'est-à-dire  le  fief,  est 
réellement  divise  J  mais,  la  foi  subsiste  en  son  entier  ; 
en  sorte  que ,  du  côté  du  seigneur ,  et  par  rapport  à 
l'hommage  qu'il  reçoit ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu 
aucune  division  dans  le  fief  tant  que  le  parage  dure. 
Ainsi,  pour  donner  lieu  au  parage  ,  il  faut  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  une  division  réelle  et  actuelle  du 
fief;  alors  l'intérêt  du  seigneur,  qui  est  de  conserver 
toujours ,  autant  qu'il  est  possible ,  l'intégrité  du  fief, 
cède  à  celui  des  vassaux  qui  sont  obligés^  de  le  partager; 
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le  droit  naturel  l'emporte  sur  le  droit  féodal ,  et  le 
seigneur  est  obligé  de  se  contenter  de  l'expédient  da 
parage ,  qui  conserve  au  moins  Fombre  et  Timage  de 
la  première  unité  et  de  Pintégrité  du  lief. 

.  Mais ,  lorsque  la  division  du  fief  n'es  t  pa  s  nécessaire, 
lorsque ,  par  le  partage ,  on  a  trouvé  de  quoi  satisfaire 
le  puîné ,  en  lui  donnant  un  fief  entier ,  sans  morceler 
un  seul  fief 
ayant  plus 
et  celui  des 
féorlal ,  Pexj 
seroit  inutil 
mun ,  qui , 
point  contri 

Seconde 
qu'il  disper 
devoir  de  ] 

démembrement  du  fief,  et  que ,  lorsqu'il  est  fini ,  \eà 
portions  des  puînés ,  qui  étoient  auparavant  tenues  en 
fief  du  seigneur  suzerain ,  commencent  à  n'être  plus 
tenues  qu'en  arrière-fief  5  en  sorte  que,cpmme  parle  la 
coutume  de  Poitou ,  et  plusieurs  autres  ,  lé  parage  est 
un  des  cas  dans  lesquels  le  vassal  peut  empirer  le  fief 
de  son  seigneur  malgré  lui. 

De  là  vient  que,  quoique  le  parage  fut  autrefois  le 
droit  commun  du  royaume ,  il  est  à  présent  renfermé 
dans  le  ressort  de  neuf  ou  dix  communes  qui  en  con* 
servent  l'usage. 

De  là  vient  enfin  que  la  cour  a  jugé  que  ce  droit  ne 
pouvoit  pas  êfre  étendu  d'une  cause  à  une  autre ,  et 
qu'elle  a  décidé ,  par  un  arrêt  rendu  en  1687,  entre  la 
dame  de  Bourgon  et  Thomas  Liger,  à  cause  de  Jeanne 
Porteau,  safemme,  que,  quoique  les  coutumes  de  Poitou 
et  d'Angoumois  soient  les  coutumes  les  plus  voisines 
de  celle  de  la  Rochelle,  et  que  M.^  Charles  Dumoulin 
ait  dit  que  l'on  avoit  accoutumé  de  suppléer  à  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  par  la  disposition  de  celle  de 
Poitou,  cependant  le  parage  admis  par  les  coutumes 
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de  Poitou  etd^Àngoumois  nedevoitpas  être  reçu  d^ns 
celle  de  la  Rochelle. 

Or ,  si  le  parage  est  odieux ,  il  ne  peut  être  autorisé 
que  lorsqu'il  est  nécessaire  dans  Pesprit  des  coutume 
qui  Tadmettent ,  et  il  ne  peut  être  nécessaire  que  da^s 
les  cas  de  la  division  actuelle  d'un  même  fief V  comme 
on  l'a  fait  voir  dans  la  première  réflexion  j  ainsi  il  doit 
cesser  absolument ,  lorsque ,  par  l'événement  du  par«^ 
tage ,  un  fief  entier  est  écbu  au  puîné* 

Troisième  réflexion.  Vouv  pouvoir  garantir nnûet 
sous  sa  foi ,  il  faut  être  possesseur  de  la  plus  grande 
ou  de  la  principale  partie  de  ce  fief  j  car  il  seroit  ab- 
celui  qui  n'a  aucun  droit  sur  un  fief,  et  qui 
de  aucune  portion ,  pût  être  regardé  comme 
)priétaire  par  rapport  au  seigneur  suzerain  ^ 
lyantpas  même  droit  d'en  rendre  l'hommage, 
mchir  ses  puînés  de  l'obligation  de  le  rendre  : 
[idant  ce  qui  arriveroit,  si,  lorsque  le  puîné 

{possède  un  fief  entier ,  on  pouvoit  convenir  que  l'aîné 
e  garant iroit  sous  la  foi  qu'il  en  r en  droit  mal  à 
propos  au  seigneur  suzerain.  Cette  proposition  est  si 
absurde ,  qu'il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  dé- 
montrer la  vérité  de  la  maxime  contraire. 

i^uatrième  réflexion.  Le  parage  est  l'ouvrage  d'un 
droit  purement  positif,  et  qui  dépend  entièrement 
de  l'autorité  des  coutumes  qui  l'ont  établi.  Or ,  dans 
toutes  ces  coutumes ,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui 
ne  suppose  et  qui  ne  décide  même  expressément, 
que  le  parage  cesse,  lorsque  le  puîné  possède  un  fief 
entièrement  distinct  et  séparé  ;  et  que  ce  droit  n'a 
lieu  que  lorsqu'un  même  fief  se  trouve  réellement 
divisé  entre  l'aîné  et  les  puînés. 

C'est  ce  qui  est  marqué  très-clairement  dans  le 
texte  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  que  l'on 
a  déjà  rapporté. 

Les  fiefs  sont  tenus  par  parage ,  dit  cette  coutume, 
quand  le  frère  prend  sa  part  de  Vhéritage.  Il  faut 
donc  qu'il  y  ait  une  division  réelle  dans  l'héritage , 
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q;u'une  portion  passe  à  Tan,  que  le  surplus  reste  à 
Vautre. 

Elle  ajoute  qu'en  ce  cas,  le  puine  répond  à  Taîné 
de  toutes  les  choses  qui  appattiennent  à  sa  partie 
dujief. 

Il  faut  donc  qu'il  n'en  possède  qu'une  partie;  c'est 
la  condition  essentielle  du  parage. 

Elle  dit  encore  que  la  tenure  par  parage ,  est 
quand  cil  qui  tient  et  cil  de  qui  il  tient  sont  pers 
es  parties  de  Vhéritage  qui  descend  de  leurs  an^ 
cesseurs.  C'est  donc  un  seul  héritage  partagé  en 
plusieurs  parties^  qui  est  le  sujet  et  la  matière  du 
parage. 

La  coutume  de  Tours  s'explique  encore  plus 
fortement  dans  l'article  266,  et  celle  de  Laudunois 
dans  l'article  i.a  du  chapitre  27,  lorsqu'elles  déci- 
dent, en  termes  formels  ,  que  si  le  puîné  a  pour 
partage  un  fief  entier^  il  sera  tenu  d'en  faire^l'hom- 
mage.  . 

L'article  ii5,  de  la  coutume  de  Poitou,  contient 
une  semblable  décision  :  Si  par  le  partage  il  eschet 
au  puîné  chose  dont  il  soit  dû  hommage ,  ledit  puîné 
fera  les  hommages  nonobstant  que  Vaîné  Veut  Jait 
pour  tous.  Et  en  effet,  lorsque  celte  coutume,  dans 
l'article  126,  établit  le  parage,  elle  ne  parle  que  d'une 
portion  de  fief  accordée  par  l'aîné  au  puîné  pour  son 
partage.  •      * 

On  trouve  le  même  esprit  dans  la  coutume  d'An- 
goumois,  article^  25,  26  et  27,  et  dans  la  coutume 
de  Saintonge,  articles  22  et  3o,  et  plus  précisément 
encore  dans  l'article  37. 

Il  est  vrai  que  les  coutumes  d'Anjo^u  et  du  Maine, 
semblent  d'abord  faire  une  exception  à  cette  maxime; 
mais  cette  exception  ne  sert,  au  contraire,  qu'à 
confirmer  U  règle,  et  elle  se  tourne  en  preuve  pour 
rétablir; 

.  Ces  coutunres  marquent  également  en  plusieurs 
endroits,  que  le  cas  du  parage  est  celui  du  partage 
d'un  fief  en  plusieurs  portions ,  entre  l'aîne  et  leg 
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puînés^  elles  envisagent  ensuite  le  cas  d'an  fief  entier 

donné  par  l'aîné  à  un  puîné ,  et  elles  font  une  dis** 

tinction. 

Si  le  fief  est  donné  à  une  fille  puinée^alors^  comme 
les  filles  sont  héritières,  c'est-à-dire  propriétaires , 
suivant  <îes  coutumes ,  elle  ne  pourra  être  garantie 
par  la  foi  de  l'aîné,  et  il  faudra  qu'elle  s'acquitte 
elle-même  du  devoir  de  l'hommage.  Ainsi  le  parage 
cesse  absolument  en  ce  premier  cas^  de  même  que 
dans  les  autres  coutumes. 

Mais,  si  le  fief  entier  est  donné  à  un  puîné  mâle, 
alors  il  doit  être  garanti  par  l'aîné ,  et  par  conséquent, 
il  semble  d'abord  que  cette  décision  seroit  contraire 
à  kl  règle  que  l'on  a  établie  ;  mais  si  l'on  examine 
quelle  en  est  la  raison ,  on  trouvera  que  cette  exception 
est  fondée  sur  la  règle  même ,  €t  qu'elle  la  confirme 
bien  loin  de  la  détruire. 

En  êSet ,  quelle  est  la  raison  de  cette  décision  ? 
Elle  est  écrite  dans  les  coutumes  mêmes.  C'est  parce 
que  les  puînés  ne  sont  qu!  usufruitier  s;  As  ne  possèdent 
leur  portion  dans  un  fief ,  au  même  un  fief  entier, 
qu'en  bienfait j  Comme  parlent  ces  coutumes,  c'est- 
à-dire  ,  en  usufruit ,  et  la  propriété  en  demeurera 
toujours  à  l'aîné. 

Ainsi ,  il  n'est  pas  surprenant  ({me  l'ainé  soit  tou- 
jours clurgé  du  devoir  de  la  foi ,  «t  qu^il  doive  ga- 
rantir les  puînés,  puisqu'il  est  propriétaire,  et  que 
les  puînés  ne  sont  qu'usufruitieifs. 

Il  rrésuUe  donc  ide  k  dtstkiction  faite  p^r  ces  cou- 
tumes, q«e  toutes  les  fois  que  l'aioé  demeure  pro- 
}>riétaire  du  fief  donné  aux  puînés,  il  peut  et  doit 
es  ga[:antâr  sous  sa  foi  ;  c'est  ce  qui  arrive  à  l'égard 
des  jpuinés  laaâles  :  et  qu'au  contraire ,  lorsque  la 
propriété  d'un  ifief  entier  passe  aux  puînés,  if  n'y  a 
plus,  en  cecaS),  ni  garantie  m  parage;  c'est  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  des  filles  puînées. 
,  Et,  par  coDséquefat,  rien  ne  peut  donner  atteinte 
à  cette  règ^e  inviolable  ,  que  ,  lors^que  l'aîné  ne  con- 
serve aucune  part  dans  le  fief  qu'U  dk>mie  aux  puînés^ 
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le  fondement  dti  paragene  subsislant  plus^  le  parage 
cesse  aussi  absolument. 

Cinquième  reflexion.  Enfin ,  il  y  a  près  de  5oo  ans 
que  cette  question  a  été  agitée,  et  qu'elle  a  été  décidée 
suivant  les  grands  principes  que  l'on  vient  d'étaUir. 
*C'est  ce  quo  Ton  apprend  du  commentaire  de  Per- 
rière ,  sur  le  chapitre  5  du  livre  3,  de  l'ancienne 
coutume  de  Normandie ,  où  cet  auteur  dit  :  Qu'il 
faut  noter  que  par  arrêt  d'eschiçuier,  tenu  à  Falaise 
i'an  121 3,  it  fut  jugé  que  deux  frères  partans  la 
succession  de  leur  père ,  chacun  desquels  avoit  une 
baronnie  ,  ne  iienaroient  point  par  parage ,  tnaiÈ 
tiendraient  du  rùi  chacun  frar  hommage ,  qui  fait 
la  décision  d'une  question  amplement  débattue  par 
la  glose;  sai^oir,  si  en  une  succession  y  atwt  ^trois 
fiefs  nobles  qui  échéent  à  trois  fis ,  si  les  planés 
tiendront  de  Vaiité  par  parage. 

La  règle  que  Ton  a  étaWie ,  a  dotoc  Tavantage 
d*aVoir  pour  elle  là  force  des  -principes  du  droit  cou- 
tûmier,  l'aûtoi^ité  'defs  cdutlimes,  et  le  préjugé  d'un 
arrêt  yéiiéra1)lë  pan*  '^on  atitiquîté ,  autant  que  par 
la  sagesse  de  sa  décision. 

Il  n'est  pas  t/écessaiJ:^  de  faire  iù\  une  longue  dis- 
sertation !pout-  ^oritrer  que  tes  principes ,  qui  ont 
d'abord  élîé  étsiblis  |far  rapport  au  'parage  tégal  et 
successif,  ôiit  Une  etodtè  et  pôfrfeite  application  au 
parage  coiiVtetitfiolDïrel. 

S'il  la'est  pas  permis  %  ^es  frères ,  lorsqu'ils  pos- 
sèdent chacun  un  fieï  entier^  de  convenir  que  l^îne 
garantira  tous  les  aiftres  sur  sa  foi,,  il  àcfit  être  eUcore 
^lus  défendu  aux  simiples  copropriétaires  de ^plusieurs 
tiefs ,  de  stipuler  que  l'un  aentr'eux  couvrira ,  pour 
ainsi  dire,,  tbus  ces^ fiefs  par  son  hommage:  il  seroit^ 
absurde  d'accbrder  a  des  étrangers  ce  que  l'on  réfuse 
à  des  frères,  qui  sont  infiniment  plus  favorahles  : 
^e  seroit  'afcuser  de  la  ;pàtiétice  de  la  Xîour,  que 
de  s'arrêter  à  ptôtlVer  une  vérité  si  dlaire  left  si  évî*- 
là^e.  • 
I    Iplnfin^  c'est  uuequfesUon  réellement  décidée  pjir 
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la  coulome  même  qui  a  introduit  cette  espèce  dé 
parage,  c'est-à-dire,  par  la  coutume  de  Poitou. 

Il  ne  faut .  pour  en  être  persuadé ,  qu'envisager 
simplement  les  termes  dont  celle  coutume  se  sert 
pour  expi'imer  cette  tenure  féodale  :  elle  dit  que  ceux 
qui  tiennent-de  celte  manière,  tiennent  part-prenant , 
part-mettanU  C*est  ainsi  (ju'elle  s'explique  dans  l'ar- 
ticle 90,  en  parlant  des  différentes  manières  dé  tenir 
des  héritages. 

Et  ceux  qui  sont  tenus  noblement,  dit  cet  article, 
sont  tenus  par  hommage  lige,  ou  pilaise  en  par  âge, 
ou  part-prenant  pu  part-^mettant. 

Ces  expressions ,  qui  paroissent  barbares ,  sont 
très-énergiques.  Elles  renferment  toute  la  substance 
du  principe  que  l'on  vient  d'établir ,  c'est-à-dire , 
que  pour  tenir  un  fief  dans  celte  espèce  de  parage, 
il  faut  y  prendre  part  ou  y  mettre  part;  en  un  mot, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  division  dans  le  fief,  par  la- 
quelle plusieurs  propriétaires  y  aient  chacun  leur 
part  ;  sans  cela ,  il  n'y  a  point  de  part-prenant  ni 
de  part^mettant ,  et  si  cela  est ,  il  n'y  a  point  de 
parage. 

On  pourroit  prouver  la  même  vérité,  par  une 
longue  déduction  de  tous  les  articles  de  la  coutume 
de  Poitou ,  qui  font  mention  de  cette  espèce  de  pa- 
,  rage  ;  mais  comme  on  n'ajouteroit  rien  a  l'évidence 
de  la  preuve  qui  se  tire  du  nom  même  de  part- 
prenant  ou  de  part-mettant ,  il  vaut  mieux  reprendre 
la  suite  des  principes  généraux  de  la  matière  de» 
parages;  et,  après  avoir  marqué  ce  que  les  deux 
espèces  de  parage  ont  de  commun  ,  il  est  telups 
d'expliquer  encore  plus  sommairement  en  quoi  elle» 
diffèrent  Tune  de  l'autre. 

Trois  différences  essentielles  distinguent  ces  deux 
espèces  de  parage  : 

La  première  regarde  leur  constitution  j  la  seconde ^ 
Jeur  durée;  la  troisième ,  leur,  effet. 

Par  rapport  à  leur  constitution,  on  a  d^à  remam^ 
.i^ué  que  le  parage  successif  a  pour  principe  y  d'ui^ 
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tÀte  y  celle  égalité  que  la  natare  obéi  entré  \0i  îrèt^i; 
et  de  Taatre,  la  préro^tive  du  droit  d'aînesse  ;  ad 
lieu  que  le  parage  codirentiohnel  n'est  fondé  que 
sur  la  commodité  commune  du  seigùeur  et  des  eo- 
propriétaires  d'un  même  ifief/ auxquels  il  convient 
également^  à  l'un  de  recevoir^  et  aux  autres  dé 
rendre  le  devoir  de  la  foi  par  le  ministère  d^n 
«eul. 

De  eetté  difFérënce ,  tirée  dé  la  natote  même  de 
ces  deux  espèces  de  paràge  >  il  résulte  que  lé  par^ge 
légal  ne  peut  avoîi*  lieu  qiié  dans  ié  pàirtage  d^urij'fief 
échu  par  suècessiôii  9  et  qu'il  n'eist  admis  qu'entré 
ceux  qui  sont  formés  d'un  même  sang,  i$ius  d'iine 
même  tige,  et  entre  lesquels  le  droit  d'âînessé  preut 
avoir  lieiii 

Dé  la  vient  que  ce  p^riàg  )  hôh-iseulen^ent  .entre 

des  cohéritiers  étrangers;  qiême  entre  les  plus 

proches  pareils ,  lorsqu'il  s  [ù  partage  xî'une  suc- 

cession collatérale,  si  ce  h'  js  quelques  coutumes 

singulières,  ôà.  lé  droit  d'aînesse  a  lieu  même  entré 
les  collatéraux, 

il  n^en  est  pas  de  même  du  paragé  conventionnel , 
que  la  coutume  de  ^Poitou  appelle  part-prenant  et 
part-nieltaHt^on-sevleiïient  il  peut  avoir  lieu  dans 
le  partage  des  successions  collatérales ,,  mais- il  est 
admis  entre  toutes  sortes  de  copropriétaires  d'un 
mêihe  fief,  à  quelque  titré  qu'ils  en  aient  acquis  la 
propriété.  La  raison  qui  à  fait  introduire  cette  espèce 
dé  parage  n'ayant  point  d'autre  fondement  que  la  com- 
modité réciproque  du  seigneur  et  dés  vassaux,  il  n'est 
pas  surprenant  qu*on  l'ait  étendu  à  toutes  sortes  d« 
propriétaires  et  de  partages ,  parce  .l^u'ilvu'y  (en  a 
aucun  auquel  ott  rie  puîssiefippïiquer  cette  i;*d(ison^  <  - 

^a/*  rapport  à  la  du^ée  du  parage, 'o\i. trouve  les 
mêmes  différences  entre  le  parage  successif  çt  le  garage 
conventionnel.  »  '    • 

Le  premier  finit  et  s'éteint  en  plusieurs  .manières^ 
soit  lorsque  la  parenté  a'éloigne  au  delà  ;  dû  iciàatriètac 
degré,  ^ns  plusieurs  coutumes^  et  au  delà  du  sixième*, 
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dam  d'autres;  soitlorsqu'^e  manque  iout^i-fiat^  snu- 

vant  la  disposition  de  là  coutumede  roitou  ;  soit^  enfin  ^ 

qui^nd  le  ptiiné  tend  isa  portion  à  un  étranger ,  et 

mév^y  suivant  là  coutume  de  Poitou ,  lorsque  Tainé 

yeod.'lapart  a  laquelle  le  drok  de  chemer^ge  est 

àttrilmé* 

.    Dans  tous  ces  cas,  qu'il  estinutile  d'eupliquer  avec 

plus  d'étendue ,  le  parage  successif  s'étemt  et  s'éva- 

fiouit }  et  telle  est  sa  nature,  qu'il  nç  peut  presque 

durer  au  delà  d'un  certain  ppmbre  de  générations. 

Le  parage  conventiopi^el ,  au  contraire ,  est  perpé- 
tuel; et  c'est  ce  qi^c;  i'oA  ne  sauroit  mieux  expliquer 
que  par  ces  tenues  de^artici^  1P7  de  la  coutume  de 
Poitou  2  ^  . 

Entre  tenir  en  parage ,  et  tenu*  part-pret^ant  et 
part-mèttant y  y  a  différence;  car  le  parage  vient 
par  succession  et  lignage,  et  défaut  ledit  parage , 
jaillant  lé  lignage  ;  et  Te  part-prenant  et  part-^met- 
tant  vient  par  convention  et  longue  usanccy  et  ne 
change  par  transport  etf^ute  de  lignage. 

Enfin  ^  Vèffet  de  ces  deux  sortes  de  parages  n'est 
'Pas  nioina   différent   que  leur   constitution   et  leur 
durée. 

Le  pmge  successif  se  termine  tou)q|||rs  en  véritl^le 
démemm*ement ,  ou,  pour  parler  comme  nos  anciens 
praticiens ,  à  un  abrègement  et  un  allongement  de 
jief:  car,  lorsque  le  parage  finit  soit  par  le  transport 
ou  par  lé  défaut  de  lignage ,  suivant  l'expression  de 
la  coutume  de  Poitou ,  alors  la  portion  du  puîné ,  qui 
jusque-là  avoit  été  tenue  en  plein  fief  du  seigneur 
suzemin,* commence  à  s'éloigner' d'un  degré,  et  n'est 

})lus  ténue  de  lui  qu'en  arrière-fief,  et  en  plein  fief  de 
'aîné  ;  D^illec  en  avant  ^  dit  l'ancienne  coutume  de 
Normandie,  sont  tenus  , les  puînés  faire  féauté  à 
Vaine. .  • .  Et  sera  tenu  par  hommuge,  ce  qui  devant 
était  iémt  par  parage.  \ 

Mais  dans  le  parage  conventionnel  les  droits  du 
seigneur  suzerain  se  conservent  toujours  dans  leur 
entier  ;  il  n'y  arrive  jamais ,  par  la  nature  de  ce  parage, 
aucun  démembrement  ^  aucun  allongement  àe  fief,  et 
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t^lui  qui  exercé  le  droit  de  chemier  ne  peut  jamais 
se  mettre  à  la  place  du  seigiieur  suzerain  ^  pour  re-^ 
cevoir  Flianimage  de  ses  pari-^prenans  ou  part^met" 
tans  :  il  peut^  à  la  vérité ,  renare  la  foi  pour  eux ,  et 
son  hommage  xx)ùvt*e  tout  le  fief;  voilà  le  seul  chan- 
gemeiit  que  cette  espèee  de  parage  apporte  dans  lâ 
tenure  féodale;  changement  qui  iie  consiste  presque 
que  dans  la  manière  de  rendre  la  foi  y  et  qui  n'en  altère 
ni  Tessence  ni  la  pUnitude;  c^est  ce  mie  lâ  coutume 
de  Poitou  a  marqua  en  un  mot ,  quand  elle  a  dit  que 
cette  espèce  dé  parage  né  change  ni  par  transport^  ni 
pur  défaut  de  lignage. 

Tels  sont  donc  les  trois  principaux  caractères  de 
différence  qui  distinguent  ces  deux  espèces  de  pa- 
rage* 

Différence  dans  la  constitutions  i  Tun  ne  subsiste 
que  par  un  partage  fait  entre  des  frères,  ou  leur^ 
representans  ;  l'autre  à  lieu  même  entre  des  étran** 
gers.Il  suffit,  pour  y  donner  )ieu|  qu'wi  fief  soit 
possédé  par  plusieurs  copropriétaires  ^  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Différence  dans  la  durée  :  celle  du^parage  successif 
est  incertaine  et  toujours  limitai  celle  du  parage 
conventionnel  n'a  point  de  bornes. 

Enfin,  différence  dans  Veffht  i  celui  du  parage 
successif  eâtt  de  produire  un  véritable  démembre^ 
ment,  par  lequel  la  portion  des  puînés  devient  un 
fief  de  Fainé  et  un  arrière^fief  du  seigneur  sulzeniin  ; 
au  contraire,  le  parage  conventionnel  n'étant  point 
borné  dans  sa  durée  et  ne  fiâissani  )amaia,  laissa 
toujours  subsister  la  mouvance  du  seigneur  dans  son 
premier  état. 

Os  principes  généraux  de  la  matièt^  du  pàragé 
étant  une  fois  supposés ,  il  ne  l^esle  plus  que  d'exa-- 
miner  si  le  parage  est  reçu  dans  là  patlie  de  lâ  Sain- 
tonge  où  la  terre  de  Saint-^Maigrtn  est  située,  et  s'il 
doit  y  avoir  lieu  contre  le  m  même. 

Il  faut  d'abord  supposer  ici  que  la  pîottiôn  de  la 
Saintonge  où  cetter  tejrre  est  située,  est-  jîfrécisément 
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celle  qui  n*a  point  de  coutumes  rédigées  par  écrit 
et  revêtues  de  Tautorité  du  roi.  On  n'y  suit  que 
des  usages  non  écrits,  que  l'on  appelle  ordinaire- 
ment l'usance  de  Saintes,  et  qui  ne  tiennent  lieu  de 
règle  dans  les  jugemens ,  suivant  la  remarque  de 
Fauteur  qui  a  recueilli  ces  usages,  que  dans  tun  de 
ces  trois  cas  :  le  premier ,  lorsque  les  parties  en 
demeurent  d'accçrd;  le  second^  lorsque  l'usance 
dont  il  s'agit  a  été  confirmée  par  divers  jugemens , 
et  principalement  par  arrêts;  le  troisième,  après  une 
preui^  faite  par  une  notoriété. 

Voilà  quel  est  en  général,  selon  cet > auteur,  le 
caractère  et  Tautorité  de  cette  espèce  de  coutume 
non  écrite ,  par  laquelle  une  partie  de  la  Saintonge 
se  régit. 

Si  on  exatnine  ensuite  cette  usance  par  rapport  à 
la  matière  des  parages  en  particulier,  il  est  certaia 
que  le  même  auteur  atteste  que  Tune  et  l'autre  es- 
pèce de  parage  y  sont  en  usage,  à  l'exemple  des  cou- 
tumes de' Poitou,  d'Angoumois  et  de  Saint- Jean- 
d'Angeli;  mais,  suivant  les  règles  qu'il  établit  lui- 
même  ,  il  faudroit,  pour  donner  quelque  autorité  à 
un  tel  usage,  ou  que  les  deux  parties  le  reconnussent 
également,  ou  qu'il  eût  été  confirmé  par  plusieurs 
jugemens,  et  principalement  par  des  arrêts  de  la 
cour ,  ou  qu'on  eût  admis  les  parties  à  en  faire  la 
preuve  par  des  actes  de  notoriété.- 

•Jusque-là  le  témoignage  de  Béchet  ne  seroit  pas 
suffisant  pour,  donner  à  ce  prétendu  usage  des  pa- 
rages dans  cette  partie  de  la  Saintonge,  le  caractère 
et  l'autorité  d'une  véritable  loi. 

Mais ,  si  l'autorité  de  cette  usance  prétendue  est 
très-incertaine,  si  le  fait  même  de  cette  usance  par 
rapport  au  parag^  n'est  pas  prouvé ,  il  seroit  encore 
plus  difficile  d'établiç  qu'un  usage  de  celte  qualité, 
qui  n'a  jamais  été  ni  approuvé  ni  autorisé  par  lé  roi, 
pût  faire  admettre  le  parage  successif  ou  conven- 
tionnel dans  les  fiefs  qui.  rélèvent  immédiatement 
de  la  couronne  ;  et  cela,  contra  l'ancien  droit  des 
fiefs,  contre  la  disposition  précise  d'une  ordonnance 
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félèbre^  contre  rautorité  du  droit  cioininuil^  contre 
les  maximes  les  plus  inviolables  du  domaine. 

Si  Ton  s'attache  d'abord  à  l'ancien  droit  des  fiefs^ 
on  en  trouvera  des  vestiges^  ou  plutôt  dés  monu- 
meiis  ëdatans  dans  les  livres  des  fiefs  de  Lombardie^ 
qui  sont  un  des  plus  anciens  recueils  que  nous  ayons 
en  cette  matière. 

Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  titre  9  et  le 
titre  77  du  livre  4  ^^  Jeudis  ,  suivant  l'édition  de 
M.c  Gujas;  on  y  trouvera  le  parage  condamné  en 
termes  formels  :  Cîim  plures  fratres  vassalli  paiera 
num  habent  benejicium  y  donec  Uhid  indivisum  pos- 
sident,  unajtdelitas  et  imum  servitium  domino  fieri 
débet  ;  si  vero  pariituth  fuerit ,  cfuot  partes  ,  tôt 
eruntjidelitates. 

Si  Ton  Veut  voir  ensuite  ces  anciens  usages  auto- 
rises, ou  plutôt  rétablis  par  une  loi  du  royaume, 
on  reconnoîtra  que  ce  parage  est  absolument  aboli 
par  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste,  dé  l'an  1209, 
par  laquelle  ce  prince  ordonna  qu'à  commencer  au 
premier  jour  du  mois  de  mai /toutes  les  fois  qu'un 
tiefseroit  partagé,  la  foi  seroit  rendue  au  seigneur 
suzerain  par  chaque  cohéritier  pour  sa  part  dans  le 
fief,  de  la  même  manière  qu'elle  Tétolt  par  un  seul 
pour  tout  le  fief  avant  sa  division.  C'est  ce  que  cette 
ordonnance  établit  en  ces  termes  : 

Ut  a^  primo  die  maii,  quidquid  tenetur  de  domino 
ligio  y  vel  alio  modo  ,  si  contigeritper  successionem 
hœredum,  vèl  quocumqiie  alio  modo^  divisionem 
indhjieriy  quocumque  modo  fiât ,  omnes  qui  de  illo 
feodo  tenebunt ,  de  domino  feodi  principaliter  et 
nullo  meâio  tenebunt ,  sicut  unus  anteà  tenebat  ^ 
priusquàmdinsiofàctaesset^eic.  ,  >,; 

Une  loi  si  conforme  à  la  pureté  des  maj^es féodales 
et  à  l'intérêt  commun  de  tous  les  seigneufs,  auroit 
dû  être  religieusement  observée  dans  toute  l'éteadoe 
du  royaume. 

Cependant  il  iaut  a  voue»  que  nous  apprenons  pa4: 
plusieum  monuméns  des   antiquités  françaises ,  et 
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même  par  le  témoigoage  de  quelques  coutumes  qui  7 
subsistent  e&core  aU}oiurd'hai ,  que  l'ordonnance  de 
i^iilippe-Augaale  9e  ûii  pas  gënéralemeot  esecut^e, 
L'autunUé  exceisîvQ  et  presque  souveraine  que  les 

Svf^nà»  sei^enrs  du  poyanme  iiToîent  usat^ee  ^  le 
ésordre  des  guerres  civiles ,  publiques  et  privées 
qui  décbiroient  presque  toujours  le  seici  de  la  France, 
et  enfin  la  foiblesse  de  certains  nègne^,  otit  donné 
lieu  i  rétablisapment  de  plusieurs  coutume^  con- 
traires à  cette  ordonnaiu:e  ^  que  lesf  l'ois  éleient  obli- 
^féê  de  tolérer  pour  eTÎtèr  de  plus  grands  ïImlux* 

Sf  aU  s'ils  ont  bien  voulu  souffrir  que  quelquesr«n$ 
dpa*  grands  vassaux  de  la  couronne  aient  permis  à 
leurs  vassaus  de  s'éoarter  de  la  disposition  de  cette 
ordonnance,  et  de  conserver,  malgré  oette  loi,  le 
droit  abusif  des  parages ,  il  iaut  cependant  convenir 
que  Tordqnnance  de  ]pbilippe-A>ugUi|tO  devoit  au 
pioins  S'observer  exactement  dans  Tétenâufr*  de  son 
domaine  ^  et  ce  ,  à  Végs^rd  ^0  nés  y^ssant  immé-: 
jîiats. 

C'^st  ainsi  que  par  une  suite  dn  désordre  qui 
réguoit  d^ps  ces  siècles  de  lioence ,  la  prohibition 
des  guerres  privées  que  saint  Louis  fit  en  Tannée 
1^5,  fut  reofefmée  dçii^s  les  terres  de  son  domaine; 
les  grands  du  royaume  n^ajrant  pas  vovilu  ja  recevoir 
dans  retendue  de  leurs  seigneuries. 

Mais  jafnajs  personne  n'a  douté  que  cette  ordon- 
int  Louis  ne  dut  au  moins  élre  pleinement 
1$  tout«ce  ^ui  faisoit  pai'tie  de  son  dcnnainç 

[)nc  porter  le  même  jugement  ^ur  l'or- 

ar  I^uelle  Philippe- Auguste^ abolit  ha^ 

reconnoitre .  que  le  moindre  effet  qu'ait 

pu  avoir  cette  ordonnance,  a  été  de  dérogera  ce 

droit  dans  HItendue  de  son  domaine  immédiat. 

Or ,  si  cet  effet  ne  peut  être  justement  contesté 
^  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste ,  même  d$ns  ce^ 
temps  malheureux  de  trouble  et  de  confusion ,  qui 
ifcéfmndoient  des  ténèbres  jusque  sui^  f édal  âà  la 
majesté  royale,  comment  pourroit-on  soulënir^  ^ 
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présent  qa^Ue  est  téublie  dans  son  ancienne  splen- 
deur, qœ  cette  métne  Im^  ii@  dbife  point  avoir  liea 
à  r^g»d  des  téêrés  qwi  nrfèteht  flëmëin^nl  âû  Idb^ 
Huiine^e  laeoaronne?  •  •'        •       ^'    » 

Oppdsëfà-t^-oh  à  ûde  telle  OUibnfriaiidô  une  usàncé 
noii  édritè,  non  autorisée,  tjuî  à  besoiti  x.Vétfç  prou- 
vée  dans  fehgqtie  fait  paflieulierï  Vou^i^â-t-ôti  obliger 
h  Tùi  k  faire  cëdèir  rauibrîté  4e  èes  ôrdôtinàhces  a 
lin  usage  qui  n'a  jamais  b^t^  môbserVé  ni  approuva 
par  lui?  Et  n^est-ce  pas  à  ce  cas  que  Tôh  doit  àpplî' 
guer  ces  paroles  célèbres  d'un  jurisconsulte  rom^n  : 
CoMUetudinià  diuturn^  usûsguë  torigcèOi  nàn  vïlis 
est  auàtontàs  y  êed  ricin  tantà,  ûl  à]liiT(^tioherhvin^èal^ 
àut  légerti^  i 

Qu'on  autorise  >  si  l'on  vtiut,  des  usager  ^^^ 
blables  à  ceux  de  cette  partie  de  la  Sa^idtpîigo  (m 
est  entre  la  Charente  et  la  Garonne,  qu'on  appelle 
Lamer  en  cet  endroit,  lorsque'  ces  usages  ne  K^fsjLj^fli 
ni  à  la  force  des  principes  généraux,  ni  à  I^utor^ît^ 
de  la  loi,  c'^st  tout  ce  que  l'on  peut  accorf^et?  fi  U 
faveur  d'un  ancien  usage;  ma^s,  quelque  grande  que 
soit  cette  faveur ^  elle  doU  respjec^er  l'efiypîj^  ^^-M 
raison  et  de  la  loi.  Orj^il  faudrôit  îçi.^eprisejr^'uRe^ 
l^autre^  pour  admeUre  ^e  parage  coutçe  JçiPpi-t  ^^  IfJ 
foi  de  la  prétendue  usance  de  p<iiinjUs*  ji;,;j/  ;  ..       ;* 

La.  raison  condamiie  celte  a4atiee^paiifiN|ue>*<m»aiq 
on  Ta  as^z;  luont^é  eir exfilfqttaiife  làiiaiiire  dii-pa-^ 
^^f^h  <^  <ii*oH  résilie  aux  premières  ;«a»biça'^es 
fi^y  .Qt  iqu'en  effet  il  étoil  ignore,  liôatfde  envient 
de  te  f^ifi  voir  tout^^à'^rbeumV  àhei  ieS'  peuples 
qu'pn  n^  regardés  ^mme  les  prentier»  aniburgi  et^ 
pour  aioÂ  direi  teas  pr«ûiers  cbinpilàtéuc^  dbr  Itjjii^ 
risprudence  féodale.  .  j     ? 

La  i(»i  n^est  pas  tnôi^  ^rtain^  ;  il  li^f  a  Wètt  de 

Ïlaê  duiv  ni  dé  pltts^  pW^is  ifjiié  l'ofdôtfi^ftfce    de 
^hilippe^^ Atteste,  et  cisfftè  ordoA/Hancèy^iëifè  une 
fbig ,  De  doit  jamais  Ôtrè  ôb^èrvtlè  pltts  rigdtirëtlsèWent 

rlors^'ii  s'agît*  de  fiè^s  tftbUv^iis  ittiibëdi4t<^êjùf(; 
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Aipsi^  quçL-,  ^uait  été  le  sort  de  cette  \(&  dans^ 
les  ^ejTs  ^épendans  du.  domaine  des  paiticulters ,  rien» 
iip;.pf^t  .^br9,nl^r  eet^  piiemière  reietioil^  c'est-à-^ 

'm  d!ttDe  mouvance 
de  Philippe-Auguste 
à  preaej^t  être  ob-^- 
l'on  puisse  oppesep 
3  d'entrer  jamais  ea 
a  roi^  et  cela  çQat^Q 

.pN  .A  DiTj,  CQ  trpïsieipe  lieu ,  que  celte  usance^, 
cftiPLlrHir^è,  aux  ^ucien^  usages  des  fiefs ,  çoptraire  à! 
^ordonnance  de  Philippe -Auguste,  ne  l'e'toit  pafii 
moins  aux  règles  du  droit  commun  (jui  s*ohserve 

3  qbo  l'on  ai'  déjà  prouyé- 
ipus  générales  qui  ont  été 
^6n' a  montré  que  ce  droit 
thme  une  exception  et  une 
érale,  qu'on  ne  l'étendoit 
ané  autre.  ♦  ' 
icè  et  l'équité  de  rôrdon-f 
te  Font  enfin  emporté  sur 
loi  avoit  éprouvées  de  la 
I ,  en  sorte'  Wù^élle  •  est  de-» 
le  la'  Pitance,  soi^  dans  les 
piieinfft;es>ii|ai  si|ivehtfle«tii^it'èoatumiér>  seit'dans 
celles ^quiite^ar€giâ(seDtp{ii9y:'le>  droit  romain. 

'  iOr  y  ^est ion  principe  certain  ^e le  rdi  se*  niaintient 
totijouT»  ^aus  la  possesisi^fifidtt^  droit  >  cÔHbtaifiin',  et' 
que  eefisi  qui  plaident '€0i3l»*e  lui  sont  Sbligés  de 
justifier j'IënoH*  exceptiqn^  et  <  de  la  justifier'  ^p  dés 
titfes  aukcfueWiëifoiJmf^mèine  ait  bien  voi^u  s^assu-. 
jellir. 

'  A^^,;parj  ^empjie,,coijiflae  la  yègle/iitttfip  terre^ 
s^psr,  ssig^^^jfs  pst  le  droit , commun  dp  ja.  iFVanca^r 
et  que'leJTr^ni^aileu  n'est  x^^^spidéré  q^p- . comme  iiiiè: 
exception  de  cette  règl^,.  oii' a  jugé  que  lefr^ncnallea 
Revoit  être  prouvé  contye  le  ro,i  par  des  titrça  sva^ 
^uliers ,  et  que  les  dispositions  générales  de  qu^quei 
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coatume^  favorables  à  la  liberté  tiaturelle  dé  tous  les 
héritages ,  ne  poaTOtent  pas  avoir  lieu  contre  le  sou- 
yérain/^qui  étant  fondé  en  droit  commun  et  universel; 
n'admet  aucune  dérogation  à  ce  droit  ^  que  lorsqtie 
la  dérogation  se  trouve  établie  par  des  titres  doùt 
il  est  IjUi^mâme  l'auteuT  et  l^pprobateur. 

C'est  encore  par  une  suite  du  même  principe, 
qu'on  a  décidé  plusieurs  fois  que  les  prescriptions 
•  introduites'par  les  coutumes  ne  pouvoient  être  oppo- 
sées au  roi;  et  que, quoique  la  coutume  de'Bourbon- 
ïiois,  par  exemple,  admette  la  prescription  de  cens, 
on  rie  devoit  avoir  aucun  égara  à  cette  prescription 
dans  les  terres  qui  dépendoient  du  domaine  de  la 
couronne:  et  ce  n'est  pas  seulement  sur.  Hmpres- 
criptibilité  de  ce  domaine  que  cette  décision  est 
fondée,  elle  a  encore  pour  principe  cette  maxime    , 

3u'ori  ne  sauroit  trop  répéter,  c'est-à-dire  qu'une 
es  plus  grandes  prérogatives  du  domaine  de  la 
couronne  est  d'être  toujours  gouverné  par  les  plus 
dfncieniies  règles,  qui  composent  ce  que  l'on  appelle 
le  droit  coptimun.  * 

Enfin,  si  l'on  cherche  un  exemple  encore  plus 
illustré  de  celte  maxime,  on  le  trouvera  dans  la 
régale^  qui  est  un  des  droits  les  plu3  éminças  de 
la  couronne.  '  *      .       , 

Ce  droit  pé,,  pqn^pie  parle.M/  Charles  Dumoulin, 
livant  tpiite^les  disposition^  canoniques:  qui  ont  altéré 
h  pureté  des  apçieyaaes  ;règ^e5^,  artfei.omniajura  ca^ 
noTfica  natum  ,  s'est  toujours  p^int^u  dans  la  glo- 
rieuse prérogative  de  n'admettre  aucune  des  nouvelles 
l^ervitudqs  auxquelles  les  autres  çollateurs  s%  sont  , 
Ifussé  assujettir  par  tolérance  ou  pai^  prescription^ 
Je  ,'roi  l'exerce  avec  toute  la  liberté  dput  les  colkbeurs 
joÀissoiei^t  autrefois^. suivant  lesapciens  capods  de 
relise;  il  pe  recpiin^s^ôU  pas  même  autrefois  les 
Gonveutions  faiAes^.f^t^^e  les  évéques  et  les  chapitres 
^ur  ta  icollatiou  dei^;^épéfices;  il  retenait  etileïerçoit 
le  droH  commun  et  priqiitif  dans  tçute  sa  pléuitûdé, 
et  ce  n'est  que  par  la  ùéclaratv^q  dp  Vdiwee  l^ 

Digitized  by  VjOOQ le 


362  SECOîîDE 

que  le  roi  a  bien  voulu  se  relâcher ,  à  cet  égard); 
d'un  droit  que  saint  Louis  a  lui-même  exercé. 

Il  n'y  a  donc  riei»  qiû  puiase  ébranler  la  certitude 
de  ce  principe  )  que  tons  les  droits  de  la  couronne 
se  règlent  principaiement  ^ar  les  anoîennet  BHiximes 
qui  forment  le  droit  coovnnn^  jusqu'à  ce  que  Ton 
prouve  le  contraire. 

Ce  sera  donc  à  ceux  qui  voudront  peut-être 
opposer  ici  Vusance  de  Saintes  à  l'autorité  du  droit 
commun  ^  de  faire  voir  que  cette  usance  ait  été 
approuvée  par  le  roi  en  ce  qui  regarde  les  parages^ 
et  pour  les  fiefs  qui  relèvent  immédiatement  de 
lui;  et  jusqu'à  ce  qu^ils  aient  prouvé  clairement  la 
vérité  de  ce  fait,  u$  seront  obligés  de  reconnoitre 
qu'une  telle  usance  ne  peut  être  d'aucun  poids , 
quand  il  s'agit  déjuger  des  droits  du  roi. 

EwFiN  ,  ON  ▲  DIT,  en  quatrième  lieu ,  que  celte 
usauce  telle  que  Bécbet  la  suppose  dans  la  matière 
des  parages^  résistoit  aux  majçitnos  les  plus  invio* 
tables  du  domaine;  et  c'est  ce  qu'il  e$t  très-facile 
de  prouver. 

Il  n'y  a  certainement  point  de  principes  plus 
incontestables  en  celte  matière ,  que  celui  de  1  ina* 
liénabilité  du  domaine  de:la  couronne  :  or  le  parage 
donne  sUteiiite  à  cette  iûaliénabilité  ;  et  il  suffit >. 
pour  en  être  convaincu ,  de  considérer  que  ce  do- 
maine tie  Consiste  pas  seulètnent  dilns  ce  que  le  roi 
pos^de  cil  protyriélé,  il  Cùnsiêie  Mtôtè  dâUs  ce  qitè 
ïë  roi  )K)S9ède  tri  ihouvànce^ ,  ^  ce^  mdUVandês  ^ftt 
même  4a  plua  noble  patiiei  de  ^ôn  domaine  ;  ainsi  ^ 
toutes  ks  fois  qu'elles  diittinUent  du  qu'elfe»  S*él6i* 
gnéa^  dé  leur  source  ^  ett  sorte  que  cd  qni  éttrit  tenu 
eil  plein  fléf,  commence  à  être  tertu  en  arfîêt-è-fief , 
il  arrive  alors  un  véritable  démehibf emeitt ,  et  par 
Mnséqllent  «me  véritable  aliénalioU  par  hquelle^ii 
Ibiids  qui  prôdttisôit  autrefois  dè^  fi*uità  utife^  pour 
le  roi  dans  les  difiTérentes  nJutàtî^t  qui  y  àttilrôiènt, 
devient  stérile  pour  lùi^  et  fetŒè  pour  tjCii  autre 
seigneut* ,  qui,  pat  l'effet  dn  potage,  se  trouve  subs- 
titué à  la  place  du  toi.  ' 
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Tjslle  est  donc  la  circoostance  singulière  y  qni  y  dans 
cette  matière,  di9lingu6  ^ssentielleofient  la  cause  du 
roi  y  de  celle  des  autres  seigneurs.  La  seis^neurie 
directe  des  particulic;rs ,  n^est  point  inaliénable;  elle 
e^t  dans  le  commerce,  comme  tout  le  reste  de  leurs 
bi^is;  elle  est  susceptible  d'altération  et  de  dimi- 
nution y  suivant  les  difFérens  usages  des  lieux  où 
Jeurs  fiefs  sont  situés. 

Il  a'en.  est  pas  de  même  de  la  seigneurie  directe 
du  roi;  elle  iait  upe  partie  principale  de  ce  domaine 
sacré  qui  est  hors  du  commerce  des  hommes,  et 
awc  l'aliénation  duquel  les  usages  locaux ,  et  les  cou- 
tumes inémes  n'ont  aucun  pouvoir:  de  là  vient, 
comme  on  l'a  <lé}à  dit,  qu'o«  a  jugé  que  le  cens 
appartenant  au  roi  dans  le  duché  de  Bourbonnoi» 
jn  étok  pas  sjujet  à  la  prescription,  quoiqu'elle  soit 
établie  en  termes  généraux  par  cette  coutume. 

Instruite,  des    véritables  mâjdtttes  du  domaine, 
dont  elle  est  la  dépositaire ,  la  cOur  a  toujours  cru , 

3ue  i'ioprescriptibilité  de  tous  lés  droits  dépeûdans 
u  domaine  du  roi,  étoit  une  règle  supérieure  à 
toutes  les  décisions  des  coutumes. 

IJ  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'ina- 
liénabilité  de  ce  même  aomainë ,  qui  est  le  fon- 
deoient  de  l'imprescrîi^tibilité  j  il  e9t  évident  que 
Tautorité  d'un  usage,  tel  qu'il  soit,  ne  peut  jamais 
donner  atteinte  à  ce  privilège,  auquel  le  roi  lui- 
m^nie  ne  peut  pas  renoncer. 

Qu'on  ne  dise  point  ici,  que,  si  l'on  se  sert  de  l'au- 
torité d'un  tel  usage ,  ce  n'est  pas  contre  U  roi  comme 
roi ,  c*est  contre  le  roi  comme  comte  de  Sâintonge;  et 
qu'on  ne  peut  pas  dotiter  que  le  roi  ayant  succédé  aux 
drc^  des  anciens  comtes  de  cett^  province ,  ne  soit 
ass^qetti  aux  mêmes  règles  dont  6n  auroit  pu  se  servir 
contre  eux. 

I.®  On  pourroit  toujours  justement  révoquer  en* 
donle  cette  maxime,  et  soutenir  que  tout  ce  qUi  est 
lini  au  domaine  de  là  couronne  participé,  dès  le  pre- 
mier moment  de  cette  union ,  à  la  nature  et  aux  pri- 
yilfége^  de  ce  domaine  :  c'est  t^ne  partie  qui  se  réunit 


Digitized  by  VjOOQIC 


364  SECONDE 

à  son  tout  ^  et  qui  n'«a  peut  plus  être  distinguée  après 
la  réunion  :  c*e^t  un  fleuve  qui  se  perd  heureusement 
dans  la  mer,  et  qui  devient  par  là  une  même  chose 
avec  elle.  En  effet,  nous  voyons  que  tout  ce  qui  se 
réunit  au  domaine  de  nos  rois ,  jouit  des  mêmes  pré- 
rogatives que  leur  ancien  patrimoine  incessible ,  ina- 
liénable,  imprescriptible. 

On  ne  distingue  point  ce  qui  a  toujours  été  do- 
maine, et  ce  qui  l'eist  devenu  j  l'un  et  l'aptre  s'ad- 
ministrent de  la  même  manière,  et  se  règlent  par  les 
mêmes  lois. 

2.^  Mais,  sans  faire  ici  de  longues  dissertations  sur 
une  question  qui  a  été  ai  souvent  agitée ,  une  seulc^ 
distinction  sui)pLt  pou»  concilier  toutes  les  opinions 
contraires  sur  ce  point  :  car,  en  un  mot,  ou  les  usages 
locaux  qu'on  oppQ3eau  roi,  ne  donnent  aucune  atteinte 
aux  prérogative^  éminentes  de  son  domaine,  ou,  au 
contraire,  elles  font  quelque  préjudice  à  ses  droits. 

Dans  le  premier  cas,  il  n^  paroît  pas  qu'il  y  ait 
aucun  inconvénient  à  suivre  de  tels  usages,  méoie 
contre  le  roi. 

Mais,  dans  le  second ,  il  est  évident  que  Ton  ne 
peut  y  avoir  aucua égard. 

Jlinsi,  p^r  exjemple,  qu'il  s'agisse  de  savoir  si  les 
droits  qui  sont  tîûs  pour  la  vepje  d'un  fief  seront  réglés 
sur  Iç  pied  du  quint  ou  du  sixième  denier;  alors , 
comme  il  n'y  à  rien  en  cela  qui  intéresse  le  privilège 
des  droits  du  roi,  et  qu'en  ce  point,  ils  ne  sont  point 
différens  de  ceuy  des  seigneurs  particuliers ,  on  peut 
et  Ton  doit  se  conformer  à  l'usage  de  la  province. 

Mais ,  lorsqu'il  est  question  de  savoir  si  le  roi  peut 
perdre  une  mouvance  directe  et  immédiate,  ou  par 
prescription  ou  parla  convention  d'un  partage;  s^rs, 
comme  le  roi  a,  sur  ce  sujet,  un  pouvoir  singuliei^ui 
le  distingue  des  seigneurs  particuliers ,  les  usages  lo*- 
♦eaux  ne, peuvent  être  d'aucune  autorité  :  autrement  le 
roi  perdroit ,  par  ces  usages ,  le  droit  qui  lui  est  acquis 
par  les  ordonnances;  et,  contre  la  pensée  du  juris-. 
consulte  romain  que  l'on  a  cité ,  l'on  feroit  prévaloir: 
l'autorité  de  l'usage  à  la  raison  et  à  la  loi. 
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3.**  EnGn j  on  ne  peut  pas  dire  ici,  comme  on  l'a 
dit  souvent,  et  peut-être  sans  fondemisnt,  dans  pi u-* 
sieuirs  occasions  semblables,  que  le  roi,  en  approuvant 
les  coutumes ,  e^t  censë  s'y  être  soumis^  et  avoir  bien 
voulu  qu'on  le  comprit  lui-même  dans  lé  nombre  des 
seigneurs  qui  sont  assujettis  aux  dispositions  coutu- 
mieres. 

A  quoi  donc  se  réduit  toute  celte  question?  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  une  coutume  rédigëe  par  ordre 
du  roi ,  en  vertu  de  se&  lettres-patentes,  en  présence 
de  ses  officiers,  et  homologuée  en  son  parlement^ 
peut  faire  une  loi  contre  le  roi;  il  s'agit  uniquement 
de  décider,  si  un  usage  non  écrit,,  qui  n'a  que  Bécbet 

gour  garant,  peut  l'emporter  sur  l'ancien  usase  des 
efe,  sur  la  disposition  d  une  ordonnancé,  sur  l'auto- 
rité du  droit  commun ,  et  sur  les  maximes  fondamen- 
tales du  domaine  delà  couronne. Une  telle  question 
ne  paroît  pas  bien  difficile  à  décider  ;  et  cependant 
on  verra  bientôt  que  ce  point  unique ,  qui  ne  paroît 
pas  avoir  jamais  été  traité  pour  la  défense  de  la  cause 
du  roi,  suffîroit  seul ,  indépendamment  de  tous  les 
autres ,  pour  la  faire  juger  en  sa  faveur. 

Tels  sont  tous  les  principes  généraux  qui  doivent 
servir  de  fondement  à  la  décision  de  cette  affaire:  ^ 

On  a  montré,  dans  l'explication  'qu*oil  en  a  faite,  ce 
que  c'est  que  le  parage,  combien  il  y  en  a  d'espèces, 
en  quoi  les  deux  espèces  de  pàrage  cohvi^nént,  en 

3uoi  elles  diffèrent,  soit  dans  leur  constitution,  soit 
ans  leur  durée,  soit  dans  leur  effet;  enfin,  on  a  fait 
voir  que  c'est  un«  question  douteuse  de  savoir  si  le 
parage  est  reçu  dans  la  province  deSaintonge,  qui  se 
régit  par  ce  que  l'on  appelle  l'usance  de  Saintes  ; 
mais  que  cen^en  est  pas  une  de  savoir  si  une  telle 
usance,  quand^méme  elle  seroit  certaine  sur  ce  point , 
peut  avoir  quelque  autorité  contre  le  roi,  qui  né  l'a 
jamais  ni  reconnue  ni  approuvée. 

11  faut  maintenant,  pour  suivre  l'ordre  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  ^est  prescrit  dads  cette  troi- 
sième partie  ,  passer  de  réts^blissemént- des  principes 
du  droit  à  celui  des  vérités  fltf  Jait j,  qui^  comme  oa 
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le  va  voir  âàns  un  moment ,  seront  autant  dé  ifourcéîi^ 

de  décision  pour  la  tawe  xln  roi. 

On  peut  réduire  ces  i^érité$  dé  ùiit ,  qn'il  faut  établif^ 
en  cet  enctroit,  j^deux  points  principaux/qui  peuvent 
être  démontrés  en  fort  peu  de  paroles  : 

Le.premiéi*)  q^^  h  çhâtellepie  de  Saintp-Maigrin 
est  une  seigneurie  absolument  distiûcCi^  et  séparée  de 
celle  d'Orohiac; 

Le  second^  <Hie  cette  châtellenie  a  eu  de  tout  temps 
l'honneur  de  rJlever  immédiatement  du  roi  ^  commo 
comte  de  Saintonge  y  de  même  que  celle  d'Ordnac^ 

Jamais  fait  n'a  été  mieu^  prouvé  que  le  premier^  ' 
soit  que  Ton  eicamine  les  actes  passés  avant  l'usurpa^ 
tion  des  8ei|[ti^iirs  d'Or chiao;,  soit  que  IW  envisage 
ceux  mêmes  par  lesquels  ils  ont  voulu  faire  cette  usurr 
pation.  ' 

Avant  Vusurpation ,  on  trouve  d'abord  uue  tran-* 
sactioQ  passée,  dèsTannéè  ia(54»  entre  Aimard  d'Or* 
chiac,  seigneur  de  Saint^Maigrin,  et  Ogier,  abbé  de 
Baigne,  au  sujet  d'une  contestation  qbe  ces  deux  sei*- 
^qeurs  avoient  pour  leur  justice;  et  Von  y  remarque 
que  la  terre  de  ^ainit-Maigrin  étoit,  dès  ce  temps*-^là, 
up  corps  de  se%neurie  subsistant  par  lui-même ,  in- 
dépendfLfnmeot  de  tout  autre,  qui  avoit  toute  justice, 
baute ,  moyenne  et  basse ,  eomme  il  paroit  entr'autrcs 
choses  par  ces  termes  qu'on  lit  dans  cette  transaction  : 
Ju$titiâ  mutilaiioms  membrorum,  seu  suspensionis 
domino  d^  Smnct^nMagrino  resâivatiB,  adjurcas 
mas  de  Smoto-Magrino  faciendâ. 

Le  seigneur  de  Saint-Maigrin  étoit  donc  connu  dès 
Tannée  1 2ifî4 1  il  d^oit ,  dès  ce  temps-là ,  sajustiee,  ses 
oiliciers,  dos  fourches  patibuk^res,  en  un  mot,  toutes 
les  marques  d'une  seigneurie  principale,  qui  existe  et 
qui  se  soutient  par  elle^mêmef  on  ne  lui  donne  même 
dans  cet  acte ,  que  la  seule  qualité  de  seigneur  de 
Saint-Maigrin. 

On  trouve,  en  second  lieu,  dans  le  même  temps, 
c'esl-à*diro  dans  celui  qui  a  précédé  l'usairpation;  des 
lettres  données^  le  ii  septembre  i35i  ,  par  Guy  de 
Néellc;  alors  lieutenant  pour,  le  roi  en  Saintonge  ^par 
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iesquell^  il  déclare  qu'il  a  reça  de  Marie  de  Cliaslei- 
"«piier^mère  et  tutrice  a  Aimard  et  de  Jeanne  d'Orchiac^ 
le  serment  deféauié  qu^elle  étoit  tenue  de  faire  an  roi 
pour  cause  des  châteaux  et  châiellenies  d^Orchiac  et 
de  Sainù-Maigrin;  et  qu'il  lui  a  donné  un  an  <le  rëpit 
pour  rendre  llbommage  y  que  Ton  distinguoit  alor»  de 
la  foi  beaucoup  plus  quV>n  né  le  &it  aujourd'hui. 
•  Il  n'y  a  point  là  d'équivoque  :  Orchiac  et  Sainr^ 
Maigrin  sont  tous  deux,  dans  cet  acte,  également 
qualifiés  châteaux  et  châtellenies,  sans  confusion  , 
sans  dépendance ,  sans  subordination. 

Une  troisième  preuve  éclatante  de  la  même  vérité^ 
se  tire  des  lettres^patentes  par  lesquelles  le  roi  Jean 
renouvelle  lui-même,  deux  ans  après,  le  34  Q^^i  i353) 
la  souffrance  qui  avait  déjà  été  accordée  à  Marie  de 
Chasteignier  par  les  lettres  précédentes;  et  dims  ce 
titre,  qui  est  en  latin,  les  t^ires  d'Orchiac  et  de  Saint* 
Maigrin  sont  d'abord  qualifiées,  castra  et  casteUam<e 
de  Orchiaco  et  de  Sancto-Magrino, 

La  m^me  dénomination  y  «st  enooi^  répétée  plus 
has^  dans  ces  mots^  ratione  eastrorum  dt  cofit^llania-^ 
rumpr^edictarum. 

Il  y  avoit  donc  deux  terreu ,  deux  châteaux,  deux 
châtçUenies  différentes  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  pour  dbaciine  desquelles  il  étoit  dÀ  ua  lH>m^ 
mage  distinct  et  ^épai^. 

La  quatrième  preuve  est  écrite  dans  un  acte  du  92 
octobre  i36i ,  par  lequel  Guillaume  de  Mareuii,  qui 
a  voit  épousé  Jeanne  d'Orchiac,  prête  ^  pour  elle,  le 
serment  de  féauté  au  roi  d'Angleterre ,  qui  occupoit 
alors  la  Saintonge^  à  cause  des  chastels  d'Orchiac  et 
de  Saint-Maigrirf. 

L'iqduction  de  ce  titre  est  aussi  évidente  que  celle 
des  pièces  précédentes.  - 

Le  même  Guillaume  de  Mareuil  a  fourni  la  cin- 
quième preuve  du  même  fait  dans  ce  premier  temps , 
par  l'aveu  qu'il  rendit,  le  lundi  avant  la  fête  de  la 
Toussaint,  du  château  deSaint-Maigrin  et  de  ses  ap- 
partenances; aveu  qu'il  rendit  séparément  de  celui 
d'Orchiac ,  quoique  le  même  jour,  comme  s'il  eût  eu 
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intention  de  prévenir,  par  la  distincliod  dès  Avenx ,  là 
confusion  que  Fon  voudroH  peut-être  faire  un  î]pup 
des  deux  seigneuries. 

Enfin  ^  on  peut  ajouter  à  tous  ces  actes  une  sixième 

i)reuve,  tirée  des  lettres  du  27  novembre  1 363,  par 
esquelles  Charles  d*£s^gne  enjoint  aux  capitaines 
des  châteaux  d^Qrchiac  et-  de  Saint^Mcdgrin  de 
contraindre  les  habitans  de  ces  lieux  à  faire  la  gardé 
et  à  contribuer  aux  réparations  desdits  châteaux i, 

Que  si,  après  avoir  examiné  les  actes  qui  ont  pré** 
cédé  Fusurpation ,  on  envisage  ceux  mêmes  par  les^^ 
quels  cette  usurpation  a  été  faite ,  on  n^y  trouvera  pas 
moilis  de  preuves  de  la  distinction  et  de  l'indépen-» 
dance  de  ces  deux  seigneuries* 

Ces  actes  sont  principalement  >  la  transaction  du 
jeudi  avant  la  fête  de  Samt^Tfaomas  de  l'an  i370,  la 
vente  du  i.*'  février  iSgS,  la  transaction  du  5  juin 
i3g6,  et  le  contrat  de  mariage  du  jour  de  Saint-Bar^ 
nabé  de  l'an  i4i6. 

On  voit,  dans  tous  ces  actes,  que  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  y  est  regardée  comme  un  château ,  comme 
un  fief,  comme  une  seigneurie  toute  différente  de 
celle  d'Orchiac ,  qui  avoit  sa  justice,  ses  mouvances, 
ses  droits  entièrement  distincts  et  séparés.  La  chose 
*est  trop  évidente  à  tous  ceux  qui  ont  seulement  par*- 
couru  ces  titres,  pour  mériter  que  Von  s'attache,  en 
cet  endroit ,  à  relever  les  clauses  et  les  expressions 
particulières  dont  on  peut  tirer  cette  conîséquénce  gé-*- 
nérale. 

Le  second  point  de  fait  que  l'oti  s^est  proposé  d'éta- 
blir en  cet  endroit ,  n'est  pas  moins  constant  nî  moins 
évident  que  le  premier ,  puisqu'il  se  prouve  , 

I .®  Par  les  mêmes  actes  pa;*  lesquels  on  vient  de 
prouver  la  distinction  des  deux  seigneuries  d'Orchiac 
et  de  Saînt-Maigrin  ; 

2.^  Par  d'autres  actes  d'autant  plus  décisifs,  qu'ils 
sont  postérieurs  à  l'usurpation  que  les.  seigneurs 
d'Orchiac  ont  voulu  faire  de  la  mouvahce  de  Saint- 
Maigrin  j  .      . 
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3.^  Par  Tusurpalion  même,  et  par  la  couleur  que 
l'on  a  voulu  donner  à  cette  usurpation. 
\    La  première  espèce  de  preuves  se  tire , 

I  .^  Des  lettres  de  rëpitou  de  souffrance ,  du  r  i  sep- 
tembre i35i,  dans  lesquelles  Marie  de  Chasteigmer 
rend  également  au  roi  le  serment  deféauté^  et  pour  le 
château  et  châtellenie  d'Orchiac,  et  pour  le  château 
et  châtellenie  de  Saint-Maigrin ,  et  obtient  également 
souffrance  à  l'égard  de  l'hommage  qu'elle  devoitpour 
l'uil  et  pour  l'autre. 

îi.*^  Des  lettres-patentes  du  roi  Jean,  du  ^4  n^i 
1^353, qui  portent  expressément,  non  pas  que  la  sei- 
gneurie d'Orchiac  seulement ,  mais  que  les  châieaUx 
et  châtellenies  d'Orchiac  et  de  Sairit-Maigrin  èioient 
tenus  de  tout  temps  du  roi  et  des  rois  ses  prédéces-- 
seurs^j,  sans  aucun  moyen. 

Pouvoit-on  marquer  par  des  termes  plus  expi*.essifs , , 
la  parfaite  égalité  qui  étoit  entre  ces  deux  terrçs ,  et 
surtout  dans  le  point  principal ,  c'est-à-dire ,  dans  la 
prérogative  dont  elles  joûissoient ,  de  tout  temps  ,  de 
ne  relever  que  du  roi.  .    , 

3.^  Du  serment  dejëautérendxiy  le  28  octobre  1 36 f, 
a  un  usurpateur ,  à  la  vérité ,  mais  qui  représentoit  le 
seigneur  légitime,  par  Guillaume  de  Mareuil,  à  cau^e 
de  Jeanne  d'Orchiac ,  sa  femme  ,  pour  les  châteaux 

d'Orchiac  et  de  Saint^Maigrin. quUl  tenoà  et 

déçoit  tenir  du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Saintonge. 

4-^  Des  deux  aveux  distincts  et  séparés  que  Guil- 
laume de  Mareuil  rendit  au  prince  d'Aquitaine,  le 
lundi  avant  la  fête  de  la  Toussaint  de  i363,  à  cause 
de  Jeanne  d'Orchiac,  sa  femme  ^  l'un ,  pour  le  château 
de  Saint-Maigrin  \  l'autre ,  pour  le  château  d'Orchiac. 

Telle  est  la  première  preuve  de  cette  importante 
vérité. 

La  seconde,  qui  est  fondée  sur  des  actes  postérieurs 
à  l'usurpation,  est  encore  plus  considérable. 

On  ne  trouve,  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des 
comptes ,  que  cinq  actes  de  foi  et  hommage  rendus  au 
roi  par  les  seigneurs  d'Orchiac^  et  dans  ces  cinq  actes, 

D'^gitesseau.  Tome  VU  ^  ^4 
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qa^ùù  eïpliquera  bientôt  avec  encore  plus  d*élendue, 
et  qui  sont  des  années  1470, 1 47^,1 498,  i5i5,  ï549„ 
on  voit  quHls  ont  toujours  rendu  hommage  au  roi  de 
la  châtellenie  de  Saint-Maigrin ,  comme  d'un  fief  qui 
ri^kvoit  aussi  nûmént  du  comté  de  SâiUlonge,  que 
là  terfôd^Orfchiac,  avec  laquelle  celle  de  Saint-Maigrid 
est  employée  dank  ces  actes. 

Quatre  aveux  des  années  i455,,  i499>  i5i6,  iSgS,  ' 
connrment  encore  la  même  vérité ,  comme  on  le  fera 
voiravec  plus  d'étendue  dans  l'explication  des  moyens* 

Enfin  ^  c'est  èàïiÈ  doute  sur  tous  ces  titreis  que^  dans 
nn^nden  regUtré  qui  se  conserve  au  pafquet  du  pré^ 
^idial  dt  Sâinteft.  on  a  compris  la  châtellenie  de 
Saihl'MàigJrÎH,  dâtis  le  nombre  dés  terres  mouvantes 
eii  plein  flef ,  foi  et  hortimiaèe  lige  du  comté  de  Sain-- 
ionge^  dont  ce  registre  contient  ûùè  eïacte  éùumé- 
râtion. 

Mài^,  quelque  évidentes  que  soient  les  inductions 
quiréâUltëUt  dé  ces  actes  ,  les  âéigneUfs  d'Orchiac  ont 
iburni  âU  toi ,  paf  leur  usurpation  même ,  une  preuve 
encore  plus  invincible  de  l'ancienne  et  véritable  mou- 
vance Ût  Sàitit-^Maigrîti- 

En  effet,  qu*6nl.ils  ôppôsl  et  qu'oppo«éront-ils 
èncofe  aujôùnfhùi  au  droit  du  roi?  Quel  a  été  et  quel 
sera  toujours  te  fondement  unique ,  et  le  seul  prétexte 
de  îèur  etitréprisè?  Ils  U^ont  jamais  allégué,  et  n'allé- 
guéi^ôttt  jàniàîs  aucun  autre  litige  pour  appuyer  leur 
méUtaftce,  qu'un  droit  de  parafe,  par  lequel  ils  sou- 
tiennent que  eè  (^Ui  étoit  éutf'fefôis  uft  domaine  que  les 
Seigneurs  d'Orcblàc  tenoietit  nûment  du  roi,  est  de- 
venu teUt  liéf  et  Un  àrrièré-fief  dû  roi. 

ïlïaUl  doiic  qu'ils  rëconnoissént  eux-mêmes  qu'avant 
ëè  pâf  âge ,  dont  on  fera  voîi*  bieôtàl  le  vice  et  la  nul- 
lité, Saint-Maigrin  étoit  un  plein  fief  du  comté  de 
SalnVo'nge,te'nu  immédiatement  du  roi  :  et,  par  consé- 
quent, tbulé  la  question  du  procès  se  réduit  à  savoir, 
si  ce  paràgè  vicient  à  pu  ÎFaire  perdre  au  roi  une  mou- 
vance directe,  qui,  de  l^avèu  même  des  Seigneurs 
d'Orchiac,  lui  àppartènoit  auparavant. 
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C'est  ce  qu'il  faut  examiner  présentement  dans  U 
dernier  point  que  l'on  s'est  proposé  de  traiter^  et  dans 
lequel  on  va  faire  voir,  par  des  conséquences  directes 
et  immédiates  des  principes  de  droit  et  des  vérités 
de  fait  que  l'on  a  établis  dans  les  deux  premiers 
j>oints ,  que  la  cause  du  roi,  considérée  dans  le  fonds^ 
et  indépendamment  des  prétendus  préjugés  qu'on  lui 
oppose  ^  n'est  pas  susceptible  de  la  moindre  diffi*» 
culte. 

Mais,  avant  toutes  choses,  il  est  nécessaire  de  re*» 
mettre  devant  les  yeux  de  la  cour  les  principaux 
faits  sur  lesquels  roule  l'unique  question  qu'elle  doit 
décider* 

Kappelons  donc  ici  le  jiouvenir  des  deux  diffé- 
rentes tentatives  que  l'on  a  faites ,  l'une  ,  en  1 869  et 
en  1870,  et  l'autre,  en  l'année  iSg!^,  pour  soustraire 
au  roi  la  mouvance  de  la  seigneui^ie  de  Saint-Maigrin. 

Première  tentative.  Par  la  transaction  des'  années 
i36Qet  1870,  où  l'on  voit  que  cette  seigneurie  qui, 
jusque-là^  avoit  toujours  été  dans  la  mouvance  directe 
'du  roi ,  passa  entre  les  mains  de  Guillaume  de  Ma- 
reuil ,  sous  la  condition  précise  de  l'hommage  lige  que 
le  nouveau  possesseur  et  les  siens  seront  tenus  de 
rendre  aux  seigneurs  d'Orchiac  et  aux  siens  ^  au  de- 
voir ou  rachat  d^une  lance. 

Seconde  tentative.  Par  la  transactîofa  du  5  juin  iSgô, 
par  laquelle  Aimar  et  Béchette  d'Orchiac  consentent, 
<f  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  et  ses  appartenances 
»  soient  héritages  perpétuels  à  Jeanne,  fille  naturelle 
»  de  Blanche  d'Orchiac  et  de  Regnault  de  Pons,  et  à 
i)  ses  hoirs  ou  hoirs  descendus  et  procréés  de  sa  chair 
y*  et  de  loyal  mariage ,  laquelle  Jeanne  et  sesdits  hoirs 
»  tiendront  ledit  chastel  ou  chastcllenie  en  franc  pa- 
n  rugé  dddit  seigneur  d'Orchiac,  tant  comme  ledit 
I)  lignage  <iureroit,  jouxte  et  selon  la  coutume  du 
ti  pays  àt  SaîntoBge^  delà  la  Charecte  m. 

Tels  sont  les  seuls  titres  sur  lesquels  les  ^gneurs 
d'Of>chiac  aient  pu  appuyer  l'usurpation  qu'ils  ont 
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faite  d*aliè  maUvance  qui,  selon  eux-mêmes ,  appar- 

tenoit. au  roi  avant  ces  transactions. 

Ces  faits  ëtantainsi  supposés ,  on  renfermera  toutes 
les  conséquences  qui  résultent  des  principes  de  droit 
et  des  vérités  de  fait  qui  ont  été  établis  jusqu'à  pré- 
sent, dans  trois  propositions  générales ,  par  lesquelles 
on  démontrera  pleinement  la  nullité  des  deux  parages 
que  Font  veut  opposer  au  roi , 

1  .^  Par  rapport  au  seigneur  dominant ,  que  l'on  a 
voulu  frustrer  de  ses  anciens  droits  par  ces  parages  ; 

a.®  Par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu  les  établir 
par  une  convention  non-seulement  vicieuse,  mais 
absurde  ; 

3.®  Par  rapport  à  la  terre  même  de  Saînt-Maîgrin , 
qui  a  été  le  siège  et  la  matière  de  ces  prétendus  pa- 
rages. 

PREMIÈHB   PROPOSITION. 

Nullité  des  deux  parages^  par  rapport  au  seigneur 
dominant. 

Après  tous  les  principes  qui  ont  été  établis ,  cette 
première  proposition  ne  peut  plus  souffrir  ^aucune 
difficulté. 

En  eflfet,  ce  seigneur  dominant,  dont  on  a  voulu 
éclipser  la  mouvance  ,  est  le  roi;  et  l'on  a  montre  en 
„tant  de  manières,  qu*une  pareille  convention  ne  pou- 
voit  lui  être  opposée  dans  le  pays  qui  se  régit  par 
Tusance  de  Saintes ,  qu'il  est  inutile  de  s*étendre  sur 
cette  première  conséquence,  qui  résulte  naturellement 
des  principes  que  l'on  a  posés. 

Tout  se  réduit ,  en  un  mot,  à  cet  argument^  aussi 
simple  que  décisif.  \ 

V  On.  ne  peut  opposer  a|i  roi  que  Tusance  qui  s'ob- 
serve ordinairement  dans  la  partie  de  la  Saintpnge 
qui  est  entre  mer. et  Charente,  et  dans  laquelle  toute» 
les  parties  conviennent  que  la  terre  de  Saint-Maigrii^ 

*  ^est  située. 

Or,  cette  usance,  qui  n'est  pas  même,  absolument 
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certaine  dans  la  matière  des  parages  y  ne  peut  jamais 
faire  aucun  préjudice  aux  droits  du  roi,  qui  a  pour 
lui  Fancien  usage  des  fiefs  ,  la  disposition  d'une  or- 
donnance, la  force  du  droit  commun^  les  prérogatives 
singulières,  mais  inviolables  de  son  domaine,  et  au-^ 
quel  on  ne  peut  opposer  ici  l'argument  que  Ton  tire 
quelquefois  de  l'approbation  qu'il  a  donnée  aUx  cou- 
tumes, parce  qu'il  n'a  jamais  approuvé  l'usaace  de 
Saintes. 

'  SECONDE  PROPOSITION. 

NulHtéàes  deux  parages  dont  il  s'agit^  par  rapport 
à  ceux  qui  oÈt  voulu  les  établir. 

Pour  être  pleinement  persuadé  delà  vérité  de  cette 
proposition,  il  ne  faut  que  reprendre  la  suite  des 
principes  généraux  qui  ont  été  exposés,  et  en  faire 
ici  une  juste  application. 

Premier  principe.  Il  n'y  a  que  deux  espèces  de  pa- 
rages :  parage  légal ,  parage  conventionnel. 

Deuxième  principe.  Le  parage  légal  n'a  lieu 
qu'entre  frères  ou  leurs  représentans  dans  le  partage 
d'une  succession  où  le  droit  d'aînesse  peut  être  exercé  : 
le  parage  conventionnel  a  lieu  entre  les  autres  co- 
propriétaires. 

Troisième  principe.  Le  parage  légal  finit  après  un 
certain  nombre  de  générations^  ou  par  l'aliénation 
des  portions  tenues  en  parage;  le  parage  convention- 
ael  ne  finit  jamais  ni  par  transport,  comme  dit  la 
coutume  de  Poitou,  ni  par  défaut  de  lignage. 

Quatrième  principe.  La  seule  faveur  du  droit  d'aï-  ' 
nesse  fait  qu'après  la  fin  du  parage,  la  portion  des 
puînés  commence  à  être  tenue  en  plein  fief  de  l'aîné, 
et  en  arrière-fief  du  seigneur  dominant;  dans  le  pa- 
rage conventionnel,  au  contraire,  la  foi  ne  s'éloigne 
jamais,  et  la  raison  en  est  évidente,  c'est  quo  ce  pa- 
rage doit  toujours  suivre  le  trpisième  principe^ 

Appliquons»  ces  quatre  principes  ^ux  deux  paraget 
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qu'il  s'agit  d'examiner.;  et  commençons  par  celui  qu'on 
a  voulu  ëtablir  par  la  transaction  passée  avec  Guil- 
laume de  Mareuil. 

On  ne  peut  considérer  ce  parage  que  comme  nn 

?)arage  légal,  ou  comme  un  parage  conventionnel; 
1  n'y   a  point  de  milieu  entre  deux. 

Si  l'on  veut  le  faire  passer  pour  un  parage  légal, 
îl  faudra  en  mémo  temps  reconnoître  qu'il  est  abso- 
lument nul. 

Car ,  suivant  le  draxième  principe ,  trois  condi-?- 
tions  sont  également  essentielles  au  parage  légal  : 
la  première,  qu'il  s'établisse  entre  des  frères  ou  ceux 
qui  les  représentent  ;  la  deuxième ,  que  ce  soit  dans 
le  partage  d'une  succession  commune  ;  4a  troisième , 
que  cette  succession  soit  du  nombre  de  celles  dans 
lesquelles  le  droit  d'aînesse  peut  avoir  lieuw 

Or,  ces  trois  conditions  Manquoient  également 
à  Foucault  d'Orchiac  et  à  Guillaume  de  Mareuil , 
lorsqu'ils  ^it  passé  les  transactions  de  i36(}ei  de  1370. 

I  .^  Bien  loin  d'être  frères ,  ils.  n'étoient  pas  même 
narens;  et  la  n^ort  de  Jeanne  d'Orchiac,  qui  ne 
laissa  aucune  postérité ,  ayant  rompu  jusqu'aux  liens 
de  l'alliance  qui  éloit  entr'eux  ,  il  est  certain  que 
Guillaume  de  Mareuil  étoit  un  étranger  par  rapport 
k  Foucault  d'Orchiac ,  et  qu'ainsi  il  étoit  impossible 
que  le  parage  légal  pût  avoir  lieu  entr'eux, 

2.*  Il  ne  s'agissoit  point  de  partager  une  succes- 
sion commune  ,  Foucault  d'Orchiac  et  Guillaume 
de  Mareuil  n'étoient  point  cohéritiers;  le  premier 
létoit  héritier  de  Jeanne  d'Orchiac,  sa  nièce;  le 
second  étoit  légataire  de  la  même  Jeanne  d'Orchiac  ^ 
sa  femme  ;  qualités  directement  contraires ,  suivant 
les  principes  du  droit  coutumier^  et  qui,  en  exclu- 
ant toute  idée  de  partage  ent^e  ceux  qui  les  exercent^ 
tie  laissent  aucun  prétexte  pour  étamir  entr'eux  une 
espèce  de  parage  légal  et  successif; 

3**^  Enfin,  puisqu'ils  n'étoient  pas  même  cohéri- 
tiers, -il  ne  peu  voit  pas  y  avoir  entr^eux  de  droit 
d'aînesse. 
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Donc  il  est  impossible  de  trouver  dft^S  cetlp 
trausaotion  une  n^atièfe  plu$  éloignée  d^\x^  par^gp 
légal;  et  Too  ne  craint  ppipt  de  dire  qqi'il  seroit  nop- 
seuleqi^nt  injuste  ^  naais  absurde  ^  de  vouloir  donner 
cette  couleur  £t  la  convenlio^i  qpi  fut  faite  ^Qtfp 
Foucault  d'Oi'chiac  et  Gaillftume  de  JVI^reuil. 

II  fant  donc  néçe^sairemeat  prendre  Iç  $€içond 
parti ,  et  soutenir  que  le  parfige  établi  par  çrtt^ 
convention  est  un  parage  copy^ntionpeK 

Mais  cette  supposition ,  uq  peu  pioin^  fibiurd^ 
que  la  première ,  nV^pa^  plus  de  «oUdité^ 

En  eifet,  suivant  le  deuxième,  li^  troisième  et 
Je  quatrième  principe,  trois  car^çtèr^s  di^tipgu^^t 
essentiellement  cette  espèce   de  p^rgge. 

Le  preniier,  est  qu'il  a  lieu  ^ntre  <?enx  qui  sont 
copropriétaires  ;  ainsi ,  pour  pQUVoir  Tét^^blir ,  jl 
faut  que  plusieurs  personnes  aiept  possède  quelque 
temps  en  commun  la  propriété  d^ap  Q^f  piir  indivis, 

t»e  deuxième,  est  que  ce  parage  dure  toujours; 
en  sorte  que  les  copropriélaireis  entre  Iftsqijejs  il  fx 
lieu ,  demeurent  toujours  pAir«  ^olr'enx ,  sans  dé- 
pendance ,  $ans  subordination,  ^'^cquittantdu  devoir 
de  la  foi  par  celui  d'entre  eux  qu*on  appelle  ch^nU^ry 
et  toujours  garantis  sous  son  hommage^ 

Le  troisième,  est  que,  par  popiséquwt,  U  fpi  im 
^'éloigne  jamais  dans  cette  espèpe  de  parage^  parce 
que,  comme  il  dure  toujours,  jsimaif  il  ne  peni: 
arriver  que  ce  qui  étoit  tepu  en  fief,  commence  k 
4tre  tenu  en  arriere-Qef  :  car ,  comme  pn  l'a  remarr* 

3ué  plusieurs  fois  ,  ce  changement  n  arriva  ep  faveur 
e  Vàîné  dans  l'autre  espèce  de  parafe,  qu^  parco 
que  ce  parage  s'éteint,  et  lorsqu'il  ^'éteint. 

Si  l'on  examine  à  présent  la  con^ntion  p.^$ée^ 
entre  Foucault  d'Orchiacet  Gpiflanme  de  M»rffai}> 
on  n'y  trouvera  aucun  de  ces  trpi*  <c^pactères  ,  i^an^ 
lesquels  néanmoins  te  parage  conventionnel  pe  sai^i»* 
roit  subsister, 

i,*^  Foucault  d'Orchiac  et  GaiUa^MPe  de  M«?e*iil 


l'étoient  poiiat  copropriétaires  de  la   seigneurie  de 
iaint^Maigrin  j  au  contraire,  le  droit  de  l'un  exduoit 


n 
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le  droit  de  l'autre.  Uun  ëtoit  héritier  et  Fautre  le^ga-* 
taire;  ainsi,  ou  le  droit  de  rhéritier  ëtoit  bon, 
et  9  en  ce  cas  ,  le  légataire  n'y  en  avoit  aucun  j  ou  le 
droit  du  légataire  étoit  le  meilleur,  et ,  en  ce  cas,  rhé- 
ritier n'étDit  plus  censé  avoir  eu  aucune  propriété 
dans  le  bien  i(^gué  à  Guillaume  de  Mareuil. 

Or ,  si  leurs  droits  éloient  de  telle  nature  qu'ils  ne 
'  pouvoient  jamais  concourir  ,  il  est  impossible  de 
feindre  que  la  propriété  de  la  terre  de  Saint-Maigria 
ait  jamais  été  commune  entr'eux ,  ni  qu'ils  l'aient  pos- 
sédée un  seul  moment  par  indivis  ;  et ,  par  consét[uent , 
il  étoit  pareillement  impossible  d'établir  entr'eux  un 

Sarage  conventionnel,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
es  copropriétaires. 
n.^  Le  parage  conventionnel  dure  toujours,  et 
l'on  verra  ,  au  contraire ,  que  celui  que  Foucault 
d'Orchiac  a  voulu  inutilement'  établir,  ne  durera 
pas  même  un  seul  moment ,  puisque ,  par  l'acte 
même  où  l'on  cherche  la  naissance  de  ce  parage, 
•on  en  trouve  d'abord  la  fin,  dans  la  stipulation  ] 
par  laquelle  Foucault  d'Orchiac  exige  la  foi  et 
hommage  de  Guillaume  de  Mareuil,  au  lieu  qu'il 
devoit  la  rendre  pour  lui ,  et  le  garantir  perpé- 
tuellement sous  son  hommage ,  suivant  tes  lois  du 
parage  conventionnel.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus 
absurde  que  de  donner  le  nom  de  parage  à  une* 
convention  qui  détruit  essentiellement  l'égaKté,  ou, 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  la  parité,  en  assu- 
jettissant l'une  des  parties  à  la  supériorité  féotlale 
de  l'autre. 

3.®  Enfin,  dans  le  parage  conventionnel,  la  foî 
ne  souffre  jamais  ni  altération ,  ni  éclipse ,  ni  dé- 
membrement; ici,  tout  au  contraire ,  le  fief  est  vë- 
ritablemept  démembré,  puisque  la  foi  est  d'un  côté , 
et  la  terre  de  l'autre;  c'est-à-dire,  que  les  seigneurs 
d'Orchiac  se  chargent  de  rendre  hommage  au  roi, 
pendant  que  toute  la  seigneurie  passe  entre  les  njains 
de  Guillaume  de  Mareui)  ;  en  sorte  que ,  si  une  telle 
convention  pouvôit  jamais  nuire  au  roi ,  il  seroit 
perpétuellement  privé  des  profits  du  fief  de  Saiut- 
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Maigrir) ,  et  réduit  à  recevoir  Une  foi  stérile ,  dont 
il  ne  retireroit  jamais  ancune  utilité. 

Ainsi  ^  le  nom  de  parage  conventionnel'  ne  sera 
pas  plus  heureusement  appliqué  que  celui  de  pa- 
rage légal,  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  actes. 

Or,  si  ce  n*est  point  un  parage,  ce  ne  peut-être 
qu'une  convention  vicieuse,  une  usurpation  grossière, 
par  laquelle  le  propriétaire  de  dçux  fiefs  indépen- 
dans ,  en  abandonne  un  pour  le  faire  servir  à  l'autre, 
et  pour  en  soustraire  la  mouvance  utile  au  roi,  en 
fie  l'attribuant  injustement. 

Si  l'on  passe  ensuite  à  l'examen  du  second  pa- 
rage qui  fut  établi ,  quelques  années  après,  entre 
Aimar  et  Béchette  d'Orchiac ,  d'une  ]part ,  et  Jeanne 
de  Pons ,  fille  naturelle  de  Blanche  d'Orchiac ,  de 
l'autre ,  on  y  trouvera  encore  les  mêmes  défauts  et 
les  mêmes  nullités  par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu 
l'introduire. 

En  effet ,  quels  sont  ceux  qui  transigent  dans 
l'acte  du  5  juin  1396? 

Ce  sont,  comme  on  vient  de  le  dire,  d'un  côté, 
Aimar  et  Béchette  d^Orchiac ,  héritiers  légitimes  de 
Blanche  d'Orchiac,  leur  sœur;  et,  de  l'autre ,  Jeanne 
de  Pons,  fille  naturelle  de  Blanche  d'Orchiac,  et 
Regnault  de  Pons,,  son  père. 

Or,  ces  différentes  parties  étoient-elles  liée^  par 
les  noeuds  d'une  étroite  parenté  ?  Étoient-ce  des 
frères  ou  des  sœurs  ?  S'agissoit  -  il  «ntr'elles  du 
partage  d'une  succession  commune,  et  d'une  suc- 
cession dans  laquelle  le  droit  d'aînesse  pût  avoir  lieu  ? 
Girconfstances  qui  sont  toutes  essentielles ,  comme  on 
la  dit  plusieurs  fois  y  au  parage  légal. 

On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  cette  tran- 
saction y  Regnault  de  Pons  étoit  un  étranger  par 
rapport  à  Aimar  et  à  Béchette  d'Orchiac;  et,  pour 
avoir  vécu  dans  une  familiarité  criminelle  avec 
'  Blanche,  leur  sœur,  il  n'étoit  pas  devenu  leur  parent.. 
Jeanne  de  Pons  >  fille  naturelle  de  Blanche,  n'avoit, 
comtne  parlent  les  lois,  ni  faj^ùille  ni  parens,  et 
ce  seroit  faire   trop  d'honneur  au  crime   qui  lui 
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doDn.i  Daissance,  que  de  prétendre  qu'on  ait  pa 
établir  par  elle  un  parage  qui  e$t  uniquement  fou^é 
sur  l'égalité  qu'yne  naissance  légitime  et  un  sang 
également  pur  mettent  entre  des  frères. 

Si  la  qualité  des  parties  résiste  absolumant  à  la 
supposition  d'un  parage  légal ,  elle  ne  sVcoi'd^  p^ 
mieux  avec  la  fiction  d'un  parage  conventionnel 

Sans  répéter  ici  tout  ce  qpe  Ton  a  déjà  dit  sur 
ce  sujet,  par  rapport  au  premier  p^rpg^f  U  suffit 
de  considérer,  en  un  mot,  que  les  deux  principaux 
caractères  de  ce  parage  ne  se  trouvent  pas  plus  dans 
le  second  que  dans  le  premier. 

i.^.  Ceux  (^m  rétablissent  p^r  une  convention  vi^ 
cieuse  ^  n'étoient  point  copropriétaires  ;  qualité  sans 
]ac[ueUe  il  ne  peut  y  avoir  4^  para|[e^x>nventionnel. 
Aimar  et  Bécnette  d'Orcbiaç  étaient  héritiers  légi- 
times de  Blanche,  leur  seeur  ;  mais  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  ne  faisoit  point  partie  de  sa  succession» 
elle  l'avoit  vendue  peu  de  temps  airant  sa  mort  à 
Regnault  de  Pons  :  il  est  vrai  que  l'on  prétendit  que 
cette  vente  étoit  simule,  et  qu'elle  devoit  iêtre  re- 
gardée comme  une  véritable  donation,  dont  Re- 
gnault de  Pons  étoit  incapable.  Mais  <i'^9^  <?«lte 
prétention  même  qiiù  prouve  que  Renault  àfi  Poi?s 
et  Aimar  et  Béchette  d'Orcbiac  ne  pou  voient  jamais 
être  regardés  comufte  copropriétaires;  en  efFat#  on 
pçut  faire  ici  la  m^éine  -observation  q^e  ^ur  Je  jpemier 
parage.  Bien  Idin  que  les  droits  des  deux  parties  qui 
ont  établi  le  second  parage ,  pussent  concourir ,  Us 
s'exduoient  au  contraire  muUieUemwt.  Si  la  vente  ^ 
qui  étoit  le  titre  de  Regnault  de  P^ms ,  étoit  y^kble, 
Aimar  et  Bécbette  d'Orcbiac  ne  poj^ voient  rien  pré- 
tendre dans  la  terre  de  Saint-Maigria;  -si,  au  con- 
traire, cette  vente  étoit  nulle  et  frauduleuse,  Regnault 
de  Pons  n'a  voit  aucun  droit  «ur  cette  terre  ;  il  est 
donc  impossible  de  feindre  entr'eux  aucun  eoneours 
.  de  propriété ,  aucune  communion ,  pour  parler  comme 
les  jurisconsultes ,  qui  aient  donné  lieu  de  reeowrii^  à 
llexpédient  du  parage  l^onyentianiiel  ;  et ,  pair  eon*- 
séquent ,  il  n'y  eut  jamais  de  stipulation  plus,  irrér 
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gulière  que  celk  par  laquelle  on  a  voulu  l'établir , 
aux  dép^s  du  domaine  du  roi ,  qui  perd  seul  sa 
cause  dans  oet  acte,  pendant  gue  les  autres  parties 
y  trouvent  un  avantage  consioerable. 

Regnauit  de  Pons  et  Jeanne  de  Pons ,  sa  fille ,  y 
conservent  la  propriété  d'une  terre  qu'on  leur  dis- 
putoki 

Aimar  et  Bécliette  d'Orchiac  y  acquièrent  Tassu- 
rance  d'une  mouvance  qui  ne  leur  apparlenoit  pas. 

Le  roi  seul ,  encore  une  fois ,  est  blessé  par  cet 
acte  ;  c'est  sur  lui ,  coinn^  on  l'a  déjà  dit ,  que  les 
parties  p^nnent  la  matière  et  le  prix  de  leur  ac- 
commodement. 

a.^  Un  second  caractère  du  parage  conventionnel 
est  d'être  perpétuel  ^  cependant  on  stipule ,  par  la 
transaction  de  1896,  que  le  parage  qui  y  est  établi 
ne  durera  qu autant  que  le  lignage  durerait;  en 
sorte  qu'oubîiant  également  dans  cet  acte  et  les  règles 
de  rhonnêteté  naturelle  et  les  maximes  fondamen- 
tales du  parage ,  on  veut  supposer  une  -parenté ^  un 
lignage  en  faveur  d'une  bâtarde,  a6n  d'avoir  un 
prétexte  de  placer  dans  cet  acte  le  nom  de  parage, 
par  lequel  on  vouloit  enlever  au  roi  la  mouvanèc 
uti^e  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

TROISIÈME    PROPOSITION. 

Nullité  de  ces  mêmes  parages  par  rapport  à  la 
terre  de  Saint-Maigrîn ,  qui  en  est  Je  sujet. 

Si  l'on  examine  d'abord  cette  nullité  par  rapport 
au  premier  parage^  il  sera  fort  indifférent  qu'on 
lui  donne  en  cet  endroit  le  nom  de. parage  légal, 
ou  qu'on  veuille  le  faire  passer  pour  un  parage 
cohventiôiinéL 

C'est  une  règle  commune  à  l'une  et  à  l'autre  es- 
pèce de  parage ,  que  tout  parage  suppose  un  parta^ge 
et  une  division  ^  en  sorte  que  celui  qui  ne  retient 
aucuoe  portion  d'un  fief,  ne  peut  le  g'^r/i/i/tr  sous 
ison  hommage,  comme  on  l'a  fait  voir  avec  beaucoup 
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d'étendue  en  expliquant  les  principes  généraux  de 
celle  malière. 

C'est  pour  cela  que  Philippe  de  Beaumauoir, 
cbîipitre  47j.page  2^62  de  ses  coutumes  de  *Beau- 
voisis ,  donne  un  avis  important  aux  aînés  :  bien  se 
gart  li  Jrère  qui  fait  partie  à  ses  maisnés  ^  que  il 
ne  leur  baille  de  chacun  Jief  que  li  tiers^  car  s'il 
leur  en  baille  plus  du  tiers ,  il  pèrt  V hommage  de 
ses  frères  et  en  chette  manière  y  puent  venir  li 
rnaisnés  à  Vhommage  don  seigneur. 

C'est  ce  que  l'on  apprend  encore  de  Joannes 
Galli  y  dans  sa  question  074 ,  lorsqu'apr^  avoir  dit 
qu'en  Champagne  le  puîné  a  la  liberté  de  tenir  sa 
portion  en  fief  de  son  aîné,  il  ajoute  cette  décision 
remarquable  :  quod  verum  est ,  si  portiunculam 
saltèm  ipsius  feudi  retinet  primogenitus  j  ut  quod 
tradit  ab  illâ  portiunculâ  tanquàm  à  dominio  mo- 
neatur  y  alias  non  y  quia  facere  non  posscty  qubâ 
feudurn  ab  illo  separatujn  teneretur. 

C'est  donc  une  condition  essentielle  à  toutparage, 
que  le  chemier  ou  celui  qui  garantit  les  autres  sous 
sa  foi,  retienne  une  partie  du  fief;  sans  cela  ,  il  n'y 
a  plus  ni  de  garantie  ni  de  parage.  Voyons  main- 
tenant si  cette  condition  se  trouve  dans  l'espèce 
présente, 

Foucault  d'Orchiac  cède  à  Guillaume  de  Mareuil, 
par  la  transaction  de  1870,  le  château  et  forteresse 
deSaint-Maigriny  avec  la  juridiction  et  seigneuries  y 
rentes  ^  retenus  ^  appai^tenancps  ,  dépendances ,  dor 
mainès  y  justice ,  haute  ^moyenne  et  basse  y  mère  y 
mixte,  impère,  hommages  yféages  ,  fiefs  ,  arrière- 
fiefs  appartenans  audit  château  et  forteresse ,  en 
la  manière  que  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin  et 
d'Orchiac  avoient  accoutumé  de  les  tenir  ancien-- 
nement, 

Pouvoit-il  faire  un  abandonnement  plus  général 
et  une  abdication  plus  absolue  de  tout  le  fief  de 
Saint-Maigrin  ?  Il  ne  s'en  réserve  aucune  portion, 
ni  dans  les  droits  honorables,  ni  dans  leis  droits 


Digitized  by  VjOOQIC 


REQUÊTIÇ,  38 1 

utiles;  il  n'esl  plus. ni  propriétaire  ni  seigneur  d'au- 
cune partie  de  cette  terre.  Eu  cet  état,  comment 
pourroit-6n  supposer  qu'il  fut  encore  en  droit  de 
mettre  cette  seigneurie  en  parage  entre  lui  et  Guil- 
laume de  Mareuil  ? 

Pour  être  vassal,  il  faut  être  propriétaire;  pour 
être  en  droit  de  rendre  hommage  pour  les  autres^ 
il  faut  être  en  état  de  lé  rendre  pour  soi-même. 

O^  Foucault  d'Orchiac  n'est  plus  propriétaire , 
il  ne  peut  donc  plus  être  vassal  :  il  ne  peut  plus 
rendre  la  foi  pour  lui-même  , comment  pourroit-il 
donc  la  rendre  pour  les  autres  ? 

C'est,  néanmoins,  ce  que  Ton  a  voulu  faire  par 
les  actes  qu'il  a  passés  avec  Guillaume  de  Mareuil  ; 
actes  absurdes  par  lesquels  on  veut  que  Foucault 
d'Orchiac,  ne  conservant  aucune  portion  dans  la 

f)rôpriété  de  la  terre  de  Saint-Maigrin,  garantisse 
e  propriétaire  de  cette  terre  envers  le  roi,  et  le 
mette  a  couvert  par  un  hommage  qu'il  n'étoit  plus 
en  droit  de  rendrel 

,  Mais ,  pour  développer  encore  davantage  toute 
Tabsurdité  d'une  telle  convention ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  demander  ici  quel  pouvoît  donc  être  le 
chef-lieu  de  la  mouvance  que  Foucault  d'Orchiac 
vouloit  s'attribuer  par  cet  acte  ?  ce  ne  pouvoit  pas 
ê£re  une  portion  de  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin , 
puisqu'il  la  cédoit  toute  entière  :  ce  ne  pouvoit  pas 
être  non  plus  la  châtellenie  d'Orchiac,  car  il  n'y  avoit 
aucune  subordination  entre  Orchiac  et  Saint-Maigrin , 
et  il  n'étoit  pas  permis  à  Foucault  d'Orchiac  de 
faire  servir  une  de  ces  terres  à  l'autre  :  c'est  donc 
une  espèce  /le  fief  en  l'air  qu'il  a  voulu  établir, 
et  auquel  i^'j^g^  ^  propos  d'attacher  une  mouvimce 
aussi  Gonjflwable  que  celle  de  la  terre  de  Saint- 
Maigrin.  ^^  ^ 

Si  l'on  envisage  le  second  parage  par  rapport 
à  la  même  nullité  ,  ,on  pourra  y  appliquer  les  mêmes 
réflexions  que  Ton  vient  de  faire  sur  le  premier, 
puisque  Aimai*  etBéchette  d'Orchiac,  en  renonçant 
à  leurs  prétentioJW^ur  la  terre  dç  §aittt-Maigrin,  ejji 
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faveur  de  Jeanne  de  Pons,  n'en  t)nt  reserve  auciitie 
portion ,  et  que,  par  conséquent,  le  parage  qu'ils  ont 
voulu  établir  est  un  parage  imaginaire,  qui,  n'ayant 
point  de  corps  ni  de  réalité  ,  est  une  espèce  de 
chimère  et  de  monstre  dans  Tordre  des  fiefs. 

Que  s'il  n'y  a  pas  un  de  ces  moyens  qui  ne  soit 
décisif  contre  une  entreprise  si  grossière  isurles  droits 
du  roi ,  que  sera-ce,  si  après  les  avoir  expliqués  sé- 
parément ,  on  les  réunit  tous  ensemble  pour  jpvi- 
sager,  comme  dans  un  seul  point  de  vue,  les  trois 
grandes  nullités  qui  se  trouvent  également  dans  les 
deux  parages  par  lesquels  on  a  voulu  soustraire  au 
roi  la  mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

Nullité  par  rapport  au  roi ,  qui  ne  sauroit  perdre 
une  mouvance  immédiate  par  la  stipulation  d'un 
parage,  surtout  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de 
coutume  approuvée  par  le  roi ,  qui  l'établisse. 

Nullité  par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu  établir 
ce  prétendu  parage  toujours  également  vicieux,  soit 
qu'on  lui  donne  le  nom  de  parage  légal,  soit  qu'on 
veuille  le  faire  passer  pour  un  parage  conventionnel , 
puisque  les  trois  conditions  essentielles  à  chacun  de 
ces  parages  lui  manquent  également. 
'  Enfin ,  nullité  par  rapport  au  fief  et  à  la  seigneurie 
qui  est  le  sujet  d'une  convention  si  irrégulièrçj  sei- 
gneurie, qui,  passant  toute  entière,  d'abord  entre 
les  mains  de  Guillaume  de  Mareuil ,  et  ensuite  dans 
celles  de  Jeanne  de  Pons ,  sans  que  les  sieurs  d'Or- 
chiac  en  aient  retenu  aucune  portion ,  n'a* jamais  pn 
faire  la  matière  d'un  parage,  dont  la  loi  immuable  est 
que  celui  qui  garantit  les  autres  sous  sa  foi ,  conserve 
toujours  une  partie  du  fief. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fondement  crgjftl'on  a  dit 
plusieurs  fois,  dans  la  suite  de  cette  rWfaêle,  qu'il 
n'y  a  peut-^étre  jamais  eu  d'usurpation  plus  manifeste 
que  celle  que  l'oô  a  voulu-  couvrir  dans  cette  arffairê 
du  nom  spécieux  de  parage,  et  qu*il  ne  faut,  pour 
dissiper  une  si  Taine  couleur,  qu'employer  les  actes 
mêmes  par  lesquels  on  a  affecté  de  la  répandre. 
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Maïs  comme  l'injustice  est  souvent  timide,  et 
surtout  dans  ses  premières  démarches,  on  voit  aussi 
que  les  seigneurs  d^Orchiac  ont  senti  intérieurement 
le  vice  de  leur  entreprise,  et  qu'il  leur  en  est  échappé 
des  preuves  certaines  j  malgré  tous  les  efforts  qu'ils 
ont  faits,  sans  doute ,  pour  les  étouffer. 

Il  ne  faut  donc  que  les  opposer  à  eux-mêmes  ,•  et 
c'est  par  cette  importante  réflexion  que  Ton  finira , 
dans  cette  troisième  partie,  tout  ce  qui  regarde  réta- 
blissement des  droits  du  roi. 

Les  seigneurs  d'Orchiac  ont  marqué,  sans  y  penser, 
par  trois  traits  éclatans,  le  jugement  intérieur  qu'ils 
portoient  eux-mêmes  sur  leur  prétention. 

Le  premier  se  ivo\i\e  dans  l'acte  par  lequel  ils  en 
ont  jeté  les^remiers  fondemens,  c'est-à-dire  dans  la 
transaction  de  iSôg,  où  il  eàt  dit  expressément  que 
Guillaume  de  Mareuil  tiendra  le  lieu  de  Saint-Mai- 
grîn ,  etc. ,  par  hommage  lige  dudit  sieur  d'Or- 
chiac  et  des  siens,  au  devoir  qui  sera  abonné  selon 
hommage  lige^ ,  Ejy  cas  que  faire  se  pourra  et, 
T^EynA. 

Les  seigneurs  d'Orchiac  doutorent  donc  eux-mêmes 
de  leur  pouvoir^  ils  n'étoient  pas  bien  assurés  que  ce 
qu'ils  entreprenoient  de  faire,  se  pût  et  se  dût  faire  ^ 
Il  ne  s'agit  donc  aujourd'hui  ^ue  de  les  juger  Sur  la 
condition  même  dont  ib  ont  fait  dépendre  l'exécution 
de  cette  clause  :  ils  n'ont  voulu  exiger  l'hommage 
lige  de  Guillaume  de  Mareuil,  qu'en  eas  que  faire  se 
pourvoit  et  devroit.  Or ,  oii  croit  av^ir  pleinement 
démontré  que  cela  ne  se  pouvùit  et  ne  se  devoit 
faire.  Qu'il»  souffrent  donc  qu'on  les  rappelle  aux 
termes  simples  et  ingénus  de  leur  ptetoière  conven- 
tion ,  dans  laquelle  ils  se  sont  condamnés  par  avance^ 
telle  est  k  loi  qu'il  se  soût  imposée  et  qu'ils  ne 
peuvent  se  dispenser  de  subir  aujourd'hui. 

Zè  second  trait  n'est  pas  moins  éclatant  que  le 
premier.  On  le  trouve  dans  la  vente  que  Blanchç 
d'Orchiac  fit,  en  l'année  iSgo,  à  Regliault  de  Pons, 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 
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Elle  y  prit  la  précautioa ,  en  fareur  de  son  frcrc 
Aimar  d'Orchiac,  d'y  faire  mention  de  Fhomniage 
lige  qu'il. prétendoit  lui  être  dû  ;  mais ,  parce  qu'elle 
doutoit  avec  beaucoup  de  fondement ,  de  la  justice 
de  cette  prétention,  elle  fit  ajouter  cette  clause  im*-  . 
portante  dans  le  contrat  :  Si  et  entant  est  y  que  par^ 
droit,  raison,  usage  et  coutume  du  pays,  serait 
trouvé  que  Vhommage  lui  en  dei^roit  appartenir. 

Pouvoit-elle  marquer  par  des  expressions  plus 
naturelles,  le  doute,  l'inÉertitude ,  Thésitation  avec 
laquelle  on  parloit  de  cette  prétention  dans  la  maison 
d'Orchiac  ?  Et  n'est-on  pas  en  droit  de  rétorquer 
encore  ces  paroles  contre  celui  qui  possède  aujour- . 
d'hui  la  terre  d'Orchiac,  et  de  lui  dire  que ,  puisqu'il 
est  prouvé  que  par  droit,  raison,  usage  et  coutume 
du  pays ,  i  hommage  de  Saint-Maigrinna  point 
du  appartenir'  au  seigneur  d'Orchiac  y  il  ne  doit 
pas  résister  à  une  vérité  qui  a  été  reconnue  par  ceux 
mêmes  qui  avoient  le  plus  d'intérêt  à  la  dissimuler. 

Enfiii,  le  dernier  trait  par  lequel  cette  même  vérité 
se  trouve  confirmée ,  est  encore  infiniment  plus  con- 
sidérable, et  on  ne  craint  point  d'avancer  qu'il  suffi- 
roit  seul  pour  décider  cette  contestation  5  et  c'est  pour 
cela  que  le  procurètMsgénéral  du  roi  supplie  la  cour 
d'y  donner  une  attention  singulière. 

Personne  n'ignore  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  ou 
de  conserver  une  mouvance,  il  n'y  a  point  de  titres 
plus  importans  que  les  actes  de  foi  et  hommage  : 
c'est  dans  ces  actes  que  réside  la  preuve  directe  et 
naturelle  de  la  féodalité  ;  les  autres  preuves  ne  sont , 
pour  ainsi  dire ,  que  des  preuves  subsidiaires  et  indi- 
rectes, qui  appuient  les  premières,  mais  qui  ne 
peuvent  jamais  les  égaler.  ^ 

Ainsi,  pour  savoir  si  les  seigneurs  d'Orcbiac  ont 
cru  ^  eux-mêmes  pouvoir  soutenir  que  là  te^ re  de 
Saint-Maigrin  étoit  un  fief  immédiat  par  rapport  à 
eux,  et  un  arrière-fief  par  rapport  au  roi,  il  n'y  a 
u'à  examiner  comment  ils  ont  parlé  dans  les  actes 
e  foi  et  hommage  qu'ils  ont  rendus. 

Le  procureur-général  du  roi  a  déjà  remarqué  que 
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Ton  en.  trou  voit  cinq  dans  le  dépôl^  la  chambre 
des  comptes,  tous  postérieurs  aux  deux  prétendus 
parages  par  lesquels  les  seigneurs  d'Orchiac  ont 
voula  usurper  cette  mouvance;  le  premier,  du  9  mai 
1470;  le  second,  du  i4  août  1472;  le  troisième,  du 
^  octobre  1498:  le  quatrième ,  du  9  février  i5i5  j 
et  le  cinquième,  du  6  août  i549. 

Or,  de  quelle  manière  se  sont-ils  expliqués  par 
ces  actes ,  qui  sont  les  seuls  dans  lesquels  ils  aient 
traité  contradictoirement  avec  le  roi?  Car,  a  l'égard 
des  aveux,  comme  on  le  dira  dans  un  moment, âl 
n'y  en  a  aucuns  qui  aient  été  reçus. 


lige  qu'il  était  tenu  fa 
d'Orchiac  y  chasteaux  et  chastellenies  dudit  Orchiac 
et  de  Saint-Maigrin ,  leurs  appartenances  ,  appen^ 
dances  et  dépendances  quelconques  ^  tenues  et  mou- 
vantes de  nous  y  à  cause  de  notre  comté  de  Saintonge 
*et  du  pont  de  Saintes. 

Celui  de  1472  est  conçu  dans  des  termes  sem- 
blables. 

Gelai  de  1498  distingue  encore  plus  clairement  \û 
terre  de  Saint-Maigrin  de  celle  d Orchiac,  comme 
étant  toutes  deux  indépendantes  Tune  de  l'autre,  et 
toutes  deux  également  mouvantes  du  roi. 

Le  roi  y  déclare  qu'il  a  reçu  les  foi  et  hommage 
lige  que  Jacques  d  Orchiac  étoit  tenu  de  lui  faire 
pour  raison  de  son  chaste l^  chastellenie  et  baronnie 
d'Orchiac  y  et  aussi  du  chastel  et  chastellenie  de  Saint-* 
Maigrin,  etc. 

La  même  distinction  se  trouve  encore  dans  l'acte 
de  i5l5,  où,  après  avoir  dit  qu'Adrien  de  Montbe- 
ron  a  rendu  la  foi  pour  Orchiac ,  on  ajoute  aussitôt 
après  ,  et  semblablement  de  la  chastellenie ,  terre  ^t 
seigneurie  de  Saint-Maigrin. 

Enfin,  l'acte  de  i549  est  conçu  à  peu  près  daps 
les  mêmes  termes  que  les  deux  premiers ,  et  ne  prouve 
pas  moins  évidemment  que  la  lerre  de  Saint- ^iaigrio, 

D'dguesseau.   Tome  VI ^  îi5 
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«st  toujours  dMècurfee  dans  h  mouvance  immédiate 
<iu  roi.  ,    .  ^ 

MftiS)  quoique  de  tels  ncte*  n'aieiit  pas  besoin  d'ex- 
plication ,  ils  sont  ne'anraoihs  d'uiie  si  grande  consé- 
quence dans  cette  affaire,  queie  prôcureur-généfâl  du 
roi  a  cru  qu'il  ëtoit  de  son  devoir  d'eu  faire  sentir 
la  force  par  les  rëfle^ionis  suivantes. 

ï  ."^  On  y  remarque  que  la  terre  de  Saint-Maigria 
y  est  toujours  portée  nûmenl  au  roi  comme  une 
terre  relevante  imme'diatement  du  comté  de  Sain- 
tonge. 

2.°  On  y  voit  qu'elle  n'y  es\  point  employée  comme 
une  dépendance  et  un  accessoire  de  la  seigneurie 
d'Orchiac ,  inaiis  comme  une  terre  distinptê  et  séparée, 
qui  subsistoit  par  elle-même ,  et  pour  laquelle  il  étoit 
dû  Une  foi  et  noihmage  au  roi ,  comme  pour  la  terre 
d'Orchiâc. 

Gesl  ce  qUi  fait  que  l'on  met  toujours  dans  ces 
actes  le  ttiot  de  foi  et  hommage  au  pluriel^  on  n'j 
dit  pas  que  le  roi  a  reçu  lajbi  et  hommage  ^  vmsks 
foi  et  kàmmagèj  ce  qui  prouve  qu'il  étôH  du  au  roi 
deux  hommages,  l'un  pour  Orcbiac  .,  l'autre  p^ 
Saint-Màigrin. 

C'eit  encore  par  k  â*ïême  tàison  <ju'oxi  y  marque 
que  icesHer^ès,  et  non  pas  une  si&ulè,  sont  tenues  et 
mouvantes  du  toi  à  cause  de  son  t&inté  de  Sain- 
tonge. 

ËnJfin  ,  èVst  pour  céja  que  dans  deux  dé  ces  actes, 
qui  sont  ceux  dé  1^9^  ^^  ^^  i5i5,  on  a  disting^^^ 
encollé  pïùs  expressément  ces  deux  terres ,  en  appli; 
quant  à  chacune  d'elles,  séparément,  l'hommage  qû' 
en  étoît  rettdu  c^  même  téfnps  au  roi. 

â.*^  ïl  ti'y  est  fait  aucune  mentioA  du  changement 
que  les  seigneurs  d'Orchiac  avoient  voulu  faire  dans 
lîette  mouvance.  On  n'y  dit  point  que  la  terre  de 
Saint-Maigrin  fût  tenue  en  fief  des  seigneurs  d'Or- 
chiac j  ioh  y  ca'cbe  iab^olùtn^ent  leur  prétention  ;  o»  J 
parle  dé  cette  seigneurie  comme  si  elfe  fût  toujours 
demeurée  dans  son  ipncien  état. 
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4.*^  îl  est  donc  vrai,  et  c'est  une  suite  de  la  re-t 
flexion  précédente,  que  le  roi  n'a  jamais  ni  connu 
ni  approuvé  Tentreprisô  des  seigneurs  d'Orchiac  '; 
et ,  par  conséquent ,  que  la  cause  est  toute  entière 
par  rapport  au  roi,  à  l'égard  duquel  l'affaire  doit  étrô 
jugée,  comme  si  les  transactions  de  1 869  ^  1 870  eÇ  1 896 
n'avoient  jamais  été  passées^ 

5.®  Cest  encore  une  conséquence  directe  des  ré- 
flexions précédentes ,  que  le  leigneur  d'Orchiac  ne 
peut  jamais  être  admis  à  soutenir  que  la   terre  de' 
Saint'^Maigrin  a  cessé  d^élre  dans  la  mouvance  immé* 
diate  du  roi. 

Peut-il  revenir  contre  le  témoignage  préds  que  se» 
auteurs  ont  rendu  du  contraire  dans  ces  actes  de  foi 
et  hommage  consécutils  ? 

Qîi'il  soutienne,  s'il  veut,  son  prétendu  parage^ 
tout  irrégulièr  qu'il  est^  contre  le  s^gneor  de  Saint- 
Maigrin ,  c'est  tout  eé  qu'il  pourroit  prétendre  'de 
plus  avantageuK^  et  en  quoi  il  serait  même  très^mal 
fopdé  ;  mais  par  rfiippart  au  roi  ^  Comment  ]^eut-^il 
avancer  que  la  terre  de  Saint-^Màigrin  est  devenue 
un  arrière-fief  du  comté  de  SAinionse ,  dans  le  temps 
qu'on  lui  montre,  par  des  actes  autnentiques ,  que, 
pendant  deux  siècles ^  tous  les  seigneurs  d'Orchiac^* 
aux  droits  desquels  est  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  ^  ont  perpétuellement  reconnu  que  le  roi  étoît 
seigneur  suBerain  immédiat  de  la  terre  de  Saint» 
Maigrini 

On  ignore  quel  pai^tî  il  jug^a  à  propos  de  prendre 
tut  un  argument  ^  pressant. 

Peut-être  répondra-t-il  que  y  si  les  actes  de  foi  et 
hommage  ne  sont  pas  suA^niment  expliqués,, cette 
omission  e^ôouterte  parler  aveux  et  dénombrement 
qui  ont  suivi  >  et  principillenient  par  ceux  de  1 455  et 
de  14999  ^^^^  lesquels  lé^  seigneurs  d'Orchîkc  onÉ 
Avoué' tenir  du  roi  la  chatellenie  de  Saint^^Maigrin  ^ 
mais  en  ajoutant  aussitôt  après  ^  que  cette  même  châ-^ 
tellenie  etoit  tenue  d'eux  en  patage ,  selon  le  pre- 
mier ^  et  hommagetnent ,  selon  k  dernier ^ 

a5* 
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Si  c'est-là  la  réponse  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  se  propose  de  faire  à  cet  argument ,  le  pro- 
cureur-général déclare  par  avance  qu'il  se  servira 
avantageusement  de  cette  réponse  même  pour  la 
défense  des  droits  du  roi. 

Eli  effet,  ces  aveux,  tout  informes  qu ils  sont, 
comme  on  le  dira  dans  un  moment,  prouvent  invin- 
ciblement le  fait  qui  sert  de  fondement  à  toute  cette 
requête,'  c'est-à-dire,  que  la  seigneurie.de  Saint- 
Maigrin  a  toujours  été  et  est  encore  mouvante  immé- 
diatement du  roi  ;  car  c'est  ainsi  que  ces  quaire  aveux 
sont  tous  conçus  par  rapporta  cette  seigneurie  : 

Item,  f avoue  tenir  de  mondit  seigneur  a  inom^ 
jnase  lige,  à  cause  de  sadite  comté  de  Saintonged 
pont  de  Saintes,  le  chaste  au  et  chaste  llenie  de  Saini- 
Maigrin,  avec  ses  appendances  et  dépendances  (ju^f^^ 

conques.  .  f- 

Il  est  vrai  que  les  mêmes  aveux  ajoutent  ensuite, 
que  cette  même  terre,  que  le  seigneur  d'Orchiac 
reconnoît  être  mouvante  nûment  du  roi,  étoit  tenue 
de  lui  en  parage;  si  Ton  en  croit  l'aveu  de  i455,  et 
hommagement  y  si  l'on  ajoute  foi  à  celui  de  i499- 

Mais,  outre  que  cette  énonciation  sera  fortement 
combattue  dans  les  réflexions  suivantes  ,  il  suffit  de 
considérer  à  présent  qu'il  y  a  deux  questions  dille- 
xentes  dans  cette  instance. 

L'une,  qui  consiste  à  savoir  si  la  terre  de  Sàuit- 
Maigrin  relève  du  seigneur  d'Orchiac  ou  du  roi. 

L'autre,  si  le  prétendu  parage  par  lequel  les  sei- 
gneurs (J'Orchiac  ont  soutenu  que  cette  terre  avoi 
commencé  à  être  mouvante  d'Orchiac,  est  un  titr» 

légitime.  i  •      -nt 

De  ces  deux  questions,  la  première  est  clai^eme» 
décidée  en  faveur  du  roi  par  ces  deux  aveux,  <1"^ 
sont-les  titres  les  plus  avantageux  à  la  prétention  d^ 
sieur  comte  de  Sainte-Maure.  ^ 

Ainsi,  il  doit,  avant  toutes  choses,  s'il  neveu 
pas  encourir  la  commise  du  fief  de  Saint-Maigre'^ 
déclarer  expressément  qu'il  reconnoît  le  roi  p<^ 
seigneur  immédiat  de  celte  seigoeurie. 
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-  Il  ne  restera  donc  plus,  après  cela,  que  la  seconde 
question  qui  regarde  le  parage^  mais  on  ne  craint 
point  de  dire,  après  toutes  les  observations  qui  ont 
été  faites,  que  cette  question  n'en  est  pas  une,  et 
qu'il  n'y  eut  peut-être  jamais  de  parage  plus  chimë* 
rique  et  plus  mal  fondé  que  celui  qu'on  a  ^voulu 
établir  dans  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

Que  si  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  vouloit 
encore  se  prévaloir  de  renonciation  qui  se  trouve 
dans  ces  aveux ,  pour  insinuer  que  le  roi  a  approuvé 
parla  ce  parage  imaginaire,  ilseroit  aisé  de  répondre  ,^ 
en  plusieurs  manières ,  à  cette  prétention, 

I .®  Les  aveux  dont  il  s'agit  ne  sont  point  revêtus    . 
des  formalités  nécessaires  pour  en  faire  un  titre  contre 
le  roi. 

Non- seulement  ils  n'ont  jamais  été  publiés  ni  vé- 
rifiés, mais  ils  n'ont  même  jamais  été  présentés  à  la 
chambre  des  comptes,  et  jamais  celte  chambre  ne  les 
a  renvoyés  ni  pu  renvoyer  sur  les  lieux  pour  être  vé- 
rifies en  la  maniche  accoutumée. 

Ce  sont  des  aveux  que  l'on  a  trouvés  apparemment 
en  Saintonge  dans  1  étude  de  quelque  notaire ,  et 
que  l'on  a  fait  apporter  à  la  chambre  des  comptes, 
plutôt  pour  y  servir  de  mémoires  et  d'enseignemens , 
que  pour  y  être  reçus  coqjme  des  dénômbremens  au- 
thentiqi^es. 

Ainsi,  ces  aveux  peuvent  bien  nuire,  mais  ils  ne 
saurôient  jamais  servir  à  ceux  qui  les  ont  signé§. 

2.^  Ces  deux  aveux  ne  s'accordent  pas,  et  il  ne 
faut  que  les  opposer  l'un  à  l'autre  pour  les  détruire. 

Dans  le  premier  ,  qui  est  de  l'année  i455 ,  on  fait 
dire  au  seigneur  d'Orchiac  ,  après  qu'il  a  reconnu 
tenir  du  roi  la  terre  de  Saint-Maigria,  que  cette 
même  terre  est  tenue  de  lui  en  parage  par  Jeanne 
de  Pons,  que  tient  diidit  seigneur  (TOrchiac  en 
parage  dame  Jeanne  de  Pons  ;  ce  sont  les  termes 
mêmes  de  l'aveu. 

Dans  le  second,  au  contraire,  il  est  dit,  que  les 
hoirs  et  successeurs  de  Jeanne  de  Pons ,  tiennent 
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la  même   terre   hommagement  dii  seigneur  d'Or' 

çhiac^ 

Tenir  en  parage^  comrae  on  l'a  fait  voir  dans  Tex- 
pUcation  des  principes  de  celle  matière  ,  c'est  tenir 
vdussi  noblement  que  l'aîné  ou  le  principal  possesseur 
du  fie{  ;  le  mbt  même  de  parage  l'emporte  ,  comme 
on  l'a  remarqué  au  même  endroit. 

Cil^ui  tient  y  et  cil  de  qui  il  tient ,  doivent  être 
pers  es  parties  de  l'héritage  qui  descend  de  leurs 
ancesseursy  dit  la  coutume  de  Normandie,  en  défi- 
nissant la  tenure  par  parage. 

L'aîné  et  les  puînés ,  dit  Bouteillier  ,  sont  paraux 
en  fief  comme  en  lignage  ,  et  le  puîné  tient  aussi 
noblement  ce  quHl  possède  ^  que  traîné  fait  le  gros 
du  fief 

De  Jà  vient  que  tant  que  le  parage  dure  y  les  puînés 
ne  rendent  point  l'hommage  à  l'aîné,  et  qu'ils  ne 
commencent  h  le  lui  devoir  que  quand  le  parage  est 
éteint,*  c'est  ce  que  la  coutume  de  Normandie  ex- 
prime parfaitement  en  deux  mots,  qui  ont  déjà  éié 
cités  ,  et  qui  renferment  toute  la  substance  de  celte 
matière  :  car  de  là  en  avanty  dit  cette  coutume, 
c'est-à-dire ,  après  la  fin  du  parage ,  sera  tenu  fo^ 
hommage  y  ce  qui  étoit  tenu  par  parage. 

Ainsi  tenir  par  parage  et  tenir  par  hommage,  ce 
sont  deux  expressions  contradictoires  ,  qui  marquent 
deux  espèces  de  tenures  féodales  directement  op- 
posées. ^ 

'  Et  par  conséquent  les  deux  aveux  de  i455  et  i499 
se  contredisent  Irès^grossièrement ,  puisque  Pun  porte 
que  la  terre  de  Saiqt-Maigrin  éloit  tenue  du  seigneur 
A'Ovc\n^c  en  parage  ,e\  que  l'autre  marque  que  celte 
terre  en  éloit  tenue  hommagement. 

On  ne  peut  pas  éluder  cet  argument  en  disant  que 
le  parage  étoit  certain  dans  le  temps  du  second  de 
ces  aveux  ;  car ,  supposé  que  ce  parage  ait  été  une 
fois  légitimement  établi,  il  a  dû  durer  autant  que  le 
lignage  de  Jeanne  de  Pons ,  suivant  la   Iransacliça 
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même  de  iSgô,  et  suivant  la  disposition  de  la  cou- 
tume de  Poitou ,  à  laquelle  on  prétend  que  l'usance 
de  Saintes  est  conforma. 

Or,  le  lignage  de  «TeaqnQ  dç  Pons  dure  encore 
aajûurd  wi;  et  d'ailleur3,  les  auteurs  di;  sieup  comtc^ 
de  Saipte-Maure  qnt  eux-meqpies  produit  ?i>trçfoi^ 
des  actes  de  foi  et  hommage  repdus  pçir  Guillaume 
4'Estuer  en  i492>  et  par  l^ons  d'Estuçr  en  1^29  j 
Ym  fils  j  et  l'autre  petit-fils  de  Jeanne  de  Pons. 

Comment  pourroit^on  avancer ,  après  cela ,  que  Iç 
paragjî  établi  en  faveur  de  Jeanne  de  Pons  ait  été 
éteint  dès  l'année  i499>  ^*^^  '^  temps  que  le  second 
^veu  a  été  présenté ,  puisque  la  seconde  génération 
duroit  encore  ,  et  que ,  dans  les  coutume?  qui  restrei- 
gnent le  plus  le  parage,  il  s'étend  au  moins  jusqu'à 
quatre  générations  ?  • 

11  ny  a  donc  point  d'apparence  que  le  conseil  du 
sieur  comte  de  dainte-Maure  fasse  une  si  mauvaise 
objection;  mais  comme  c'est  néanmoins  la  seule  qu'il 
puisse  faire  ^  il  faijt  donc  qu'il  reconnoisse'que  l'aveu 
de  î^5S  et  celui  de  l499  sont  directement  opposés 
Tun  à  l'autre^  et  que,  so  détruisant  ainsi  mutuellement, 
ils  ne  servent  qu'à  affei^mir  le  droit  du  roi,  et  k  faire 
voir  Tipcertitude  ,  la  variation  et  la  contradiction 
,  même  dans  laquelle  on  e§t  tombé  quand  on  a  voulu 
i'altaquer. 

3.*^  Ces  deux  aveux  ne  peuvent  jamais  entrer  en 
parallèle  avec  leâ  cinq  actes  de  foi  ethommage  consé- 
<iutifs  ,  par  lesquels  les  sieurs  d'Orchiac  se  .sont  dé- 
clarés vassaux  immédiats  du  rpi  pour  la  terre  de 
^aint-Maigrin  ,  sans  protestation,  sans  condition, 
sans  réserve ,  sans  faire  aucune  mention  de  ce  pré- 
tende; parage  dont  ils  se  sont  servis,  dans  U  suite, 
pour  usurper  la  mouvance  de  cette  terre. 

.En  effet ,  quelle  comparaison  pourroit-on  faire 
entre  des  actes  pu  le  vassal  patrie  seul ,  et  dit  ce  qu'il 
lui  plait  ,  sans  aucun  contradicteur ,  des  actes  qui 
ij'ont  jartais  été  i^i  yépifié^iîi  approuvés,  des  actes 
enfin,  qui  se  combattent  et  qui  se  détruisent  mutuelle- 
ment ;   et  des  açtjçs  authentiques  ^    coatradictoires 
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entre  le  seigneur  et, son  vassal,  où  ils  contractent 
Van  et  l'autre  un  engagement  aussi  réciproque  qu'in- 
violable. * 

4.*^  Enfin,  ces  deux aveuxsont  encore  pulifamment 
combattus  par  deux  dénombremens  posle'rieurs ,  l'un 
de  i5t6,  l'autre  de  iSgS,  dans  lesquels  on  a  cessé 
de  faire  aucune  mention  d*un  parage  qu'on  a  toujours 
évite  de  faire  paroître  aux  yeux  du  roi  et  de  ses  ^ 
officiers  ;  car  c  est  ainsi  que  la  terre  de  Saint-Maigrin 
est  employée  dans^  ces  deux  actes.  : 

«  Item ,  j'avoue  tenir  du  toi ,  mon  souverain  sei- 
-})  gneur ,  à  hommage  lige  à  cause  que  dessus ,  c'est- 
»  à-dire,  à  cause  du  comté  de  Saintonge,  le  chastel 
yi  et  chaslellenie  de  Saint-Maigrin ,  avec  ses  appar- 
y)   ten^nces  quelconques.  » 

Il  n'y  a  plus  \h  d'équivoque  ;  on  n'ajoute  plus  dans 
ces  aveux ,  que  le  même  château  de  Saint-Maigrin 
étoit  tenu  ou  en  parage  ou  hommagement ,  du 
seigneur  d'Orchiac  :  un  conseil  plus  éclairé  ,  ^  qui 
apparemment  a  dicté  ces  actes,  a  eu  honte  d'exposer 
aux  yeux  du  roi  un  parage  si  irrégulier  ;  il  l'a  caché 
par  un  silence  judicieux,  qui  s'élève  aujourd'hui 
contre  les  deux  premiers  aveux  ,  dans  lesquels  on 
n'avoit  pas  pris  la  même  précaution. 

11  est  donc  vrai ,  comme  on  l'a  avancé  d'abord, 
que  les  sieurs  d'Orchiac  ont  eux-mêmes,  dans, tous 
les  temps,  condamné  leur  prétention  ambitieuse;  et 
l'on  ne  pouvoit  mieux  .finir  l'établissement  des  droits 
du  roi,  dans  cette  première  proposition,  qu'en.rele- 
vant  ces  trois  traits  éclatans*  par  lesquels  ils  ont  pro- 
noncé leur  propre  condamnation: 

.  Le  premier ,  dans  la  transaction  de  1 869 ,  qui.  est 
le  foudement  de  toutes  les  autres ,  et  dans  laquelle 
Foucault  d'Orchiac  n'a  exigé  L'hommage  de  Saint- 
.Maigrin,  qu'en  cas  que  faire  se  pourrait  et.de^ 
9roit;  , 

Le  second,  dans  la  vente  de  1 890,  où  Blanch^ 
d'Orchiac  n'oblige  l'acquéreur  de  Saint-Maigrin,  à 
rendre  l'hommage  à  son  frère  Àimar  d'Orchiac,  que 
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si  et  entant  est  cjue  par  droit,  raison,  usage  et 
coutume  du  pays  seroit  trouvé  qfie  l'hommage  lui 
en  devroit  appartenir; 

Le  troisième  enfin ,  dans  <:int]  actes  de  foi  et  hom- 
mage ,  et  dans  deux  aveux  et  dénombremens  qui 
assurent  perpétuellement  au  roi  la  mouvance  de 
Saint-Maigriu,  ^t  dans  lesquels  on  n'a  pas  osé  faire 
la  moindre  mention  du  parage  par  lequel  on  a  voulu 
lui  faire  perdre  cetle  mouvance;  actes  auxquels  on 
ne  peut  opposer  que  deux  dénombremens  qui  ne 
prouvent  rien  pour  le  seigneur  d'Orchiac ,  et  qui 
prouvent,  au  contraire,  infiniment  pour  le  roi. 

Il  est  temps  maintenant  de  recueillir,  en  peu  de 
ptiroles,  tout  le  fruit  de  ce  que  l'on  a  établi  dan:i:.la 
troisième  partie  de  cette  requête,  et  de  renfermer, 
dans  un  petit  nombre  de  propositions  évidentes, 
les  fondemens  solides  do  la  décision  de  cette 
affaire. 

Première  proposition.  Les  terres  d'Orchiac  et  de 
Saint-Maigrinsont,  dans  leur  origine,  des  seigneuries 
entièrement  distinctes  et  séparées ,  et  indépendantes 
Tune  de  l'autre  ;  c'est  un  fait  qui  est  démontré  par 
tous  les  actes  du  procès. 

Seconde  proposition.  Ces  deux  terres  étoient  aussi, 
dans  leur  origine,  également  mouvantes  du  roi;  c'est 
une  vérité  qui  a  éclaté  dans  tous  les  temps,  avant  l'u- 
sarpation  ,  après  l'usurpation  ,  dans  l'usurpation 
même  ;  les  seigneurs  d'Orchiac  en  ont  fourni  autant 
de  preuves  qu'ils  ont  rendu  d'hommages,  qu'ils  ont 
signé  d'aveux  et  dénombremens ,  qu'ils  ont  passé 
d^actes  pour  cette  terre. 

Troisième  proposition.  Il  ne  s'agit  donc  point,  à 
proprement  parler ,  d'établir  le  droit  du  roi,  puisque 
ce  droit  a  été  reconnu  ,  dans  tous  les  temps ,  par  les 
auteurs  de  celui  qui  le  combat  aujourd'hui:  il  s'agit 
de  faire  voir  comment  le  roi  Ta  perdu,,  et  tout  le 
poids  de  cette  preuve  tombe  sur  le. sieur,  comte  de 
Sainte-Maure;  c'est  a  lui  de  montrer  que  ce^tte  mou- 
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▼ahce  immédiate  qui  apparleuoit  au  roi ,  selon  se* 
aateurs  mêmes ,  l^ii  a  été  légitimement  enlevée  : 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  établi  cette  proposition  par  des 
titres  aussi  clairs^  aussi  ipcbnteslables  que  ceux  que 
ses  prédécesseurs  ont  eux-mêmes  fournis  à  la  cause, 
du  roi,  cette  cause  sera  toujours  également  victo- 
rieuse ,  soit  par  la  présomption  gé;térale  y  qui  est 
toujours  pour  le  roi,  soit  par  les  titçes  particuliers, 
qui  lui  sont  encore  plus  favorables. 

Quatrième  proposition.  Le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  ne  peut  certainement  opposer  au  roi  que  les 
deux  prétendus  parages  qu'on  vient  d'examiner  j 
c'est  une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  de  preuve  :  elle 
est  établie  par  toute  la  suite  des  faits  et  des  moyens 
qui  ont  été  expliqués  dans  toute  la  suite  de  cette 
requête;  et  il  ne  faudroit  employer,  pour  la  prouver, 
que  les  aveux  mêmes  do«t  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  voudra,  sans  doute,  se  prévaloir,  dans  les- 
quels ,  après  que  ses  auteurs  ont  avoué  tenir  du  roi 
la  terre  de  Saint-Maigrin ,  en  plein  fief,  ils  ont, 
ajouté  que  cette  même  terre  éloit  tenue  d'eux  en 
parage.  Ils  reconnoissent  donc ,  par  là ,  que  c'est 
à  litre  de  parage,  seulement,  qu'ils  ont  pu  en  acquc'rir 
une  mouvance  suborctonnée  à  celle  du  roi. 

Cinquième  proposition.  Ce  parage,  seul  et  unique 
fondement  des  prétentions  des  seigneurs  d'Orchiac, 
est  si  évidemment  nul,  qu'on  ne  croit  pas  que,  si  la 
cause  étoit  entière,  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure, 
lui-même ,  osât  la  soutenir. 

JViil  par  rapport  au  roi ,  qui  n'admet  point  de 
parages  contre  lui ,  dans  la  partie  de  la  Saintonge 
où  la  terre  de  Saint-Maigrin  est  située.  * 

Nul  par  rapport  aux  personnes  qui  ont  voulu 
établir  ce  prétendu  parage ,  ef  qui  n'eo  avoient  pa* 
le  pouvoir,  suivant  la  disposition  des  coutumes  mêmes 
qui  sont  les  plus  favoraoles  aux  parages. 

Nuly  enfin,  par  rapport  à  la  terre  de  Sftint-Maigrin, 
qui  n'étant  point  partagée ,  ne  pouvoît  être  la  ma- 
tière d'un  parage ,  et  que  Ton  a  voulti  faire  dépendra 
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dVn  fief  en  Taîr,  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  les 
idées  ambitieuses  des  seigneurs  d'Orchiac, 

Sixième  proposition.  Ce  parage  chimérique  a 
©té  perpétuellement  condamné  par  ceux  mêmes  qui 
a  voient  intérêt  de  le  soutenir.  C'est  ce  que  Ton  a 
démontré  par  le  langage  qu'ils  ont  tenu. 

Soit  dans  la  transaction  de  iSôg,  qui  en  a  jeté 
les   premiers  fondemens  ^ 

Soit  dans  la  vente  de  iSgo,  où  Ton  en  fait  une 
2nention  qui  n'est  propr^  qu'à  le  faire  rejeter  j 

Soit  dans  tous  les  actes  de  foi  et  hommage  qui 
sont  à  la  chambre  des  comptes  ^  et  dans  deux  aveux 
de  i5i6  et  de  iSgS,  qui  ne  contiennent  ni  énon-i 
ciation  ni  réserve  de  ce  parage  prétendu ,  et  auxquels 
on.  ne  peut  opposer  que  deuji  aveux  qui  en  font 
mention;  «ç'ewj:  informes ,  qui  n*opt  jamais  été  vé-* 
rifiés;  ai^eux  où  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  parl^ 
sans  contradicteur ,  et  qui  ne  peuvent  entrer  en 
comparaison  avec  des  ^ctes  de  foi  et  hommage ,  qui 
sont  des  titres  authentiques  et  contradictoires  entre  le 
seigneur  et  le  vassal  \  at^eux  enfin  qui  se  contre- 
disent et  qui  se  détruisent  mutuellement  dans  le 
point  essentiel ,  puisque  selon  l'un ,  Saint-Maigrin 
étoit  tenu  en  parage  des  seigneurs  d'Orchiac ,  et 
que  selon  l'autre,  il  en  étoit  tenu  hommagementy 
tenures  et  expressions  diamétralement  opposées. 

Septième  proposition-  Bien  loin  qiie  ce  parage  ait 
jamais  été  approuvé  par  le  roi,  il  ne  l'a  jamais 
connu.  On  a  toujours  affecté  de  le  lui  cacher;  le$ 
seigneurs  d'Orchiac  ont  toujours  paru  à  ses  yeux 
les  véritables  propriétaires  de  la  châtellenie  de  Saint- 
Maigrin;  ils  lui  en  put  toujours  rendu  l'hommage 
comme  d^Orchiac,  sans  aucune  restriction. 

CV^-avoit ,  à  la  vérité  ^  hasardé  de  faire  mention 
de  ce  parage  vicieux  dans  les  aveux  de  1^55  et 
de  i499f  ^^^^  comme  ces  aveux  n'ont  pu  être  vé- 
rifiés, peut-être  par  cette  raison ,  et  que  certainement 
ih  ne  l'ont  point  été ,  on  nV  pliis  osé  parler  de, 
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cette  prétention  dans  les  aveux  postérieurs  de  i5i6 
et  de  iSqS,  et  le  roi  est  demeuré  dans  la  même 
possession  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  sans 
aucune  limitatiojf,  jusqu'aux  arrêts  du  grand,  conseil 
que  Ton  va  bientôt  examiner. 

Telles  solit  les  sept  propositions  qui  démontrent 
pleinement  la  justice  de  la  cause  du  roi.  S'il  n'y  eu 
a  aucuue,  prise  séparément,  qui  puisse  être  con- 
testée avec  la  moindre  apparence  de  raison,  leur 
concours  et  leur  union  forment  une  évidence  et  une 
plénitude  de  lumière  a  laquelle  il  ne  paroît  pas 
possible  de  résister. 

Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  pourroit-il  opposer 
à  cette  foule  de  preuves ,  le  foible  argument  quil 
tire  de  trois  actes  de  foi  et  hommage  des  années 
14.92,  iSag  et  i543,  par  lesquels  il  prétend  que 
ses  auteurs  ont  été  reconnus  par  les  seigneurs  de 
Saint-Maigrin  ? 

Mais^  i.*^  quand  ces  actes  seroient  rapportés  en 
bonne  forme,  au  lieu  que  le  premier  est  suspect 
d'altération,  et  que  le  second  n'est  qu'une  copie 
coUationnée,  ils  ne  serviroient  qu'à  prouver  ce  qui 
n'est  pas  douteux  dans  celte  affaire.^  c'est-à-dire, 
que  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu  usurper  la 
mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin,  et  qu'ils 
ont  surpris  quelques  reconnoissaiices  des  possesseurs 
de  cette  terre,*  mais  c'est  ce  qui  fait  la  matière  du 
procès,  bien  loin^de  servir  à  le  décider. 

2.*^  Tous  ces  actes  pourroient  faire  quèlqu'im- 
pression,  .si  les  seigneurs  d'Orchiac  a  voient  eu  le 
bonheur  de  perdre  le  titre  primordial  et  constitutif 
de  cette  mouvance;  mais  ce  titre  étant  une  fois 
rapporté,  et  paroissant  aussi  vicieux  qu'il  l'est  en 
effet,  les  actes  postérieurs  n'ont  fait  qu'eri  perpétuer 
le  vice,  bien  loin^de  le  corriger;  parce  que,  sans 
s'arrêter  à  ces  titres,  qui  ne  prouvent  que  l'usur- 
pation, il  faut  toujours,  suivant  le  sentiment  unifoi'nie 
de  tous  les  feudistes,  remonter  jusqu'à  la  concession 
primitive  et  à  la  première  investiture  ^  par  laquelle 
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seule,  lorsqu'on  peut  la  retrouver,  les  questions 
féodales  doivent  être  décidées.  On  peut  donc  ap- 
pliquer ici  au  sieur  comte  de  Sainte-Maure  la  maxime 
commune ,  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  pçint  de  titre , 
que  d'avoir  un  titre  nui  et  vicieux. 

La  possession  qu'il  allègue  pourroit  être  de  quelque 
considération,  si  le  titre  de  cette  possession  ne  pa- 
roissoit  pas;  mais  le  vice  de  l'origine,  vice  certain 
et  connu  par.  la  représentation  du  titre,  a  infecté 
cette  possession  prétendue  jusque  dans  sa*  source, 
et  en  a  rendu  toutes  les  preuves  inutiles. 

3.^  Aucun  de  ces  actes  n'a  été  ni  connu  ni  ap- 
prouvé par  le  roi ,  contre  lequel  on  ne  peut  jamais 
se  servir  de  ces  reconnoissances  obscures  par  les- 
quelles on  veut  intervertir  Tordre  de  ses  mouvances. 

4-^  Malgré  tous  ces  actes ,  et  dans  le  temps  même 

que  les  seigneurs  d'Orchiac  les  exigeoient,  ils  ont 

toujours  reconnu  eux-mêmes  que  la  terre  de  Saint- 

Maigrin  étoit  un  fief  tenu  à  hommage  lige  du  roi. 

Ainsi,  non-seulement  le  roi  n'a  pas  su  ,  mais  il  n'a  pu 

même  savoir  le  changement  que  ces  seigneurs  avoient 

tenté  de  faire  dans  la  mouvance  de  cette  terré  ;  il 

a   du    demeurer    en   repos,    pendant   qu'on    lui    a 

toujours  rendu  hommage  ;  il  est  impossible  que  les 

seigneurs  d'Orchiac  aient  pu  acquérir   pendant  ce 

temps-là  aucune  possession  contre  le  roi;   et  cette 

possession ,  quand  elle  seroit  prouvée ,  ne  pourroit 

être  que  clandestine,  frauduleuse  et  de  mauvaise 

foi  ;   ce   qui  est   d'autant   plus  véritable ,    que    les 

seigneurs  d'Orchiac  n'ont  jamais  osé  faire  publier 

ni  vérifier  les   d^ux  aveux  dans  lesquels  ils  avoient 

entrepris   de  faire  mention  du  parage,   qui  est  le^ 

seul   titre  de  leur  possession. 

Voyons  maintenant  si  cette  cause,  si  juste  dans 
le  fond ,  a  reçu  par  la  fatalité  de  la  forme ,  une 
plaie  irréparable;  ou  si^  au  contraire^  on  ne  doit 
pas  juger  que,  dans  les  saines  maximes  du  domaine; 
elle  est  encore  toute  entière  par  rapport  au  pro-^ 
cureur-général  du  roi.   C'est  ce  qui  doit  faire  U 


Digitized  by  VjOOQIC 


4oO  SECONDE 

En  cet  état,  le  substitut  du  procureur-général  du 
roi  en  la  chambre  du  trésor,  fait  saisir  féodalement 
la' terre  de  SainL-Maigrin  comme  mouvante  en  plein 
fief  du  roi. 

Ce  combat  de  fief,  formé  dans  le  ressort  de  deux 
parlemens  difFérens,  donna  lieu  au  sieur  de  Caussade 
de  se  pourvoir  au  grand  conseil,  où  il  exposa (ju 'il 
étoit  traduit  au  parlement  de  Bordeaux  par  le  sieur 
d'Orchiac ,  jsur  une  saisie  féodale  de  la  terre  de 
Saint-Maigrin  ;  que ,  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvoit 
se  pourvoir  qu'au  parlement  de  Paris  ,  sur  l'appel 
de  la  saisie  féodale  de.  la  même  terce,  faite  à  la 
requête  du  substitut  du  procureur -général  du  roi 
en  la  chambre  du  trésor  ;  et ,  attendu  qu'il  ne  pou- 
voit procéder  sur  le  même  fait  en  deux  parlemens 
diflërens ,  il  demande  que  les  parties  soient  réglées 
de  juges. 

C'est  dans  ces  circonstances ,  qu^au .  lieu  de  pro- 
noncer simplement  sur  le  règlement  desjugesvle 
grand  consq^  évoque  le  diHërénd  des  parties,  et 
s'en  retient  la  connoissance  ;  imitant^  s'il  est  permis 
de  le  dire,  ce  jugement  fameux  qui  a  été  tant  de 
fois  reproché  aux  Romains  par  les  Romains  mêmes, 
par  lequel ,  étant  ai'bilres  entre  deux  peuples  leurs 
voisins ,  qui  se  disputoient  la  propriété  d'une  terre 
frontière,  ils  s'adjugèrent  eux-mêmes  ce  qui  étoit 
contesté  entre  ces  deux  peuples. 

Il  est  vrai  que  cette  rétention  aaroit  eu  quelque 
couleur  ,  si  le  roi  n'eût  pas  été  partie  dans  cette  affaire 
par  le  ministère  du  substitut  du  procureur-géfléral 
en  Ja  chambre  du  trésor ,  parce  que  la  saisie  réelle 
de  la  terre  de  Sainl-Maigrin  étoit  pendante  au  grand 
conseil. 

Mais  le  privilège  de  la  cause  du  roi  faisoit  cesser 
tous  les  prétextes  vde  litispendance  et  de  connexilé; 
et  quand  même  on  auroit  du  déroger  j  en  cette 
occasion ,  à  un  privilège  si  inviolable ,  il  n'j  avoit 
que  le  roi  seul  qui  put  le  faire j  il  n'appartenoit  ni 
au  grand  conseil ,  ni  à  aucune  autre  compagnie  du 
royaume  ;^  de  faire  perdre  au  roi  la  prérogative  qui 
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lui  est  acquise  par  toutes  les  anciennes  ordonnances^ 
de  ne  plaider  qu'en  la  cour ,  dans  toutes  causes  dans 
lesquelles  son  domaine  est  intéresse  :  peut-ron  moins 
donner  à  la  majesté  royale  y  lorsqu'elle  s'abaisse  à 

{plaider  devant  ses  propres  sujets  ^  que  de  lui  laisser 
e  choix  de  ses  juges  et  du  tribunal  à  la  décision  du-- 
quel  elle  se  soumet? 

Ge  choix  est  fait,  il  y  a  long-temps,  par  les  lois 
fondamentales  du  royaume,  et  c'est  à  ces  lois  qua 
l'arrêt  de  rétention  du  grand  conseil  donne  at- 
teinte. 
,  On  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  le  roi  devoit  être 
censé  avoir  renoncé  à  son  privilège,  parce  que  ,  par 
un  arrêt  rendu  dans  son  conseil  privé,  le  9  novembre 
1602 ,  les  procès  et  différends  pour  raison  du  paie- 
ment des  aettes  de  la  succession  du  feu  sieur  de  la . 
Yauguyon  ,  seigneur  de  Saint-Maigrin ,  avoiént  été 
renvoyés  au  grand  conseil.  . 

Mais  si  l'on  faisoitune  si  mauvaise  objection  pour 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure ,  il  seroit  aise  d'y 
répondre  : 

1  .*^  Que  cette  liquidation  des  dettes  du  sieur  de  la 
Yauguyon  n'avpit  rien  de  commun  avec  la  question  de 
la  mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

2.^  Que  le  roi  n'est  jamais  censé  donner  de.  pri- 
vilège contre  lui-même  ni  déroger  à  ses  droits  sans 
Iç  savoir,  sans  le  vouloir,  et  sans  qu'il,  en  soit  ques- 
tion :  dans  l'arrêt  par  lequel  on  prétend  quil  y 
renonce ,  il  faudroijt  que  le  renvoi  eût  été  demandé 
avec  le  roi  même,  que  la  question  en  eut  été  agitée 
et  décidée  avec  lui ,  potir  pouvoir  lui  opppser  ensuite 
l'arrêt  qui  a  été  rendu;  mais: de  prétendre  que,  parce 

Sue  le  roi  renvoie  au,  grand  conseil  une  aiscussiou 
e  créances  à  laquelle  il  n'a  aucun  intérêt,  il.  ait 
VQulu  par,  là  se  dépouiller  par  avance  du  droit  qui  ^ 
lui  appartient  incontestablement  de  ne  reconnoître 
que  la  cour  pour  juge  de  son  domaine,  ce  serplt 
avancer  un  paradoxe  dans  l'ordre  judiciaire. 

3.^  Enfin ,  il  y  auroit  même  une  iab^urdité  évidente 
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Gar^  dans  le  lemfs  que  Farrét  de  renvoi  au  grand 
conseil  a  été  rendu,  xî'est-à'^dire  en  l'année  1602^  la 
contestation  à  laquelle  on  voudra  peut-être  appli-- 
qUer  ce  renvoi  y  n'étoit  pas  encore  née  ;  puisque  la 
saisie  féodale  feite  à  la  requête  du  substitut  du 
procareur*-général  du  roi  en  la  chambre  du  trésor, 
qui  est  le  premier  acte  par  lequel  le  roi  est  devenu 
véritablement  partie  dans  cette  affaire,  est  postérieure 
de  quelques  années  à  cet  arrêt. 

Gomment  poorroil-on  donc  prétendre  que  le  roi 
eàt  ea  intention  de  renoncer  dès  lors  au  droit  de 
se  servir  de,  son  privilège^  et  cela^  par  rapport  à 
un  différend  qui  n'étoit' pas  encore  forme  VUne 
telle  supposition  ne  sakérite  pas  d'être  réfutée  se** 
riettsement. 

L'arrêt  du  9  novembre  i6oa ,  sur  lequel  il  y  a 
lieu  de  croire  que  le  grand  conseil  s*est  fondé  pour 
retenir  cette  affaire,  ne  lui  donnoit  donc  pas  ce 
pouvoir  :  cet  arrêt  étoit  un  titre  par  rapport  a  ceux 
avec  lesquels  il  avoit  été  rendu;  mais.il  ne  pou  voit 
nuire  à  une  nouvelle  partie^  et  surtout  à  une  partie 
telle  que  le  roi,  qui  seul  étoit  en  droit  de  déroger  à 
son  privilège. 

L  entreprise  que  le  grand  conseil  a  faite  en  cette 
occasion  sur  Tautorité  royale  est  d'autant  plus  extra- 
ordinaire ,  que  le  roi  a  été  traité  moins  equitablement 
dans  ce  tribunal,  qu'aucun  de  ses  sujets  ne  Tauroit 
lété  dans  un  cas  semblable. 

'  En  effet ,  et  c'est  ici  une  réflexion  décisive  qui 
irenversô  jusqu'aux  fondemens  des  arrêts  du  grand 
eonseil,  quand  même  on  aurèit  pu  juger  que  le  pri- 
vâége  du  roi  devoit  tîéder.  à  la  raison  d'une  pré- 
tendue connexité ,  et  quand  on  suppos^oit  encore 
que  le  grand  conseil  aurôit  eu  le  pouvoir  de  juger 
cette  question ,  qui  dèvoît  être  réservée  au  jugement 
4tt  roi}  il'  auroit  fallu  du  moins  que  le  roi  eût  été 
partie  dans  l'ari^t  de  rétention,  et  qu'on  eiàt  jugé 
avec  lui  que  son  privilège  cessoit  en  cette  oocasion; 
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Ainsi  il  faUbît  fidre  assigner  au  grand  conseil  le  subs- 
titut du  procureur-général  du  roi  en  la  chambre  du 
trésor ,  pour  statuer  avec  lui  sur  cette  rétention. 

Telle  est  la  règle  inviolable  qui  s'observe  dans 
toutes  les  demandes  ep  règlement  déjuges;  il  est 
iûoui  qu'on  les  ait  jamais  décidées  sans  appeler  les 
parties  oui  y  sont  intéressées,  et  surtout  les  parties 
princmales  entre  lesquelles  le  conflit  de  juridiction, 
s*est  formé. 

Cependant  on  refuse  ici  au  souverain  ce  que  Ton 
accorde  tous  les  jours  au  moindre  de  ses  sujets,  île 
conflit  de  juridiction  se  forme  entre   le  roi ,  d'un 
côté ,  dont  le  procureur ,  chargé  de  veiller  en  pre- 
mière instance  à  la  défense  de  son  domaine,   saisit 
une  juridiction  ressortissante  au  parlement  de  Paris; 
et  de  IVutre  ,  entre  le  seigneur  aOrchiac  ^  qui  porte 
ses  prétentions  au  parlement  de  Bordeaux.  Au  milieu 
de    ce  combat  de  fief  et  de  juridiction   tout  à  la 
fois,  le  vassal ,  saisi  des  deux  côtés,  porte  une*  de- 
mande en  régleipent  de  juges  au  grand  conseil,  et 
cette  demande  s'y  juge,  sans  que  l'officier  chargé  de 
défendre  le  privilège  de  la  cause  du  roi  et  de  sou- 
tenir la  juridiction  du  domaine  soit  partie. 
'    Encore  une  fois ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  particulier 
si  mal  traité  dans  aucun  tribunal,  que  le  roi  paroit 
ravoir  été  au  grand  conseil  dès  le  premier  pas  de  la 
procédure^ 

Ainsi,  la  cause  est  aussi  entière  avec  lui  par  rapport 
à  la  forme ,  que  par  rapport  au  fond  ;  l'arrêt  de  ré- 
tention, qui  est  le  fondement  de  tous  les  autres , 
n'étant  point  rendu  avec  le  roi,  le  procureur-général 
est  encore  en  droit  et  en  état  d'y  former  opposition, 
et  de  renverser  par  là  tout  l'édifice  que  l'on  a  voulu 
élever  sur  un  fondement  si  ruinent. 

Car,  pour  résumer  en  un  mot  toutes  les  obse^:- 
Vations  que  l'on  vient  de  faire  sur  V incompétence  du 
grand  conseil,  où  ne  peut  douter, 

i.^  Que  le  privilège  du  roi,  de  n'avoir  point  d'au-^ 
tfes  juges  en  dernier  ressort  que  le  parlement,  dans 
les  causes  de  son  domaine,  ne  soit  incontestable  ; 

26* 
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2.*^  Que  le  grand  conseil  n'a  voit  point  le  pouvoir 
de  juger  de  Tétendue  du  privilège  du  roi^  et  que 
c'étoit  au  roi  même  qu*il  ëtoit  réservé  d'en  connoître| 

3.*^  Que  le  roi  n'y  a  jamais  dérogé ,  et  qu'il  n'a  pu  le 
faire  par  l'arrêt  du  9  novembre  1602,  j)uisque  la  con-- 
testation  dans  laquelle  le  roi  avoit  ce  privilège^  n'étoit 
pas  encore  née  ; 

4.*^  Que,  quand  même  le  ^rand  conseil  auroit  eu  le 
pouvoir  de  juger  de  ce  privilège,  et  de  décider  si  le 
rêi  y  avoit  voulu  déroger,  il  auroit  toujours  fallu  dis- 
cuter cette  question  avec  le  roi  même,  et  appeler  au 
grand  conseil  l'officier  qui  étoit  chargé  de  soutenir  le 
privilège  du  roi,  en  défendant  l'intérêt  de  sa  juridic- 
tion qui  en  étoit  inséparable. 

Or,  si  toutes  ces  propositions  sont  également  in- 
dubitables, on  doit  en  tirer  deux  conséquences  qui 
effacent,  pleinement  le  préjugé  de  tous  les  arrêts  du 
grand  conseil  : 

La  première,  que  ce  tribunal,  comme  on  l'a  avancé 
d'abord,, étoit. notoirement  incompétent  par  rapport- 
aurpij  > 

La  seconde,  que,  quand  même  il  auroit  eu  un  pou- 
voir qu'iLn'avoit  certainement  pas ,  il  en  auroit  abusé, 
en  condamnant  le  roi  sans  l'entendre* 

Mais  ce  défaut  est  du  nombre  de  ces  fautes  faeu-^ 
reuses  qui  sont  d'autant  plus  faciles  à  réparer,  qu'elles 
sont  plus  grossières,  pt  qu'en  voulant  trop  faire  contre 
le  roi ,  on  n'a  rien  fait  du  tout. 

On  a  entrepris  d'abord  de  lui  faire  perdre  son  pri- 
vilège dans  le  conflit  de  juridiction  qui  donnoit  lieu 
à  la  demande  en  règlement  des  juges ,  pour  lui  faire^ 
perdre  ensujte  la  prérogative  de  sa  mouvance  dans  le 
combat  de  fief. 

Mais ,  heureusement  pour  la  cause  du  roi ,  la  pte- 
mière  de  ces  injustices  a  rendu  la  seconde  entièrement- 
inutile;  car  l'autorité  du  tribunal  étant  une  fois  dé^ 
truite,  celle  de  ses  décisions  ne  peutplus  être  d'aucun 
poids  dans  cette  affaire ,  où  il  pardt  d'ailleurs  que  les 
intérêts  du  roi  ont  été  aussi  négligés  dans  le  fond^.^ 
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que  son  prîvilëgo  a  été  violé  dans  la  forme  :  c'est  le 
second  moyen  que  l'on  a  opposé  d'abord  aux  arrêts 
du  grand  conseil. 

SECOND  MOYEN. 

Omission  de  défenses  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
soutenu  la  cause  du  roi. 

Pour  bien  développer  ce  moyen  important  ^  mais 
qui  n'est  néanmoins  nullement  nécessaire  pour  la  dé- 
cision de  cette  affaire^  il  faut  supposer  d'abord  que^ 
de  tous  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  au  grand,  conseil  ^ 
il  n'y  en  a  que  quatre  qui  puissefut  être  opposés  au  roi 
^vec  quelque  vraisemblance. 

Le  premier  est  celui  de  i6o5,  qui  a  jugé  la  question 
de^  la  mouvance  en  faveur  du  seigneur  d'Orchiac. 

Le  second  est  celui  du  5  juillet  i6ii^  rendu  à 
l'audience  du  grand  conseil,  par  lequel  on  voit  que 
le  seigneur  d'Orchiac  ayant  prétendu  que  l'hommage 
que  le  sieur  de  Saint^Maigrin  lui  devoit  étoit  un 
hommage  bge,  celui  qui  exerçoit  l'offiLce  public  au 
grand  conseil  forma  opposition  à  un  arrêt  du  5  juin 
1610^  par  lequel  le  seigneur  d'Orchiac  avoit  fait  j.uger 
que  l'hommage  devoit  être  lige,  et  dit  que  cette  pre^ 
tention  étoit  trop  ambitieuse  y  les  hommages  liges 
n^  appartenant  qu  au  roi  seul;  paroles  qiiine  marquent 
pas  une  grande  connoissance  des  matières  féodales. 

Sur  cette  opposition,  et  sur  plusieurs  autres  contes^ 
tations,  les  parties  furent  appointées. en  droit;,  c'est 
tput  ce  que  porte  cet  arrêta 

Le  troisième  est  celui  qui  intervint  sur  eet  appoint 
tement ,  le  1 8  août  idi  i ,  et  qui  est  rendu  par  forclu- 
sion ,  non-seulement  contre  le  ^ur  de  Gaussade  , 
mais  même  contre  le- roi;' l'hommage  prétendu  par  le 
seigneor  d'Orclmc  ûit  encore  déclaré  lige  par  cet 
arrêt. 

Enfin 9  le  dernier,  et  le  plus  célèbre  de  tous,  est 
"^  celui  de  16^,  dans  lequdLM/  Etienne  Goutte  >  charge 
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du  recouvrement  des  domaines  de  Guyenne^  fut  de^ 
bouté^^ussi  bien  que  celui  qui  exerçoit  l'office  public 
au  grand  conseil  ^  des  oppositions  que  le  premier 
avoit  formées^  et  de  rentérinement  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  que  Vun  et  l'autre  avoient 
obtenues  contre  les  arrêts  précédens.  ' 

Tels  sont  tous  les  arrêts  dont  on  peut  se  servir 
'  contre  le  roi. 

11  faut  en  retrancher  d'abord  le  premier  ;  on  y 
trouve ,  à  la  vérité ,  des  conclusions  du  parquet  du 
grand  conseil  ;  mais  on  ne  voit  point  que  le  roi  y  ait 
été  partie. 

Or^  il  est  très-important  de  remarquer  ici  quHI  y  a  vme 
très-grande  différence  à  faire  entre  \eê  arrêt»  où  le 
proèuréur-général  dtt  roi  a  donné  seulement  des  cum 
clusions^  et  ceux  dans  lesquels  il  a  été  véritablemeni 
partie  pour  le  roî. 

Les  deriiiers  seuls  sont  réputés  contradictoires  avec 
le  roi;  les  autres  sont  des  préjugés^  mais  non  pas  de 
véritables  décisions. 

La  raison  solide  de  cette  différence  est  que^  lorsque 
le  procureur-général  du  roi  donne  seulement  des 
conclusions  sur  une  instance  ou  sur  Un  procès  dans 
lequel  le  roi  a  intérêt^  il  n'en:  résulte  autre  obose^ 
sinon  que  laffaire a  été  communiquée  au  parquet^  et 
que  le  procureur-général  n'a  pas  cru  devoir  se  rendre 
partie  pour  le  roi':  mais  son  opinion  n'emporte  point 
une  décision  irrévocable;  il  a  pu  se  tromper^  et  en 
cas  qu'il  se  soit  trompé  en  effet.,  on  regarde  son  sir 
lence  comme  une  véritable  omission  de  d^ense  contre  . 
laquelle  le  roi  est  toujours  facilement  relevé. 

Il  n'en  est  pas  demême  lorsque  le  procureut^généra) 
s'est  rendu  partie ,  et  que  les  juges  instruits  de  la  cause 
du  roi^  par  l'organe  de  son  défenseur^  ont  rendu  un 
jugement  véritablement  contradictoire;  alors  ce, n'est 
plus  un  simple  préjugé  qui  se  tire  du  silence  du  pro- 
çureurrgénéral  du  roi  ^  c'est  une  .véritable  déosioii 
qui  se  rétracte  beaucoup  plus  difficilement. 

Cette  distinction  étant  une  iBoissûpposée^  il -est.  évi^ 
dent  qiie  le  premier  arrêt  du  grand  consc^  ne  peul 
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êlre  regardé  comme  un  arre(  de  décision  contre  le  roi^ 
et  que  la  seule  conséquence  qu^on  puisse  en  tirer  ^ 
quand  même  il  seroit  rendu  dans  un  tribunal  cooa^ 

Sétent)  c'est  que  celui  qui  exerçoit  le  ministère  pu** 
lie  n'a  pas  ji^gé  à  propos 'de  se  rendre  partie  pour  la 
roi, 

Mais>  c^est  en  cela  même  ^u'il  a  ma^aué  ;  ainsi  son  si* 
lence  est  une  omission  manifeste  de  détense  ^  qui  four** 
nit  au  roi  un  :moyen  infaillible  pour  revenir  contre  cet 
arrêt  par  tous  les  moyens  qui  ont  été  expliqués  dans 
cette  requête. 

U  en  est  de  même^  en  quelque  manière,  que^i 
celui  qui  est  chargé  de  la  défense  d'un  mineur  ou 
d'une  église ,  après  avoir  ^ris  communication  d'un 
procès  dans  lequel  cette  église  ou  ce  ;mineur  auroient 
intérêt  9  ne  jugaoit  pas  à  propos  d'y  former  aucune 
demande. 

Si,  dans  la  «suite,  on  trou  voit  qu'il  s'est  trompé 

dans  ce  jugement,  et  que  k  cause  qu'il  n'a  pas  cru 

pouvoir  dé&ndre  étoit  ttès*jus(e  et  très^bien  (ondée  $ 

nien  loin  que  son  silence  pût  nuire  à  l'église  et  au 

mineur ,  ce  seroit ,  au  contraire,  parce  qu'il  aurait  pris 

le  parti  de  ae  taire,,  dans  une  occasion  où  il  devoit 

parler;^  que  le  mineur  et  l'église  seroient  en  droit 

d'alléguer  qu'ils  n'ont  point  été  défendus  ^  et  qu'il  n'en 

faut  point  chercher  d'aiitre  preuve  que  le  silence 

même  de  leur  d^enseur  qu'on  leur  oppose.  > 

.  Ainti,  toute  la  question,  dans  ce  cas,  se^t^Fégard 

de  l'eglise  et  du  mineur,  soit  à  l'égard  du  roi,  se  ré-« 

duit  toujours  a  savoir  s'il  est  vrai  que  dans,  le  fond 

leur  prétention  soit  juste  el  l^itime  :  or,  c'est  ce  que 

l'on  croit  avoir  pleinement  démontré,  dans  la  troir 

sième  partie  de  cette  requête,  à  l'égard  du  roi,  dans 

l'espèce  particulière  de  cette  cause }  et  pat  conséquent 

le  préjugé  de  l'ai^êt  de  |6o5,  quand  il  seroit  rendu 

par  des  juges. compétenS|  ne  peut  être  opposé  au  roi , 

f risque  ce  préjugé  est  uniquement  fonaé  sur  un  si^ 
ençe;^  qui  est  Je  moyen  même  dont  le  roi  se  aert  pour 
faire  voir  que  s^  droits  n  ont  point  été  défendus, 
lie  second  sirrét  ne  jjuge  rien  et  ne  prononce  qu'un 
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appointement*  en  droit  ;  ainsi  il  ne  fait  aucun  pr^'u-^ 
dice  aux  intérêts  du*  roi. 

s    On  ne  peut  cependant  se  dispenser  d'en  relever  ' 
une  circonstance ,  qui  est  une  preuve  sensible  dé  là 
négligence  avec  laquelle  là  cause  du  roi  a  été  défendue 
au  grand  conseil. 

On  apprend,  par  cet  arrêt,  que  celui  qui  entreprit 
alors  de  la  défendre,  ne  se  récria  que  sur  la  qualité 
d'hommage  lige ,  et  il  prétendit  qu  un  tel  hommage 
ne  pouvoit  être  rendu  qu'au  souverain. 
*  Ainsi ,  au  lieu  de  contester  sur  le  fond  de  la  mou- 
vyce,  et  d'alléguer  les  mêmes  moyens  que  lé  pro- 
cureur-général propose  aujourd'hui,  celui  qui  exerçoit 
l'office  public  se  contenta  de  former  une  très* 
mauvaise  difficulté  sur  la  qualité  d'un  homnliage  y  à 
laquelle  le  roi,  suivant  la  jurisprudence  des  derniers 
siècles,  n'ayoit  aucun  intérêt  ;  et  en  effet,  n'ayant 
pu  rien  proposer  de  vraisemblaUe  sur  une  difficulté 
si  mal  fondée,  il  fut  condamné  ^ar  forclusion ,  ce 
qui  n'a  peut-être  jamais  eu  d'exemple  dans  les  affaires 
où  le  roi  est  intéressé. 

L'arrêt  qui  prononce  cette  forclusion  est  le  troi- 
sième de  ceux  que  l'on  oppose  au  roi  ;  mais  en  mar- 
quant qu'il  est  rendu  par  forclusion,  on  en  a  dit  assez 
pour  le  détruire. 

Il  ne  reste  donc  que  le  dernier  arrêt  qui  pût  faire 
quelque  impression ,  Vil  étoit  rendu  dans  un  autre' 
tribunal.  En  effet ,  il  /semble  que  ceux  qui  âvoient 
entrepris  de  soutenir  la  cause  du  roi ,  au  grand 
conseil,  se  soient  alors  réveillés  de  leur  profond 
sommeil,  et  qu'ils  aient  commencé  à  ouvrir  les'yéux 
,  sur  leur  négligence  passée. 

Us  ont  fait,  au  moins  dans  la  forme,  tout  ce  qui 
dépendoit  d'eux  pour  la  réparer;  ils  ont  formé  oppo- 
^tion  aux  arrêts  précédons  ;  ils  ont  cru  m^e  devoir 
prendre  la  précaution  d'obtenir,  par  une  formalité 
assez  rare  dans  les  affaires  du  rôi,  des  lettres  en  forme 
de  requête  civile  contre  ces  mçmes. arrêta  :  mais^ 
puisqu'ils  ont  encore  succombé  dans  une  cause  si 
]U6te>  on  doit  présumer  qu'ils  l'ont  mtil  défendue 
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dans  le  fondj  car,  en  un  mot,  ce  mauvais  succès 
ne  peut  venir  que  de  Funè  de  ces  trois  causes  2 
•   Ou  parce  que  Ton  a  regardé  le  premier  arrêt 
de  i6o3,  comme  un  obstacle  et  une  barrière  insur- 
ïuontable  j 

Ou  parce  que  le  parage  qui  étoit  le  principal 
fondement  des  prétentions  du  seigneur  d'Orchiac, 
à  été  regardé  comme  un  parage  juste  et  légitime  ; 
'  Ou,  enfin,  parce  que  Ton  a  cru  que  les  sieurs 
d^Orchiac  avoient  prescrit  la  mouvance  de  Saint-^ 
,;  Maigïdn,  par  plusieurs  actes  de  foi  et  hommage  que 
Ton  a  insérés  avec  un  grand  soin  dans  le  vu  de 
Farrét. 

Or,  il  n'y  a  aucun  de  ces  trois  moyens  qui  ait  pit 
être  victorieux  ,  que  par  une  très-grande  omission 
de  défenses;  c'est  ce  qu'il  faut  établir  en  très-peu 
de  paroles. 

Le  premier  fondement  de  l'arrêt  de  i635  a  été, 
sans  doute,  le  préjugé  de  l'arrêt  de*i6o5. 

Or,  c'est  en  cela  même  que  le  roi  n'a  pas  été  bien 
défendu  ;  allons  encore  plus  loin ,  c'est  en  cela  qu'il 
ne  l'a  pu  être  au  grand  conseil. 

Car  quelle  devoit  être,  dans  la  forme,  la  défense 
du  roi  contre  cet  arrêt?  11  falloit  y  former  opposition, 
non  pas  seulement  par  rapport  au  fond^  mais  même 

Sar  rapport  à  la  forme  ;  et  quel  devoit  être  le  moyen 
'opposition  ?  L'incompétence  certaine  du  tribunal, 
l'irrégularité  et  la  nullité  de  l'arrêt  de  rétention , 
auquel  il  falloit  aussi  s'opposer. 

Or,  non^seulement  ces  moyens  n'ont  jamais  été 
proposés,  mais  il  est  évident  rfu'ils  ne  l'ont  pu  être; 
car,  par  qui  l'auroient-ils  été  r  Le  fermier  du  do- 
Thaine  qui ,  par  une  ignorance  grossière ,  avoit  porté 
la  demande  au  grand  conseil ,  n'avoit  garde  de  révo- 
quer en  doute  la  compétence  d'un  tribunal  qu'il 
avoit  reconnu  ;  et  pouvoit-on  espérer  que  celui  qui 
exerçoit  l'office  public  au  grand  conseil,  trahît,  pour 
ainsi  dire,* les  intérêts  de  sa  compagnie,  pour  prendre 
en  main  la  défense  d'une  juridiction  étrangère?  Et, 
quand  il  tfuroit  voulu  le  faire,  le  grand  conseil 
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auroit-ii  pu  être  juge  d'uae  question  de  celle  sa- 
ture ?         *,  i 

Il  e$t  dooe  yfady  non-seulement  quela  cause  du 
roi  n'a  pas  4t4  défendue^  mais  qu'elle  n'a  pu  l]ê%j^ 
sur  ce  premier  point,  qui  est  cependant- la  base  et 
le  fondement  de  tQUs  les^  autres. 

Ainsi,  première  omission  de  défenses,  qui  ne  peut 
jamais  être  m.  couverte  ni  réparée  >  en  ce  que  Tq^ 
n'a  pas  attaqué  l'inoompétenoe  des  juges  qui  étoient 
saisis  de  cette  affaire. 

.  Le  second  fondement  apparent  de  l'arrêt  de  i635, 
est  1$. prétendu  parage  par  lequel  les. seigneurs  de  la 
tnaison  d'Orchiac  ont  voulu  s  attribuer  la  mouvance 
de  SaiQt<*Maigrin, 

Mais ,.  outre  que  l'omission  de  la  première  défense 
du  roi  a  rendu  toutes  les  autres  défenses  inutiles , 

On  ne  voit  point  que  la  question  du  parage  ait 
été  traitée  comme  elle  aUroit  dû  l'être: 

On  ne  voit  pùint  que  l'on  ait  fait  voir  que  ce  pa? 
ragé  étoit  nul  par  rapport  au  Voi ,  qui  n'en  admet 
point  contre  lui  dans  1  usanoe  de  Saintes;  par  rapport 
aux  contractans,  qui  n'a  voient  pas  le  pouvoir  dét»« 
blir  un  parage  qU  légal  ou  conventionnel  j  par 
rapport  à  la  terre  de  Saint^Maigrin,  dont  les  seigneurs 
d'Orchiac  n'ayant  retenu  aucune  partie,  n'a  voient  pu 
^'attri^mer  rhommagé. 

On  ne  trouve  aucun  de  ces  trois  gï^ands  moyens 
indiqués  au  moins  dans  le  vu  de  l'anrêt;  et  on  nç 
peut  pas  croire  que  ,  s'ils  eussent  été  expliqués ,  le 
roi  eut  pu  perdre  sa  cause  dans  quelque  tribunal  que 
ce  pût  être. 

On  répondra,  sans  doiAe,  qu'on  doit  présumer 
que  ces  movens  otit  été  proposés,  puisque  la  plus 
grande  partie  des  pièces  sur  lesquelles  ils  sont  fondés, 
ont  été  produites,  et  qu'elles  sont  visées  dans  le  vu 
de  l'arrêt  du  grand  conseil. 

Mais ,  lorsqu'on  réunira  toutes  les  circonstances 
de  cette  affaire,  lorsqu'on  envisagera,  d%ine  Seule 
vue  y  l'incompétence  du  tribunal ,  Tirrégularité  de 
la  procédure^  la  négligence  avec  laquée  la  cause 
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âu  roi  a  ëte  défendue^  Terreur  pair  laquelle  il  paroit 
que  Ton  a  relevé  des  difficultés  trivoles,  pendant  quf$ 
l'on  gardoit  le  silence  sur  des  objections  solides ,  on 
5era  pleinement  persuadé  que  cette  présomption 
générale  que  Von  tire  de  la  production  des  princi- 
paux titres  y  est  bien  légère  dans  Tespèce  de  cettç 
cause,  et  qu^elle  ne  ]peut  dispenser  ceux  qui Vallèguen^t 
de  rapporter  ks  écritures  crui  leur  ont  été  alors  lignir 
liées  pour  le  roi  ;  jusque-la ,  on  présumera  toujours 
qu'une  cause. si  négligée^  si  mal  défendue  dans  les 
commencemens,  ne  Ta  pas  mieux  été  dans  les  suites; 
et  l'on  fera  l'honneur  aux  juges  qui  ont  rendu  cet 
arrêt ,  de  présumer  en  leur  faveur  qu'ils  ne  l*au* 
roient  jamais  rendu ,  si  les  moyens  que  l'on  proposé 
aujourd'hui  leur  avoient  été  expliques. 

Enfin ,  ce  qui  achçve  de  prouver  clairement  cette 
vérité  ,  c'est  que  cet  arrêt  adjuge  au  seigneur^  d'Or-^ 
chiac  plus  qu'il  ne  pouvoit  prétendre  ,  quand  même 
ses  titres  auyoient  été  valables. 

Comme  ce  moyen ,  qui  démontre  sensiblement^ 
l'omission  de  défenses  dont  le  roi  a  droit  de  se  plaindre 
aujourd'hui ,  est  de  la  dernière  importance  ,  la  oour 
est  suppliée  de  renouveler  son  attention  sur  un  point 
si  décisif,  ' 

On  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  l'unique  titre  deâ 
seigneurs  d'Orchiac  est  un  parage  irrégulier^  com- 
mencé en  i369  avec  Guillaume  de  Mareuil  ^  et, 
renouvelé  en  1396  ^vec  Jeanne  de  Pôns.  , 

Le  pren^ier  de  ces  parages  étoit  chargé  d'hom-f 
mage  et  de  devoir  ;  mais  le  second ,  qui  a  couvert 
le  premier,  étoit  un  parage  franc ,  selon  les  termes 
mêmes  de  la  transaction  de  iSqô,  c'est-à-dire,  un. 
parage  exempt  de  tout  devoir ,  dans  lequd ,  sui:^ 
vant  )a  disposition  de  l'ancienne  coutume  de  Nor-^ 
xnandie ,  celui  qui  tient  et  celui  de  qui  il  tieqt 
sont  égaux ,  et  tiennent  aussi  noblen^nt  l'un  que 
Vautre, 

Ces  deux  parages  avoient  également  cela  de  comr 
fliun,  que  les  seigneurs  d'Orcni^  deyoîent  perpérc 
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tuellement  garantir  les  seigneurs  de  Saint-Malgtiii 
sous  leur  foi. 

C'est  pour  cela  quHl  est  dit ,  dans  les  transactions 
de  1369  et  de  iSyo,  que  le  seigneur  d'Orchiac  powr 
soi  et  les  siens  perpétuellement  fera  bon  et  loyal 
<;,AmMENT  envers  tous  et  contre  tous  audit  seigneur 
de  Mareuil  et  aux  siens,  à  la  charge  que  le  seigneur 
de  Mareuil  payera  les  devoirs  royaux  et  anciens  ^^ 
dûs  à  cause  des  terres  qui  lui  demeureront  ': 

Paroles  qui  confirment  encore  ce  qui  a  été  dit  tant 
de  fois  dans  cette  requête,  que  Saint-Maigrin  étoit 
une  terre  tenue  du  roi,  et  que  tout  ce  que  Ton  a  pré- 
tendu faire  dans  les  conventions  passées  entre  les 
seigneurs  d'Orchiac  et  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin, 
étoit  une  espèce  de  parage  et  de  gariment  par  le 
moyen  duquel  la  foi  seroit  toujours  rendue  au  roi 
pour  celte  terre  par  les  seigneurs  d'Orchiac,  qui, 
d'un  autre  côté,  se  la  faispient  rendre  par  les  sei- 
gneurs de  Saint-Maigrin. 

Et  en  effet,  on  a  vu  que  dans  tous  les  actes  de  foi 
et  hommage  qui  ont  été  rendus  au  roi,  les  seigneurs 
d'Orchiac  y  ont  toujours  compris  la  t«rre  de  Saint- 
Maigrin  ,  non  comme  un  arrière-fief,  mais  comme  un 
plein  fief  du  roi,  mouvant  également  du  comté  de 
Saintonge ,  comme  la  seigneurie  d'Orchiac. 

La  cour  n'a  pas  oublié  non  plus  que  les  aveux 
dont  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu  se  prévaloir, 
contiennent  la  même  énonciation  ,  et  ne  difi'èrent 
des  actes  de  foi  et  hommage  qu'en  ce  que  l'on  y 
suppose  que  cette  même  terre ,  qui  étoit  tenue  en 
plein  fief  du  roi,  étoit  tenue  d'eux  en  parage  par  les 
seigneurs  de  Saint-Maigrin. 

Il  étoit  donc  constant  que  jamais  la  foi  due  au  roi 
pour  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin,  n'avoit  souiSert 
aucune  atteinte,  et  que  le  roi  en  avoit  toujours  été 
servi  paisiblement  sans  aucune  interruption.  ^ 

Quand  donc  on  auroit  voulu  tolérer  ce  parage  ir- 
régulier ,  par  lequel  les  seigneurs  d'Orcmae  avoient 
usurpé  une  mouvance  subordonnée  à  celle  du  roi  > 
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il  falloit  au  moins  réserver  la  première  et  la  princi- 
pale mouvance  dont  le  roi  étoit  demeure  en  posses-' 
sion  y  même  depuis  le  parage. 

Cependant ,  par  une  surprise  inconcevable ,  mais 
qui  montre  clairement  commen  la  cause  du  roi  a  été 
peu  entendue  au  grand  conseil  y  on  le  condamne  pu- 
rement et  simplement^  sans  exception  ,  sans  réserve ^ 
et  sans  marquer  au  moins  que  si  le  seigneur  d'Orchiac, 
pouvoit  recevoir  un  hommage  subordonné  de  Saint- 
Maigrin^  il  en  devoit  lui-même  le  véritable  et  le^ 
principal  homniage  au  roi  y  conformément  à  ses' 
propres  titres. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  cette  condamna-* 
lion,  elle  est  également  insoutenable ^  car ^  en  un 
Aiot^  ou  le  parage  étoit  nul^  ou  on  le  regardoit 
comme  légitimé  : 

S'il  étoit  nul ,  il  ne  falloit  pas  même  souffrir  que  le  ^ 
seigneur  d'Orchiac  reçût  un  hommage  subordonné  ' 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin  : 

S'il  étoit  légitime,  il  falloit  au  moins  obliger  le^ 
seigneur  d'Orchiac  à  continuer  d'en  rendre  l'hom- 
mage direct  et  prihcipal  au  roi. 

On  np  fait  cependant  ni  l'un  ni  l'autre,  et  l'omis-" 
sion  de'  défenses  est  portée  si  loin  dans  la  cause  du 
roi ,  qu'on  lui  fait  perdre  ce  qui  ne  pouvoit  lui  être 
contesté ,   et  qu'on  adjuge   au    seigneur  d'Orchiao 
ce  qu'il  ne  prétendoit  et  ne  pouvoit  prétendre. 

Ainsi  le  dernier  arrêt  du  grand  conseil  est  du 
nombre  de  ces  preuves  ambitieuses  qui  se  détruisent 
elles-mêmes  et  qui  ne  prouvent  rien ,  parce  qu'elles 
prouvent  trop. 

Enfin,  le  troisième  motif  de  ce  jugement  a  peut-*" 
être  été  la  prescription  que  le  seigneur  d'Orchiac  a 
prétendu ,  sans  doute ,  avoir  acquise  par  plusieurs 
actes  de  foi  et  hommage  consécutifs,  qui  lui  ont  été 
rendus  pour  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

Mais,  si  la  décision  du  grand  conseil  a  pu  êtrefon-^ 
dée  sut  ce  motif,-  elle  a  eu  pour  principe  une  doubU 
enMBurde  droit  et  de  fait,  qu'on  ne  sauroit  détruire 
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sans  fkire  voir  encore  que  la  cànaé  du  soi  à  ëté 
aussi  mal  dâendue  sur  ce  moyen  que  sur  les  deux 
premiers. 

Erreur  de  droit^  en  premier  lieu  ^  si  l'on  a  supposé 
que  la  prescription  pouyoit  avoir  lieu  contre  le  roi 
en  matière  de  mouvance. 

^  Il  est  vrai  que  quelques  docteurs  particulters ,  qui 
ont  peut-^étre  servi  de  guides  aux' juges  dans  celtef 
affaire  ;  ont  crû  que  Ton  devoit  distinguer  entre  les 
droits  qui  appartiennent  au  roi  comme  roi  ^  et  ceux 
qui  ne  lui  appartiennent  que  comme  seigneur  parti« 
culier  ;  que  les  premiers  étoient  seuls  impr^scrip- 
tibles^  au  lieu  que  les  derniers  pou  voient  avoir  ^ 
en  ce  point  ^  le  même  sort  que  les  droits  des  parti- 
culiers. 

Mais  cette  opinion  a  toujours  été  condamnée  par 
la  cour  ,  instruite  des  véritables  maximes  du  do- 
maine, dont  la  conservation  est  commise  à  sa  justice  ; 
et  c'est  dans  ce  même  esprit  qu'a  été  tracée  la  dispo-^ 
sition  de  l'édit  de  1667  y  qui  rejette  toute  distinction 
en  c^te  matière  ^  et  qui  n'admet  aucune  espèce  de 
prescription  contre  les  droits  qui  dépendent  du  do-' 
maine  de  la  couronne. 

.  Erreur  de  fait ,  en  second  lieu,  si  l'on  a  cru  au 
grand  conseil  que  dans  l'espèce  particulière  de  cette 
cause  il  y  eut  aucune  prescription  acquise  contre  le 
roi,  quand  même  on  ne  le  regarderoit  que  comme 
un  seigneur  particulier. 

Cette  erreur  paroit  manifestement  par  les  actes  de 
foi  et  hommage  ^e  i%S,  de  i5i5  et  de  1S49 1  ^^  P^^ 
les  aveux  et  dénombremens  de  i5i6  et  de  1^93 ; 
pièces  nouvelles,  que  Fon  auroit  pu  tirer  de  la 
chambré  d^  coQiptes  en  1 635^  avec  autant  de  facilité 
que  le  procureur-général  du  roi  les  en  a  tirées  au- 
jourd'hui, et  dont  la  production  sera  une  nouvelle 
preuve  de  l'omission  de  défenses  qui  éclate  dans 
toute  cette  affaire. 

.  ILrésulte  de  toutes  ces  pièces,  que  le  roi  a  été 
Reconnu  conime  seul  seigneur  immédîaf  de*  Saint* 
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Mavgrin  ,  et  même  sans  aucune  mention  du  parage^ 
postérieurement  aux  acteis  par  lesquels  les  seigneurs 
d'Orchiac  ont  apparemment  prétendu  en  avoir  pres- 
crit la  mouvance  ^  et  qui  sont  tous  compris  dans 
l'étendue  du  temps  qui  s*est  passé  depuis  1472  jus- 
qu'en 1543. 

Or,  si  les  seigneurs  d^Orchiac  ont  eux*méme» 
porté  au  roi  la  terre  de  Saint  -  Maigrîn  ^  comme 
mouvante  de  lui  en  plein  fief  ^  comment  ont-^ils  pu , 
pendant  ce  temps-là  ^  prescrire  contre  lui  la  mou- 
vance de  cette  même  terre?  Le  vassal  peut-il  près-» 
crire  contre  son  seigneur,  et  acquénr  par  pres-^ 
cription  la  mouvance  du  fief  dont  il  lui  rend  conti- 
nuellement Thommage  ? 

Une  telle  proposition  est  assurément  un  paradoxe 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté;  mais  œ  qui  est  encore 
plus  surprenant,  c'est  qu'un  tel  paradoxe  ait  pu  êtr« 
autorisé  par  un  arrêt.  Y  oilà ,  néanmoins ,  à  quoi  s^ 
réduit  la  décision  qu'on  oppose  aujourd'hui  aux 
droits  du  roi  ;  elle  suppose  ,  encore  une  fois ,  qu'un 
vassal  immédiat  du  roi  a  pu  prescrire  contre  le  roi 
même  la  mouvance  d'une  seigneurie  dont  il  lui  a 
toujours  rendu  hommage. 

En  faudroit-il  davantage  pour  montrer  jusqu'à 
quel  point  la  cause  du  roi  a  été  peu  entendue,  ne- 
^  gligée,  abandonnée?  Et  quand  le  procureur>*général 
n'auroit  que  ce  seul  moyen  pour  combattre  l'arrêt 
du  grand  conseil ,  pourroit-il  en  craindre  le  pré- 
jugé ? 

Après  cela ,  il  ne  s'arrêtera  pas  à  répondre  à  ce 
qui  a  été  avancé  par  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
dans  ses  causes  et  moyens  d'appel,  que  Finstance 
jugée  parYarrêt  du  grand  conseil  de  1 635  fut  com- 
muniquée au  prédécesseur  du  procureur-général  du 
•  roi,  et  q^é  s€»  conclusions  sont  visées  au  fol.  i5 
verso  dé  cet  arrêt. 

Il  est  vrai  qu'on  trouve  en  cet  endroit^  au  nombre 
dés  pièces  produites  par  les  parties ,  des  conclusions 
données  parle  procureur^général  du  roi,  pour  iraisoi;i 
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de  l'hommage  de  Saint-Maigrin  ;  mais  il  seroit  ab- 
surde de  penser  que  ce  fut  sur  celte  instance  pen- 
dante au  grand  conseil  que  le  procureur-général  eût 
donné  ces  conclusions.  On  ne  peut  concevoir  com- 
ment celui  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a 
chargé  de  sa  défense ,  a  pu  saisir  une  idée  si  bizarre 
et  si  contraire  à  la  vraisemblance  ;  tout  ce  qui  résulte 
donc  de  cette  remarque ,  est  qu'une  des  parties  a 
produit  des  conclusions  qui  avoient  été  données  au- 
■  trefois  sur  quelque  instance  pendante  au  parlement 
par  rapport  à  la  terre  de  Samt-Maigrin  ;  mais  on  ne 
voit  m  quelles  étoient  ces  conclusions^  ni  en  quel 
temps ,  ni  sur  quoi  elles  ont  été  données  ,  ni  de 
quels  arrêts  elles  ont  été  suivies  :  il  faudroit  néan- 
moins savoir  tout  cela  pour  en  pouvoir  tirer  quelque 
conséquence. 

Le  sieur  de  Sainte-Maure  ne  doit  donc  plas 
mettre  toute  sa  confiance  dans  des  titres  si  vicieux  : 
car ,  pour  reprendre  en  très-peu  de  paroles  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  sujet  ^  tout  concourt  à  faire  voir  la 
nullité  et  l'inutilité  de  ces  arrêts. 

Le  tribunal  qui  les  a  rendus  a  été  notoirement 
incompétent ,  et  la  procédure  par  laquelle  il  a  voulu 
s'attribuer  la  connoissance  de  cette  affaire  n'ayant 
point  été  faite  avec  le  roi,  la  cause  est  encore  toute 
entière  à  son  égard  ,  et  il  peut  renverser  jusqu'au 
fondement  de  tous  ces  arrêts ,  en  s'opposant  à  l'arrêt 
de  rétention. 

La  cause  du  roi  n'a  été  ni  pu  être  valablement  dé- 
fendue dans  ce  tribunal  si  peu  compétent. 

Le  premier  arrêt  n'est  qu'un  simple  préjugé^  qui 
n'est  fondé  que  sur  le  silence  de  celui  qui  exerçoit  le 
ministère  public ,  et  par  conséquent  sur  une  véritable 
omission  de  défenses  de  la  part  du  roi. 

Le  second  n'est  qu'un  appointement  en  droit. 

Le  troisième  est  rendu  par  forclusion  contre  le 
roi,  par  conséquent  sans  défenses  de  sa  part,  et  à  plus 
forte  saison  sans  défenses  valables. 

Le  quatrième  est  rendu  avec  plus  de  précaution ,  , 
mais  non  pas  avec  plus  de  justice.  Il  n  a  pu  avoir  qu» 
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troU  motifs  y  qtit  auroient  facilement  4x4  détroits  ^ 
$i  la  cause  du  roi  avoit  été  défendue. 

Premiet  motif.  Le  préjugé  du  premier  arrêt  : 
mais  cVtoit  cet  arrêt  même  qu*il  falloit  attaquer  pai* 
]a  voie  de  l'incompétence  ,  et  cette  voie  n  a  point 
été  et  n'a  pu  même  être  mise  ^  en  usage  au  grand 
conseil. 

.   Second  motif.  Lé  pdragepàr  lemiel  le  seigneur  ' 
d'Orchiac  a  prétendu   avoir  acquis  la  mouvance   de 
Saint-Maigrm  ornais  ^ 

i.°  Ce  parage  ëtoit  nul,  comme  il  étoit  facile  de  le 
dénaontrer  ;  ce  qui  ne  paroit  point  avoir  été  fait  ; 

2-^  Quand  on  auroit  pu  le  tolérer^  il  àuroit  fallu» 
toujours  conserver  la  mouvance  ancienne  et  princi- 
pale qui  avoit  toujours  appartenu  au  roi;  cependant 
on  la  lui  fait  perdre,  et  cela  contre  les  titres  mêmes 
du  seigneur  d*Orchiac* 

Troisième  motif.  La  prescription  par  laquelle  le 
seigneur  d^Orchiac  prétendoit  encore  avoir  acquis 
cette  mouvance  :  mais  si  la  cause  du  roi  avoit  été 
mieux  défendue,  on  auroit  fait  voir  que  ce  moyen 
ne  pouvoit  être  fondé  que  sur  une  double  erreur  de 
droit  et  de  fait  : 

Erreur  de  droit,  en  ce  que  Ton  suppose  que  la 
prescription  pouvoit  avoir  lieu  contre  le  roi  ; 

Erreur  de  fait,  en  ce  que  l'on  alléguoit  une  pres- 
cription imaginaire  et  combattue  par  les  actes   de 
foi  et  iommage  par  lesquels  les  seigneurs  d'Orchiac 
avoient  eux-mêmes  reconnu  que  le  roi  étoit  je  sei- 
gneur direct  et  immédiat  de  Saint-Maigrin  ,  en  sorte 
qu'il  étoit  impossible  que  les  seigneurs  d'Qrchiac 
eussent  prescrit  contre  le  roi  la  mouvance  d'pn  fief 
pour  lequel  ils  lui  avoient  toujours  rendu  bommage^ 
Au  milieu  de  tant  de  moyens^  dont  un  séulpour- 
roit  sufiire ,  le  procureur-général  n'estime  pas  que  les 
arrêts  du  grand  conseil  puissent  faire  encore  aucune 
impression  sur  l'esprit  des  juges ,  rti  balancer  la  force 
et  le  poids  des  moyens  qu'il  a  expliqués^  par  rapport  , 
lyjguesseau.  Tome  VI*  27 
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au  fond  dû  droit.  Ce  n'est  même  que  par  une  pré- 
caution surabondante  qu'il  formera  opposition  a  ceg 
arrêts  j  car  Fincompétence  certaine  du  tribunal  qui 
les  a  Tendus ,  pouvoit  le  dispenser  de  cette  forma* 
lité. 

Il  né  croit  pas  non  plus  devoir  contredire  en  détail 
les  actes  de  foi  et  hommage^  et  les  aveut  et  dënom- 
bremens  que  les  auteurs  du  sieur  comte  de  Sainte-^ 
yaure  peuvent  avoir  exigés  des  seigneurs  de  Saint- 
Maigrin  depuis  les  arrêts  du  grand  conseil. 

Tous  ces  actes  ne  sont  que  des  suites  forcée^  et 
nécessaires  de  ces  arrêts  ^  qui  tomberont  avec  eux , 
aussitôt  qu'ils  seront  détruits ,  et  qui ,  par  consé- 
quent ,  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  aux  droits 
du  roi. 

Il  est  encore  une  autre  question  dans  cette  ins- 
tance^ c'est  celle  de  la  demande  en  garantie  que  le 
sieur  comte  de  Sainte-Maure  a  formée  contre  les 
directeurs  des  créanciers  de  la  maison  de  Bourdeilles; 
mais  comme  cette  demande  ne  regarde  point  les 
droits  du  roi,  qui'  n'a  aucun  intérêt  d'empêcher 
cette  garantie,  si  le  sieur  de  Sainte-Maure  y  est  bien 
fondé ,  le  procureur-général  ne  doit  prendre  aucune 
part  à  cette  contestation  subsidiaire  qui  se  forme 
entre  les  autres  parties  ;  et  il  lui  suffît  d'avoir  ^ait 
voir,  dans  toute  la  suite  de  cette  requête,  que  le  droit 
du  roi,  incontestable  dans  le  fond,  n'a  reçu  aucune 
atteinte  dans  la  forme  parles  arrêts  du  grand  conseil, 
qui  senties  seuls  titres  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  a  cru  jusqu'à  présent  devoir  lui  opposer. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  donner  acte 
au  procureur-général  du  roi  de  l'opposition  qu'il 
forme  à  l'exécution  des  arrêts  du  grand  conseil  du 
a3  mai  i6o3,  portant  rétention  du  procès  et  difie- 
rend  des  seigneurs  d'Orchiac  et  de  Saint -Maigria , 
et  des  3o  septembre. i6o3,  4  juillet  et  iSaoùt  1611, 
et  3o  août  i635,'  faisant  droit  sui^  ladite  opposition, 
ensemble  sur  IVppel  interjeté  par  ledit  sieur  de 
JSaiuta-Maure  de  la  saisie  féodale  de  la  terre  de  Saint- 
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Maigriu  y  faite  à  la  requête  du  substitut  dudit  proeu- 
reur-gënéral  au  bureau  des  finances  de  la  Rochelle^ 
mettant  l'appellation  au  néant  >  ordonner  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  y  condamner 
l'appelant  en  l'amenae  ordinaire  de  12  livres;  et  en 
conséquence  y  sans  s'arrêter  à  cet  égard  à  la  demande 
dudit  sieur  .d^  Sainte-Maure,  maintenir  et  garder 
ledit  seigneur  roi  dans  les  possession  et  propriété  de 
la  mouvance  du  fief  et  seigneurie*de  Saint-Maigrin  y 
tenue  à  la  foi  et  hommage  lige  dudit  seigneur,  à 
cause  du  comté  de  Saintonge  et  pont  de  Saintes , 
et  donner  acte  audit  procureur-général  de  ce  que, 
pour  réponse  aux  causes  et  moyens  d'appel  dudit  de 
Sainte-Maure,  écritures,  productions  et  contredits ^^ 
il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête ,  en- 
semble les  pièces  qui  suivent  et  qui  demeureront 
jointes  à  ladite  requête;  et  vous  feres  justict* 
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TROISIÈME  REQUÊTE. 


SECONDE  REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 
A  MESSIEUBS  DU  PABLEMEKT. 


tbtfPFLiE  le  procurenr-géneral  du  roi,  disant  que, 
^lEelqae  étendue  que  Ton  ait  donnée  aux  contredits 
servant»  Je  défeosefl  que  le  sieur  comte,  de  Saint e« 
Maure,  en  qualité  de  seigneur  d'Orchiac^  a  fait 
^gni&er  au  procureur-général ,  il  est  aisé  néanmoins 
de  les  réduire  à  deux  points  également  simples, 
l'un  dans  la  forme ,  et  Vautre   dans  le  fond. 

Le  procureur-général  avoit  cru  dévoir  commencer 
la  requête  qu'jl  a  donnée  dans  cette  instance^  par 
établir,  dans  le  fond ,  la  justice  des  droits  du  roi  ^ 
et  il  Tavoit  fiuie  en  répondant  aux  objections  que 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  emprunte  de  la  forme , 
pour  couvrir  la  foiblesse  de  sa  cause  dans  le  fond. 

Le  défenseur  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a 

jugé  à  propos  de  changer  cet  ordre,  et  de  répondre 

'  d'abord  à  ce  que  le  procureur-général  avoit  dit  sur 

la  forme  ^  avant  que  de  proposer  ses  défenses  sur 

le  fond. 

Gomme  il  n^y  a  rien  de  plus  indifférent  que  cet 
ordre,  le  procureur-général  se  conformera  volontiers , 
dans  cette  réplique ,  à  celui  que  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  a  suivi  dans  sa  défense;  et,  traitant 
cette  affaire  dans  le  dernier  état  où  il  la  trouve ,  il 
tâchera  d'abord  de  détruire  ^  en  peu  de  mots,  tout 
ce  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  allègue  de 
plus  spécieux  sur  la  forme  ^  dans  laquelle  on  voit 
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biep^u'U  ipet  sa  plus  grande  confianee^  pour  passer 
ensuite  à  |a  réfutatioD  des  moyens  beaucoup  moiua 
apparens  cjue  l'on  a  opposés  dans  le  fond  aux  prin^ 
cipes  établis  par  la  requête  du  procureur -général 
du  roi. 

Mais,  avant  que  de  s^expliquer  sur  Fun  et  sur  Fautre 

{)oint ,  le  procureur-général  croit  devoir  arvertir  ici 
e  conseil  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  qu'il  n^a 
pas  été  fort  heureux  dans  ses  conjectures  y  lorsqu'il 
a  avancé  y  sans  doute  avec  bonne  intention ,  et  pour 
donner  une  couleur  plus  favorable  à  la  cause  dont 
il  a  entrepris  là  déf^pnse,  que  c'étoit  le  sieur  de 
Sàint-Maigrin  qui  plaidoit  dans  cette  affaire  ^  souÀ 
le  nom  du  roi  ;  ]e  procureur-général  sait  trop  ce 
qu'il  doit  au  ministère  qu'il  a  l'honneur  d'exercer^  pour 
autoriser  m  même  pour  tolérer  qu'on  se  servit  du 
nom  du  roi ^  ou  plutôt^  qu'on  abusât  de  ce  nom 
respectable,  pour  soutenir  une  prétention  qu'il  ne 
croiroît  pas  légitime. 

L'office  public  ne  se  prête  ni  aux  passions  ni  aux 
intérêts  des  particuliers  j  et  ce  que  1  on  dit  sur  ce 
sujet  dç  la  part  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure^ 
sans  y  faire  assez  de  réflexion ,  ne  doit  être  regardé 
que  cpmme  une  figure,  souvent  inutile  dans  les 
affaires  mêmes  des  particuliers,  mais  qu'il  ne  convient 
jamais  d'employer ,  quand  on  est  obligé  d'écrire  contre 
celui  que  son  ministère  ne  rend  partie  pour  la  défense 
des  droits  du  roi  qu'avec  les  dispositions  d'un  juge  et 
le  même  esprit  de  justice. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Oh  Von  examine  les  moyens  qui  regardent  la 
forme. 

Pour  réduire  tout  ce  qui  regarde  la  forme  à.  des 
points  fixes  et  certains,  qui  eh  rendent  la  décision 
claire  et  facile,  le  procureur-général  le  renfermera 
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dans  sept  propositions^  qu'il  a  déjà  suffisamment  éla« 
blies  dans  sa  preùiière  requête,  et  qu'il  confirmera 
par  quelques  nouvelles  réflexions,  qui  sont  autant 
de  principes  par  lesquels  la  cour  pourra  juger  de  là 
qualité  des  objections  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure.  \ 

Première  proposition.  Le  parlement  est  juge  na- 
turel de  tout  ce  qui  regarde  le  fonds  du  domaine 
du  roi  y  non-seulement  par  droit  commub ,  mais  par 
une  attribution  spéciale  et  singulière* 

Seconde  proposition.  De  là  vient  que  les  causeï 
du  domaine  ne  peuvent  en  être  évoquées ,  et  qu'elles 
ne  sont  jamais  comprises  dans  les  privilèges  les  plus 
généraux  et  les  plus  étendus  que  le  roi  puisse  attri- 
buer à  d'autres  tribunaux. 

Troisième  proposition^  Le  roi  n'a  jamais  évoque 
la  contestation  dont  il  s*agit  par  rapport  à  la  mouvance 
de  la  châtellenie  de  Saint-MaigHn. 

Quatrième  proposition*  Le  grand  conseil  n'a  pa 
faire  ce  que  le  roi  u'avoit  pas  fait ,  et  évoquer  à  ce  tri- 
bunal la  connoissance  de  ce  différend. 

Cinquième  proposition.  Quand  le  grand  conseil 
auroit  eu  le  pouvoir  d'évoquer  une  affaire  de  celle 
matière^  il  auroit  mal  usé  de  ce  pouvoir,  en  n'y  ob- 
servant aucune  forme  légitime. 

Sixième  proposition.  L'incompétence  ne  peut  ja- 
mais se  couvrir  à  l'égard  du  roi ,  et  la  multitude  des 
arrêts  rendus  par  un  tribunal  incompétent,  ne  fait 
que  multiplier  le  vice  essentiel  de  la  procédure ,  bien 
loin  de  le  réparer. 

Septième  proposition.  Donc  tous  les  arrêts  que  le 
grand  conseil  a  repdus  contre  le  roi  dans  cette  affaire, 
et  tous  les  argumens  que  l'on  en  tire  pour  établir  de 
prétendues  fins  de  non-recevpir, contre  la  demande 
d  u  procureur-général ,  ne  ipéritent  aucune  attention. 

La  première  proposition  est  incontestable ,  et  il  n'y 
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a  point  de  prérogative  ni  plus  certaine,  ni  plus  hono- 
rable au  parlement ,  que  d'être,  entre  tous  les  tribu- 
naux ordinaires,  le  seul  dépositaire  des.droits  de  la 
couronne ,  et  l'unique  arbitre  de  toutes  les .  contesta- 
tions qui  intéresf(ent  le  domaine. 

C'est  pour  cela  que^  depuiè  que  nos  rois  ont  corn* 
mencé  de  faire*  des  lois  pour  la  conservation  de  la  ju- 
ridiction des  seigneurs  nauts  justiciers  ou  des  sièges 
royaux  inférieurs ,  en  faisant  des  défenses  générales 
de  traduire  les  sujets  du  roi  au  parlement  pour  y  pro^ 
céder  en  première  instance,  ils  en  ont  tous  excepté 
les  (Causes  qui  regardoimit  les  droits  du  roi. 

C'est  ainsi  que  s'en  explique  le  roi  Philippe  le  bel 
dans  son  ordonnance  de  Tan  i3oîi ,  art.  XXV  :  Née 
eorum  causœ  ,nisi  in  casu  ressorti,  in  nostris  curiis 
audiantur,  vel  in  casu  nlio  ad  nos  (hoc  est  ad  jus 
nostrum  regium  )  pertinenti. 

Le  Toi  Jean,  dans  son  ordonnance  de  l'année  i363, 
faisant  l'énumération  des  causes  qui  peuvent  être  in- 
troduites directement  en  la  cour,  y  marque  expres- 
sément celles  qui  concernent  le  domaine  de  la  cou- 
ronne :  Simititer  causa  proprietatis  nostri  patri-- 
jnonii. 

Charles  VII  s'explique  avec  plus  d'étendue  ,  mais 
toujours  dans  le  même  esprit^  lorsque  ,  dans  l'art.  V 
de  son  ordonnance  de  l'année  1 4^3,  il  met  au  nombre 
des  causes  et  procès  qui,  de  leur  nature  et  droit, 
doivent  être  introduits  et  traités  au  parlement,  les^ 
*  causes  de  notre  domaine,  et  de  nos  droits  et  de  nos 
régales,  et  les  causes  auxquelles  notre  procureur 
sera  principale  partie. 

Enfin,  pour  ne  point  multiplier  inutilement  les 

Î)reùves  d  une  vérité  si  constante ,  telle  est  encore 
'idée  que  Louis  XI  donne  de  l'autorité  du  parlement 
dans  ses  lettres -patentes  du  ii  mai  i47^  j  touchant 
la  confiscation  des  biens  du  dernier  duc  de  Bourgogne. 
Il  ordonne,  par  ces  lettres,  que  tous  les  différends  qui 
regarderont  cette  con^scation ,  soient  jugés  en  sa  cour 
de  parlement  à  Paris,  qui  est,  dit  ce  prince,  la  cour 
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de  justice  souveraine  de  notre  royaume,  ou  ressort 
dissent  et  se  doivent  juger  et  terminer  les  matières 
touchant  les,  grands  droits  appartenans  à  notre  cou^ 
ronne.    , 

La  juridiction  du  parlement ,  en  cette  matière  ^ 
jx'est  pas  seulement  fondée  3ur  l'éminence  et  la  dignité 
de  ce  tribunal  >  mais  snr  les  mas^imes  fondamentales 
des  fiefs,  qui  veulent  que  tous  les  différends  qui  re^ 
gardent,  tant  Je  domaine  du  seigneur,  que  celui  de 
^es  vajisàux  ou  de  ses  pairs,  soient  jugés  dans  sa  cour  ; 
en  sorte  qu'entre  les  autres  titres  que  Ton  peut  donner 
au  parlement,  on  peut  l'appeler  justement  la  cour 
féodale  du  roi  et  au  royaume ,  où  se  traitent  toutes 
les  causes  qui  intéressent  le  grand  fief,  le  fief  souve^ 
rain  de  la  couronne ,  et  celles  des  seigneurs  qui  ont 
rhonneur  de  tenir  leuï;s  fiefs  ou  pairies  de  ce  fief  vrai-i 
ment  dominant ,  qui  pe  relève^  de  personne,  ot  dont 
tous  les  autres  fiefs  relèvent. 

Ainsi  j  toutes  les  ordonnances  qui  établissent  la 
droit  que  les  pairs  ont  de  ne  reconnoître  aucun  autre 
juge  de  leurs  pairies,  que  la  cour  surnommée  par 
excellence  la  cour  des  pairs ,  confirment ,  à  plus  forte 
raison ,  le  privilège  inviolable  du  domaine  de  la  cou-* 
ronne  ,  puisqu'il  seroit  absurde  que  les  vassaux 
eussent  un  droit  que  leur  chef,  leur  seigneur,  et 
leur  maître  n'eût  pas  aussi  éminemment  et  aussi  in« 
violablement  qu'eux. 

S'il  est  certain ,  comme  on  l'a  dit  en  premier  lieu , 
que  le  parlement  est  juge  naturel  et  unique,  entr^ 
tous  les  tribunaux  ordinaires ,  des  causes  qui  con% 
cernent  le  domaine  du  roi,  la  seconde  proposition, 
qui  n'est  qu'une  suite  ijécessaire  de  la  prenaiere ,  n'est 
pàs*^ moins  constante,  c'est-àsdir^,  que  les  causes  du 
domaine  ne  peuvent  jamstis  être  évoquées ,  et  que 
le  droit  du  roi  l'emporte  toujours,  et  en  toute  sorte 
d'occasions ,  sur  tout  autre  privilège. 

L'ordonnance  de  1669  qui  a  renouvelé  qette 
mai^ime ,  dans  l'article  seize  du  titre  des  évocations, 
li'est  que  la  répétition  et  la  suite  naturelle  des  an^ 
fuçnnes  ordonnances  que  l'on  vient  d'e:^pliquer,  et 
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de  Tusage  inviolable  qui  en  a  ajSernii  perpéluelle-*> 
tnent  iVuiorité. 

De  là  vient  que  le  privilège  du  committimus  cesse 
absolument  en  cette  matière^  et  que,  par  la  déclara- 
tion de  Tannée  1543,  touchant  la  ^juridiction  de  la 
chambre  du  trésor ,  le  roi  François  I  a  fait  des  dé-^ 
fenses  expresses  aux  requêtes  du  palais  de  connoître 
de  toutes  les  causes  où  il  s'agiroit  des  droits  de  pro^ 
priété  du  domaine  du  roi. 

Delà  vient  y  pour  remonter  encore  plus  haut^ 
que,  lorsqu'il  fut  question  en  Tannée  i405  de  régler 
k  ressort  du  comté-pairie  d'Eu ,  et  de  déroger  ati 
traité  de  Saint-Maur ,  où  le  roi  Couis  XI  avoit  été 
contraint  d'accorder  à  l'échiquier  de  Normandie  le  * 
ressoi^t  de  ce  comté ,  ce  prmce  s'explique  en  ce^^ 
termes  j  dont  il  est  facile  de  faire  Tapjuication  au  do- 
maine de  la  couronne,  puisque,  comme  on  Ta  déjà 
remarqué,  ce  qui  a  lieu  pour  les  pairies,  a  lieu,  à 
plus  forte  raison ,  pour  le  domaine  du  roi,  dont  elles^ 
sont  les  plus  nobles  dépendances  :  Nous  vous  man- 
dons,  dit  le  roi  Louis  XI,  à  vous, gens  de  notredit 
échiquier,  que  contre  ni  au  préjudice  des  droits  de 
ladite  pairie  de  France ,  voir  desdites  causes  et 
matières  touchant  notredit  cousin  et  sesdits  sujets  du 
comté  d^Euy  ne  tenie:^  ni  entrepreniez  aucune  cQur 
et  jurisdiction  ;  et  y  en  outre  y  mandons  à  vous,  gens  de 
notredit  parlement  à  Paris,  que  les  causes  et  ma-* 
tièreSy  en  quelque  état  quelles  soient,  qui,  au  pré" 
indicé  des  droits  et  -  prérogatives  de  la  pairie , 
auroient  été  introduites  et  seroient  pendahtes  autre 
part  que  en  notredite  cour  de  parlement ,  vous  évo^ 
çuiez  pardei^ant  vous  en  notredite  cour,  etc. 

Ainsi ,  d'un  côté ,  ce  roi  fait  défense  à  l'échiquier 
de  Normandie  de  connoître  des  causes  de  la. pairie 
d'Eu,  et  de  l'auf^re,  il  enjoint  au  parlement  d'en 
prendre  connoissance  et  de  les  éyoquer,  en  quelque 
tribunal  qilelles  soient  pendantes^  d'où  l'on  peut 
conclure ,  qu'il  n'est  pa3  même  libre  au  parlement 
de.  jse  dépouiller  de  la  connaissance  directe  des 
ÇAUses  qui  regardent  les  pairies,  ^t  encore  moine 
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jde  celles  du  domaiote  du  roi  ^  les  pairies  n'ayant  ds 
privilège  que  par  l'honneur  qu'elles  ont  d'approeher 
de  fort  près  de  la  dignité  du  domaine  de  la  eou- 
renne  >  dont  elles  sont  regardées  comme  une  émana- 
tion ,  dans  lequel  elles  rctomberpient  de  plein  droit 
au  défaut  de.  possesseurs  mâles  y  si  le  roi  n  empécboit 
celte  réunion  par  une  dérogation  expresse  à  ses  or- 
donnances*. 

Le  grand  conseil  n'a  pas  plus  de  privilège  sur  c^ 
point  que  les  autres  tribunaux ,  auxquels*  il  est  in- 
terdit de  prendre  connoissance  de  tout  ce  qui  re- 
garde le  domaine  du  roi.      ' 

La  question  en  a  été  agitée  il  y  a  long-ten^ps, 
et  décidée  contre  ce  tribunal,  par  un  arrêt  rendu 

})ar  le  roi  dans  son  conseil,  le  5  mars  i6i4,  entre 
es  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés , 
qui  se.fondoient  sur  des  lettres  d'évocation  générale, 
portant  attribution  au  grand  conseil ,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi  en  la  chambre  du 
trésor ,  prenant  le  fait  et  cause  du  receveur  du 
domaine  de  Paris,  qui  n'opposoit  à  ces  lettres  que 
le  privilège  toujours  supérieur  du  domaine  du  roi. 

Il  seroit  facile  de  rappprler  un  nombre  infini 
d'exemples  semblables ,  si  l'on  croyoit  que  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure  pût  révoquer  en  doute  la 
vérité  de  celte  maxime,  que  les  causes  du  domaine 
ne  peuvent  jamais  être  évoquées.  , 

La  troisième. proposition,  qui. est  que  le. roi  n'a 
jamais  évoqué  expressément  ni  renvoyé  au  grand 
conseil  la  connoissance  dé  la  contestation  qui  y  a  été 
jugée  autrefois  sur  la  mouvance  de  Saint-Maigrin, 
n'a  pas. besoin  de  preuve;  c'est  un  fait  certain  dans 
le  procès. 

Prétendra-t-on  faire  passer  pour  une  évocation 
tacite,'  et  pour  un  renvoi  indirect,  l'arrêt  du  coùseil 
du  9  décembre  i6oa ,  par  lequel  le  roè  avoit  ren- 
vayé  au  grand  conseil  fe  procès  et  différend  pour 
raison  du  payement  des  dettes  de  la  succession  du 
sieur  de  la  J^auguyon ,  seigneur  de  i^aint^Maigrin  ? 
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Mais  <m  irient  de  montper  que  les  caojK»  du  do- 
mahie  ne  sont  jamaU  censées  coaipmes  dans  les  éyo«- 
cations  les  plus  génér^ilés^  et  dans  les  privilèges  les 
plus  formels. 

Est-il  néceasan^  de  rapp^r  encore  ici,  que  le 
roi  ¥iest  jamais  présumé  donner  des  privj^ges  contre 
lui-n;»é£ne  ?  «iusisx^  il  ne  seroit  pas  -vrai  de  dire  que 
l^xauses  du  dooiadne  ne  peuvent  jamais  être  évo- 
luées. LWdonnance  qui  renouvelle  cette  maxime 
Keroit  perpétuellement  éludée ,  s'il  suffisoit  que  le 
roi  eût  attribué  à  un  tribunal  extraordinaire  la  con- 
iioîssance  d'une  contestation ,  pour  pouvoir  y  joindre 
une  questÎDn  qui  intéresse  le  domaine,  sous  prétexte 
de  connexité  ou  de  litispendance. 

Il  n'est  pas  même  vrai,  dans  le  fait,  qu*il  y  eût  une 
connexité  véritable  et  nécessaire  entre  les  contesta- 
lions  renvoyées  au  gi'and  conseil,  et  la  question  de 
la  mouvance  de  Saint-Maigrin  :  il  n'y  a  de  contesta- 
tions véritablement  connexes,  que  celles  qui  sont 
indivisibles,  et  dont  on  ne  sauroit  juger  l'une  sans 
l'autre;  mais  qu'y  avoit-il  de  plus  aisé  à  séparer  que 
cette  question  de  mouvance,  et  toutes  celles  qui  pou- 
voient  regarder  la  discussion  des  dettes  du  sieur  de 
la  Vauguyon?  N'arrive-t41  pas  tous  Icjs  jours  que 
des  contestations  de  cette  nature  se  jugent  séparé- 
ment et  dans  des  tribunaux  difFérens?  Il  est  vrai 
que ,  comme  la  question  de  la  mouvance  pouvoit  in- 
fluer sur  le  prix  de  la  terre  dé  Saint-Maigrin,  s'il 
eût  été  nécessaire  de  la  vendre,  il  auroit  été  de  l'in- 
térêt conimun  du  débiteur  et  des  créanciers  de  faire 
juger  cette  question  avant  que  l'on  procédât  à  l'adju- 
dication $  mais  parce  qu'il  convient  à  l'avantage  des 
parties  de  faire  statuer  sur  une  contestation  avant 
que  d^en  faire  juger  une  autre,  s'ensuit-il  de  là  que 
1  une  et  l'autre  doivent  être  jugées  dans  la  même  juri- 
diction ?  Si  cela  étoit ,  il  n'y  auroit  point  de  tribunal 
qu'on,  ne  pût  dépouiller  de  la  connoissance  d'une 
question  de  mouvance,  sous  prétexte  qu'il  est  im- 
portant que  celte  question  soit  décidée  avaut  que  la 
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terres  qui  Ta  fait  naître  soit  vendue  en  justice  dans 
un  autre  tribunal. 

^ordonnance  de  1669  a  condamné  par  avance 
cettç  mauvaise  prétention,  non-seulement  lorsqu'elle 
a  décidé  qu'il  y  avoit  des  causes  d'une  telle  nature 
qu'elles  ne  pouvoient  être  évoquées ,  mais  lorsqu'en 
établissant  que  les  décrets  et  les  ordres  ne  pourroient 
être  évoqués,  elle  a  ordonné  néanmoins  que  les  op- 
positions qui  y  seroient  faites  pourroient  être  évo-^ 
quées;  elle  ne  supppse  donc  poinf  qu'il  y  ait  une 
liaison  et  une  V^onnexité  nécessaire  entre  un  décret  et 
'l'opposition  qui  y  est  formée,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  puisqu'elle  permet  à  toute  sorte  de  per- 
sonnes qui  peuvent  demander  une  évocation  ou  un 
renvoi  (car  la. même  règle  a  lieu  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas),  de  porter  leur  opposition  dans^  un  tri- 
bunal, pendant  que  la  poursuite  du  décret  demeure 
dans  un  autre. 

Or,  si  cette  règle  s'observe  en  faveur  même  de 
ceux  qui  n'ont  le  choix  de  certains  tribunaux;  que  par 
grâce  et  par  privilège ,  comment  osera-t-on  soutenir 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu. en  faveur  de  celui  qui 
plaide ,  non  par  privilège ,  mais  par  droit  commun 
dans  le  premier  tribunal  du  royaume,  c'est-à-dire,  en 
faveur  du  roi  même  ?  / 

Qu'on  ne  cberche  donc  plus  à  donner  une  couleur 
apparente  aux  arrêts  du  grand  conseil ,  en  alléguant 
le  prétexte  de  connexité  et  de  litispendance  ;  ou ,  si 
l'on  persiste  encore  à  soutenir  cette  proposition, 
qu'on  soutienne  donc  en  même  temps  que  le  roi 
a  moins  de  privilège  que  ses  sujets. 

Qu^auroit-on  dit,  par  exemple, si  un  pair  de  France 
eût  eu ,  à  cause  de  sa  pairie ,  la  même  prétention ,  ou 
plutôt  le  même  droit  qu'a  le  roi ,  à  cause  de  sa  cou- 
ronne ,  sur  la  mouvance  de  Çaint-Maigrip  ?  Auroit- 
on  pu  l'obliger,  contre  le  privilège  des  pairies,  à 
plaider  au  grand  conseil  ?  Auroit-on  osé  seulement 
eu  faire  naître  la  contestation  ?  Et  ce  qui  n'auroit 
pas  été  possible  à  l'égard  d'un  pair  de  France,  sur  le 
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même  prétexte  de  cônnexité ,  on  Voudra  quVri  Tait 
pu  faire  valablement  contre  le  roi  1 

Qu'on  ne  se  serve  donc  point,  encore  une  fois,  de 
ee  prétexte ,  pour  prétendre  qu'un  combat  àe  fief 
entre  le  roi  et  le  seigneur  d'Orchiac,  ait  été  ren- 
voyé au  grand  conseil ,  comme  connexe  avec  la  vente 
des  biens  du  sieur  de  Saint-Maigrin  ,  possesseur  de 
la  terre  qui  faisoit  naître  ce  combat: 

Comment  auroit-il  été  possible  que  le"  roi  eût 
eu  intention  de  comprendre  ce  combat  de  fief  dans 
ee  renvoi  ?  Présumera-t-on  que  Je  roi  ait  roulu  agir 
contre  la  disposition  de  ses  ordonnances ,  contre  la 
prérogative  de  son  domaine ,  et  cela ,  sans  qu'il  fût 
question  en  son  conseil  dû  renvoi  de  ce  combat  de 
fief,  sans  qu'on  en  eût  formé  aucune  demande ,  sans 
qu'à  en  soit  fait  mention  m  directement  ni  indirec- 
tement dans  l'arrêt  nui  est  l'unique  fondement  de  la 
juridiction  du  grand  conseil:? 

La  troisième  proposition  est  donc  absolument  cer« 
taine,  et  il  est  évident  que  le  roi  n'a  ni  évoqué  à  soi , 
ni  renvoyé  au  grand  conseil  la  question  de  la  mou- 
vance de  Saint-Maigrin  ;  et  la  auatrième  proposition  , 
qui  est  que  le  grand  conseil  n  a  pu  faire  ce  que  le  roi 
n'avoit  pas  fait ,  ni  s'attribuer  un  pouvoir  que  le  roi  ne 
lui  avoit  pas  donné ,  ôst  encore  plus  évidente ,  s'il  est 
possible. 

On  a  ajouté,  en  cinquième  lieu,  que,  quand  ce 
tribunal  auroit  pu  évoquer  de  lui-même  un  tel  diflfé- 
vrend ,  il  auroit  mal  usé  de  son  pouvoir. 

C'est  ce  qui  a  été  pleinement  prouvé  dans  la  pre- 
mière requête  du  procureur-général ,  soit  parce  que 
révocation  dont  il  s'agit,  a  été  ordonnée  par  le  grand 
conseil  sur  une  demande  en  règlement  de  juges ,  qui , 
suivant  l'ordre  public  du  royaume ,  ne  pouvoit  être 
portée  dans  ce  tribunal;  soit  parce  que  cette  évocatio^i 
a  été  admise  sans  entendre  le  substitut  du  procureur- 
général  du  roi  en  la  chambre  du  trésor,  partie  néces- 
saire dans  le  règlement  de  juges  formé  entre  cette 
chabibre  et  le  parlement  de  Bordeaux  :  le  procureur- 
général  du  roi  s'est  récrié ,  avec  raison,  contre  un^ 
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procédure  si  monstrueuse  ,  et  on  n'a  rien  opposé  de 
solide  à  ses  raisons,  ni  rien  même  qui  ait  la  moindre 
apparencei 

On  ne  disconvient  point  des  principes  que  le  pro- 
cureur-général a  établis  sur  la  forme  de  statuer  sur 
les  réglemens  de  juges ,  et  on  se  réduit  uniquement  à 
répondre  que  cette  évocation ,  qu'on  n'excuse  que  par 
le  mauvais  prétexte  de  la  connexité ,  a  été  faite  sur  les 
conclusions  de  celui  qui  exerce  le  ministère  public  au 
grand  conseil  ;  comme  si  ces  couleurs  pouvoient  cou- 
vrir le  défaut  essentiel  de  n'avoir  pas  entendu  le  sub- 
stitut du  procureui^général.en  la  chambre  du  trésor , 
avec  qui  le  règlement  de  juges  étoit  formé,  et  qui  seul 
pouvoit  défendre  les  droits  dé  la  juridiction.    • 

Dire  qu'une  partie  si  nécesisaire ,  si  légitime ,  a  pu 
être  représentée  par  celui  qui  remplit  l'office  public 
au  grand  conseil ,  c'est  avancer  un  paradoxe  qui  tombe 
de  lui-même  :  la  défense  des  droits  de  la  chambre  du 
trésor  n'a  jamais  résidé  et  ne  peut  résider  jainais  dans 
la  bouche  de  cet  officier  ;  au  contraire ,  comme  la  dé- 
fense de  la  juridiction  de  sa  compagnie  lui  est  confiée , 
il  avoit ,  en  cette  occasion,  un  intérêt ,  ou ,  pour  parler 
eilcore  plus  correctement ,  une  fonction  directement 
opposée  à  celle  du  substitut  du  procureur-général  en 
la  chambre  du,  trésor;  il  étoit,  pour  ainsi  dire,  sa 
partie ,  et  par  conséquent  vouloir  qu'il  ait  pu  suppléer 
à  l'absence  de  ce  substitut,  et  couvrir  par  là  le  vice 
essentiel  de  la  procédure  ,  c'est  prétendre  qu'une 
partie  puisse  être  représentée  et  défendue  par  sa 
partie  même.  Telle  est  cependant  la  seule  réponse 

Sie  l'on  ait  pu  faire  à  une  objection  si  décisive  ;^et  si 
le  demeure  dans  toute  sa  force ,  corbment  peut-on 
opposer  au  roi  une  évocation  contraire  non-seulement 
aux  droits  de  sa  couronne  et  aux  lois  fondamentales  de 
son  royaume,  mais  même  a  l'équité  et  à  la  justice  na- 
turelle, puisqu'elle  a  été  admise  sans  que  l'officier 
contre  qui  elle  étoit  demandée  ait  été  entendu ,  et 
sans  qu'il  ait  eu  aucun  autre  défenseur  que  celui  qui 
devoit  être  et  qui  étoit  sa  partie? 
J)ira-t-on,  enfin,  pour  deruièrç  défense ^  que  la 
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]^retentîoTi  du  substitut  du  procureur-gënéral  en  la 
éhambte  du  itésov  n*étoit  pas  légitime,  parce  que  cette 
chambre  n^avoit  que  la  prévention  dans  la  sénécliaus- 
sée  de  Saintes ,  et  que  c'est ,  au  contraire ,  cette  séné- 
chaussée qui  Favoit  prévenue?  Mais  ce  seroit  vouloir 
défendre  la  forme  par  le  fond,  et  cela  en  faveur  d^un 
tribunal  qui  n'étoit  juge  ni  de  Fan  ni  de  Tautre.  Il  ne 
s^agit  pas  ici  de  savoir  si  c'étoit  au  parlement  de  Bor- 
deaux ou  à  la  chambre  du  trésor  que  la  contestation 
de  voit  être  renvoyée;  il  s'agit  de  décider  si  la  procé- 
dure qui  a  été  faite  au  grand  conseil,  pour  y  retenir 
cette  contestation,  est  valable,  et  si  elle  peut  même  se 
soutenir  avec  quelque  vraisemblance  :  or ,  soit  que  ce 
fût  le  parlement  de  Bordeaux  qui  dût  connoitre  de 
cette  affaire,  soit  qu^elle  fût  de  la  compétence  dé  la 
chambre  du  trésor ,  la  nullité  de  l'évocation  prononcée 
par  le  grand  conseil,  est  également  évidente 5  soit 
parce  que  ce  tribunal  n'a  voit  aucun  droit  de  prononcer 
entre  la  juridiction  du  parlement  de  Bordeaux  et  celle 
de  la  chambre  du  trésor,  soit  parce  que ,  pour  y  pro- 
noncer, il  falloit  entjBndre  ceux  que  Tprdre  public 
chargeoit  de  la  défense  des  droits  de  ces  deux  tribu- 
naux ,  ce  que  le  grand  conseil  n'a  point  fait  :  il  im- 
porte donc  peii  de  savoir  si,  dans  le  fond,  c'est  le 
Farlement  de  Bordeaux  qui  a  droit  de  se  plaindre  de 
entreprise  du  grand  conseil ,  ou  si  c'est  la  chambre 
du  trésor. 

Le  roi,  dont  la  cause  devoit  être  défendue  dans 
Pune  ou  dans  Pautre  de  ces  deux  juridictions ,  profite 
également  du  défaut  de  défense  de  l'une  et  de  l'autre , 

3ui  ont  été  également  condamnées  sans  être  enten- 
ues  y  et  il  est  toujours  en  droit  de  dire  que  ce  tri- 
bunal ,  en  s'attribuant  à  lui-même  une  cause  réclamée 
par  deux  autres  juridictions,  sans  entendre  ni  l'une  ni 
l'autre,  est  tombé  dans  un  abus  de  sou  pouvoir  qui 
rendoit  éternellement  nuls  tous  les  actes  de  juridiction 
qu'il  a  exercés  dans  cette  occasion. 

Mais  une  incompétence  si  certaine  et  si  évidente  J 
a-t-ellé  pu  se  couvrir?  C'est  ce  qu*il  reste  à  «îtaminer 
pour  établir  la  sixième  proposition  ;  c'est-à-dire;  que 
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la  multiplicité  des  arrêts  rendus  contre  le  roi  par  utt 
tribunal  incompétent ,  ne  fait  qu'augmenter  le  vice 
essentiel  de  la  procédure,  au  lieu  de  le  réparer. 

Pour  développer  cette  proposition  ,  qui  mérite 
d'être  traitée  avec  un  peu  plus  d*étendue  que  leâ 
autres ,  il  est  nécessaire  de  remarquer , 

Premièrement ,  qu'a  Pégard  même  des  particuliers^ 
Pincompétence  du  tribunal  ne  pourroit  jamais  se  cou- 
vrir ,  si  Ton  s'attachoit  exactement  aux  règles  étroite* 
de  Tordre  public*  Tout  ce  qui  appartient  a  cet  ordre 
est  au-dçssus  des  conventions  et  des  démarcKes  des 
particuliers  ;  et ,  con^me  leur  convention  expresse  ne 
peut  y  déroger,  leur  ignorance  ou  leur  négligence 
peut  encore  moins  y  donner  atteinte*  ïly  a  long-temps 
qu'on  a  réformé  cet  ancien  abus  qui  permettoit  aux 
parties  de  se  choisir  des  juges;  et  dans  le  temps  même 
que  cet  abus  étoit  quelquefois  toléré ,  il  n'a  voit  lieu 
qu'en  faveur  des  juges  ordinaires  et  supérieurs,  devant 
lesquels  on  soufiroit  que,  pour  abréger  les  longueurs 
de  la  procédure ,  et  pour  éviter  souvent  plusieurs  de- 
grés de  juridiction,  les  parties  portassent  directement 
leur  contestation  :  fîinsi  la  compétence  des  juges  et 
l'or4re*  des  juridictions  faisant  partie ,  sans  difliculté  , 
du  droit  public ,  les  démarches ,  les  consentemens ,  I^ 
collusion  des  particuliers  ne  devroient,  à  la. rigueur, 
avoir  aucun  eflet  contre  un  ordre  qui  n'est  utile  qu'au- 
tant qu'il  est  immuable  ;  et ,  malgré  le  nombre  des 
arrêts ,  l'intérêt  public  ,  qui  tend  à  conserver  cet 
ordre  ,  devroit  réclamer ,  dans  tous  les  temps,  contre 
ceux  qui  l'ont  violé. 

Secondement.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  y  a 
des  cas  où  Ton  n'observe  pas  cette  rigueur,  et  où  la 
justice,  écoutant  favorablement  les  fins  de  non-rece- 
voir^  autorise  indirectement  par  là  âne  procédure 
vicieuse  dans  son  principe,  et  des  arrêts  rendus  par 
UA  tribunal  incompétent.  Mais  quelle  est  la  raison  de 
cette  tolérance,  contraire  aux  règles  étroites  de  Tordre 
public?. C'est  l'indignité  du  plaideur,  qui  allègue 
trop  tard  ces  grandes  règles.  Il  devoit  le  savoir^  lors- 
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tju*il  a  commenee  à  allaquer  ou  à  se  défendre;  oû  ne 
préstirtiepoidt  qu'aucune  personne  ignore  lés  Ibis  éti 
pays  où  elle  passe  sa  vie  *.  il  devoit  proposer  d'ietbôrd 
ses  justes  exceptions  edntre  le  trîbùcfnl  où  on  le  tran 
duisoil;  et,  lorsqu'au  lieu  d'en  uafer  de  cette  manière,  il 
y  a  procédé  votontairement  pendant  plusiétirsauriéeè, 
qu'il  y  a  opposé  toutes  ses  défenses,  et  qtt'il  d'yr  ^t 
laissé  condamner  plusieurs  foi»,  quoique  datis- la  suite 
il  veuille  retourner  an  tribunal  à  qui  il  aiyparCieut  dé 
juger  de  ses  différends,  la  justice,  qui  n'est  pas  établie 
pour  favoriser  la  malice  ou  la  négligence  des  homtû'ei^ 
refuse  quelquefois'  d'écouter  ses  plaintes  tardiVe^",  -et 
elle  lui  impute  très-justement  la  violence  qu'il  a  faite 
lai--itoémé  à  Tordi^e  public,  en  réconnoissarit  vbfentai- 
rement  l'autorité  d'un  tribuUal  incôWi^étént. 

Troisièmement,  Il  reste  après  cek  à  examiner  §î 
ces  raisons,,  qui  seules  déterminent  quelcjùfffois  \^ 
justice  à  s'écarter  de  la  règle  générale,  peuvent  |amai5 
s'appliquer  au  roi. 

Deux  raisoos^  ôtent  souvent  tottté  espérance  d«  re-^ 
tour  aux  particuliers  qui  réclamant  trop  tard  l'ordre 
public  qu'ils  ont  violé  ;  l'une  ,  qu^ils  se  défendent  par 
eux-mêmes;  l'autre ,  qui  est  une  suite  de  la  prémièi^e^ 
que  l'on*  peut  par  conséquent  leur  imputer  là  reéin-< 
noissance  qu^ils  ont  fait«  d'une  juridiction  étrangère: 

Mais  il  est  évident  que  ni  l'une  ni-  TaUtré  dep>  oésr 
ràisons^  ne  peut  jamais  convedir  au*  roi.  ^ 

L'élévation  de  la  majesté  royale  a"  fait  établir. què/ 
le  roi,  qui  ne  dédaigne  pas  de  plaidter  devant  les  jU^es 
qui  soritr  ses  sujets,  n'y  comparoîtïoîlf  qiié  pîrr  utiofii-      ^ 
cier  cbargé  du  ministet-e  honorable  de  le  défendVe: 

Get  officier  est  le  procureUr-géhéraï,  seuf  déposi- 
taire, par  le  titre  de  sa  charge,  de  la  coUservàtion  des"^ 
droits  du  domaine  de  la  couronné,  qu'il  défeiid,  ou 
par  lui-même  en  la  cour,  ou  par  Fot^ane  dfe  ses  suts^' 
tîtuts"  dans  les  tribunaux  inférieurs; 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  aussi,  daris  les  juridîctibns  e±-" 
traordinaires,  comme  la  cour  deà  aidés  et  comiiîè  I0 
grand  conseil,  un  officier  chargé  damin\^tère  pubUd. 

D'^guesseau.  Tome  FL  28 
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.  Mais  il  est  très-important  de  remarquer  ici,  pour 
faire  cesser  l'équivoque  des  objections  que  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure  a  faites  sur  ce  sujet ,  qu'au 
ïieu  que  le  procureur-général  du  roi  a  la  plénitude  dû 
ministère  public,  les  officiers  ,  qui  parlent  au  nom  du 
roi  dans  ces  tribunaux  extraordinaires ,  n'ont  qu'une 
jportion  de  ce  noble  office  ;  et  l'on  ne  peut  donner  une' 
plus  juste  idée  de  l'étendue  et  des  limites  de  cette 
portion,  qu'en  disant  qu'elle  a  les  mêmes  bornes  que 
la  juridiction  du  tribunal  où  ils  l'exercent,  et  qu'ils 
n*pnt  le  pouvoir  de  représenter  la  personne  du  roi  que 
âans  .les  atfaires  qui  sont  de  la  compétence  de  leur 
compagnie. 

Suivant  cette  notion  générale  du  pouvoir  des  diffé- 
rens  officiera  qui  remplissent  le  ministère  public,  on 
peut  dire  que  le  roi  se  partage  ,  pour  parler  ainsi,  et 
se  multiplié  en  autant  d'officiers  qu'il  y  a  de  juridic- 
tionà  établies  pour  connoître  des  différentes  natures 
d'affairés  ;  ainsi  il  faut  regarder  le  roi ,  ou  plutôt  ses 
défenseurs,  comme  autant  de  différentes  parties,  c[m 
ne  sont  jamais  censées  l'être  ou  l'avoir  été  véritablement, 

2ue  lorsqu'elles  le  sont  dans  les  matières  dont  la  dé- 
jnseleur  est  confiée,  suivant  le  partage  que  l'ordre 
public  fait  entr 'elles. 

-  ;I1  suit  de  ce  principe ,  que  le  roi  n'est  jamais  pré- 
sumé avoir  été  partie  dans  un  procès,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  défendu  par  l'officier  qui  est  chargé  de  sa 
défense  dans  le  genre  d'affaires  dont  il  s'agit,  et  dans  le 
tril;)unal  qui  a  droit  d'en  connoître. 
,  Ainsi,  dans  une  matière  d'aides  et  de  gabelles ,  ou 
aauttes  impositions  semblables,  le  roi  est  défendu  à 
la  cour  des  aides  par  celui  qiri  exerce  l'office  public 
dans  cette  cour  :  on  peut  dire  alors  véritablement  que 
le  roi  a  été  partie. 

,  Ainsi,  quand  il  s'agit  du  fonds  du  domaine  de  la 
couronne,  quand  le  roi  est  «J^fendu  en  la  cour  par  son 
procureur-général,  on  est  vraiment  dans  le  cas  où  l'on 
a^  droit  de  soutenir  que  le  roi  a  été  partie. 
.  Mais,  si  l'on  renverse  l'ordre  naturel  des  choses, 
et  que  l'on  porte,  par  abus  ou  par  erreur,  au  grand 
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èomeil  une  matière  d'aides  oude  domaine ,  on  ne  peut 
pas  dire  alors  que  le  roi  ait  été  véritablement  partie', 
parce  que  le  roi  quêtant  janmis  partie  par  lui-mémè, 
et  ne  ponvant  rêtre  que  par  ses  défenseurs,  chacun 
dans  ce  qui  est  de  son  ressort  ^  il  est  vrai  de  dire  que 
Ifï  roi  q^ayant  point  été  partie  par  l* officier  par  lequel 
seul  il  le  poiivoit  être,  il  ne  Fa  été  en  aucune  manière, 
^t  que  sa  cause,  défendue  par  un  officier  sans  pouvoir, 
demeure  tqu jours  toute  entière. 
.  Quelque  évidentes  que  paroissent  ces  maximes ,  un 
exemple  les  rendra  encore  plias  sensibles* 

Un  mineur  a  deux  tuteurs  :  l'un  a  la  qualité  gêné-* 
raie  et  absolue  de  tuteur,  et  l'universalité  de  la  tutelle 
lui  est. déférée;  en  sorte  qu'il  a  tout  ce  qu'on  ne  lui  a. 
point  ôté  par  la  distraction  d'une  certaine  nature 
d'affiûres ;  l!auXre  tuteur,  au  contraire,  n'a  que  ce 
qu'on  lui  a  donnée  expressément;  c'est,  si  l'on  veut, 
un  subrogé  tuteur,  dont 'la  fonction  consistç  princi- 
palement à  assister  àl'inveniaîre  des  biens  du  mineur  ; 
ou  c'est  un. tuteur  partiçalije]: ,  chargé  seulement  de 
défendre  le  mineur  dans  les  procès  qu'il  a  contr.e  ' 
son  tuteur  universel,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette 
expression.    • 

Queee  tuteur  particulier  comparoi^se  pour  le  mi-^ 
neur   dans  une  aifaire  .qui  ne  sera  point  de^  cette  na- 
ture ,  et  qui  regardera  le  ministère  du  tuteur  univer-.^  ; 
sel;  qu'il  y  pvopose  toutes. ses  défenses ,  sans  qijie  la 
partie  qui  plaide  conti«  lui  pense  à  relever,  le  défiât , 
de  sa  qualité ç  que  cette  erreu^r  durant  long-temps, 
.  on  rende  plusieurs  arrêts eontre  aé  tute^^r,  et  qu'on* 
redouble  contre. lui  des èondamnaf ions  sans, nombre,; 
dès  le  moment  qne  le  véritable  tut^r  paraîtra ,  tou4,f  s 
les  fins  de  non-recevoir  s'évanouiront,  toutes  les  con-  : 
damnations  tomberont  d!elles-rmêm^s,  et  loin  d'oppo- 
ser au  seul  tuteur  légitime  ce  qui  a  été  fait  avec  un 
tuteur  supposé  y^m  n'a  voit  aucun  pouvoir ,  on  épou- 
tera  de  nouveau. la. défense  du  .mineur,  comme  si  ja- . 
n^ais   elle  n'avait,  jétjé  pi^oposéc^^  opi  ,«0  plaindra  pas 
même  la  partie  du  mineur,  parce  quJelle  doit  s*impu-  ^ 
ter  la  néglig/ence.  qu'elle  a  eue  de  ne  pas  approfondir 
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la  q^ualite  dû  tuteur  contre  lequel  elle  a  obtenu  plu«* 
sieurs  arrêts,  et  toute  sa  ressource  sera  d^obtenir  contre 
lui  une  condaninatioo  de  dommages  et  intérêts^  ^i 
ne  fera  aucun  préjudice  aux  droite  du  mineur. 

Le  droit  romain  vaencore  plus  loin;  non-seulèment 
c^  qui  a  été  décidé  contre  un  mineur  défendu  par  ud 
tuteur  supposé ,  ne  peut  être  d'aucune  autorité  contre 
le  mineutT^  mais^si  c'est^  au, contraire^  le  mineur  qui 
a  gagné  sa  cause  sous  le  nom^d^un  tuteur  (|Ui  ne  Fétoit 
pas  véritablement ,  le  préteur  accorde  1»  restôjtution  à 
celui  qui  a  plaidé-  de  boniie  foi  contre  ce  tuteur,  et 
dans  une  jusie  igno«'amrce  de  sa  qualité  s  tant  il  estvjrai 
que  Ift  justice  naturelle^  à  laquelle  il  faut  souvent  re* 
venir  dans  cette  cause ,  pcnir  dtssiper  les  nuages  de  la 
forme ^  ne  souffre  points  qu'un  jugement,  qui  n'est 
rendu  qu'aVec  l'^ombre,  pour  ainsi  dire,  et  le  fantôme 
d'une  partie,  et  non  pas^aveclavéï^tabte  partiem4me^ 
ait  aucune  autorité.  Le  titré  entier  du  Digeste,  quod 
falsotutore  aucîote  gesiam  esseMàeêur,  contient 
pliisieuPS' décisions  sur  ct^te  matière,  qu'il  est  inutile 
VfapprofbiKiir  davantage;  il  suffit  d^en^  faite  l'appli- 
cation  à  k- défense  des  dlrolts  duiroi.  « 

Le  roi  ne  se  dçfend  pas  par  lui-méoie,  non  plus 
que  lés^  mineurs  :  ilia  des  défenseurs  d'un-  ordre  di0e^ 
rent  ;  Tan  est  cbargé  de  la  diéfei»e  en  g^éral ,  et  c'est 
le  procâreur-^^gén^al  d^  roi  qui  est  comme  le  défen** 
seur  universel  àm^  droits  de  la  couronne  j  les  autres  ne 
sont  que  dés  défenseurs  particuliers ,  qui  n'ont  qu'un 
pouvoir  borné  etlimité  à  une  certaine  nature  d'afiaires; 
s'ib  excèdent  les  bornes  de  ce  pouvoir,  s'ils  entre- 
prennent de  défMfdre^  le  roi  dans  des  nïatîères  qui  ne 
sont'pasconfiée^  ai  Jeui>  ministère;  tout  ce  qu'ils  font 
n^est  pa»  plnfs-  valable  que^ee  qui'  se  fait  avee  un  tuteur 
particulier,  bors^  de»  cas  pour  lesquels-  il  est  nemmé 
tuteur. 

En  vaid  une  partie  imprudente  et  mal  instruite  de 
l'ordre  public^  obtient  des^  oondàœnation&  réitérées 
contre  un  défenseur  sans  pouvoir  et  sans  caraotène^ 
dans  un  tribunal  enHèrement  incompétent;  tputas^^es 
condamnations  s'évanouissent ,  brfiique  le  véritable 
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défenseur  cotnmence  à  paroître ,  el  Fon  ne  doit  pas  y 
avoir  plus  d'yard  que  si  elles  «'aToîent  fatnais  été 
rendues  contre  le  rôâ >  parce ^'en  un  mot,  le  roi, 
non  plus  que  les  tnineurs ,  ce  peut  être  regardé  comme 
ayant  été  paHie, quelôrsqa'il  la  été  par  son  défenseur 
légitime,  et  dans  le  tribunal  auquel  sesl  il  appartient 
d'en  coèhoître. 

C'est  donc  très-inutilement  qu'on  prétend  tirer 
<les  fins  de  non -recevoir  de  jugemens  rendus  on 
apparence  contre  le  roi,  mais  dans  lesquels  ou  ne 
peut  pas  dire,  saivant  les  principes  qu'on  vient 
d'établir,  que  de  i*oi  «ait  été  véritablement  partie  ; 
c'est  là  différence  essentielle  qui  distingue  -le  roi,  des 
particuliers  qui  |)laident  par  euK-onémes,  et  contre 
qui,  par  conséquent,  on  peut  acquérir  quelqiiefeis  de 
semblaï>]es  fi^ns  de  nohHrecevmr, 

Mais  la  seconde  raison  n'est  pas  moins  décisive,  ' 
On  peut  imiter  à  une  partie  ordim^re  d^avoir  pro^ 
cédé  volontairement  dans  un  ^ibunal  incompétent  : 
quand  elle  veut  attaquer,  sous  ce  prétexte^  lauto- 
rite  des  jugemens  qui  ont  été  rendus  contre  elle, 
elle  cherche  à  profiter  de  sa  propre  faute. 

Il  n^en  est  p^s  de  même  quand  on  se  sert  de  ce 
moyen  pour  le  roi;  à  qui  imputeroit-^on ,  en  ce  cas , 
d'avoir  reconnu  une  juridiction  incompétente?  Ce 
lie  setoit  pas  au  roi ,  qui  ne  pladde  ^inais  par  lui- 
inéme  5  ce  ne  «eroit  pas  non  pJu$  au  proeureor-gé- 
lierai  du  roi  à  qui  on  ne  peut  faire  ce  r^jrodhe, 

I puisqu'il  ne  procède  ^t  àe  peut  jamais  procéder  qu*en 
a  cour  :  s*il  y  a  donc  quelque  faute  en  cette  BMitière , 
elle  ne  peut  être  imputée  qu'à  rofficier  qui  exerce 
le  ministère  public  dans  le  tribunal  incomp^ent  ou 
Fon  porte  mal  a  propos  une  question  qui  intéresse 
leiiomaine  de  la  couronne  î  cet  offitîicr  àuroit»du, 
il  est  vrai ,  avouer  lui  -  même  rinsuffi^ance  de  sou 
pouvoir ,  et  r^résenter  à  sa  compagnie  que  là  con-« 
cDoissanoe  de  e^te  question  létoit  réservée  à  un  autre 
tribunal  ;  mais  parce  qu'il  ne  Taura  pas  fait ,  et  qu^il 
aûrÀ  préféré  l'autorité  de  sa  juridiction  aux  règles 
de  Tordre  public  ,  fâudra-t-il  que  sa  faute  ire^ttobe 
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sur  le  roi ,  et  que  la  majesté  royale  perde  ',  par  le  fait 
d'un  officier  qui  manqué  ou  ue  luniièi'es,  ou  d^at- 
tention,  ou  de  fermeté,  le  privilège,  ou  plutôt  le 
droit  de  ne  soumettre  le  jugement  des  causés  qui  in^- 
téresseht  son  domaine ,  qu'aux  juges  qu'il  a  lûi^-même 
établis  pour  en  connoître? 

Cette  proposition  n'est  pas  plus  soutenable  que  si 
l'on  prétendoit,  dans  l'exemple  du  mineur  qui  a  été 
.proposé  ,  que  parce  que  le  défenseur  d'un  mineur 
auroit  agi  pour  lui  dans  une  affaire  pour  laquelle'  il 
n'auroit  pas  été  nommé  tuteur ,  el  qu'il  n'auroit  pas 
allégué  le  défaut  de  sa  qualité,  le  mineur  seroit 
condamné  sans  ressource,  quoique  jamais  il  n'eût  eu 
de  véritable  ni  de  légitime  défenseur. 

On  s'étend  peu^-rêtre  trop  sur  cette  matière  ^  mais 
il  est  si  important  de  faire  sentir  le  vice  et  l'inutilité 
des  fins  de  non-recevoir  dans  lesquelles  le  sieur  comte 
,de  Sainte-rMaure  met  toute  sa  confiance  ,  et  qu'il 
tire  principalement  de  ce  que  le  moyen  d'incompé'- 
tence  n'est  allégué  ici,  de  la  part  du  procureuiv 
général,  qu'après  plusieurs  arrêts  définitifs  du  grand 
conseil,  et  de  ce  que  le  roi  a  des  officiers  d^s  ce 
tribunal  qui  exercent  le  ministère  public,*  qu'on  a 
CFu  ne  pouvoir  trop  s'attacher  à  développer  les  prin-r 
cipes  de  l'ordre  public  en  cette  matièli'e. 

Ces  principes  prouvent  évidemment  la  vérité  de 
la  sixième  proposition  que  l'on  a  avancée  d'abord , 
c'est-à-dire,  que  le  moyen  d'incompétence  ne  pe.ut 
jamais  se  couvrira  l'égard  du  roi,  et  par  Gonsé(|uent 
que  la  multiplicité  dés  jugemens  rendus  par  des 
juges  incompétens  qu'on  lui  oppose,  n'a  s^rvî  qu'a 
multiplier  h  vice  de  la  procédure,  ^u  lieu  de  le 
répareri  - 

Qn  a  donc  eu  raison  d'en  tirer  cette  conséquence, 
dans  la  septième  proposition,  que  tous  lés  arrêts  du 
grand  conseil,  tous  les  argumens  qu'on  en  tirepoxur 
établir  de  prétendues  fins  de  non-recevoir  contre  la 
demande  du  procureur- général  du  roi ,  ue  méritent 
aucune  attention  ;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir, 
^U  appliquant  ces  principes  généraux  aux  objections 
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parliculières  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure,  aux- 
quelles on  a  déjà  répondu  en  rétablissant  les  maximes  j 
on  va  les  parcourir  en  peu  de  mots,  pour  achever  de 
répondre  a  tout  ce  qui  regarde  la  forme. 

Quç  sert,  par  exemple,  au  sieur  comte  de  iSainte- 
Maure,  dentaire  valoir  ,  comme  il  le  fait  presque  à 
chaque  page,  la  qualité  des  arrêts  obtenus  par  le 
seigneur  d^Orchiac ,  comme  s'ils  étoient  rendus  cou- 
tradictoirement  avec  le  roi  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire ,  quand  on  voudra  parler  suivant  les  règles  die 
l'ordre  public,  puisqu'ils  n'ont  été  rendus  qu'avec 
un  officier  qui  n'a  voit  ni  caractère  ni  pouvoir  pour 
défendre  le  domaine  du  roi ,  et  dans  tin  tribunal  qui 
ne  pouvoit  en  être  juge  ? 

Que  lui  sert  encore  de  dire  que  cet  officier  ait  pris 
des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  les  pre- 
miers arrêts  du  grand  conseil  ?  La  voie  même  dé 
la  requête  civile  ne  seroit  pas  recevable  aujourd'hui , 
suivant  la  disposition  de  l'article  IV  de  l'ordonnance 
de  1667.  On  ne  dira  point,  pour  répondre  à  cette 
objection,  qu'il  s'agit  ici  d'arrêts  qui  sont  tous  rendus 
ayant  l'ordonnance  de  1667  ;  on  ne  dira  pas  non 
plus^  que  ce  serbit  une  grande  question  de  savoir  si 
cet  article  doit  avoir  lieu  contre  le  roi  ;  on  ne  fera 
point  dépendre  la  justice  de  sa  cause  d'uiie  questioû 
,  douteuse  et  problématique  ;  oh  se  j[(*enfermerà  unique- 
ment dans  ce  grand  principe  j  que  le  procureur-gé- 
néral opposera  toujoiirs  à  toutes  les  objections  du 
sieur  comte  de  Sainte-Maure,  parce  qu'il  les  détruit 
toutes  également,  et  on  lui  répondra  toujours,  que 
Jes  requêtes  civiles  obtenues  par  un  défenseur  illé- 
gitime ,  et  portées  dans  un  tribunal .  incompétent , 
doivent  être  réputées  comme  une  procédure  nulle  et 
inutile,  qui  ne  fait  pas  plus  de  préjudice  aux  droits 
du  roi  que  si  elle  n'a  voit  jamais  été  faite ,  parce  que 
«ce  qui  est  essentiellcStoent  huj  ne'peut!  produire  au- 
cun effet.  '  .■  .  -•  V  o  ■.'.-'•  ^'>  --  '•:  ■'[ 
Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  quô-leJa|^  d^u  temps 
a  mis  ces  arrêts  hors  d'atteinte.  DatisqueUp  matière 
^véution  faire  valoir  Iç  privjl^gQ,  du  tdiip^  ?  G'ek 
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pf  Qçisëiiimt  àtmé  celle  ou  ce  privâégè  cesse  absoliH 
loept  j  et  où  Ie$  aiiqieaBe$  et  les  nouvelif^s  ordommnces 
décident  égalesieot  ^ue  lapins  longue  possession  est 
inutile.  Ce  sero^k  doni^r  firof)  d'avantage  à  une  pro« 
cé4vHr^  Càite  contre  le  roi  sans  aucun  contradieteiu> 
Jégitis^e  ,  qui?  de  prétendre  qu'elle  pouiroit  servir 
4e  fpndementà  une  prea^iption  inconnue,  ou  pluite 
cçpdasM^  PAi*  noislois^  dans  tout  ce  qui  intéresse 
)e  domaiiie.  de  la  couronne  ;  et  cette  objection  se 
«léir^it  par  le  même  princi^^  qm  le  pn)cureur-^général 
^  Cwcé  ^  malgré  lui ,  de  remeUre  tant  de  fois  sous  les 
y^^K,  dé  k  /çour» 

L^^eauûon  paisible  et  continuelle  des  arrêts  du 
grand  conseil  est  un  moyen  qui  paroît  employé  eii- 
fQP^  plujs  légèrement  de  la  {^rt  du  sieur  comte  de 
SaiQte^Maure  ^  il  ne  s'agit  pas  ici  du  vassal  que  le 
V9i  réclame ,  c'est-a-dire ,  du  sieur  marquis  de  Saint* 
INfaigrin  :  les  seigneurs  d'Orcbiac  peuvent ,  à  la  vérité , 
lui  opposer  Texécutioii  qui  a  suivi  jdp  sa  part  les 
%ri*'êts  du  gruAd  conseil ,  mai^s  à  Tégard  du  roi ,  il 
J^'^  ft  pas  un  seul  acte  par  lequel  ou  puisse  prouver 
ou$l  0^;  arrêts  aient  ja^mais  été  exécutés^  ainsi  cette 
$yb>^çtîl)li  ne  devroit  pas  sei4emait  être  proposée. 

Il  fm  est  de  même  de  ce  que  Ton  a  dft  que  le 
fQ%  ayant,  dans,  toutes  les  juridictions,  des  oificiers 
chaisgéfi  de  la  défense  de  ses  droits ,  on  ne  peut  pas 
4ke-  qu/îl  ak  été  sans  défenseur  dans  le  tribWal  du 
grand  conseil.  On  né  parle  ici  de  cette  abjection, 
déjà  i>élutée  si  pleinement  dans  Fétablis^ment  des 
pirinçifieâ  .généraux  ^  que  pour  faire  voir  lea  eonsé^ 
miefices  singulières  dx\  système  que  le  sieur  comte 
4e  $âiatie«-Maure  esl  obligé  du  soutenir;  car  é  cette 
pro|ik^âition  étoit  véritable,  il  s'en  suivroil;  de  là  qu'il 
iR^y  a  point  de! tribunal  ou  l^on  ne  puisse  faire  juger 
vdUblemçnt  touteS'  les  causes  qui  regardent  ïe  do- 
maille  du  rpi  :^insi>  s^il  convient  à  Fiîitérêt  des 
parties  de  faire  naître  une  question  de  cette  nature 
a  la  coub  dçsiaide^ ,  o^a  da^  cài^  d^es^monnoies ,  en 
vain^le  'ptoepr^ir^g^éral' réclatnera  les  règles  de 
l'ordre  p^J>lic ,  4}ui  BeicoofleM  les  droits  du  *)maiue 
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qu^a  sa  défense  et  au  jugement  de  la  cour  :  on  lui 
opposera  toujours  que  le  roi  a  été  défendu  ,  parce 

3 ne  dans  la  juridiction  où  Tafiaire  avoit  été  jugée, 
,  y  a  un  officier  chargé  de  la  défense  de  ses  droits^^ 
auquel  la  cause  auroit  été  communiquée  ;  ainsi  ce 
privilège  du  domaine  de  la  couronne ,  et  la  juridic- 
tion que  la  cour  exerce  seule  iur  cette  matière,  ne 
seroient  plus  qu'une  illusion  ^  une  vaine  préroga- 
tive ,  si  Ton  pouvoit  Féluder  par  une  telle  subtilité. 

On  laisse  à  juger,  après  cela,  si  c'étoit  dans  une 
afiaire  de  cette  nature  ^  qu'on  devoit  faire  valoir  ceis 
textes  célèbres  du  droit  romain ,  pour  montrer  que 
le  prince  se  soumet  lui-même  à  ses  propres  lois ,  et 
si  ce  lieu  commun  es*  bien  placé  dans  la  cause  que 
le  sieur  comte  de  Sainte -Maure  soutient  contre 
le  roi. 

On  reconnoît ,  avec  plaisir ,  la  vérité  de  cette 
maxime  générale  ;  mais  ici ,  bien  loin  de  demander 
une  exception  contre  les  règles  ordinaires ,  le  roi  ne 
fait  que  réclamer  Fautorité  de  ces  mêmes  règles ,  qui 
ont  été  toutes  violées ,  dans  la  |)rocédure  du  grand 
conseil  :  la  majesté  royale  n'a  besoin  ici  d'aucun 
privilège  ,  la  seule  autorité  du  droit  commun ,  la  plus 
simple  et  la  plus  littérale  observation  des  ordonnances, 
lui  suffisent;  et  telle  est  la  nature  singulièi'e  de  cette 
afiaire ,  que  c'est  ici  le  souverain  qui  combat  pour 
l'observation  des  lois ,  et  que  c'est  le  sujet ,  au  con- 
traire, qui  les  attaque,  en  voulant  faire  prévaloir  une 
mauvaise  procédure  à  des  lois  si  inviolables. 

On  devoit,  au  pioins,  en  se  servant  de  ce^lieu 
commun  inutile ,  ne  pas  réduire  le  roi ,  comme  on  a 
voulu  ie  faire  pour  le  sieur  comte  de  $ainte-Maure , 
a  l'état  d'un  simple  comte  de  Saintonge  ;  comme  si 
l'on  pouvoit  ignorer  que  depuis  que  le  comté  de 
Saintonge  a  été  réuni  à  la  couronne,  ce  comté  a  psffth- 
^cipé  de  plein  droit  à  toutes  les  prérogatives  du  reste 
du  domakie  du  roi,  avec  lequel  il  a  été  confondu  et 
incorporé  ;  en  telle  sorte  .que  vouloir  traiter  aujour^ 
d'hui  avec   le  roi   commie  on    aiu^oit  pu    le  f^ire 
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autrefois  avec  le  comte  de  Saintonge ,  c'est  prétendre» 
réduire  lé  roi  à  la  condition  de  ses  sujets. 

On  conviendra  donc  yolontiers ,  avec  le  sieur 
comté  de  Sainte-Maure ,  que  si  un  sujet  du  roi ,  tel 
'que  rétoit  le  comte  de  Saintonge,  eût  procédé  volour 
tairement  au  gr^nd  conseil  pendant  trente  ans ,  et 
-qu'il  y  eut  laissé  rendre  plusieurs  arrêts  contradictoires 
contre  hii,  le  moyen  d^incolnpétence  qu'il  allégùeroit 
si  tard ,  après  un  grand  nombre  de  condamnations 
réitérées,  pourroit  être  fortement  combattu  par  Jes 
lins  de  non-reoevoir  qui  résidteroient  de  sa  propre 
conduite. 

Mais  quelle  conséquence  peut-on  tirer  de  là  contre 
la  cause  du  roi,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit  plusieurs 
fois ,  ne  peut  ni  recpnnoître  personnellement  l'autorité 
d^un  tribunal  incompétent,  ni  souffrir  de  la  fauté 
d'un  défenseur  illégitime  qui  l'a  reconnu  mal  à  pro- 
pos ?  On  devoit  donc  retrancher  une  comparaison 
si  peu  juste ,  et  dont  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
ne  sauroit  jamais  tirer  aucun  avantage. 

Le  procureur-général  a  presque  oublié  de  répondre 
à  une  autre  objection ,  encore  plus  extraordinaire  que 
.la  précédente.  Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  per- 
siste toujours  à  soutenir ,  qu'un  des  arrêts  du  grand 
conseil  a  été  rendu  sur  les  conclusions  du  procureur- 
^çnéjpal  du  roi,  sous  prétexte  qu'entre  les  pièces  qu'on 
y  à  visées,  on  y  a. trouvé  ces  mots  :  Conclusions  dçs 
procureurs^ généraux  des  parlemens  de  Paris  et  de 
Bordeaux.  Sur  ce  fondement ,  et  malgré  tout  ce  que 
le  procureur-général  avoit  dit  par  avance  ,  dans  sa 
première  requêté  «ur  ce  sujet ,  on  ne  craint  point 
d'entreprendre  de  persuader  à  la  cour  cette  étrange 
proposition  ;  iqu'il  s'est  trouvé  un  procureur-général, 
assez  peu  instruit  des  règles  de  son  devoir,  pour 
donner  des  conclusions  sur  un  procès  pendant  au 
grand  conseil,  et  que  ce  tribunal  a  reçu  ces  con- 
clusions ,  pendant  qu'en  même  temps  l'officier  qui 
éxerçoit  le  ministère  public  au  grand  conseil,  a  aussi 
donné  des  conclusions  sur  le  même  procès. 
*  Une  proposition  si  absurde  ne  mérite  pas  l'honneur 
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qu*on  lui  feroit  \  en  la  réfutant  une  seconde  fois.  Qui 
ne  voit  que  ces  conclusions  qui  ont  été  proxluites, 
«t  non  pas  données  au  grand  conseil ,  étoient  appa- 
remment des  conclusions  dont  le  seigneur  d^Orchiac 
prétendoit  tirer  quelque  induction  pour  sa  défense? 
On  ne  peut  pas  dire  ce  que  c'étoit  que  ces  conclu- 
rions ,  puisqu'on  ne  les  voit  pas  ;  mais  on  peut  dire 
ceitainement  ce  qu'elles  n'étoient  pas,  et  assurer 
, qu'il  est  plus  que  moralement  impossible  que  ce 
fiissent  des  conclusions  données  au  grand  conseil  par 
le  procureur-général  du  roi,  sur  une  question  du 
-domaine ,  dont  la  cour  seule  pouvoit  prendre  con- 
noissance. 

Quand  même  on  pourroit  fermer  les  yeux ,  pour 
un  moment ,  sur  l'absurdité  d'une  proposition  si 
inouie ,  quel  avantage  le  sieur  comte  de  Saiixté-Maure 
pourroit-il  en  recueillir?  La  seule  conséquence  qu'on 
tireroit  d'un  fait  ^i  bizarre ,  seroit ,.  que  celui  qui 
remplissoit  alors  la  place  du  procureur  -  général , 
auroit  fait  une  faute  énorme  contre  le  devoir  de  son 
ministère  ;  mais  plus  cette  faute  seroit  énorme,  moins 
elle  pourroit  nuire  au  roi.  Rien  ne  marqueroit  mieux 
.combien  la  cause  du  prince  aiu'oit  été  mal  défendue, 
ou,  pour  mieux  dire ,  abandonnée,  qu'une  démarche 
si  extraordinaire  :  il  ne  suffit  pas  qup  ce  soit  le  pro- 
cureurvgénéral  qui  défende  les  droits  du  domaine  de 
la  couronne,  il  faut  encore  qu'il  la  défende  en  la  cour, 
et  non  pas  dans  un  tribunal  incompétent  ;  ainsi ,. 
dans  le  (ait ,  la  supposition  qu'on  a  faite  pour  le  sieur 
comte  de  SainterMaure  est  absolument  incroyable , 
et  dans  le  droit ,  elle  ne  feroit  aucun  préjudice  au 
roi,  ou  plutôt,  elle  serviroit  au  roi  même ,  en  faisant 
voir  la  nullité  et  le  vice  des  moyens  inouis  qu'on 
avoit  employés  contre  lui  dans  cette  affaire. 

Enfin,  on  a  objecté  au  procureur-général  qu'il  ne 
se  pourvoyoit  que  contre  une  partie  des  arrêts  du 
grand  conseil,  et  qu'il  en  laissoit  subsister  plusieurs 
autres,  dont  on  a  tire  des  fins  de  non-recevoir  contre 
-son  opposition.  Le  procureur-général  avoit  négligé 
ces  arrêts  ,  parce  qu'ils  ne  servent  que  d'instruction, 
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et  il  s*étoît  contenté  de  s'opposer  à  ceux  qui  conv. 
tiennent  une  décision  ;  maïs ,  puisque  Fon  veut  se  ' 
faire  un  moyen  de  son  sUence ,  il  feflpa  casser  tme 
i&b}êctiôu  M  l^ère ,  en  s'opposant  k  ces  arrêts  de 
simple  procédure ,  comMe  il  s^^st  déjà  opposé  à  ceux 
;qili  paroissent  plu$  importans. 

Mais  en  formant  cette  oppolsitbn ,  fl  protes*©^ , 
comme  il  Padéjà  lait  dans^  premi^e  requête,  qu'il 
tie  le  fait  que  par  une  pï^ution  sfurabôndante , 
puisqu'à  k  ri^eur  ,  il  n'est  pas  même  obligé  ée 
preûdiHS  cette  voie  contrie  des  arr^  rendus  dans  ^ 
nn  tribunal  incon^pétent,  et  qui  «ont  pour  le  pro*» 
cureur-général  du  roi  comme  s'ils  n'étoient  pas ,  par 
toutes  les  raisons  que  l'on  vient  d'eiqpUcpser  ,  qui 
démon^elit  si  éi^èmmeât  k  nullité  de  ces  jnrétendus 
préjugés. 

Ap^ès  avoii'  pleinement  discuté  tout  ce  qui  iT?pu*de 
la  iortne ,  unique  ressource  d^e  celui  qui  attaque  dans 
cirttê  cause  le  droit  du  rai ,  il  nt  reste  plus  au  pro* 
^lir^ir-géûéral  que  de  répondre  aux  nouvelles  ob- 
jeeiions  qui  ont  letë  fait^  sur  Je  fond ,  ce  qui  méritera 
be^Kicoup  moins  de  dkeussion.  On  y  j<!»jQdra  ce  qui 
«♦egarde  l'omisskm  de  dé&mses  de  la  part  du  roi , 
pârôe  que ,  quoique  c^  i^aoy en  appartienne  à  la  forme , 
^  appuie  fofTtement.tout  ce  que  l'on  vient  de  dire, 
Éur  ce  sujet ,  cm  ne  peut  cependant  l'établir ,  ou  plutôt 
le  rétablir  ^Idinement  que  par  1^  discuission  du  fond* 

SECONDE  PJRTIE. 

Oïl  Von  examine  les  moyens  qm  regardent  hfond^ 

U  faudrait  faire  iin  volume  enîtier ,  si  l'on  vouloit 
répondre  à  tout  ce  qui  pourrait  être  justement  relevé 
dans  les  é^tures  du  sieur  comte  de  Sainte-Maiire , 
<^U  sur  le  fait  ou  sur  le  droit  j  mais ,  pour  réduire  cette 
affaire  au  véritable  nœud  de  s&  difficulté  ,  on  se  ecm- 
tentera  de  rétablir  deux  proposHicms  ^  qui,  remontant 
jusqu'au  premier  principe  par  lequel  celte  contes* 
tation  doit  être  aécidée  ,  détruiront  suffisamment 
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toutes  les  propositions  incidentes  ou  accessoires,  qu'il 
seroittrop  long  de  combattre  en  détail. 

Z07^re/mère  proposition  qu'il  faut  établir  regarde 
le  droit,  et  elle  consiste  à  £aiire  voir  que ,  s'il  est  vrai 
que  la  seigneurie  d'Qrcbiac  et  celle  de  Saint-Matgria 
aient  ^té  toujpursdeschâlellenies  distinctes  et  sëpa^^ 
rées,  égakment  mouvantes  du  roi,^  on  n'a  jamais  pu 
faire  ,  ni  par  la  voie  àa  parage,  ni  pav  ceÛe  dix  feu 
de  fief  y  qu'une  de  ces  deux  terres  sortît  de  la  œou«* 
vance  immédiate  du  roi ,  et  devînt  son  amère-fief , 
eu  devenant  lepleia  fief  du  seigneujr  de  l'autre:  tieri?e. 

La  5eco;2fi?tf  proposition  regarde  te  fait,  et  cHî» 
se  réduit  à  faire  voir  que  lés  seigneuries  d^Orchiac 
et  de  Saint-Maigrin  sont  en  effet  deux  terres  dis- 
tinctes et  séparées,  également  principales,  également 
mouvantes  du  roi ,  sans  aucune  subordination  de 
Tune  à  Fautre. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
premi6r.e  requête  du  procureur-^^oéralpom*  prouver 
la  première  proposition ,  il  lui  suffira  dfjr  ajouter , 
en  un  mot,  que  cette  proposition  n'est  plus  douteuse, 
et  qu'on,  doit  la  regarder  comme  un  principe  cons- 
tant, de  l'aveu  même  d'à  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure;  car  c'est  ainsi  qu'il  s^en  est  expliqué  dans 
ses  contredits  : 

Supposant  (fue  Saint-Maigrin ,  de  toute  an- 
cienneté, fût  mouvant  du  roiy  la  prétention  de  M.  le 
procureur-général  auroit  ijuelijuei  apparence;  on 
nauroit  pa$  pu  stipuler ,  sans  le  consentement  dw 
roi  y,  que  ce  fief ,  moussant  du  roi,  deidendroit,  à 
V avenir  y  mouvant  d- un  seigneur  particulier;  et  ainsi, 
si  la  cause  étoit  entière ,  si  elle  n'avoit  pas  été 
jugée  par  plusieurs  arrêts ,  iljra  plus  d*un  siècle^ 
Cobjection  seroit  raisonnable. 

Après  un  aveu  si  formel  de  la  vérité  de  la  pro- 
position de  droit,  il  ne  reste  donc  plus  au  procuretif- 
général  que  d'établir,  ou  plutôt  de  confirmer  la 
proposition  de  fait,  qui  est  si  certaine,  que  la 
cause,  du  roi  n'est  plus  susceptible   de   difficulté. 
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dès  le  moment  qu'on  est  obligé  de  la  réduire  k  cet' 
unique  point* 

On  peut  prouver  solidement  la  distinction  et 
l'indépendance  de  la  seigneurie  de  Saini-Maigrin  et 
de  cielle  d'Orchiac  par  deux  sortes  de  preuves  :  les» 
unçs  anciennes  y  iqui  ont  déjà  été  employées;  dans: 
la  première  requête  du  procureur -«-général  dujoi; 
lès  autres  nouvelles,  qui  sont  proprement  Tobjet 
de  cette  requête  par  rapport  au  fond  j.  mais  avant 
que  de  proposer  ces  nouvelles  preuves ,  il  est  bou 
d'examiner,  en  peu  de  mots,  ce  que  l'on  a  dit 
contre  les  anciennes,  et  de  faire  voir  que  ces  pre- 
mières preuves  sont  plus  que  suffisantes  pour  dé-, 
montrer  que  Ig  seigneurie  de  Saint -Maigriu  n'a, 
jamais  fait  partie  de  celle  d'Orçhiac. 

Le  procureur-général  a  réduit  les  faits  dont  il  a 
entrepris  d'établir  la  vérité,  à  deux  points  essentiels  r 

Le  premier  y  que  la  cbâtellenie  de  Saint-Maigrin 
est  une  seigneurie  absolument  distincte  et  séparée' 
de  celle  d'Orçhiac  j 

Le  second,  que  celte  cbâtellenie  (c'est-à-dire, 
celle  de  Saint-Maigrin)  a, toujours  i^elevé  immé- 
diatement du  roi,  à  cause  du  comté  de  Saintonge, 
de  même  que  la  seigneurie  d'Orçhiac^ 

\  De  ces  deux  points  il  seroit  inutilç  de  retoucher 
le  second  ,  le  sieur  comte  de  Sainte- Maure  en 
convient  ;  il  reconnoit  que  Saint-Maigrin  n'avoit 
point  anciennement  d'autre  seigneur  im^nédiat  que 
le  roi  ^  il  prétend  seulement  que  si  Saint-Mi^igrin 
relevoit  nûment  du  comté  de  Saintonge,  ce  n'étoit 
que  comme  faisant  partie  de  la  seigneurie  d'Orçhiac, 
d'où  il  veut  que  celle  de  •  Saint-Maiginn  n'ait  été 
qu'un  membre  et  une  portion. 

Ainsi  toute  la  difficulté  se  renferme  uniquement 
dans  le  premier  point,  c^est-à-diré ,  .dans  1  examen 
des  preuves  par  lesquelles  le  procureur-g(înéral  a 
fait  voir  que  ces  deux  tejrres  éloient  .deux  corps/ de 
seigneuries  absolument  distinctes  et  séparées. 
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,    C^est  ce  qu'il  a  élaWi  dans  sa  prefnière  requêlç 
par  toutes  sortes  d'actes,   c'est-à-dire, 

i*^  Par  ceux  qui  ont  précédé  l'usurpation  que  les 
seigneurs  d'Orchiatî  ont  voulu  faire  de  la  mouvance 
de  Saint- Maigri  n  ;  ' 

2.^  Par  les  actes  mêmes  dans  lesquels  on  a  jeté 
lés  fondemens  de  l'usurpation  j 

3.^  Par  ceux  qui  ont  suivi  cette  usurpation  aussi 
longue  qu'injuste. 

Les  actes  de  la  première  espèce  sont,  la  tran- 
saction passée  en  1264  entre  Jabbé  de  Baigne  et, 
Àdemar  d'Orchiac^  en  qualité  de  seigneur  de  Saint- 
Maigrin;  les  lettres  de  G"y  de  Ne&le  de  i35i;  les 
lettres  du  roi  Jean  de  i353;  l'hommage  rendu  par 
Guillaume  deMareuil,  mari  de  Jeanne  d'Orchiac; 
l'aveu  du  même  seigneur  ;  les  lettres  de  Charles 
d'Espagne ,  datées  par  erreur  de  1 363 ,  et  qui 
peuvent  être  de  i353,  comme  on  l'a  remarque 
pour  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure. 

Les  contredits  qu'il. a  fournis  contre  chacun  de 
ces  titres,  ne  servent  qu*à  fortifier  l'induction  que 
le  procureur- général  en  a  tirée. 

Contre  la  transaction  de  1264,  le  sieur  comte  de. 
Sainte- Maure  dit  que  celte  pièce  ne  prouve  point 
que  la  terre  de  Saint-Maigrin  ne  fût  pas  un  membre 
de  celle  d'Orchiac;  que  s'il  n'y  est  pas  fait  mention 
d'Orchiac,  c'est  qu'il  nç  s'y  agiçsoit  que  des  droits 
qui  dépendoient  du  fief  de  Saint-Maigrin,  et  que 
c'est  par  cette  seule  raison  qu'Ademar  d'Orchiac  n'y 
a  traité  qu'en  qualité  de  seigneur  de  Saint-Maigrin. 

Pour  répondre  pleinement  à  une  ai  mauvaise  ob- 
jection, le  procureur-général  pourroit  se  contenter 
de  supplier  la  cour  de  lire  la  pièce  entière  à  laquelle 
on  l'applique,  elle  y  verroit  : 

,1.^  Qu'Ademar  d'Orchiac  n'y  traite  nullement 
comme  seigneur  d'Orchiac;  il  ne  s'en  donne  pas 
même  la  qualité  :  s'il  y  prend  le  nom  d'Orchiac , 
q'est  parce  que  c'étoit  le  nom  de  sa  maison ,  mais 
il  ne  s'en  dit  nullement  seigneur;  il  ne  se  qualifie,. 
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au  contraire  ^  que  seigneur  de  Saint-Maigrin  :  Inter 
Otgerium ,  venerabilem  abhaêem  menasterii  Bea-^ 
nensis  ,  ex  unâ  parte ,  et  Ademarum  de ,  Orchiaco , 
valetum  3f  dominum  Sançti"  MagrinL  Si  S^nt- 
Maigrin  n'avoit  été  qu'un  membre  et  un  accessoire 
de  la  terre  d'Orchiac,  auroit-on  omis  de  faire  men^- 
tion  de  cette  terre  dans  une  transaction  de  cette 
importance?  A-t-on  jamais  vu  d'acte  passé  sur  les 
droits  d'un  fief  qui  fait  partie  dVne  grande  sei- 
'  gneurie,  dans  lequel  on  ne  parle,  en  aucune  ma- 
nière de  cette  seigneurie  ?  Et  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  pourroit-il  citer  un  seul  exemple  d^une 
pareille  réticence  ?  La  force  de  cet  argument  croît  à 
mesure  qu'on  ayance  dans  Ik  lecture  de  la  transaction 
de  1264.  Le  seigneur  avec  lequel  l'abbé  de  Baigpe 
traite  y  est  nommé  jusqu'à  quatre  fois  dans  la  suite 
de  cet  acte ,  et  toutes,  les  quatre  fois ,  il  n'y  a  point 
d'autre  nom  que  celui  de  Saint-Maigrin  ;  tant  il  est 
vrai  que  la  tefre  de  Saint-Maigrin  étoit  regardée 
comme  une  seigneurie  principale  ,  subsistant  par 
elle-même,  et  non  comme  une  dépendance  et  un 
accessoire  d'une  plus  grande  seigneurie. 

2.^  La  cour  verra  encore  dans  cet  acte ,  lorsqu'elle 
en  prendra  la  lecture^  que  le  seigneur  de  Saint-Maigria 
avoit  toute  justice ,  haute ,  moyenne  et  basse  ^  dans 
sa  terre ,  et  qu'il  étoit.  seulement  question  de  savoir 
comment  il  devoit  l'exercer  dans  Ifes  lieux  qui  etoient 
contentieux  entre  lui  et  l'abbé  de  Baigne ,  qu'il  avoit 
un  juge ,  appelé  dans-  cette  transaction ,  le  prévôt 
de  Sàinl-Maigrin  ,  prœpositus  de  Sancto-Magrino  ; 
qu'il  y  avoit  droit  de  mesure ,.  la  cônnoissance  des 
grands  crimes ,.  des  fourches  patibulaires  ,  non  pas , 
comme  on  a  voulu  le  faire  entendre  de  là  part  du 
sieur  comte  de  Sainte-Maure ,  des  fourches  pati- 
bulaires qui  dépendissent  de  là  seigneurie  ^'Obcnîac, 
mais  qui  appartenoient  à  la  seigneurie  de  Saint- 
Maigrin ,  et  qui  en  portent  la  dénomination  dans 
cette  transaction^  ad  fur  cas  suas  de  Sancto^ 
Magrino  ; 

Enfin  ^  que  l'on  y  rései've  spécialement  à  cetlç 
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h|iate  justice  ^  le  droit  d'imposer  la  peine  de  la 
potence,  et  toutes  celles  qui  emportent  mutilation 
de  membres  :  Justitlâ  mutïlqtionis  membrorum ,  seu 
mspensionis  ^  domino  de  Sancto  -  Magrino  rèser-- 
patâ. 

Qui  pourroit,  encore  une  fois  ^  lire  cette  tran- 
saction sans  .être  persuadé  que  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  étoit  une  seigneurie  pleine  et  parfaite^ 
composée  de  fief  et  de  justice,  qui  subsistoit  par 
fille-même  en  l'année  i  a64  ? 

,Ojgi  verra  l)ientôt  que  cette  conséquence  qiie  le 
pjOGureur-géûéral  a  tirée  de  la  transaction  de  1264, 
est  à  présent  pleinement  démontrée,  puisqu'A^demar 
.dK)rchiac  ne  possédoit  pas  encore  la'  terre  d'Orchiac 
,jen  l'année  1264,  et  par  conséquent  qu'il  étoit  im- 
possible que  la  ^seigneurie  de  Saint-Maigrin  fût  un 
.aqcessQiice  d'ùpè  terre  qu'il  ne  possédoit  pas.  Mais 
pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  qu'on  s'est  prescrit, 
op  différera  d'expliquer  ce  fait,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  détruit  tous  les  contredits  que  lé  sieur  comte 
de  Sainte -Maure  a  opposés  aux  pièces  produites 
par  le  procureiir-général.  /   ^ 

Celles  qui  suivent  la  transaction  de  1264?  àajxs  ce 

Î>remier  temps  ,.c':ést-à-dire ,  avant  l'usurpation ,  sont 
es  lettres  de  Guy  de  Néelle,  de  Pannée' i55i  ;  les 
lettres  du  roi  Jean  de  l'année  i353,  et  celle  de  Charles 
d'Espagne ,  de  la  même  année ,  çt  le  serment  de  féauLe 
prêté  par  Guillaume  de  Mareuil ,  le  22  octobre  i36i; 
Jamais  titres  ne  furent  plus  décisifs  pour  établir  le 
point  fondamental  de  la  distinction  et  de  Tindépen-r 
.  danee  des ,  deux  seigneuries  d^Orchiac  et  de  Saint- 
Maigrin.  On  y  voit  que  le  serment  de  féodalité  y  est 
.  fait,  ou  la  souffranceaccordée,  pour  cause  des  châteaux 
etrchatelleniès  d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin.  Les 
.  autres  titres  pe  s'expliquent  pas  jnoins  clairement  que 
les  titres  français ,  puisque  les  deux  terj^es  dont  il  s'agit 
y  sont  appelées,  castra  et  castellania  de  Orchiaco  et 
de  Sancto-Magrino. 

On  ne  croyoit  pas  que  rien  pût  obscurcir  la  clarté 
d'une  induction  si  évidente. 

D'Jguesseau.  Tome  Fl^  :*9 
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Cependant  le  sieur  comte  de  Sainte-lViàtire  prétend 
avoir  ttouvé  dans  ces  pièces  mêmes  de  quoi  ks  délruwe, 
en  disant  que ,  puîsqu^il  n»y  a  eu  qu'un  seul  serment  de 
féauté  prêté  pftr  ces  actes  parles  seigneurs  d'Orchiac  et 
deSaint-Maïgrin  j  on  doit  supposer  que  ces  deux  terres 
n'en  composoient  qu'une  j  sans  cela ,  dit-on ,  il  se  trou- 
Yeroit  autant  de  serm«ns  différens  qu'il  y  aurolt  eu  de 
seigneuries  distinctes  et  séparées.  ' 

Il  faut  convenir  d'abord  que  ce  principe ,  par  lequel 
on  veut  suppléer  une  union  qui  U  a  jamais  existé ,  es* 
nouveau  et  singulier.  Il  fettdroit ,  pour  donner  quelque 
eouleur  a  cette  présomption,  qu'il  y  eût  une  loi  qui 
défendît  aux  vassaux  de  rendre  hommage  pour  deux 
terres  par  un  même  acte ,  quoiqu'elles  relèvent  tontes 
deux  du  même  seigneur  j  mais,  comme  cette  loin» 
iamais  été  écrite  m  dans  aucune  ordonnance ,  toi  dans 
aucune  coutume,  «it  que  l'usage  a  laissé  sur  cela  nne 
entière  liberté  aux  vassaux  et  aux  seigneurs ,  rienn  est 
plus  foible  que  la  conjecture  qu'on  tire  de  ce  que  les 
seigneuries  d'Orchiac  et  de  Saiftt-Maigrin  ont  été 
comprises  di»ns  l«s  mômes  actes  de  fidélité  et  de  souf- 
france, pour  en  conclure  qu'elles  île  formoioit  qu'on 
seul  corps  de  seigneurie.  ,    ,  ^  .  ,  ... 

■  Il  serolt  aisé  de  produire  niie  infinité  d  hommages^, 
dans  lesquels  on  a  rassemblé  un  grand  nombre  de  sei- 
gneuries, qui  n'avoient  entr'eUes  ni  dépendance ,  ni 
subordination  ;  et  cependant,  parle  principe  nouveau 
que  Von  a  hasardé  pour  la  défense  du  sieur  comte  d^ 
Sainte-Maure,  on  ne  forme  de  toutes  ces  seigneuries 
qu'une  seule  et  même  terre. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  voyons  qu'en  l'année  1412 
Robert  de  Bar  rendit  au  roi  la  foi  et  hommage  qu'il 
lui  devoil  par  les  seigneuriesde  Marie,  de  La*Fére  sur 
Oise ,  de  Soissons ,  d'Ongnies  et  de  Monteornet;  dans 
les  lettres  qui  en  furent  expédiées,  le  roi  Charles  VI 
se  sert  de  ces  expressions  :  Robert  de  Bar  nous  a  ce» 
jourc^huifait  la  foi  et  hommage  qu'il  nous  était  tenu 
faire  de  ces  terres,  châtellenies  et  seigneuries  de 
Marie,  de  La-Père  $ur  Oise ,  de  Soissons,  ^On.- 
gnies  et  de  Monlcornet  en  Thierarche. 
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Ptétendrart-on  que  toutes  ces  teifres,  si  distinctes,  si 
séparées  les  unes  des  autres,  ne  composoient  cependant 
qu'une  seule  et  Bftéme  seigneurie ,  parce  qu'on  en  a 
rendu  hommage  au  roi  en  même  temps  par  un  seul 
acte?  Et  appuiera-t-on  cette  prétention  extraordinaire 
sur  une  onservation  grammaticale,  en  faisant  valoir, 
avec  soin ,  que  le  terme  d*hoinmage  est  employé  au 
singulier  dans  cet  acte  ?  D'où ,  par  une  vraie  subtilité, 
on  conclut^  que ,  puisqu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  hom^ 
mase ,  il  n'y  avoit  non  plus  qu'un  seul  lief  ou  qu'une 
seuJhe  seigneiurie  composée  de  ces  différentes  terres. 

Jeanne  de  Bar ,  fille  de  Robert ,  qui  avoit  rendu 
Fhommage  dont  on  vient  de  parler ,  obtint ,  le  i8  jan- 
vier 1428,  des  lettres  de  souffrance  qui  portent,  que 
h  roi  lui  accorda  répit  et  souffrance  de  lui  faire  la 
foi  et  hommage  et  de  bailler  dénombrement ,  que. 
tenue  lui  est  défaire  et  bailler  à  caisse  des  comiéjs  de 
Marie  et  de  Soissùns,  et  de  sa  terre  et  seigneurie  de 
Montcornet, 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui  voulût  entreprendre  de  sou- 
tenir que  le  comté  de  Marie  et  le  comté  de  Soissons 
ki'étoient  qu'une  seulç  et  même  terre,  parce  qu'il  n'est 
fait  mention  dans  ces  lettres  que  d'une  seule  foi ,  que 
d'un  seul  btommage  et  que  d'un  seul  dénombrement? 

Si  ces  exemples  lîe  suffisent  pas  au  sieur  comte  de 
Ssûnte^Maure ,  il  sera  facile  de  lui  en  fournir  un  grand 
non^bre  d'autres  ;  mais  le  roi  n'en  a  pas  même  besoin 
pour  répondre  à  une  si  foible  objection. 

Il  lui  suffiront ,  pour  la  détruire,  de  se  renfermer  dans 
les  actes  mêmes  que  l'on  veut  a^aquer. 

Pouvoit-on  mieux  marquer,  qu'on  l'a  Êait  par  ces 
actes ,  la  distinction  et  l'indépendance  des  seigneuries 
d'Orçhiac  et  de  Saint*-^!^igrin  ? 

Si  S^ùnt-Maigrin  n'avoit  été  qu'une  dépendance 
d'Orchiac,  en  auroit-on  fait  mention  dans  ces  lettré» 
de  serment  de  féauté  et  de  souffrance?  Y  a-t-on  parlé- 
dedix-sep t  pî^t>îss€s  que  Pon  comptç  entre  les  membres 
de  la  seigneurie  d'Orchiac?  Y  en  a-t-on  nojmmé  urî 
seul?  Est-çcàaêrae  1* usage  de  faire  mention  ides  dé- 
pendanees  (l'^ne  seigneurie  dans^  pn  simple  aicte  de 
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souffrance  7  Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  pourrdit*^ 
il  en  citer  un  seul  exemple?  Par  quel  hasard  seroît-iV 
donc  arrivé  qu'on  auroit  nommé  Saint-Maigrin ,  si 
Saint-Maigrin  n'a  voit  été  qu'un  des  membres  de  la  sei-; 

Sneurie  d'Orchiac?  Et  pourquoi  auroit-on  fait  mention 
e  cette  seule  dépendance  d'Orchiaç ,  pendant  qu'on 
auf*oit  gardé  le  silence  sur  toutes  les  autres? 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  pourquoi  auroit-on  parlé 
de  cette  dépendance  prétendue ,  d'une  manière  aussi 
forte  et  en  des  termes  aussi  nobles  que  ceux  qu'on'à 
employés  pour  le  chef-lieu  dont  on  prétend  que  Saint- 
Maigrin  dépendoit?  Car,  enfin,  Orchiac  n'est  pas 
traité  avec  plus  de  distinction',  dans  ces  actes ,  que 
Saint-Màigrin. 

Ces  deux  terres  y  ont  la  m-^me  dénomination  ;  elles 
y  sont  employées  comme  des  seigneuries  également 
principales:  Tuney  est  appelée  le  château  et  châtelleniè 
d'Orchiac;  1'aja.tr.e,  le  château  et  la  châtelleniè  de 
Saint-Maigrin.  Par  quel  endroit  peut-on  reconnoître*, 
dans  cette  égalité  parfaite,  que  l'une  de  ces  terres  n'est 
quç  Tacçessoire  de  l'autre?   Pourquoi  prétendra-t-on 

Slutôt  faire  passer  Saint-Maigrin  pour  une  dépendance 
'Orchiac,  qu'Ôrchiac  pour  une  dépendance  de  Saint- 
Maigrin?  L'un  et  l'autre  sevoient  également  injustes  ;  lés 
deux  terres  sont  également  employées  comme  deux 
seigneuries  principales  dans  lés  .actes  dont  il  s'agit; 
l'une  et  l'autre  y  portent  le  même  titre,  sans  aucune 
marque  d'union  ni  de  dépendance  :  donc  Pune  et 
l'autre  étoient  alors  des  terres  absolument  séparées , 

Possédées,  à  la  vérité  ,  par  le  même  vassal,  et  teuuies 
u  même  seigneur ,  mais  sans  aucune  confusion  :  c'est 
une  conséquence  si  nécessaire  de  tous  ces  actes,  qu'il 
est  surprenant  qu'on  ait  entrepris  de  la  révoquer  en 
doute  ;  mais  ce  doute  ne  servira  qu*à  affermir  les  droits 
dii  roi. 

Ori  vient  de  le  voir  par  les  réflexions  précédentes; 
il  faut  le  montrer  encore  plus  clairement  par  le  dernier 
des  titres  des  premiers  temps ,  c'est-à-dire  par  les  aveux 
que  Guillaume  de  Mareuil  rendit ,  en  iSÔQ ,  pour  la 
terre  d'ôrchiac  et  pour  celle  de  Saint-Maigrui^ 
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]Le  proçureur-géwral  n'en  avoit  qu'une  copie  in- 
forme dans  le  temps  de  sa  première  requête;  mais, 
après  de  nouvelles  recherches  dans  la  chatnbre  des 
<:omptes.,  il  y  a  enfin  trouvé  ces  aveux,  qu'il  produira 
en  bonne  forme  à  la  fin  de  cette  requête. 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  à  faire  sur  ces  titres  ,' 
aucune  subtilité  ne  peut  en  éluder  l'induction.  On  ne 
pourra  point  dire  qu'ils  sont  compris  dans  le  même 
acte,  que  le  mot  d'aveu  y  est  employé  au  singulier  J, 
iet  que ,  par  conséquent ,  l'unité  d'aveu  doit  faire  naître 
une  espèce  de  présomption  tacite  de  l'union  des  deux 
terres. 

.  L'aveu  d'Orchiac  et  l'aveu  de  Sa.int-Maigrin  sont 
rendus  par  des  actes  séparés;  et  par  conséquent  toutes 
ces  couleurs ,  peu  solides  en  elles-mêmes ,  doivent 
disparoître  absolument.    '  . 

Guillaume  de  Mareuil  reconnoît  dans  l'un  ,  qu^il 
tient,  à  cause  de  sa  femme  Jeanne  d^Orchiàc,  le  châ- 
teau d'Orchiac  avec  tout  ce  qui  en  dépend  y  castrum 
de  Orchiaco  cum  sua  castellaniâ  ^  et  suo  prœtorio 
'  cum  suis  unwèrsis  juribiis  etpertinentiiSj  àppenditi^ 
et  ressortis  y  feodis  et  retrqfeodis ,  etc; 

Le  même  Guillaume  de  Mareuil  déclare ,  par  l'autre 
acte  du  même  jour ,  qu'à  cause  de  sa  femme  il  tient 
le  château  de  Saint-Maigrin  avec  ses  dépendances , 
castrum  de  Sancto-Magrino  ,  cum  suo  territovio , 
'et  cUm  omnibus  suis  juribus  etperùnentiis ,  appendi- 
iiisetressortis. 

Répétera -t- on ,  après  cela,  les  légers   contredits 

qu'on  a  proposés ,  dans  le  fond,  contre  ces  aveux? 

'Dira-^t-ou  qu'ils  ^ont  rendus  par  un  mari,  et  non  par 

le  propriétaire?  Mais  le  mari  n'exerce-t41  pas,  en  cette 

;  matière,  les  droits  de  la  femme?  N'est-ce  pas  en  son 

pom  qu'il  parle   et  qu'il  a  droit  de  parler?  Jeanne 

d'Orchkc  a-t-elle  jamais  désavoué  son  mari?  A-t-èlle 

jamais  teiiu  un  langage  dîtférent?  Y  a«t-il  dés  actes 

contraires  à  ces  aveux?  Le  sieur  comté  de  Saiàte-Maure 

peut-il  même;  en  rapporter  un  seul  qui  puisse  faire  pré- 

sntnier  Fanion  de  la  tetre  de  Saint-Maigrin  à  celle 

"  d'Orchiac  ?i  Êit  ians  le  tem|>Si  qu'ail  h*a  pas  le  moindre 
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titre  en  sa  faveur,  il  voudroit  combattre,  mp  de  tels 
argument  ^  des  actes  aussi  ckirs  et  aassi  dëcis^s  que 
ces  deux  aveux ,  pour  montrer  Findipendancé  et 
2a  séparation  des  seigneuries  d'Orohiac  et  de  Sainù 
Makriur  • 

Mais ,  dit-'il ,  il  y  a  lieu  de  soupçoviner  que  Guil- 
iaume  de  Mareuil ,  qui  avoit  envie  de  s^approprier  ta 
terre  de  Saint^^Maigrin ,  ^u'il  a  en  effet  possédée  4ia<i$ 
la  suite,  étoit  bien  aise  de  la  faire  passer  pom*  ime #ct«- 
gneurie  séparée  •'  il  y  a  tant  de  réponses  à  &îre  k  cette 
objection ,  que  l'on  ne  peut  craindre,  en  cet  endroit  > 
que  d*abuser  de  la  patience  de  la.  cour. 

I.®  On  laisse  à  juger  d'abord  de  quel  poids  peuvent 
être  une  conjecture ,  un  soupçon ,  une  probabilitël 
très^jnédiocre ,  poui^  détruire  des  actes  auuientK|ues, 
et  qui  forment  une  preuve^  si  directe  de  la  distinction 
des  deux  seigneuries  d'Orchiac  et  de  Saint^Maigrin^ 

2.*^  Si  ces  aveux  de  Guillaume  de  Mareuil  étoient  le 
seul  titre  par  lequel  cette  distinction  fût  prouvée ,  ce 
soupçon  pourroit  peut-être  d*aJ>ord  avoir  tin  peu  plus 
4e  vraisemblance;  mais  ,  lorsque  Ton  joint  à  cet  acte 
tous  ceux  qui  le  précèdent,  et  où  la  distinction  des 
cMliiaux  et  ckâtéUenies  dti  Saiiit-Maigrin  est  si  clai-r 
renient  marquée;  lorsi|u'on  y  ajoute  tous  ceux  qui  l$î 
suivent,  soit  dans  le  temps  de  Tusurpation ,  soit  après 
l'usurpation  ;  lorsqu'on  voit  queCruillaumedeMarettil 
ii^a  fait;  dans  ses  aveux,  que  tenir  précisénient  le  même 
langage  que  ses  prédécesseurs  et  ses  successeurs ,  on  ne 
découvre  pas  même  le  moindre  soupçon  de  fjr^ude  dans 
sa  conduite ,  et  la  vanité  des  conjectures  qu'on  a  voulu 
former  contre  ses  aveux,  paroit  dans  tout  son  jour. 

5,®  Quel  est  même,  après  tout^  le.  fondement  de 
cette  conjecture?  Ck>mment  peut-^-on  prouver  que 
Guillàujbe  de  Mareuil  eût  conçu,  dèsTannée  i365  ^ 
le  dessein  de  se  rendre  un  jour  maître  de  la  teire  de 
jSaint-Maigrin?  Le  testament  de  sa  femme,  qtn  seul  a 
pu  lui  en  faire  naître  la  pensée,  n'a  paru  qu'^  l'wnée 
.  1 569 ,  c'est-nà-^ire ,  quatre  ans  après  ces?  aveux  :  par  ce 
testament,  elle  lui  légua  la  troisième  partie  des  terreau 
d'Orcbiac  et  de  Saint-Maigrin  ;  ainsi  y  à  l'on  vouloil 
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donner  un  efBài  rétroactif  à  ce  testament  >  on  prouve^ 
roit  aussi  bien  pm*  la  que  Guillaume  de  Mareuil  avoit 
envie  de  jiVimrpprier  Orcbiac,  comme  Ton  veut  en 
conclure  de  la  part  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ^ 
qu*il  vouloit  devenir  seijgpeur  de  Saint^Maigrin, 

4*^  On  ne  prend  pas  garde  même  I  q^and  on  pro^ 
po^un<3  conjecture  si  dénuée  de  toute  vraisemblance, 
que  qutnd  Guillaume  j^e  Mareuil  auroit  eu  ,  dès  Tan^ 
liée  i565j  Je  dessein  qu'on  lui  attribue,  rien  he  lu. 
convenoitmoinsy  suivant  le  propre  système  du  sieur^ 
comte  de  Sainte-Maure  ,  que  de  Étire  passer  Orchiac 
et  Saint-oMaigrin  pou£  deux  terres  absolument  dis- 
tinctes et  séparées,  En  effets  ({uélle  est  la  seule 
coiUeur  que  le  sîçur  comte  de  Sainte-lVtaure  emploie 
aujourd'hui  pour,  soutenir  le  parage  et  la  sous-inféo*- 
dation  par  laquelle  on  a  voulu  faire  de  Saint-Maigrin 
un  fief  dépenoant  de  ta  seigneurie  d'Orcbiac?  Il  né 
remprunte,  que  de  Tunion  prétendue  de  ces  deux 
terres,  dont  il  veut  n'en  faire  qu'une  seule,  afin  de 
faire  passer  pour  un  jeu  de  iief  permis,  les  conventions 
qui  ont  été  faites  sur  la.  mouvance  de  Saint-^Mai^in 
enire  Foucault  d'Orchiac  et  Guillaume  de  Mareuil  j 
ainsi ,  s'il  étoit  Vrai  que,  dès  Tannée  i565 ,  Guillaume 
de.  Mareuil  eût  été  animé  du  même  esprit  quHl  a  eu 
dans  les  transactions  de  i566  et  de  1379,  men  '^^^ 
d'avoir  intérêt  de  distinguer  les  deux  seighéùnes 
d'Orchiae  et  de  Saini-Maigrin ,  son  intérêt,  iû  coh^ 
traire,  àuroit  été  de  les  confondre ,  et  de  ne  les  faire 
passer  que  pour  une  seule  et  même  seigneurie .  comnie 
le  sieur  courte  de  $aint-^Maure  le  faitàujourd'liui  pour 
soutenir  les  traUsiictions  de  iSÔg  et  1570  j  pdr  tonsé» 

Suent  rien  n'est  plus  opposé  au  système  du  ^leUr  comte 
e  SaintAtaùre  inême ,  que  le  dessein  imaginai  dans 
lequel  il  $uppése  que  Guillaume  de  Mareuil  a  rendu 
deux  aveux  diflfôrens^  l'Un  pour  Orchiac,  et  Vautre  pour 
Saint^Mbigrin ;  et  si  la  seule  couleur,  par  laquelle  on 
a  voulu  onscureir  révidetteè  de  U  pï?euve  cpà  résulte 
des  deux  Ayeux  rendus  pair  Guilkum^  de  Mat^èuil ,  se 
dissipe  d^elWB^ême ,  lepro^ureur^Àidnila  eu  raison 
de  çcmelure  de  te^  «yeuK  ,  ^dés  pièces  qui  les 
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précèdent,  me  la  distinction  et  Tindépeiidancè  ûtk 
seigneurs  d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin  né  poûvoiénl 
jpas  être, révoquées  en  doute  danis  ce  j)remier  temps > 
fc^est-à-dire ,  dans  celui  qui  précède  Tusurpatioii.    • 

Il  Égiut  reprendre  à  présent ,  en  peu  dé  mots ,  les 
actes  du  setond  temps ,  c'est-à-dire,  ceux  p»  tesqùels 
l'usurpation  de  la  mouvance  de  iSàint-Maigriïi  a  élî 
faite  par  les  seigneurs  d*Or<Jiiac  ;  et  ces  actes  sorit 
principalement  la  trs^nsaction  de  1376,  la  vente  dû 
premier  février  1895,  la.  transaction  du  5  juin  >â96, 
et  le  contrat  de  mariage  de  14 16. 

La  transaction  de  1870  représente  îSaint-Maigrin 
comme  une  seigneurie  entièrement  distincte  et  sé- 
parée d'Orchiac  :  le  chastel ,  lieu  et  forteresse  de 
Saint^Maigrin^  a^ec  4oute  jurisdiction  et  seigneur- 
rie*....  toute  haute',  basse  et  moyenne  Justice  et 
juridiction ,  mère,  mixte,  impere ,et  tous  hommages , 
féages,  fiefs  et  riere-fiefs.  C'est  ainsi  (jue  Ton  y 
désigne  la  terre  qui  est  abandonnée  à  Guillaume  do 
Mareuil.  "'  ^ 

On  donne  même  le  premier  rângà  la  seigneurie  de 
Saint-Maigrin  sur  celle  d'Orchiac  r,  dans  une  clause 
suivante ,  ou  Ton  dit  que  Guillaume  de  Mareuil 
jQuira  de  Saint-Maigrin;  ainsi  et  en  la  forme  et  ma-- 
niere  que  lès  seigneurs  de  Saint-Maigrin,  et  d'Ov^ 
chiacXes  ont  accoutumé  avoir  et  tenir.    .    \ 

On  marque  ^  dans  la  Suite  du  même  acte ,  Pendroit 
qui  faisoit  la  séparation  des  seigneuries  d^Orchiac  et 
'de  Saint^^Maigrin  ;  ce  que  Ton  exprime  en  ces  termes, 
le  gué  de  Çhillaut  oïl  part  la  terre  d'Orchiac  et  de 
Saint-Maigrin. 

Ainsi,  non-seulement  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin 
est  désignée  y  dans'cQlte  transaction ,  comme  ûîiè- terre 
principlaie  et  indépendante  ,  non-^îesideinent.  on  4a 
aïoinmè  avaat  celle  d^Oxchiaç,  mais  on.y-nà«a3nque  les 
iiinites  anciennes-  qui  sëpar6ieiit;çes„de^x?.$eigrte^uxie$. 
Poùvoilncm  mieux  mônfrer  qu'ejy^éis  n^aypiep^  jamais 
été  regardiâes  . comme. ;ne^JC0^p<)m^fe-4|^!l|pe.r^ule 
terre  ?  On  jiô  p^t  dite  bpr^^  /qu'^^e  '4e^»3;^fieuries 
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réeUcmenl  distinctes;  et  si  Saint-^Maigrin  n*avoit  été 
qu'une  dépendance  d'Orchiar>,  on  ne  se  seroit  jamails 
avisé  de  marquer  le  lieu  de  séparation  de  deux  terres 
qui  n'en  faisqient  qu'une;  ç'auroit  été  p^ejtjtre  des 
ïornes  entre  Orchiac  et  Orchiac^ême. 

On  ne  s'étoit  pas  étendu  sur  toutes-  ces  circons^ 
tanceis  dans  la  première  requête  du  procureur-général -, 
on  avoit  cru  qu'il  suffisoit  de  renvoyer  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  à  la  lecture  de  l'acte  même ,  c'est-à- 
dire  ,  de  la  transaction  de  1870,  pour  le  convaincre 
de  la  distinction  des  deux  seigneuries  ;  mais,  puisqu'il 
ne  paroît  point  y  avoir  fait  assez  d'attention ,  on  a 
été  obligé  de  s'étendre  un  peu  plus  sur  cet  article^ 
pour  prouver  l'indépendance  ancienne  de  Saint-Mai- 
grin,  par  les  actes  mêmes  par  lesquels  oa  a  voulu 
rendre  celte  seigneurie  dépendante  d'Orchiac. 

La  vente  du  premier  février  1895,  la  transactioii 
de  1 396  et  le  contrat  de  mariage  de  1 4 1 6  ,  donnent  à 
Saint-Maigrin  toutes  les  marques  d*une  seigneurie  priur 
cipale  ;  il  est  inutile  de  le  répéter ,  d'autant  plus  qu'on 
n'a  rien  opposé  de  la  part  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  contre  ces  actes. 

Il  reste  maintenant  à  parcourir  ceux  du  troisième 
temps,  c'est-à-dire,  du  temps  qui. a  suivi  l'usurpa- 
tion ;  actes  qui  forment  une  preuve  d'autant  plus 
invincible ,  qu'on  y  voit  que ,  même  après  Fusuppatioii 
faite  par  les  seigneurs  d'Orchiac  de  la  mouvance  de 
Saint-Maigrin  ,  ils  n'ont  jamais  fait  mention  de  cette 
terre  dans  les  actes  passés  avec  le  rôi,  que  comme 
d'une  seigneurie  principale ,  subsistante  par  elle- 
ïnême,  indépendante  d'Orchiac  ,  et  également  mou- 
vîinte  du  roi  en  fief  direct  et'immédiat. 

C'est  ce  qu'ils  ont  reconnu  par  cinq  actes  de  foi  et 
Bonimage  consécutifs ,  rendus  aji .  roi  en  147.^».  en 
1472,  en  1498  ,  en  i5i5  et  en  1649,  et  par  deux 
aveux  de   1 5 16  et  de  i593. 

Pour  v^y iter  une  répétition  inutile ,  le  proeureur- 
..gçAéral  supplie  :1a  cour  de  relire  ce  qu'il  a,  dit ,  cjt 
jSjar.Jii^>,leaeu^%  de  xc^  iiemmages  ,  et;  $]ai^  les  ;consé*- 
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quences  inévitabled  qui  en  résultent  oontre  la  pré^ 
tention  du  seigneur  d'Otchiac  ,  dans  sa  pracnière 
requête.  , 

Le  sieur  eomte  de  Sainte-Maure ,  pressé  par  deà 
titres  si  décisifs,  a  cherché  à  en  éviter  le  poids,  en 
disant  pour  contredits  que  les  seigneurs  ŒOchiac 
étoient  obligés  de  rendre  la  foi  au  roi  pour  5aint-<> 
Maigrin ,  parce  que ,  suivant  les  transactions  de  1870 
et  1396,  ils  dévoient  garantir  les  seigneurs  de  Saint- 
Maigrin  sous  lents  hommages. 

Mais  il  a  bien  prévu  que  le  brocureur-général  lui 
répdndroit ,  comme  il  TaVoit  fait  par  avance  dans  sa 
première  requête,  que  l'on  n'avoitfait  aucune  mention 
du  parage  ni  du  jeu  de  fief  dans  ces  hommages,  et 
par  conséquent^  que  le  roi  avoit  toujours  eu  une  juste 
raison  de  croire  que  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin 
ëtoit  possédée  par  les  seigneurs  d*Orchîac,  et  tenue  de 
lui  directement  et  prmapalement^  de  même  que  la 
seigneurie  d'Orchiac. 

Ainsi,  pour  répondre  à  ce  silence  des  seigneur» 
d'Orchiac,  si  décisif  pour  le  roi,  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  a  prétendu  qu'on  devoit  l'expliquer  et 
y  suppléer  par  deux  aveux,  Fun  de  i455,  Tautre  de 
1499?  ^^^^  1^  premier  desquels  les  seigneurs  d'Oi^ 
chiacont  dit  que  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin  étoil 
tenue  d'eux  en  parage,  et  dans  le  second  ^-qu'elle. en 
étoît  tenue  hommagement. 

Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  n'a  rien  dit ,  sur 
ce  sujet ,  qui  n'ait  élé  pleinement  réfuté  par  avance 
dans  la  première  requête  du  procureup-général ,  oà 
il  croit  avoir  montré  évidemment  que  ces  deux  aveux , 
inutiles  dans  la  fornàe ,  parce  que  jamais  ils  n'ont  été 
ni  publiés,  ni  reçus,  contraires  à  eux-mêmes  dana 
!e  fond  ,  ne  pourroient  jamais  entrer  en  parallèle 
avec  les  cin(}  actes  de  foi  et  hommages^  qui  sont 
les  seuls  actes  ,  dans  cette  afl&ire,  qu'on  puisse  dire 
^e  contradictoires  entre  le  roi  et  son  vas^l;  ainsi , 
pour  toute  "réponse  auxt^^MUredits  que  le  sieur  comtfe 
de  Sainte-MaUre  a  essayé  de  forsier  sur  ce  points  le 
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Îroeu^'eur-g^ml  emploiera  ce  qu'A  a  déjà  écrit  sur 
5  même  sûj^t  dans  sa  première  requête. 
Les  preuYês  que  lé  pîx)cureùr-général  a  employées 
daïi^  sa  prtçmière  re^^e  {your  faire  voir  la  distmction 
et  riadépeudance  des  seigneuries  d'Orchiac  et  de 
Saint*Maigrin ,  subsistent  donc  dans  leur  entier  ;  et 

auand  le  procureurs-général  n*àuroit  rien  à  y  ajouter  ^ 
pourroit  dire ,  avec  raison ,  qUjC  ce  point  critique  et 
décisif  est  pleinemejit  établi.  * 

Mais  comme  le  sèle  qu'il  doit  avoir  pour  la  défense 
des  droits  du  roi  ne  lui  permet  pas  de  retrancher 
aucune  des  preuves  qu'il  peut  alléguer  pour  les  sou- 
t,enir ,  il  en  joindra  de  nouvelles  à  celles  qu'il  a  déjà 
proposées,  et  elles  lui  paroissent  si  fortes^  qu'il  ne 
croit  pas  que  le  sieur  comte  de  Sainte^Maure  puisse 
entreprendre ,  lorsqu'il  les  aura  examinées ,  de  sou- 
tenir encore  que  la  seigneurie  de  Saint*Maigrin  n'étoii 
anciennement  et  avant  le  parage  dont  il  s'agit  i  qu'un 
membre  et  une  dépendance  de  la  terre  d'Orchiac. 

Ces  preuves  peuvent  se  renfermer  dans  cet  unique 
raisonnement. 

S'il  est  vrai  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  ait  été 
possédée  par  la  maison  d'Orchiac  ,  long-temps  avant 
qu'elle  possédât  la  seigneurie  d'Orchiac ,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  jprétendre  que  cette  terre ,  c'est- 
à-dire  »  celle  de  Saint-Maigrin ,  possédée  ainsi  sépa- 
rément, et  divisim^  de  celle  d'Orchiac,  et  tenue, 
dans  cet  ancien  temps,  en  plein  fief  du  roi,  fut  un 
accessoire  et  une  dépendance  de  la  seigneurie  d'Or- 
chiact 

Or,  il  est  certain  que  la  maison  d'Orchiac  a  possédé 
Saint -Maigrin  long -temps  avant  que  d'avoir  acquis 
Orchiac. 

Ainsi,  il  est  impossible  de  concevoir  que  Saint- 
Maigrin  ait  jamais  été  un  membre  et  une  portion  d'Or- 
chiac avant  l'usurpation ,  par  laquelle  on  a  voulu  que 
des  deux  terres  qui ,  jusque-là ,  avoient  chacune  formé 
un  corps  de  seigneurie  distincte  ei  indépendante, 
}'mie  ^it  devenue  l'acc^soire  de  Tautre ,  et,  si  Ton 
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peut  s'cipîâmer  ainsi ,  qu'uii  tout  devînt  ïa  partie'  d^ùii 
autre  tout.  •  .  * 

De  ces  trois  propositions,  il  p'y  a  que  la  seconde  qui 
ait  besoin  d'être  prouvée  ;  la  première  et  la  dernière 
itant  incontest£d)les ,  ^i  la  seconde  çst  une  fois  bien 
établie. 

Or,  rien  n'est  Iplus  aisé  que  de  la  prouver  solide- 
ment; mais,  pour  cela.,  il  est  nécessaire  de  reprendre 
ici ,  en  peu  de  mots ,  l'histoire  des  anciens  possesseurs 
des  seigneuries  d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin. 
.  A  Fégard  des  possesseurs  de  •Saittt-^Maigrin  ,  on  a 
déjà  dit  (et  la  tran^ction  de  ia64  1^ prouve  évidem- 
ment) que,  dès  le  treizième  siècle,  cette  terre  étoit  <kns 
la  maison  d'Orchiac ,  puisque  Adepaar  d'Orc](iiac , 
commesèigneurde  Saint -Maigrin,  transige  par  cejl; 
acte  avec  Kabbé  de  Baigne  sur  les  droits  et  les  limites 
de  cett^.  seigneurie. 

C'est  ce  qu'on  pourroit  prouver  encore  par  une 
transaction  passée  le  samedi  après  la  Saint-Georges  de 
Tanilée  l^g3,  entre  Aimard  d'Orchîac  et  le  comman- 
deur des  templiers  de  la  maison  de  Noyers ,  par  la- 
quelle Aimard  ratifie  toutes  les  donations  faites  à  cette 
maison  par  las  seigneurs  de  Sffldnt-Maigrin  ,  ses  pré- 
décesseurs. 

Il  seroit  facile  d'y  joindre, aussi  une  donation  faite 
ïe  mercredi  avant  la  nativité»  de  la  Vierge,  1296,  par 
"Viviers  >  seigneur  de  Barbez^ieux  ,  et  Aimard  d'Or- 
chiac  5  seigneur  de  Saint-Maigrin ,  de  quelques  droits 
seigneuriaux  qui  lui  étoient  dûs  dans  cette  seigneurie. 

Mais  ces  titres  ne  sont  pas  même  nécessaires  ici , 
puisque  la  transaction  de  1264,  ^^  .^^^  produite,, 
prouve  suffisamment  que  ,^dès  ce  temps-là ,  la  maison 
d'Orchiac  étoit  en  possession  de  la  terre  de  Saint- 
Maigrin.  ,      . 

.  li'bistoire  des  possesseurs  de  la  seigneurie  d'Orchiac 
est  un  peu  plus  longue,  et  n'est  pas.mpins  cons- 
tant^. .,^        .  .      ^  î_    ^  -.:*'. 

,  Cette  seigneurie  étoitpossédée , ,  vers  l'an  1048  ,  par 
un  seigneur  m^eié  Mornard ,  et  iurnomnké  leRicne  ^ 
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il  est  qualifié  dans  quelques  anciens  monumens  de 
notre  histoire,  seigneur  d'Orchiac  et  dé  Boùtteville. 

PétroniUè ,  sa  fille  et  son  unique  héritière ,  épousa 
Geoflfroi ,  conite  d'Angoulême ,  dont  elle  eut  cinq 
èhfans. 

Foulques  ,  qui  étoit  l'aîné ,  eut  pour  son  partage  le 
Comté  d'An^oùlême ,  et  toutes  les  terres  qui  avoient 
appartenu  à  sa  mère. 

C'est  ce  qui  est  marqué  par  Pancien  auteur  de  THis- 
toire  des  évêqnes  et  des  comtes  d'Angoulêmè,  que  le 
P.  Labbe  a  donnée  au  public  dans  le  premier  toïne  de 
sa  Bibliothèque  des  Manuscrits  ,  page '249-    ^ 

Voici  les  termes  de  cet  auteur  ,  qui  n'ont  besoin 
d'aucun  commentaire  ,  cap.  3o  ,  ]psi^.  !z5g  :Sucçe$sit 
in  consulatum  (  c'est-à-dire ,  au  comté  )  ^uduino 
Gaufridus  ,  seu  Jqffridus ,  f rater  eju^ ,  çujus  erat 
uxor  Petronilla  y  jilia  Mornardi ,  dicti  Divitis  y  do^ 
mini  Orchiaci  et  Botai^illœ  y  et  sola  ejus  hœres.^pjto 

quâ  totamhœreditatem  patris  habuit  etpossedit, ; 

Gaufridus  verb  cornes  y  de  uxore  sua  prœdictâfilios 
genuit  Fulcor^em  ;  Gàufridum  Rudelli ,  Arnoldum 

ae  Montosorïo Fulconi  primogenito  dedït  comi^ 

tatum  Engolismœ ,  aç  terram  quam  ex  parte  uxoris 
suœ  habébat. 

Corlieu,  dans  son  histoire  des  comtes  d'Ahgbit- 
lême  (i),  raconte* le  même  fait,  et  marque,  sur  la  foi 
*  d'aricieds  monumens ,  qu'après  les  partages  qui  furent 
donnés  '  aux  cadets ,  te  '  reste  des  biens  ,  sas^oir  tes 
terres  deBouteuille,  Otchiac,  etCy  demeura  à  FouU 
(jues  y  comme  faîne. 

Foulques  eut  pour  fils  et  pour  successeur  dans  Je 
comté d'Angoulême ,  Guillaume,  surnommé  Taillefer, 
qui ,  comme  le  marque  le  même  ancien  historien  des 
cvêques  et  des  comtes  d'Angoulême,  eut  de  yaillans 
ennemis  a  combattre  ^  et  entr'autres  Auçlouin  de  Bar- 
bezieùx,  ti  Ademar  d'OrchiaCy  qui  était  sans  doute 
un  cadet  de  la  maison  d'Orchiac ,  parent  de  Mornard 

(i)  Chap.  8,  pag.  5i,53. 
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le  Riche ,  dont  la  fiUe  avoit  porté  la  seigneuHe  d'Or^ 
chiac  dans  la  maison  des  anciens  comtes  d^Angou- 
lême  (i).  Futconi prœdicio  (  dit  cet  ancien  auteur) , 
suçcessit  in  ccmitatum  Guiïlelmus  ,  JiUus  ejus  prn 

mogenitus  ,  dictus  Secior  ferri Strenuos  etprœ^ 

cipuQS  virqs  in  tempbre  suo  inimicos  ïmhuit,  Ar- 
doinum^  seu  Audoninum  de  Berbesillo ,  Ademarum 
de  Orcniaco  ,  etè. 

Adenw  $'empara  même  pu"  surprise  du  château 
d'Orçhiaç,  iju^ilepleva  à  Guillaume  Taillefer,  comte 
d'Angoulême  \  m^îs  Wulgrain  ,  fils  de  ce  comte  \  le 
reprit  par  force ,  aidé  du  secours  et  des  conseils  d^ 
Gérarii,  évêque  d'Angoulême  (?),  légat  du  saint 
siège.  C'est  toujours  le  m^me  historien  qui  parle; 
Castellum  Orchiaci ^ortuito  ablatum  de  manu  Ade- 
mari  de  Orchiaco,  prœstantis  viri  auxiliis  et  con- 
siliis  ^  felici^  memoriœ  Gerardi  ,  JEngolismensis 
episcopi ,  et  romanœ  ecclesias  legati ,  viriUter  reeu- 
peravit  (  Wulgrinus  ). 

La  seigneurie  d'Orchiac  demeura  ensuite  dians  la 
possession  paisible  des  successeurs  de  ce  comte  d'An- 
goulême  ;  ils  la  possédoi^it  encore  lorsque  ce  comté 
passa  dans  la  maison  de  I^?;}gnan. 

On  voit  en  effet ,  par  le  partage  qu'Hugues  de  Le-f 
zignaU;  comte  de  la  Marche  et  d'Aoïgouleme ,  et 
Isabelle ,  reine  d'Angleterre ,  sa  femme ,  fireuf  entré 
leurs  enfans  en  Tannée  l  a4a ,  qu'ils  donnèrent  à  Guy 
de  Lezigpan ,  un  de  le^rs  puînés ,  les  tejrres  de  Cogoa^; 
Mei^pins,  Orchid,  etc.  Folumm  quod  GuidodeLe- 
ziniaco  j  post  mortem  nostram ,  habe^  CogMC , 
Merpinum,  Orchiaçum  et  Leberteviam ,  çum  perti- 
nentiis  eorumdem. 

L'original  de  ce  partage  est  au  trésor  des  chartres, 
et  l'on  en  produira  une  expédition  avec  cette  requête, 

Guy  étant  mprt  sans  enfans ,  les  terres  qu'il  avait 
eues  pour  ps^rta^e  revinreiït  à  im  ^ulre  flugues  d« 

(i)  Cap.  34,  pag.  582. 
(2)  Lo^o  ciL 
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Letignan  j,  son  noveu  y  qui ,  par  un  testament  du 
i.er  février  laôg,  que  le  procureur-général  produira 
aussi 9  donne  à  Guy  ou  Guyost^  son  seeond  fils,  mille 
livres  de  rente  y  pour  lesquelles  il  lui  assigne  le  châ- 
teau d'Orchiac  avec  ses  appartenances  ;  et  il  ajotite  que 
ce  château  doit  lui  écheoir  par  la  succession  de  Guy , 
son  oncle  :  Do  Guidoni ,  Jilio  meo ,  mille  likroê 
annui  redditûs ,  pro  quibus  assigna  sciUcet  casttum 
de  Orchiaco,  cum  pertinenUis  ^  auod  mihi  débet  e^e^ 
nire  ex  successione  domini  GuiaoniSy  avuncuU  mei. 

Hugues  de  Lezignan ,  fils  aine  du  testateur,  mou* 
rut  sans  enfans ,  et  Guy,  son  frère  ,  qu'il  avoit  dé- 
shérite par  son  dernier  tçstament ,  s'ëtant  emparé  des 
comtes  de  la  Marche  et  d'Angouléme  mourut  aussi 
sans  enfans ,  et  sa  mort  fit  naître  de  grandes  contesta- 
tions eirtâpe  le  roi  et  ses  héritiers. 

L%  loi  du  sang  et  de  la  coutume  étoit  pour  les  der^* 
niers;  mais  le  roi^  opposa  à^es  titres  le  droit  de  con- 
fiscation ,  fonda  sur  les  crimes  de  Guy  ou  Guyost  ^ 
qu'on  accusoit  d'avoir  brûlé  un  testament  de  son  frère, 
fort  avantageux  au  roi ,  d'avoir  conspiré  avec  les  An* 
glais  contre  Tétat ,  et  dç  leur  avoir  livré  Cognac  et 
Merpins. 

Ces  contestations  furent  terminées  par  plusieurs 
transactions ,  sur  lesquelles  il  seroit  inutile  de  s'é- 
tendre ici.  On  ne  parlera  que  de  celle  où  il  est  fait 
mention  de  la  seigneurie  d'Orchiac  j  c'est  la  transac- 
tion qui  fut  passée  au  mois  de  mars  de  l'année  1 5p8 , 
entre  le  roi  et  Yolande  de  la  Marche  ^  dame  de  Pons  > 
sœur  de  Çruyost  ;  eUa  sera  aussi  produite  avec  cette 
requête.  , 

Après  y  avoir  réglé  ce  qui  regardait  les  autres  terres 
de  la  succession  de  ce  seigneur ,  on  y  convient  que  le 
roif  et  Yolande  donneront  à  Ademar  d'Orchiac  ,  pour 
lui  et  pour  ses  héritiers ,  tout  ce  qui  àppartenoit  k 
Guyost  dans  le  château  et  la  châtellenie d'Orchiac, 
avant  qu'il  fût  comte  d'Angoulême ,  et  qu'Ademar 
tiendra  ce  bienfait  du  roi  et  de  la  dame  de  Pons  ,  en 
foi  et  hommage  lige  du  roi  seul  :  Etestactum  et  con- 
ôordnlum  inter  aictum  dominum  nostrum^tgenk  at 
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ll(X9  quod  tàfn  ipse  <]uàm  nos  simul  donamus  ed 
nunç  Ademaro  domino  d'Orclùaco  ,  pro  se  et  suis 
i^œredibus  perpeUWf  ea  omnià  quœ  dominus  Giiyar^ 
dus  habebat  €t  tenebal  in  casiro  et  castellaniâ  de 
Qrchiuco  antequàm  esset  cornes  MarchitB  ;  quœ 
om^io  tenebutttur  à  diclo  domino  rege^  *et  de  quibus 
dominus  Adejnarus  > .  et  ejus  hwredes  y  domino^ 
UQSiro  régi  homagium  ligium  prœstabunt. 

Telle  a  donc  été  la  suite  d«s  possesseurs  de  la  .sei*- 
gneurie  d^Orchiao. 

KUeétoU  possédée  dans  Je  onzième  siècle  par  Mor- 
njard  le  Riche  -,  Pétronille,  sa  fille ,  la  porta  dans  k 
première  maison  des  comtes  d^Angoulême  ,  voù  cette 
terre  est  denaeurée  jusqu'à  Textinctio^  de  cette  maison. 

If  sal>elle ,  /dernière  Héritière  des  anciens  comtes 
d'Angoulême,  d'abord  femme  du  roi  d'Aje^leterr^s 
appelé  Jean  sans  Terre  ,  et  ensuite  d'Hugues  df  Le- 
zignan»,  fit  passer  la  seigneurie  d'Orcniac  avec  le 
cpmté  d'Angoulêm.e  dans  la  maison  de  Lezignau:; 
d'où  ,  après  plusieurs  générations,  cette  seigneurie 
est  enfin  rentrée  dans  l'ancienne  maison  d'Orchiac , 

Eir  le  don  que  le  roi  Philippe  le  bel  et  Yolande  de 
e^ignan ,  dame  de  Pons ,  en  firent  à  Ademard  d'Orr 
chiac  ,  par  la  transaction  de  i3o8. 

jCe  don  est-il  un  titre  de  propriété  bien  légitime  et 
bien  solide  dans  la  personne  des  possesseurs  de  la  sei- 
gneurie d'Orchiac?  C'est  ce  que  le  procureur-général 
ne  prétend  pas  examiner  quant  à  présent ,  et  il  ne,  peut 
que  se  réserver  ici  le  droit  de  le  taire ,  quandilvCroira 
que  le  ^  devoir  rigoureux  de .  sou .  ministère  pourra ,  Vy 
obliger. 

Mais ,  sans  entier  dans,  une  questioa  si  importante, 
il  est  au  moins  certain  que  ce  don  est,  le  seul  titre  par 
lequeLon  puisse  faire  yoir  que  la. terre  d'Orchiac  ait 
appartenu  aux  seigneurs  qui  en  ont  porté. le  nom, 
depuis  que  cette,  terre  étoit  devenue  le  patrimoine 
des  comtes  d'Angoulême ,  'descendus  de. Pétronille  , 
filie  de  Mornard  le  Riche. 

Ainsiiamaison  d'Orchiac  n'a  acquis,  de  nouveau, 
Ja  prçpripié  dç^.ce  li<^^  ;  qufenj'aiioé^  •       » 
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Cependant  la  même  maison  possédoit  la  terre  de 
Saint-Maîgrin  dès  Tannée  1264,  c^est-à-dire ,  qua- 
rante-quatre ans  avant  que  d^être  propriétaire  de  celle 
d'Orchiac,  comme  la  transaction  de  1264  le  prouve 
clairement.  : 

Il  est  donc  absolument  impossible  que  la  terre  de 
Saint-Maigrin  ait  jamais  été  une  dépendance  et  un' 
membre  de  celle  d^Orchiac  ,  dans  le  temps  qui  a  pré- 
cédé l'usurpation  dont  le  procurfeur-général  du  roi  se 
plaint  7  puisque  ces  terres  étoient  possédées  séparément 
par  ditïërens  seigneurs;  Fune,  par  la  maison  d'Or-^ 
chiac,  l'autre  ,  par  les  comtes  d  Angoùlême  ;  et  que 
Tune  et  Tautre  étoient  certainement  dans. la  mouvance 
directe  et  immédiate  du  roi ,  comme  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  ep  convient ,  et  comme  ses  propres  titres^ 
le  démontrent. 

FautH,  pour  prouver  une  vérité  si  évidente.,  re- 
marquer ici  qu  une  terre  peut  être  regardée  en  deux 
manières  comme  la  dépendance  d*une  autre  terre  j  ou 
parce  que  la  première  dépend  de  la  seconde  en  genre 
de  mouvance,  oe^  parce  qu'elle  en  fait  partie  dans 
Tordre  de  la  propriété  :  il  n  y  a  certainement  que  ces 
deux  rapports  sous  lesquels  on  puisse  envisager  une 
terre  comme  dépendante  d'une  autre  terre. 

Ainsi,  pour  montrer  que  Saint-Maigrin  étoit  an-, 
ciennement  une  dépendance  d'Orchiac,  il  fai^droit 
faire  voir,  ou  qu'elle  en  eût  été  mouvante  en,  geijiç^  de 
féodalité  ',  ou  qu'elle  en  eût  fait  partie  en  ge^r^^  de, 
propriété. 

On  ne  sauroit  prouver  le  premier ,  et  on  ne  le  pré-*' 
tend  pas  même,  puisque,  soit  que  Saint*-Maigrin  âus»e  > 
partie  d'Orchiac  ,  ou  qu'il  n'en  fasse  pas  partee,  on  ^ 
soutient  que  Saint-Maigrin  n'a  jamais  relevé  du  roi. 

Il  n'est  pas  moins  impossible  de  prouver  le  second; 
c'est-à-dire  que  Saint-Maigrin  faisoit  anciennement  i 
partie  d'Orchiac  en  gefire  de  propriété,  puisque  ce^: 
deux  terres  ont  été  pendant  long-temps  possédées  tkv 
^ifférens  seigneurs ,  sans  àuCuu  mélange  ni  con^siou 
de  projeté. 

J)'Jgue$seau.  Tome  Fl^  3.9 
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!  Ainsi  la  distinction  et  Tilidëpemlance  de  ces  detix 
seigneuries  sontsi;éyidentes  danale  temps  qui  a  précédé 
l^usurpation^  qu^il  y  ^lieu.  d^espérer  que  le  sieur  comte 
de,  Samte?JVfaurc  ne.  voudra  plus  combattre  une  vérité 
si  clairement  et. si  pleinement  démontrée. 

Lia.propositioxLiitfyîiîtest  donc  entièremeiU  établie, 
Cf est-à-dire ,  pour  reprendre  les  termes  4ont  on.  s'est; 
servi  ait  commencement  de  cette  seconde  partie,  que 
les  terres  d*Ordiiac  et  de  Saint^Maigi^in  sont  deaxv 
terr.es  distinctes  et  séparées ,  également  prineipales , 
également  mouvantes  du  roi  ^- sans  aucune  subordi«- 
nation. de  l*uneii  l'autre. 

Laproposition^tf^'oi^  qui  est,  comme  on  Ta  dît> 
au<.même  endroit,  que  Ton  n*a  jamais  pu  faire,  ni> 
par  la  voie  duparage,  nipar  celle,  du  jeu  de  fief,, 
qu'une  de"  ceé  deux  terres ,  également  mouyantes  de 
la  couronne.,  sortît  de^  cette  mouvance  immédiate ,  et 
devtntràrrière-fief  du.roi,  endevenant'le  plein  fief  du 
seigneur  de  l'autre  terre  ,  est  donc  aussi  certaine  que 
la  proposition  de  fait  j  puisque,  selon  le  sieur»  comte  de 
Sainte^Maure ,  en  supposant  (fue  Saiht'-Maigrin  de 
toute  ancienneté  soit  mom^axU  du ^  roi,  H  est  s^rai  d0 
dire,  quon  rCa  pu  stipuler,  sans^  son  consentepient , 
que  ce  fief  \  mouvant  du  roi,  dèviendroit  à  Vas^enir 
mouvant  d'un  seigneur  particulier;  et  qu'ainsi,^ si 
la  cause  éé&il  entière"^  si  elle  n'opoit  pas  été  pigée 
j>ar  plusieurs  arréê^^  ilr  a  plus  d'un  siècle ,  Poh-^ 
jèctiôH'Saroitraisonntibié^  ce'  sont  lés  terttres  mêmes 
dte'S6s*co«tredit*;      . 

Or ,  le  procureur  -  général  a  prouvé  que  Saint^  ^ 
JUhigmiryde: toate, ancienneté  aéêé mourant ^ du  rai, 
comme!  usieteiTe  distincte  et  sépai^e  d«tceUe  d'Or^ 
ckiac.^ili  a>proiiieé  que  /âi€^icm^^  éi^it  entière^  et>qu<& 
leaipvétcfaidusipt^u^gfdiès  arrêts*  ùux  grand  conseil  > 
reàdKi»<^ntrea6(  roi  isans^éfeascurrlégitime ,  otdàns 
nu  tiifanfnri  inpotnpétenfc^ ja^j^penarcait  jfui  fâireau^on^ 
pre^udiioei  ^     . 

Donc  ^iselon  lerpviKâpesjdAi'Stieorjébxtite  de  Sainte  * 
Mtmri-  rn^me  ^  on  iii^  pu  faîreqœrdira  i  aw  roi <  la>  jAm^ 
vance  immédiate  de  Saint-Maigrin  j  don©-;  pour.  si>-* 
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servir  de  ses  termes,  V objection  duproctireur-gênérat 
du  roi  est  ràisonntible  ;  donc ,  la  cause  du  roi  ne  peut 
plus  souffrir  aucune  difficulté. 

Quoiqpi'après  un  aveu  si  formel  de  la  part  du  sei* 
gneur  de  Saint-Maigrin ,  ilsoit  assez  inutile  de  traiter 
davantage  la  question  J^  ^ro<7>  cependant,  pour  ne 
rien  négliger  dans  là  défense  des  droits  du  roi,  le 
procureur-général  répondra,  en  peu  de  mots,  aux* 
principales  objections  que  le  sieur  comte  de  Sainte-r 
Maure  a  faites  sur  la  qualité  du  parafé  qui  9  sei*H 
de  couleur  à  Puçurpation  que  ses  auteurs  ont  voulu 
faire  de  la  mouvance  de  Sàint-Mkigrin* 

On  peut  réduire  toutes  ces  objections  à  deux  pro- 
positions générales  :  Pune,  que  les  seigneurs  d  Or^ 
chiâc  ont  pu  se  réserver  valablement  la  mouvance  de 
Saint-Maigrin ,  indépendamment  même  de  Tagrémétit 
du  roi  i  Tautre  ,  que  le  roi  a  approuve  cette  réserve  : 
c'est  Tordre  le  plus  naturel  que  Pon  puisse  dorifier  à 
€es  objections* 

Pour  établir  la  première  proposition  ,  le  sieor  eomta 
<le  Sainte-Maure  prétend  : 

i*®Qû*il  ne  s'agit  point  ièî  de  pàragé ,  et  que  tout  . 
ce  que  le  procureur-général  a  dit' dans  sa  requête^ 
pour  faire  voir  que  les  conventions  faite»  entre  lé»* 
seigneurs  d'Orchîac  et  ceux  de  Saint-Maigrin  étoient* 
réelles  dans  les  principes  du  paragé,  n*a  aucun^^ 
a{>pKcation  à  cette  affaire ,  ovt ,  selon  lui ,  il  s'agit 
d'un  simple  jeu  de  fief,  et  non  d'un  véritable^  pà- 
rage  ; 

3.^  Que  la  réîserve  que  lé  sëîghéur  d'Ordbiac  a 
faite  dans  la  transaction  de  1870  des  honimes  de* 
Maffort  et  de  rentes  ou  dixraeâr  agriètes ,  et  des  four- 
ches patibulaires,  étoit  suffisante' pour  doûner  du 
corp5  au  jeu  dé  fief  qu'il  â  fait,  ^  pour  empêchei* 
qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  qu'il  ait  voulu  faire  un 
fief  en  l'air,  auquel  il  ait  attaché  lavmouvaaice  d« 
Sàînt-Maigrin  j  ,  i^ 

3.®  Que  ni  le  parage'converitiôûjnel  ju  le  jéU  de  fîef 
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ne  font  aucun. préjudice  réel  et  sensible  au  roi  ^  qui 
par  conséquent  n'a  aucun  intérêt  dans  celte  aflàire. 

Gès  trois  objections  renferment  toute  la  substance 
des  contredits  du  sieur  comte  de  Saihte*-Maure  ,  p^ 
mpport  à  la  validité  du  parage  ou  du  jeu  de  fieC 

La  première  piaroît  directement  contraire  àuX  titres 

aui  sont  ici  couimuns  entre  le  roi  et  le  sieur  comte „ 
e  Sainte-Maure* 

Pour  mettre  ce^lë  vérité  dans  tout  son  jour ,  il 
faift  rappeler  en  cet  endroit  la  distinction  des  deux 
usurpations  que  les  seigneurs  d'Or chiàîc  ont  voulu 
faire  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  , 

L'une  ,:par  les  actes  passés  avec  GuiUaume  de  Mar- 
reuil  en  liiiSg  et.en  1^70  ; 

L'autre  >  ^par  là  trànsactiorFqùi  a  été  faite  en  iSgî^ 
entre  Ainiard  etBéchette  d*Orcliiac,  d'un  côté,  et 
Regnault  de  Pons ,  de  l'autre* 

A  la  vérité,  le  caractère  d'un  véritable  parage  n*e^t 
pas  marqué  si  évidemment  dans  les  actes  de  la  pre-  ' 
mière  usurpation  ,  quoiqu'on  y  trouve  le  mot  de 
gariment  que  la  coutume  de  Poitou  emploie  pom* 
exprimer  le  pgirage  conventionnel  j  mais ,  pour  éviter 
tqutes  les  discussions  inutiles,  il  suffit  de  remarquer, 
en  tin  mot,  que  les  conventions  faites  entre  Foucault 
d'Orchiac  et  Guillaume  de  Mareuil  ne  sont  point  le 
titre  des  auteurs  du  sieiir  de  Saint^Maigrin. 

Ces  premiers  titres  ,    c'est-à-dire   les  transactions  . 
de    1869  ^^  ^^   1370,  sont  devenus  iniitiles  par  ia 
mort  de  Blanche  d'Orchiac ,  qui  avoit  retiré  la  terre  ^ 
de  Saint-Maigriii  des  héritiers  de  Guillaume  de  Ma- 
reuil. , 

Oi^  a  observé ,  dans  le  fait  expliqué  par  la  première 
requête  du  procurer-général ,  que ,  malgré  la  vente . 
simulée  q^ue  Blanche  avoit  faite  de  cette  terre  à 
Regi^ault  dt2  Pons  ,  i  Aimard  et  Béchètte  d'Orchiac 
prétendirent  :que  cette  terre  leur  appartenoit  j  que 
Regnault  de  Pons  ne4|)ut  soutenir  unç  vente  qui^ 
n'étoit  e^  effet  qu'une  donation  dictée  par  la  passioii? 
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et  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  et  que  ,  pair  la  tran- 
saction qui  termina  ces  différends  avec  Aimard  et 
Béchette  d-Orchiac,  héritiers  de  Blanche,  ils  aban- 
donnèrent la  terre  de  Saint-Maigrin  à  Jeanne  de 
Pons,  fiUe  naturelle  de  Blanche  et  deRegnault,  et 
aux'  siens ,  a  condition  qu'au  défaut  des  descendans 
de  Jeanne,  cette  terre  retourneroît  de  plein  droit 
à  Aîmard  et  à  Béchette  d'Orchiac ,  et  à  leurs  ayant 
cause. 

Cette  transaction  prouve  donc  trois  choses  égale-^ 
ment  importantes  : 

La  première,  que  Von  n*a  eu  aucun  égard  à  la 
vente  simulée  que  Blanche  d'Orchiac  àvoit  faite  à 
Regnault  de  Pons  de  la  terre  de  Saint-Maigrin ,  di, 
qu'on  a  reconnu  que  cette  terre  ne  lui  appartenoit 
point  j 

La  seconde,  que  par  conséquent  Aîmard  et  Bé- 
chette d'Orchiac  en  étoient  le^  véritables  proprié- 
tairesj  comme  héritiers  de  Blanche,  leur  soeur  j 
,  La  troisième,  que  cependant,  par  considéraJÊàn, 
pour  la  fille  dci  leur  sœur,  qui,  quoiqu'illégifime , 
étoit  néanmoins  sortie  de  deux  maisons  également 
illustres ,  ils  lui  ont  abandonné  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  ,  par  une  convention  qu\)n  ne  peut  riegarder 
que  comme  une  nouvelle  concession  féodale ,  qui  a 
fait  de  cette  terre  un  nouveau  fief  en  la  personne  de 
Jeanne  de  Pons  et  de  ses  descendant.. 

En  effet ,  on  y  trouve  tous  les  caractères  d*une 
nouvelle  inféodation ,  entièrement  différente  dé  celle 
qui  avoit  été  faite  à  Guillaume  de  MareuiL 

i.*^  Le  fief  étoit  vraiment  retourné  à  son  proprié- 
taire ,  c'îest-à-dire  que  par  la  mort  de  Blanche ,  qui 
«n  étoft  regardée  comme  propriétaire -y  malgré  la 
vente  simulée  qu^elle  en  avoit  faite ,  Aimard  et  Bé- 
chette d'Orchiac  étoient  rentrés  y  au  moins,  de  droit, 
dans  la  propriété  de  Saint-Maigrin  ;  ainsi  le  délaisse-* 
ment  qu'ils  en  font  à  Jeanne  de  Pons,  qui  n*y  avoit 
aucun  droit  av^nt  cette  concession ,  est  certainement 
une  nouvelle  constitution  de  fief. 


Digitized  by  VjOOQIC 


47^  TROISIÈMB 

2.**  .La  ^première  concession  qui  avoit  été  faile  à 
Guillaume  de  Mareuil  étoit  ctargée  de  devoir^ ,  au 
lieu  que  celle  qui  est  faite  à  Jeanne  \^e  Pons  est 
exenjpte  de  tou^  droits ,  puisqu'elle  est  Faite  st  cen- 
dition  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  sera  tenue  par 
Jeanne  de  Eofls  et  ses  desceadans  à  Jranc  puragCy 
ice.  qui  emporte, un  entier  affranciissenpent ,  et  réduit 
cette  terre  à  l'état  d'un  fief  d'honneur  et  sap&^Jftcuf 
profit,  . 

3,?  L'inféodfition  faite  à  Guillaume  €e  Mareuil 
étoit  perpétuelle,  sans  aucune  "charge  de  retour,  au 
lieu  ^que ,  celle  qui  est  faite  à  Jeanne  de  Pons  par 
l'acte  de  i3c)6,  est  chargée  d'un  droit  de  réversion, 
t|u*-A.imard  et  Béchelte  d'Orchiac  stipulent  en  leur 
^avelir  ,  en  cas  qu^il  ne  reste  aucun  héritier  de  la  ligne 
de  Jeanne. 

.On  rjeniarque  ici  avec  soin  ces  trois  caractères 
principaux  qui  distinguent  le  titre  de  Jeanne  de 
Yonfi  de  celui  de  Guillaume  de  Mareuil,  parce  quil 
r^ultê  de  ces  diffeVences  essentielles ,  que  la  première 
cSmçegsion  est  éteinte,  qu'elle  ne  subsiste  plus  depuis 

filus  iàe  trois  cens  ans,  et  que  c'est  uniqueipent  par 
a  no^uvejle  concession  qu'il  faut  juger  de  la  qualité 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin  ^  et  de  fa  nature  derin- 
féodation  que  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  yoiilu  en 
f^ire. 

Ce  principe  cerjtain  }^ç  (pis  supposé ,  il  î^vitmioi 
Jlçjoiapt  ej^aj^ÎAer  fi  Cj^  qu/ç  l'on  a  ^vaneé  fOf^î  ]^ 
^ieuj  ppn9.te  (âiç  Siaintp-M^ure,  lorsque  Konii  #î^'^^ 
s'agîssoit  ici  non  4'wparage,  ^lais  ,(l']u^  «ojpje  jei> 
d^  fief  ^  peut  ayoir  quelque  apparence. 

Il  p'est  pas  qQestiojQ  pn  cette  paali^re .  coçime  e? 
beaucoup  d'autres,  d'examiner  ce  que  Us  contrac* 
tans  pouYoîenjt  vp^ujQir  ;  il  s'agit  de  ^ayoir  cje  qu'ik 
ont  voulu.  Tout  est  de  rigueur  et  de  droit  étroite^ 
înatière  de  sous-ipféodation  ^  parce  qu'en  géûe'raj 
toiite  sous-inféodation  est  un  acte  odieux  qui  tep4 
i\  troubler  l'ordre  naturel  des  mouvances,  et  dan? 
lequel ,  par  conséquent ,  on  ne  supplée  rien  ;  el  q\^ 
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.Fon  peut  encore  moiùs  substituer  tmé  claiise  à  une 
usiutre  «lause ,  pour  changer^  par -subliliië ^  la  form^ 
.essentieUe  de  rengagement  que  les  parties  intéressées 
ont  Toula  contracter. 

Or  y  qu'esUce  que  ceux  qui  ont  fait  le  traité  de 
Tannée  tiSgô  ont  voulu  faire?  Quelle  a  été  l'iatontioti 
du  seigneur  qui  a  fait  l'inféodation ,  et  du  vassal  qui 
Va  reçvie?  Ottt-41s  prétendu  faire  un  jeu  de  fief,  c'est* 
à-dire  axne  «ons-inféodation  par  ilaquelle  le  seigneur 
retenant  une  certaine  portion  de  son  fief  vent  qu« 
U  portion  qu'il  démamore  relève  de  lui^  à  c^usedé 
la  portion  qu'il  retint  ? 

On  ne  trouve  pas  je  moTiulre  vestige  d'une  pareille 
intention  dans  l'acte  de  1396.  il  n'y  est  fait  â^ucuti^ 
mention  de  jeu  de  fief,  de  rétenlron  d'une  partits 
de  la  terre  de  Saint-Maîgrin  à  laquelle  Ton  ai- 
tache  la  jatiouvance  de  l'autre  partie  ^  de  devoir  seî- 
gneurkl  ou  domanial  réservé  snr  la  portion  sdiénée; 
ce  sont  là  cependant  les  caractères  essentiels ,  <ét 
comme  les  conditions  inséparables  du  jjeu  de  fief. 

Mais  il  y  a  plu^ ,  on  y  trouve  des  caraclà[»es  ahso^ 
lumeot  opposés  :  on  y  lit  le  terme  de  paragè ,  qui 
suppose  une  egaUié  de  tenure^  comme  parient  nds 
anciennes  coutumes,  e^a//te' absolument  incompatible 
avec  le  jeu  de  fief;  on  y  voit  même  le  terme  àe  franc 
pavage ,  qui  exclut  toute  idée  d«  servitude  yet  qui  ert 
aussi  contbrme  à  la  nature  du  parage ,  ^u'il  e^  con- 
traire à  celle  de  jeu  de  fief. 

Envain,  pour  âuder  une  disposition  si  précbe^ 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a  voulu  la  faire  pas- 
ser pour  une  erreur  du  notaire  qui  a  dressé  cet  acte, 
et  qui  a  ajouté ,  dit-on ,  pai*  pur  style  et  sanSTéfleKÀ)n  ^ 
que  la  terre  de  Saint-Maigrin  seroit  tenue  en  franc 
parage  par  Jeanne  de  Pons.  XI  n^y  a  rien  quV>n  &q 
puisse  dianger  à  son  gré  dans  les  titres  les  plus 
décisifs,  avec  une  défaite  si  (aciie  à  imagiuer  ^  mais  si 
difficile  à  établir. 

A  qui  pourrâ-t-on  persuader  qu'une  convention 
par  laquelle  un  seigneur  qui  abandonne  la  portion 
d'une  seigneurie  considérable  ,  se   prive    de  tous 
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droits  et  de  tous  devoir5f,  soit  une  clause  de  çlylè', 
une  expression  échappée  à  un  notaire  par  habitude  ? 
Une  telle  défaite  a  d'autant  moins  de  vrai3emblance, 
que  Facte ,  considéré  en  lui-même  et  dans  sa  nature , 
n'admettoit  aucune  idée,  de  parage;  il  ne  s'agissoit 
ni  de  partage  entre  frères,  ni  niéme  de  partage  en 
général  ;  où  le  notaire  auroit-il  donc  pris  cette  idée 
de  parage  et  de  franc  parage ,  si  cette  stipcdation 
»-ayoit  fait  une  partie  considérable  des  conventions 
des  parties  ?  Mais ,  encore  une  fois  y  cette  défaite  a 
trop  peu  de  vraisemblance  pour  mériter  une  plus 
longue  et  plus  sérieuse  réfutation. 

Ainsi,  pour  reprendre  la  suite  du  rabonnement 
que  le  procureur-générsd  du  roi  a  interrompu  pour 
Kepondre  à  cette  foible  objection ,  non-seulement  on 
jxe  voit  rien  dans  l'acte  de  iSgô  qui  favorise  Fidée 
.iH>uvelle  du  jeu  de  fief  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  veut  y  faire  trouver,  on  y  voit  au  contraire 
ja  stipulation  d'un  véritable  et  franc  parage  qui  efikce 
absolument  jusqu'à  l'ombre  du  jeu  de  fief. 
-..  Il  semble  néanmoins  que,  pour  donner  du  corps 
à  cette  ombre ,  on  ait  voulu  insinuer  que  l'acté'*«e 
1396  rappeloit  Finféodation  faite  à  Guillaume  de 
Mareuil>  et  que  par  là  on  devoit  présumer  que  Fin- 
.  tantion  d«Bs  contractans  lavoit  été  d'en  renouveler 
toutes  les^  clauses ,  et  surtout  celles  qui  chargent 
Guillaume  de  Mareuil  d'un  certain  devoir  à  chaque 
mutation  de  vassal. 

Mais,  pour  peu  qu'on  lise  attentivement  la  tran- 
saction de  iSgo,  on  démêle  d'abord  Féquivoque  de 
.cette  objection.  ' 

,  Ce  n'est  point  dans  le  lieu  où  l'on  règle  la  formé 
et  lés  conditions  de  la  tenure  féodale ,  que  l'on  rap- 
pelle la  cession  faite  par  Foucault  d'Orchiacà  Guil- 
laume jde  Mareuil  f  ce  n'est  que  dans  la  clause  de 
stipulation  de  retour  au  profit  d'Aimard  et  de  Be- 
chette  d'Orchiac ,  et  de  leur  postérité.  Il  est  dit  en 
cet  endroit,  ^u'au  défaut  des  descendans  dé  Jeanne  de 
Pons,  ledit  châtel  et  châtellenie  et  appartenances  de 
S aim-Maigrin  retourneront  de  plein  droit  a.Aimard 
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et  à  Béchette  d^Orchiac,  ou-  à  ceux  qui  cause  d'eux 
auront.  Et  c'est  après  ces  mots  que  Ton  ajo^^te 
ceux  qui  font  mention  de  la  première  cession  de 
Saint-Maigrin  :  comme  ainsi  et  en  la  manière  que 
M.  Foucault  y  sieur  d'Orchiac ,  le  bailla  et  trans» 
porta  à  M*  Guillaume,  sieur  de  Mareuil,  et  ladite 
dame  Blanche  le  tenoit ,  avant  quil  y  eut  aucune 
convention  entre  ledit  sieur  de  Pons  et  ladite  dame 
Blanche  ^  et  nen  seront  tenus  payer  aucunes  re- 
parations. 

Ainsi  ^  en  remettant  cette  clause  dans  le  lieu  où 
elle  doit  être ,  et  où  elle  est  en  effet ,  il  n'y  a  personne 
qui  ne  voie  que  c'est  uniquement  par  rapport  à  re- 
tendue et  à  la  continence  de  la  terre  dont  le  retour 
est  stipulé  en  faveur  d'Aimard  et  de  Béchette  d'Or- 
chiac^  que  Foû  rappelle  la  première  cession  qui  en 
avoit  été  faite  à  Guillaume  de  Mareuil. 

Si  la  seule  lecture  de  ceïte  clause  ne  suffît  pas 
pour  en  convaincre  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure^ 
on  le  prie  de  considérer  : 

1.^  Que  ce  n'est  point  par  rapport  au  temps  de 
la  possession  de  Jeanne  de  Pons,  qu'on  rappelle  l'in- 
vestiture de  Guillaume  de  Mareuil  ;  c'est ,  au  con- 
traire, par  rapport  au  temps  où  celte  possession 
cessera  :  il  n'y  est  pas  dit  que  Jeanne  de  Fons  pos- 
sédera la  terre  de  Saint-Maigrin  comme  Guillaume 
de  Mareuil  l'avoit  fait ,  mais  il  est  dit  qu'au  défaut 
des  descendans  de  Jeanne,  cette  terre  retournera 
à  Aimard  et  Béchèlte  d'Orchiac,  ainsi  que  Foucault 
d'Orchiac  la  transporta  à  Guillaume  ^e  Mareuil ,  et 
que  Blanche  d'Orchiac ,  qui  l'avoit  retirée  des  hé- 
ritiers de  Guillaume  de  Mareuil,  la  tenoit,  avant  qu'il 
y  eût  aucunes  conventions  éntr'ieUe  et  Regnault  de 
Pons. 

2.^  Que  l'objet; de  cette  clause  étbit,  d'un  côté, 
d'empêcher  que  pendant  la  possession  de  Jeanne  de 
Pons  on  ne  diminuât  rien  de  l'étendue  qu'avpit  la 
terre  de  Saint-Maigrin  lorsqu'elle  fût  cédée  à  Guil- 
laume de  Mareuil;  et  de  l'autre  côté,  que  récrpro^ 
quèment  Aimard  et  Béchette  d'Orchiac  ne  voulussent 
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compreûdre  datis  le  droit  de  retour  qu'ils  se  r<> 
servoieot,  les  nouvelles  acquisitions  que  l'on  avoit 
faîtes  ou  ique  l'on  pouvoit  l'aire^  pour  les  joindre  k 
celte  terre:  en  ejffet,  on  voit  dans  la  suite  de  Tacte, 
que  Planche  d'Qrchiac  avoit  foit  qudqucs  acquit 
siÛQOS  qui  étoient  à  la  bienséance  de  la  terre  de^aint- 
Maigrin,  et  qu'on  abandonne  ces  acquisitioDs  pour 
une  certaine  somme  à  Hegnault  et  à  Jeanne  de  Pons. 
-Or,  il  est  évident  que  ces  raisons  n'ont  pas  le^moindce 
rapport  avec  la  nature  et  les  charges  dre  Finféo^ 
dation;  ainsi,  il  ji!est  pas  moins  dair  qu'on  ne  peut 
jamais  se  servir  de  .cette  rdailse  |>our  faire  voir  qt» 
Xom  ait  voulu  assujettir  Jeanne  de  'Pqus  à  la  même 
espèce  de  lenure  féodale  à  laquelle  Guillaume  de 
Itfareuil  s'étoît  soumis. 

3.^  Enfin ,  ce  quiaobève  depRouvér  qu'il  ne  s'agit 
dans  cette  clause  que  de  la  propriété  et  de  l'étendue 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin ,  et  ©on  pas  de  la  qualité 
de  la  mouvance ,  c'est  que  l'on  a^joute  iout  ide  sui^ 
dans  la  même  clause ,  qu'Aimard  et  Bédaatte  d''Op- 
chiac  exençant  le  droit  de  retour  qu'ils  se  réservent 
4îur  Saint-Mâigrin ,  jie  seront  tenus  de  paj^er  aucunes 
réparations  5  ensorte  «qu'il  »est  de  la  dernière  évidence 
<[ue  l'intention  .des  ^parties,  daais  cette  t^lause,  a  Aé 
uniquement  de  stipuler,  que  dans  ie  cas  du  retour, 
Aimard  et  Bécbette  d'Orohiac  reprendroient  Sainfc- 
Maigrin  dans  le  même  état  que  leur  auteur  Favoit 
donfiié  autref(»sia  Guillaume  de. Mareuil,  sans  pouvoir 
profiter  des  acquisitions  qu'on  y  joindrott  d^uîs  cet 
acte  de  1396.^  et  sans  it^e  tenus  aussi  des  dépenses 
iju'on  y  feroit  pour  l'entretenir  ou  pour  f  embellir. 

C'est  donc  sans  au£UD  fondement  qu'on  a  voulu 
réunir  ces  deux  infeodations  ,  en  supposant  que  k 
dernière  renouveloit  toutes  les  conditions  de  la  pre- 
„mière5  et,  si  cela  est,  il  faut  nécessairement  que  le 
sieur  comte  de  Sainte -Manre  convienne  que  dans 
Pïicte  4e  1896  on  ne  trouve  pas  même  l'apparence 
d'un  jeu  de  fief,  et  qu'oij  y  voit,  au  contraire ,  et  la 
lettre  et  l'esprit  d'un  véritable  et  franc  parage. 

Qu'il  ne  prétende  donc  plus  ;  après   cela,  Êûie 
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juger  le  combat  de  ipouvan<^e  dont  il  s^agit,  par  les 
principes  de  la  matière  du  jeu  de  fief  ;  ces  principes  * 
sont  ici  absolument  étrangers. 

La  question  ne  peut  être  décidée  que  sur  les  prin- 
cipes du  parage ,  et ,  par  çonsécjuent ,  il  ji-y  a  pas 
joeme  de  question  dans  cette  çifFaire ,  quand  on  Peur 
visage  dans  le  fond ,  puisqu'on  ne  peut  jamais  soutenir 
la  validité  d'un  parage  stipulé  en  faveur  d'une  fiUp 
naturelle  ;  parage  contraire  à  jia  naturp  de  cette  cour 
vcntion  ;,  contraire  méipae  aux  bonne^  mœur<js,,  et  inçar 
pable  ,  par  conséquent ,  d'être  jamais  opposé  au|: 
droits  du  roi.  On  verra  bientôt  qu'on  ne  peut  pas 
paême  faire  passer  ce  prétendu  parage  pp^r  un  parage 
conventionnel;  mais  il  faut  s'attacher  à  la  suite .d^p 
objections  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure. 

Toujours  occupé  de  l'idée  d',un  jieu^efief,  per- 
mis et  légitime,  il  fait  entendre,  en  second  lieu,  que, 
comme  dans  la  cession  gue  Foucault  d'Orchiac  av^i^ 
faite  de  Saint-Maigrln  a  Guillaume  de  Mareuii ,  Û 
s'étoit  réservé  les  fcpmme^s  du  lieu  de  Mafibr^t,  et  les 
dixmcs  agrières  du  mjéme  lieu  ,  il  y  avoit ,  dansœtte 
j'éserve,  un  fondement  as^e;&  solid,e  pour  assijirer  la 
validité  du  jeu  de  fief  qu'il  faisoi^t,  et  pour  éviter 
le  reproche  d'ayoir  voidu  faire  m?  fief  en  l'air. 

Ici ,  le  procu^reur-géi^éral  du  roi  entrera  ,  pour 
un  moment,  dans  la  pensée  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure,  et  il  fera  voir  qu,e ,  quand  même  on  pourroit 
appliquer  l'inféodation  de  Guillaume  de  Mareuii  à 
celle  de  Jeanne  de  Pons ,,  et  quand  il  seroit  vrai  que 
Tune  et  l'autre  pojiju^rojent  être  regardées  comme  u^ 
jeu  de  fief,  la  prétention  du  sieur  comte  de  Sainte*- 
Maure  n'en  seroit  pas  plus  apparente ,  ni.  celle  du 
roi  moins  soUde  ;  parce  qu'en  un  mot ,  en  suivant 
même  ici  les  règles  du  jeu  de  fief,  pn  n'y  trouveroit 
Jamais  le  concours  des  conditioi^s  nécessaires  pour  le 
"rendre  valable. 

Deux  conditions.,  entr'autreç  ,  siont.  absolument 
essentielles  à  |a  validité  du  jeu  de  fief:  - 

L'une,  que  le  seigneur  qui  se  joue  de  son  fief  s'en 
réserve  uûe  portion  considérable,  qui  doit  être  ai|i 
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moins  du  tiers,  suivant  le  droit  le  plus  commun  du 
royaume;  , 

L'autre  ,  qu'il  se  réserve  aussi  quelque  droit  sei- 
gneurial ou  domanial  sur  la  portion  qu  il  aliène. 

Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  dira,  peut-être, 
que  ce  droit  est  fondé  sur  l'article  5i  de  la  nouvelle 
coutume  de  Paris  ;  quHl  y  a  été  ajouté  contre  la 
disposition  de Tânciienne  ;  enfin,  que,  qupîqu'à  pré- 
sent le  droit  commun  du  royaume  soit  assez  con- 
forme à  la  règle  que  les  réformateurs  de  la  coutume 
de  Paris  ont  établie,  on  ne  peut  pas  se  servir,  néan- 
moins ,  d'une  loi  si  nouvelle  pour  décider  de  la 
validité  d'un  acte  fait  plus  de  deux  cents  ans  avant 
la  réformation  de  cette  coutume. 

Mais,  si  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure,  rejette 
l'autorité  dé  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  il  res- 
pectera peut  -  être  davantage  celle  de  la  coutume 
de  Poitou,  pour  laquelle  il  a  tant  d'attachement, 
qu'il  reproche  au  procureur-général,  en  un  endroit 
de  ses  écritures ,  d'avoir  tiré  la  définition  du  parage 
légal  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  au  lieu 
de  la  prendre  dans  la  coutun^e  de  Poitou  ;  comme  si 
le  procureur-général  n'avoit  pas  cité  la  coutume  âe 
Poitou  aussi  bien  que  celle  de  Normandie  j  et  comme 
si,  entre  deux  coutumes  qui  admettent  également 
le  parage  légal,  il  n'étoit  pas  permis  d'en  prendre 
la  définition  dans  celle  qui  en  donne  une  idée  plus 
parfaite,  et  qu'il  fallut  nécessairement  aller  en er- 
cher  les  définiti<)ns  de  proche  en  proche  ,,  sans  oser 
sortir  du  voisinage  des  heux  où  la  terre  qui  fait 
naître  la  question  est  située. 

Mais  enfin  ,  si  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
veut  absolument  que  sur  la  matière  du  parage  on 
né  cite  que  la  coutume  de  Poitou,  qu'il  applique 
donc  au  prétendu  fief  dont  il  s'agit,  la  règle  établie, 
par  l'article  i3o  de  cette  coutume. 

Cet  article,  qui  paroît  être  le  seul  dé  cette  cou- 
tume qu'on  puisse  appliquer  au  jeu  de  fief,  traite 
de  l'aliénation  de  la  portion  du  chcjmier ,  et  la  cou- 
tume y  décide  en  quel  cas,  et  sous  quelle  condition. 
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le  chemier  peut  faire  cette  aliénation^  et  demeurer 
^n  hommage,  suivant  Fexpressioa  de  la  coutume  de 
Poitou,. 

Elle  dislingue  deux  cas  différens. 

S'il  y  a  dans  le  fief  un  hôtel  ou  c^ief  d'hommage , 
Tahénation  de  cet  hôlel  seul  en  fait  perdre  rhommage 
au  chemier,  ensorte  que  le  seigneur  suzerain  du  che- 
mier  est  en  droit  d'obliger  l'acquéreur  à  lui  ea 
rendre  Vhommage. 

S'il  n'y  a  point  de  chef-lieu  dans  le  fief,  alors  il 
faut  que  le  cnemier  retienne  au  moins  le  tierà  de  sou 
(ief)  sans  quoi  l'hommage  passe  aussi  £iu  seigneur:' 
c^est  la  disposition  de  l'article  i3o  de  la  coutume, 
de  Poitou  j  et  il  faut  observer  ici  que  cet  article 
n'est  point  une  loi  nouvelle ,  ajoutée^  à  la.  coutume 
de  Poitou,  dans  le  temps  de  sa  dernière  réformation 
en  l'année  iSSgf  le  même  article  se  trouve  dans  la 
coutume  réformée  en  l'année  i5i4  et  i5i7,  et  pour 
remonter  encore  plus  haut,  on  le  lit  pareillement 
dans  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou,   rédigée, 
en  l'année  i486^  ainsi,  on  ne  peut  pas  douter  que 
cet  article  ne  contienne  les  plus  anciens  usages  de  la 
province  de  Poitou,  sur  cette  matière. 

Il  ne  reste  plus ,  après  cela ,  que  d'en  faire  Tappli- 
cation  à  l'aliénation  de  Saint  -  Maigrin  ,  faite  par 
Foucault  d'Orchiac ,  en  faveur  de  Guillaume  de 
MareuiL 

Il  y  ayoil  nn  chef -lieu ,  un  château,  un  hôtel^ 
pour  parler  comme  la  coutume  de  Poitou ,  dans  la 
terre  de  Saint-Maigrih  :  ce  fait  n'est  pas  douteux, 
suivant  tous,  les  titres  produits  dans  cette  instance  : . 
ainsi,  Foucault  d'Orchiac  étoit  dans  le  premier  des 
deux  cas  distingués  par  l'article  i3o.de  celte  cou- 
tume. Il  devoit  donc  conserver  le  château ,  s'il  vbu- 
loit  demeurer  en  hommage ,  pour  parler  toujours  le 
langage  de  la  coutume  de  Poitou^  mais  en  l'aliénant^ 
il  en  auroil  perdu  l'hommage,  suivant  cette  coutume, 
quand  inême  il  en  auroit  retçnu  le  demeurant;  c^ est 
ainsi  qu'elle  s'explique^  ensorte  que,  pour  suivre 
toujours  le  style  de  cette  Coutume,  //  conuenoit,  en 
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ce  cas,  que  Guillaume  de  Mareuil,  à  tjui  la  chose 
a^oit  été  transportée^  en  fît  hommage  ainroiy  seigdeur 
primitif  de  Sainl-Maigrin. 

Quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  def  château  et 
de  chef  d'hommage  à  Sâint-Maigrîn  ,  il  auroit  tou- 
jours fallu  que  Foucault  d'Orchiac  eût  conservé,  au 
moins,  lé  tiers  de  la  terre  de  Saint-Maigrin ;  ainsi, 
ce  seroit ,  en  ce  cas,  au  sieur  coriitc  de  Sainte-Maure , 
à  faire  voir  que  les  hommes  de  MaÔbrt  et  les  dixmes 
agrièves ,  valent  le  tiers  de  là  terre  dé  Saint-Mai- 
grin. 

On  remarquera,  en  passant,  en  cet  endroit,  qu'on 
ne  voit  point,  dans  la  transaction  de  1370,  qu*il  soit 
fait  aucune  mention  dé  l'ehtes  agrières,  daiis  la  clause 
où  Ton  trouve  la  résçrve  des  hommes  dé  Mafibrt  5  il 
n'y  est  fait  mention  que  de  justice  haute ,  moyenne 
et  basse,  et  de  tous  droits  ,  rentes,  revenus  et  émo- 
lumens. 

CVst  donc ,  encore  une  fois ,  au  sieur  comte  de 
Sainte-Matiré,  à  montrei'que  cette  réserve  comprend 
le  tiers  de  la  terre  de  Saint- Maigrin  j  jusque-là, 
qtiand  même  iV  seroit  dans  le  second  cas  de  1  article 
de  la  coutume  de  Poitou ,  il  n'auroit  encore  rien  fait 
eh  sa  faveur ,  puisque  c^ést  un  principe  certain,  sui- 
vant la  disposition  littérale  die  cet  article  et  le  sen- 
timent des  auteurs  qui  ont  traité  du  démembrement 
de  fief,  que  ,  si  le  seigneur  qui  aliène  son  fief  retient 
moins  que  le  tiers ,  niommage  de  ce  qu*il  aliène  est 
acquis  a  son  seigneur  suzerain. 

Les  principes  du  jeu  de  fief  n^étoient  donc  pas 
plus  favorables  à  Foucault  d'Orchiac  que  ceux  du 
pàrage,  et  le  sieur  comte  de  Sainle-Maure ,  qui 
veut  réduire  la  décision  de  cette  affaire  aiix  règles 
du  jeu  de  fief  et  à  Fautorité  de  la  coutume  de 
Poitou,  doit  convenir  qu'il  y  a  plus  de  trois  cents  ans 
que,  suivant  ces  règles  et  cette  coutume,  l'hommage 
de  Saint-Mâigrin  a  été  acquis  au  roi  par  l'acte  même 

Car  lequel  on  a  voulu  le  lui  faire  perdre,  puisque 
'oQcault  d'Ordhiac  n*a  retenu  ni  le  château  de  Saint- 
Maigrin  ,  ni  le  tiers  de  cette  terre. 
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11  est  piesqu'inutiJe,  après  cela,  de  répondre  à 
ce  que  le  sieur  comte  de  Saiiite-Maure  a  dit  en 
premier  lieu,  que  ni  le  parage  ni  le  jeu  de  fief 
ne  faisoient  aucun  préjudice  véritable  au  roi,  et  que 
par  conséquent  le  roi  étoit  sans  ibtérét  dans  cette 
ajQfaire,  'parce  qu'on  lui  a  toujours  rendu  et  qu'on 
lui  rendra  toujours  hommage  de  la  tertre  de  Saint- 
Maigrin ,  le  seigneur  d'Grchiac  s'élant  chargé  de 
garantir,  sous  son  hommage ,  le  possesseur  de  Saint- 
Maigrin. 

On  fera  Bientôt  voir  que  par  ce  laiïgage  même 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  abandonne  les  arrêts 
du  grand  conseil  et  en  fait  sentir  l'injustice,  puisque 
ces  arrêts  n'ont  pas  même  réservé  au  roi  ce  qu^ 
le  sieur  comté  de  Sainte-Maure  convient  qu'il  ne 
peut  lui  refuser; 

Mais,  sans  tîï^er  erïcbf e telte  conséquence  dé  Tob- 
jection  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ,  il  est  bon 
d*examinèi'  en  cet  endroit  s^il  eàt'bien  vrai ,  coiûme 
il  le  prétend,  que  ni  le  parage  ni  le  jeu  de  fief 
ne  font  aucun  tort  au  roi,  et  en  quel  sens  il  peut 
entendre  cette  proposition. 

I.®  A  regard  du  parage,  il  est  certain  que  lé 
parage  légal  ou  successif,  lui  fait  un  ptéjudice  sen- 
sible, puisqu  après  un  certain  no^mbre  de  générations, 
dans  quelques  coutnmes,  et  après  l'extinction  dé  la 
ligne,  dans  d'autres^  la  prortion  de  fief  qui  étoit 
tenue  en  parage  commence  à  devenir  le  plein  fief 
de  l'aîné ,  ou ,  comme  parlent  no»  coutumes ,  du 
chemier  ou  du  'parageur ,  et  un  arrière-fief  du  sei- 
gneur suzerain  dont  celte  portion  relevoit  entiè- 
rement avant  ce  changement ,  ai|fei  que  lé  reste  du 
fiePj  et  il  eàl  si  certain  que  le  parage  fait  préjudice 
au  seigneur  dominant^  que,  suivant  l'expression  de 
nos  coutumes,  c'est  un  des  cas  où  le  vassal  peut 
empirer  le  ^ef  du  seigneur. 

A  la  vérité,  lé  parage  conventionnel  ne  lui  fait 
pas  le  même  préjudice,  parce  que  ce  parage  durant 
toujours,  suivant  la  disposition  de  la  coutume  de^ 
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Poitou ,  jamais  la  portion  de  ceux  que  celte  coutume 
appelle  part-prenans  et  part-mettans ,  ne  s'éloigne 
d  un  degré  de  la  seigneurie  doijit  elle  relevoit  avant 
le  parage. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  cette  seconde  espèce 
de  parage  \^  celui  qui  a  été  établi  par  la  transaction 
de  1396,  est  un  parage  successif^  introduit,  à  la 
vérité ,  par  convention ,  mais  sur  le  modèle  du  vrai 
parage  successif  légal  qui  a  lieu  entre  frères,  suivant 
plusieurs  coutumes  de  ce  royaume. 

C'est  ce  qui  paroit  par  ces  mots  :  tiendront  ledit 
châtel  et  châtellenie  en  franc  parage ,  tant  comme . 
le  lignage  durera ,  jouxte  et  selon  la  coutume  du 
pays  de  Saintonge  deçà  la  Charente. 

Or,  dès  le  moment  que  le  parage  établi  par  cet 
acte  est  attaché  au  lignage,  suivant  la  disposition 
de  la  coutume  de  Poitou  à  laquelle  le  sieur  cômle 
de  Sainte-Maure  soutient  que  i'usance  de  Saintes 
efet  conforme ,  on  ne  peut  pas  douter  que  Tintention 
des  contractans  n'ait  été  d'établir  un  parage  suc- 
cessif. 

Donc ,  suivant  la  nature  de  ce  parage ,  et  suivant 
la  lettre  même  de  la  transaction  de  iSqô,  il  doit 
finir  avec  le  lignage  de  Jeanne  de  Pons  ^  et ,  si  le 
droit  de  retour  stipulé  en  ce  cas  en  faveur  d'Ai- 
mard  et  de  Béchette  d'Orchiac,  ne  peut  plus  être 
exercé  par  le  défaut  de  successeurs  qui  les  repré- 
sentent ,  il  est  certain  qu'en  suivant  les  principes 
des  coutumes  de  parage,  il  faudroit  dire ,  s'il  s'agissoit 
d'un  parage  valablement  constitué ,  que  la  châtellenie 
de  Saint-Maigrin  s'éloigneroit  alors  d'un  degré  du 
comté  de  Saintes ,  ipn  ancien  fief  dominant^  et  qu'en 
devenant  le  plein  fief  de  la  seigneurie  d'Orchiac, 
elle  ne  seroit  plus  que  l'arrière-fief  du  roi ,  comme 
comté  de  Saintes. 

Le  roi  soutient  donc ,  avec  autant  d'intérêt  que 
de  raison  ,  la  nullité  du  parage  qui  sert  de  fon- 
dement aux  prétentions  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure.  '  , 
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Le*  procureur-général  croit  avoir  démontré  plei- 
nement cette  nullité  dans  sa  première  requête.  Après 
avoir  répondu^  4^uis  celle-ci,  aux  objections  du  sieur 
comte  de  Sainte-Maure,  il  y  a  ajouté  ce  seul  rai- 
sonnement qui  est  d'autant  plus  fort,  qu'il  suffiroit 
pour  faire  décider  la  question  en  faveur  du  roi, 
quand  même  le  parage  pourroit  lui  être  opposé 
dans  le  pays  qui  se  régit  par  l'usapce  de  Maintes, 
et  quand  il  ne  s'agiroit -pas  ici  d'une  terre  entiè- 
rement distincte  et  séparée  de  celle  d'Orchiac  : 

Régulièrement  le  vassal  ne  peut ,  par  son  fait , 
empirer  le  fief  de  son  seigneur,  pour  se  servir  de 
l'expression  de  nos  coutumes ,  et  en  ce  point  la 
cause  du  seigneur  est  toujours  favorable ,  et  ceïle 
du  vassal  toujours  odieuse.     . 

Elles  n'exceptent  de  cette  règle  que  le  cas  du 
parage  légal  et  successif ,  qui  a  lieu  de  plein  droit 
entre  frères,  et  entre  cohéritiers  entre  les^els  le 
droit  d'aînesse  est  admis. 

On  ne  peut  donc  pas  faire  par  convention  ce  que 
la  coutume  n'admet  que  dans  le  cas  de  la  succession. 
Ce  dernier  cas  est  seul  excepté  de  la  règle  ,•  le  premier , 

{)ar  conséquent,  y  demeure  assujetti  :  on  n'étend  point 
es  exceptions,  surtout  dans  une  matière  où,  comme   . 
on  vient  de  le  dire,  la  règle  est  favorable,  et  Vexr 
ception  odieuse. 

Non-seulement  les  principes  généraux  résistent 
à  '  cette  extension ,  mais  la  coutume  de  Poitou  la 
condamne  mênfe  expressément,  puisqu'elle  décide 
que  «dans  le  parage  conventionnel  qu'elle  admet 
entre  deux  copropriétaires  qui  ne  sont  pas  co- 
héritiers ,  la  mouvance  directe  du  seigneur  ne  souffre 
jamais  de  préjudice,  parce  que  ce  parage  ne  cessant 
point,  un  copropriétaire  ne  devient  jamais  le  sei- 
gneur immédiat  de  l'autre. 

Ce  changement ,  ou  plutôt  cet  éloignement  dô 
mouvance,  est  donc  uniquement  l'ouvrage  du  pa- 
rage légal  et  successif  5  la  convention  des  parties  n'a 
aucun  pouvoir  à  cet  égard  ;  et  si  l'homme  entreprend 
de  faire  ce  que  la  loi  s'est  réservé ,  la  loi  détruit 
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Fouvrage  de  i*homme  ;  et ,  sans  avoir  égar^  à  Une 
convention  irrcgulière ,   elle  rétablit  les  choses  de 
plein  droit  dans  Tétat  où  elles  elo)ent  avapt  la  con*» 
veutipn. 
La  cour  préviendra  d^elle-méme  ^application  qn'on 

Keut  faire  de  ce  raisonnement  à  la  terre  île  Saint-» 
[aigrid.  Il  ne  ppuvpit  y  avoir  de  parage  lég^l 
entre  les  possesseurs  de  celte  terre  et  de  celle  d'Or- 
chiac;  la  nature  et  la  loi  y  résistpiei|t  également^ 
On  a  voulu  faire  l'un  et  Tautre  car  une  convention 
vicieuse^  contre  laquelle  ]e  droit  coutumier  et  les 
bonnes  ipœurs  mêmes  réclament  perpétuellement 
ainsi  cette  mouvance  qu'on  a  voulu  soustraire  au 
roi  par  la  fiction  illicite  d'un  parage  légal  y  a  toujours 
fait  et  fera  toujours  partie  de  son  domaine. 

2.®  Quoiqu'après  cela  il  soit  peu  néces^airq  d'eia* 
miner  s'il  est  vrai ,  comme  le  sieur  çomtç  de  Saijpie-^ 
Ma  lire  l'a  avancé  ,  qpe  le  jeu  de  fief  ne  fassQ  poiot 
de  préfudice  au  roi  >  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'qn 
parage^  «bu^if^  et  non  pas  dVo  jeu  de  fief,  ce- 
pendapt  il  pe  sera  peut-être  pas  inutije  d'obligai: 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  à  s'expliquer  plus 
clairement  wr  ce  sujet,  afin  qi»  la  çoursacbe  en 
quel  seqs  il  entend  cette  proposition. 

^  Il  est  déjà  certain  que  le  jeu  de  fief  pe  peut  nuire 
au  seigneur  suzerain  par  rapport  à  l'hommage  , 
puisque,  dans  les  hqmmages  qu  pn  lui  rend  pour  les 
fiefs  dont  on  a  démembré  une  portion  par  jeu  de 
fief,  le  vassal  est  obligé  de  compi^ndre  l'intégrité 
du  fief,  comme  s^il  n'y  Avoit  jamais  eu  de  dén^m* 
breraent. 

Il  en  (Bst  de  même  de^  aveui^î  le  seigneur  est 
eu  droit  de  u'y  souffrir  aucun  usage  du  jeu  de 
fief. 

Mais  le  droit  du  seigneur  va  encore  plus  loin^ 
suivant  les  principes  les  plu$  certains  et  les  mieux 
suivis  en  celte  matière* 

8'il  y  a  ouv:ertur#  dans  le  fief  dont  on  a  dé- 
membré une  portion  >  le  seigneur  est  en  droit  de 
saisir  féodalement  non-seulement  la  portion  retenue 
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par  son  vassal^  mais  celle  qu'il  a  aliénée,  et  dont 
ils^estjoué ,  pour  se  servir  de  Fexpression  du  même 
droit  coutumier. 

S'il  est  dû  un  droit  de  relief,  le  seigneur  peut  le 
prendre  également  sur  l'une  et  Taulrè  portion. 

Enfin,  si  la  portiop  que  le  vassa}  a  retenue  se  vend, 
les  droits  sei^^neuriaux  sont  dus  au  seigneur  pour  la 
totalité  du  fief,  à  proportion  du  prix  de  la  portion 
que  le  vassal  s'étoit  réservé^  dans  ce  jeu  de  fief  j  en 
sorte  que ,  s'il  s'est  réservé  un  tiers  ,  suivant  la  cou- 
tume de  Paris ,  et  que  ce  tiers  se  vende  pent  millç 
livrés ,  le  quint  sera  dû  sur  le  pied  de  cent  Baille 
ëcus. 

Telles  sont  les  conséquences  nécessaires  de  ce  prin^ 
cipe  ^  aussi  simple  que  fécond  dans  cette  matière  y 
<|ue  le  seigneur  ne  doit  souffrir  aucun  préjudice  du 

Î'eu  de  fief  fait  par  son  vassal,  et  que  le  fief  deipeure^ 
.  son  égard ,  dans  le  mié^fie  état  que  s'il  n'y  avoit 
jamais  eu  de  démembrement. 

Il  ne  s'agit  pas  même ,  ici ,  d'examiner  ce  que  le 
droit  positif  de  quelques  coutumes  a  ajouté  ou  re% 
tranché  aux  règles  que  l'pn  vient  de  marquer  :  oû 
Se  contente ,  quant  à  présent ,  de  retracer  seulement 
les  principes  généraux ,  pour  donner  lieu  ^  au  sieur 
comte  de  Sainte-Maure,  d'expliquer  plus  clairement 
ce  qu'il  a  entendu  par  cette  proposition  ^  que  le  jeu 
de  nef,  à  quoi  il  veut  réduire  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  affaire,  ne  fait  aucun  préjudice  au  roi.  . 

Quand  il  aura  développé  le  sens  qu'il  donne  à  cette 
proposilion  ,*  soit  par  rapport  à  l'homoiagie  et  aux 
aveux,  soit  par  rapport  à  la  saisie  fépdale,  au  relief , 
et  aux  droits  seigneuriaux  qu'il  devroit  lui-^méme  ^ 
pour  la  terre  de  Saint-M aigrie ,  en  raisonnant  consé-^ 
quemment  sur  ses  propres  principes ,  le  procur«ir-t 
général  sçmra  a  quoi  il  doit  répondre  à  cet  égard  j 
mais  il  ne  sauroit  le  faire ,  ju3qu'à  ce  que  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure,  entrant  dans  le  détail  d'une 
proposition  trop  vague  et  trop  générale ,  marque  prér 
Gisement  à  quoi  ii  la  réduit  :  peut-être  ,  néanmoins  <» 
fer^-t-il  plus  sagement  de  s'épargner  cette  explicatigi» 
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asse^  inutile  ^  paroe  qu'en  un  mot  y  il  ne  prouvera 
jamais  y  contre  l'intention  des  contractans^  contre  la 
lettre  aussi  bien  que  l'esprit  de  leur-  convention  ^ 
I  enfin  ^  ccmtre  la  nature  'même  des  choses  ^  puisqu'il 
s'agit  de  deux  terres  réellement  distinctes  et  9ëpa« 
rées  y  ni  qu'il  soit  question  d'un  jeu  de  fief  dans  cette 
affaire^  m  que  le  jeu  de  fief  puisse  être  admis-contre 
le  roi  ^  et  surtout  dans  les  lieux  qui  se  régissent  par 
l'usance  non  écrite  du  pays  d'Aulnis. 

^  Après  toutes  les  réflexions  qui  ont  été  faites  de  la 
part  du  procureur-général,  et  pour  exclure  l'idée 
de  jeu  de  fief,  dont  on  ne  trouve  ici  aucune  trace  ^ 
et  pour  y  combattre  celle  du  parage ,  qui  y  est  en 
effet ,  mais  d'un  parage  si  évidemment  et  si  grossiè- 
rement nul ,  qu'il  ne  peut  jamais  nuire  au  W ,  il 
avoit  cru ,  dans  sa  première  reauéte ,  pouvoir  tirer 
avantage  de  l'incertitude  et  de  l'hésitation  aveé  les- 
quelles on  a  parlé,  dans  quelques-uns  des  titrés  que 
le  procureur-général  a  produits  ,  de  l'hommage  que 
les  auteurs  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ont  cru 
avoir  acquis  sur  la  terre  de  Saint-Maigrin  par  les 
transactions  de  1 869  et  1 870. 

Le  procureur-général  a  observé,  dans  sa  première 
requête,  que  la  transaction  de  iSôg  marque^  à  la 
vérité ,  qiie  Guillaume  de  Mareuil  tiendra  la  terre 
de  Saint-Maigrin  par  hommage  lige  du  sieur  d'Or-- 
chiac,  au  devoir  qui  sera  abonné  selon  l'hommage 
lige ,  mais  avec  cette  addition,  qui  marque,  dans  le 
sieur  d'Orchiac ,  une  grande  défiance  de  son  droit  : 
En  cas  quejaire,se  pourra  et  devra.    • 

'Le  procurèuç-général  a  aussi  obseryé^que  Blanche 
d'Orchiac,  parlant  du  même  hommage  dans  la  vente 
qu'elle  fit  de  Saint-Maigrin  à  Regnault  de  Pons ,  y 
ajouta  cette  réserve  :  Si,  en  tant  que  par  droit  y  raison 
et  usage  et  coutume  du  pays  y  seroit  trouvé  que  Vhom-^ 
mage  lui  en  devroit  appartenir. 

Tel  est  le  langage  que  l'on  a  tenu ,  dès  le  temps 
même  de  la  constitution  de  cet  hommage ,  et  avant 
que  le  roi  eut  réclamé  le  vassal  que  l'on  vouloit  lui 
soustraire.: 
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'  On  a  répondu ,  dans  les  écritures  du  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  ,  que  les  termes  qui  se  trouvent' 
dans  la  transaction  de  i36g  signifient  seulement  que, 
dans  le  cas  où  Fhommage  sfera  dû  au  sieur  d'Orchiac , 
le  devoir  ou  les  droits  en  seroÀt  abonnés  selon  la 
nature  de  l'hommage  lige,  et  qu'ainsi  ces  termes  ne 
renferment  aucune  condition  par  laquelle  il  paroisse 
que  Foucault  d'Orchiac  ait  douté  dé  son  droit, 
mais  une  simple  explication ,  qui  marque  que  ,  lors- 
que Fhommage  sera  dû ,  le  dévoir  en  sera  réglé  ainsi 
<|u'il  se  pratique  dans  le  pays  à  l'égard  de  l'hommage 
hge.  '  ^ 

Deux  observations,  également  courtes,  feront  con- 
noître  à  la  cour  condbien  cette  interprétation  est 
peu.  naturelle. 

La  première  est  que ,  si  c'étoit  là  le  véritable  sens 
delà  clause  dont  il  s'agit,  elle  auroit  été  conçue  en 
*  ces  terme^  :  Dans  le  cas  ou  faire  se  devra  (  c'est-à- 
dire,  rhommagc)^  mais  ,  au  lieu  de  s'expliquer  ainsi, 
on  se  sert  dfe.  cette  expression  :  En  cas  que  faire  se 
pourra  et  dei^ra  ;  expression  qui  renferme  manifes- 
tement une  condition  qui  doit  être  entendue  comme 
ei  l'on  avoit  dit  :  Supposé  que  faire  se  puisse  et  se 
doive. 

La  seconde  est  que,  dans  le  sens  que  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  donne  à  ces  mots,  on  auroit  dû  dire 
seulement:  En  cas  que  faire  se  devra;  mais  à  quoi 
auroit-il  servi  de  dire  :  En  cas  que  faire  se  pourPa? 
ce  qui  suppose  manifestement  qu'on  doutait  que  cela 
put  se  faire  ;  autrement  il  étoit  inutile  de  parler  4e  la 
possibilité ,  puisqu'un  hommage  n'est  point  impos- 
sible toutes  les  fois  qu'il  est  légitime.  Ainsi ,  parler 
du  pouvoir  eri  termes  conditionnels  ^  c'est  lîiàrquer 
suflisamfïieat  qu'on  en  doute,  et,  par  conséquent , 
le  sens  le  plus  naturel  que  ces  paroles  portent  à  l'es- 
prit est  celui  que  le  procureur-général  leur  a  donné, 
<|uand  il  a  dit  que  ceux  mêmes  qui  auroient  voulà 
usurier  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  avoient  douté 
de  leur  droit. 

Maia,  quand  même  il  y  auroit  de  l'obscurité  dans 
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celte  première  clause^  le  sieur  comte  ^e  Saiûle-Maure 
convient  lui-même  qu'il  if y  en  a  point  dans  celle  qui 
se  trouve  ajoutée  au  contrat  de  vente  de  Saiot- 
Maigrin ,  et  qui  marque  un  doute  bien  formé  dans 
l'esprit  de  Blanche  é'Orchiac^  sur  la  justice  dé  l'iiom* 
mage  prétendu  par  Foucault  d'Orchiac. 

Qu'oppose-t-il  donc  à  ce  dpute ,  qui  est  né ,  pour 
ainsi  dire ,  avec  le  fief  même  qu'on  a  voulu  consli» 
tuer  au  profit  du  sieur  d'Orchiac?  Il  prétend  que  la 
clause  qui  marque  ce  doute  est  Teffet  de  la  haine  que 
Blanche  d'Orchiac  avôit  pour  son  frère ,  à  qui  elle 
étoit  bien  aise  de  nuire  ^  par  la  vente  qu'elle  ^soit 
il  Regn^ult  de  Pons. 

JVfais  une  conjecture  de  «ette  qualité  ^  qui  n'est 
fondée  sur  aucun  fait  connu ,  ou  dont  on  puisse  rap-r 
porter  la  mx)indre  preuve  ,  détruira-t-elle  l'impt^s- 
^ion  qu'une  telle  clause  fait  naturellement  sur  l'esprit 
de  ceux  qui  la  lisent?  N'y  a  voit-il  que  la^haine  qui 
piit  inspirer  celte  réserve  à  Blanche  d'Orchiac?  E^ 
Je  procureur-général  n'a-t-il  pas  fait  voii^ue  le  doute 
qu  elle  avoit  sur  la  justice  de  cet  hpmmage  n'^oit 
-que  trop  légitime  ?  C'étoit  donc  la  raison ,  et  qion  la 
passion^  qui  inspiroit  ce  doute  à  Blanche  d'Orchiac, 
comme  elle  l'avoit  inspiré  à  Guillaume  de  Mareuil , 
dans  la  condition  marquée  par  la  trans^acUon  de  1 36gt. 
Ils  ont  dû  faire  cette  réserve >  ils  l'ont  faite;  et  le  roi 
ne  fait ,  en  réclamant  la  mouvance  de  Saint^rMaigrin , 
que  confirmer  le  jugement  que  les  parties  intéressées 
^  cette  m(iuvance  en  on|  porté ,  il  y  a  plus  de  trois 
cents  ans ,  dans  les  actes  mêmes  où  l'on  jetoit  lésion- 
démens  de  l'usurpation. 

Après  avoir  détruit  toute3  les  raisons  dont  ie  sietir 
cqmte  de  Sainte-Maure  s'est  servi  pour  prouver  que 
}es  seigneurs  d'Orchiac  auroient  pu  s'approprier  la 
.mouvance  de  Saint -Maigrin  sans  le  consentement 
du  roi ,  il  resteroit  de  répondre  à  la  seconde  espèce 
d'objections  que  l'on  a  distinguée  d'abord ,  et  qui 
tçonsisteà  faire  voir  que  le  roi  a  approuvé  l«ur  en- 
treprise. 
.    Mais ,  eoDomae  il  n'y  a  point  (Vavties  preliv^  de 
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l;e  fait  que  deux  aveux  ,  dont  le  ptocureur-général 
a  déjà  Ikit  ^oir  {pleinement ,  dans  sa  première  re*- 
quêt(B ,  et  la  contrariété  et  l'inutilité  ,  il  est  inutile  dq 
grosffiir  une  requête  déjà  plus  longue  qu'on  ne  lavoit 
cfu  faire  d'abord  ,  par  la  répétition  des  preuves  qui 
,ont  déjà  été  épuisées  à  cet  égard  dans  la  première 
j*equéte. 

Il  ne  t^este  plu^  au  prdcUtHsur- général  pouiv;  finir 
celle-ci ,  que  de  tiiifer  une  conséquence  générale  de 
tous  leô  moyienê  qu'il  a  expliqués  dans  ses  deux  re- 
quêtes ,  et  de  foire  voir,  par  une  récapitulation  som- 
maire de  ces  moyens  >  que  la  cause  du  roi  n'a  pas  été 
sirffisatnmeni  dépendue  au  gt*and  conseil^  et  qu'ainsi, 
tion-seulement  le  roi  n'a  pu  avoir  dans  Cette  juri- 
diction de  défenseur  légitime  ,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
même  eu  de  défenseur  véritable. 

On  Fa  déjà  dit ,  en  finissant  la  première  partie  de 
cette  requêté  ;  quoique  ce  moyen  appartienne ,  en 
quelque  manière ,  à  la  forme ,  il  a  fallu  néanmoins  se 
réserver  de  le  tl'aiter  après  Texamen  du  fond,  parce 
qu'il  doit  être  comme  le  résultat  de  tout  ce  que  l'on 
a  établi  par  rapport  au  fond  de  la  contestation. 

On  renfermera  donc  ce  moyen  dans  de  simples 
propositions,  qui  sont  autant  de  conséquences  des 
moyens  et  des  titres  nouveaux  que  le  procureur-gé- 
néral a  ajoutés  à  ceux  qui  ont  été  proposés  au  grand 
conseil  pout  l'établissement  des  droits  du  roi ,  et  il 
n'y  aura  aucune  de  ces  propositions  qui  ne  découvre 
une  omission  itaporlânte  de  défenses  de  la  part  de 
ceux  qui ,  sabs  pouvoir  et  sans  caractère  ^  ont  voulvi 
alors  défendre  la  cattse  du  roi, 

PREMIÈRE  OMISSION  fkE  «^ENSïîS.^ 

La  plus  cëpilak ,  et  ceHe  qui  a  été  le  principe  de 
toutes  les  autres, 4»t  de  n'avoir  poiilt  allégué  Tin^ 
compétence  du  tHimnal.  C'étoit  par  ce  points  que  la 
défense  du  roi  auroit  été  commencée ,  si  elle  eut  été 
entre  lea^^ains  d'un  défenseur  légitime  ;  -et  cette 
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première  omission  de  défenses  dans  la  form«,  en  a 
^produitpresque.nécessairement  une  seconde  ^i  re^ 
garde  le  tond. 

SECONDE  OMISSION  DE  DÉFENSES. 

Lorsque  le  procureur-général  combat  potfr  la  dé- 
fense du  domaine  du  roi,  devant  les  jug^s  auxquels^ 
.seuls ,  il  appartient  d'en  connoîtré,  e'est-à-dire  devant 
la  cour,  il  trouve  tous  les  secours  qui  lui  sont  néces- 
saires^ soit  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des  comptes, 
qui  a  toujours  été  étroitement  unie  au  parlement 

{>our  la  conservation  du  domaine  du  roi ,  soit  dans 
e  trésor  des  chartres  de  la  couronne,  dont  la  garde 
est  spécialement  commise  aux  soins  du  procureur- 
général  du  rpi,  qui,  déplais  plus  d'un  siècle,  possède 
la  charge  de  trésorier  des  Chartres ,  unie  à  celle  de 
prQcureur-général  :  c'est  dans  ces  deux  dépôts  qu'il 
trouve  toujours  des  armes  toutes  prêtes  pour  la  dé- 
fense des  droits  du  roi.  Ces  dépôts ,  toujours  ouverts 
au  procureur-général,  étoîent  également  fermés  et 
in^cessibles  à  celui  qui  exerce  l'office  public  au  grand 
conseil ,  dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
de  ce  tribunal  :  ainsi,  quelque  zèle  qu'il. pût  avoir 
pour  le  soutien  des  droits  de  la  couronne,  il  ne.pou- 
voit  le  suivre  dans  toute  son  étendue  j  les  titres  et  lès 
instructions  lui  manquoient,  et,  par  conséquent,  le 
roi  ne  pouvoit  trouver  en  lui  non-seulement  un  dé- 
fenseur légitime ,  mais  un  défenseur  pleinement  ins- 
truit de  tout  ce  qu'il  falloit  savoir  pour  remplir 
toute  l'étendue  du  ministère  public  en  cette  ma- 
tière. 

L'on  diroit  inutilement,  pour  répondre  à  cette 
grandeet  importante  considération,  que  si  celui  qui 
exerce  l'office  public  au  grand  conseil  manquoit  lui- 
même  de  ce  secours^  il  lui  étoit  facile  d'y  suppléer , 
en  recourut  au  procureur-général  dû  roi,  qui  auroft 
pu  lui  £iciliter  l'accès  des  dépôts  publics ,  et  Je  mettre 
en  état  d'j  trouver  les  titres  dont  il  ^uroit  ^u  besoin 
pour  défendre  k.  cause  du  roi. 
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Ce  recours  n^étoit  pas  praticable  de  la  part  de  cet 
officier  ;  il  auroît  révélé  par  là  le  mystère  de  l'incom- 
pétence  de  son  tribunal:  le  procureur -général  du 
roi  ,•  averti'^  par  cette  déi^iarcne ,  de  l'entreprise  que 
Fon  faisoit  au  grand  conseil  sur  le  pouvoir  incon- 
testable de  la  cour,  n'auroit  pas  manqué  de  s'y  oppo- 
ser; il  se  seroit  bien  gardé  de  fournir  des  titres  à 
un  défeuMur  illégitime ,  pour  les  produire  dans  un 
tribunal  incompétent  :  ainsi  ce  défenseur  ne  pouvoit 
chercher  les  titres  du  roi  sans  s'exposer  au  péril  cer- 
tain de  faire  dépouiller  le  grand  conseil  du  jugement 
de  cette  affaire  ,  par  lés  mesures  mêmes  qu'il  pren- 
droit  pour  l'instruire  pleinement.  Il  a  donc  été  réduit 
à  se  servir  des  seuls  titrés  que  les  parties  ont  eu  le 
bonheur  ou  le  crédit  de  découvrir,  il  n'a  pu  défendre 
le  droit  du  roi  qu'avec  les  armes  que  leurs  connois- 
sances  ou  leurs  recherches  lui  ont  fournies  ;  en  sorte 
que  la  cause  du  roi  n'a  pu  être  mieux  défendue  par 
1  oflicier  public  au  grand  conseil ,  qu'elle  l'auroit  été 
)ar  le  sieur  de  ^aînt-Maigrih  seul,.puisqu'en  effet 
'.  'officier  public  n'a  fait  que  prêter ,  pour  ainsi  dire  , 
'ombre  et  la  faveur  da  son  ministère,  aux  raisons  et 
aux  titres  ;du  sieur  de  Saint-Maigrin. 

ïci ,  tout  au  contraire ,  le  roi  se  défend  par  ses 
propres  titres,  et  non  pais  seulement  par  ceux  qu'il 
trouve  entre  les  mains  de  son  vassal;  ainsi  l^ffaire 
change  de  face  en  changeant  de  défenseur,  et  les  nou- 
veaux titres  que  le  procureur-générdi  du  roi  tire  de 
la  chambre  des  comptes  et  du  trésor  des  chartres , 
pour  soutenir  la  cause  du  roi,  font  voir  que  ce  n est 
pas  sans  raison  que  l'ordre  public  du  royaume  veut 
que  le  roi  ait  toujours  pour  défenseur,  celui  que  le 
même  ordre  public  met  aussi  toujours  le  plus  en  état 
de  le  défendre* 


TROISIÈME   0IAI6SI011    DE   DÉFENSES. 

Pour  mettre  cettt  troisième  omissictti  dé  défenses 
dans  tout  son  jour,  il  faut  en  feirc  ra£plication  aux. 
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tilres  quç  le  procureur-général  ajoute  à  ceux  qui  oût 
été  produits  au  grand  conseil ,  et  cet  examen  fait  voir 

3ue  non-seulement  celui  qui  exerçoit  l'office  public 
ans  cette  compagnie  n'a  pu  éviter  d'omettre  de  pro- 
duire plusieurs  titres  iraportans,  par  les  raisons  que 
Ton  a  expliquées  dans  l'ooservation  précédente ,  mais 
qu'en  eflet  il  y  en  a  plusieurs  qui  lui  sont  échappés , 
et  que  le  procureur-général  rapporte  aujotird'hui. 

Tels  sont  les  hommages  di|  ^4  octobre  149B ,  du 
9  février  i9i5,  et  du  6  août  ld49>  qui  n'ont  jamais 
QVé  Tas  au  grand  conseil  ^  et  qui  ont  été  produits 
à  la  fin  de  la  première  requête  du  procureur-gé* 
néral. 

Tels  sont  les  aveux  et  dénombremens  de  i5i6  et 
de  1593. 

Telle  est  aussi  la  transaction  de  is64>  passée  entre 
l'abbé  dé  Baigne  ej  Ademàr  d'Orchiac,  comme  sei- 
gneur de  Saint-Maigrin. 

Tels  sont  encore  le  partage  faitpar  Hugues,  de  Le- 
KÎgnan  entre  ses  enfans^  en  1344,  ^t  le  testament 
d'un  autre  Hugues  de  Lezignan  ,  de  l'année  1269. 

Enfin  ^  quoique  les  deux  aveux  rendus  séparé- 
ment par  Guillaume  de  Mareuil ,  en  1 369 ,  l'un , 
Sour  la  terre  d'Orchiac,  et  l'autre,  pour  celle  de 
aint-Mâigrin ,  soient  visés  danà  un  des  arrêts  du 
grand  conseil ,  il  y  a  grande  apparence  néanopoins 
<|ue  ces  deux  aveux  n'y  ont  paru  que  par  unô  copie 
informe  que  le  sieur  de  Saint-Maigrîn  eu  avoit  entre 
ses  maiûs,  et  dont  le  procureur-générïJ  avoit  été  aussi 
obligé  de  se  servir  d'abord ,  jusqu'à  ce  qu'uAe  recher- 
che plus  exacte  et  plus  laborieuse  dans  la  chambre 
des  <iômptés  Fait  mis  en  état  d'en  ptoduire  ude  ex- 
pédition pluH  en  forme ,  comme  il  le  fera  à  la  fin  4a 
cette  requête. 

Voilà  donc  un  grand  nombre  de  titres  nouveaux 
que  le  procmreur-général  rapporte  aujourd'hui  ;  et , 
quand  le  roi  n'auroit  que  ce  seul  moyen  en  sa  faveur, 
né  seroit-il  pas  plus  que  suffisant  pour  vain(»:e  les 
difficull^s  de  la  fprme^  et  pou^  faire  détruira  de» 
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w^H»^i  n'ont  été  rendus^  Sans  un  tribunal  incom- 
péient^  que  parce  que  celii^  qui  entreprit  alors  ,àe  dé- 
Iwdre  la  cause  du  roi  ne  pouvoit  avoir,  et  n'avoit 
pas  en  effe|%  les  titres  nécessaires  pour  y  réussir  ? 
jCes  titres ,  qui  seroient  assez  puissans  pour  lettre 
le  procureur-générali  en  état  de  feve^fr  contre  des 
arrêts  rendus,  par  la  cour  m|^me,  ne  suffisent- ils  pas 
jpout  détruire  de  pri^teridues  fins  de  non-re<îevoir 
qu'on  tire  de  quelques  arrêts^rendus  par  un  triibunal 
évi^eminent  incompétent  ?  Geût  ce  oui  conduit  na- 
turellement à  l'examen  de  la  qualité  ae  ces  titres. 


titATÈIËMÈ   OMISSION   SE  DÉFENSES ^ 

Gè,  ne  sotit  pais  seulement  de  nouyeaut  titres  que 
lé  procureur-général  tiâj^pdrt^  ;  niais  ces  titres  sont' 
àtissî  t'espectableà  par  leur  poids  «Jue  ^ï*  la  Nouveauté 
dé  k  découverte  ^ûe  le  pttjcuire'uï*^  général  en  a 
faite.  , 

On  pouvôit  opposer  au  roi,  dans  le  tembà  dès  ar- 
rêts du  grand  conseil ,  \e  petit  nombre  d'bofiiniages 
par  les(|uels  il  pàroiss^it  (Jue  le  rdi  avôît  été  recoùnu 
seigneur  direct  et  iihnàédiat  de  la^faâtëllètlie  de  Saint- 
MaÉgriisi ,  métrm  depuis  rusutbalibn.  Ôh  n'en  ràJJpor- 
toit  qùé  deli^ën  <;e  tëiâps^la  ;  M  tt'élott  pas  même 
4'offiàier  public  <|ui  lés  prôduisoît  àlofè  ^^  t'étoit  îe 
isieur  d'Orchiac.  Ces  d^Ux  ïiottimages  ilé  (;ontinu6ietat 
la  possèssioh  dii  rbi  qWe  jtisqù*eh  Tanflée.  ti'Jii.  Le 
^prôcureûr-gébéi'àry  en  jbibt  ti^oisi  Mitres  àujôiitd'btti , 
qui  j  avec  kî5  deux  àutreè  ,*  fotit  éiûq  hommages  con- 
sécutifs,  depuis  Tannée  i470 'jusqu'en  1 5^9,  c'est^- 
dire,  environ  cintjuânte  ans  avant  le  Cèmmôikcement 
du  procès  ;  hôiÉimages  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit, 

s  entre  le  roi  et  son 
it  de  l'usurpation  ; 
t  voir  que  le  r#i  a 
[gré  les  actes  dan- 
y  donner  atteinte; 
ajo|itent  aux  deux 
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premiers  tout   le  poids  qui  pouvoit  leur  manquer 
pour  emporter  la  balance,  daos  ceUe  affaire. 

Si  ces  nouveaux  hommages  sont  très-importans 
dans  cette  afiàire,  lès  nouveaux  aveux*  que  le  pro- 
cureur-général a  produits  le  sont  encore  beaucoup 
plus. 

Dans  le  temps  que  l'affaire  âx>it  pendante  au  grand 
conseil^  il  n'y  avait  d'aveux  et  dénombremens  dans 
le  procès  que  deiIa  part  du  sieur  d'Orchiac  j  il  vou- 
loit  se  prévaloir^ de  deux  ou  trois  dénombremens, 
dans  lesquels  on  avoit  fait  mention  dû  parage  et  de 
Id  prétendue  mouvance  que  les  iseigneurs  d'Orchiac 
a  voient  voulu  se  *r  Server  sur  Saint -Maigrin.  On 
pouvoit,  à  la  vérit^î,  contredire  ces  deux  aveux,  en 
faisant  voir  qutis  n'avoient  jamais  été  ni  vérifiés  sur 
les  lieux,  ni  reçus  définitivement  à  la  chambre  des 
comptes  ;  mai/ cet  argument  négatif  avoit  beaucoup 
moio^  de  force,  tant  qu'on  ne  rapportoit  point  d'a- 
veux et  de  4énombremens  contraires ,  où  il  ne  fût  fait 
aucune  mention  de  ce  parage  irrégulier ,  et  (te  cette 
mouvajice  abusive.  ' 

L'affaire  change  de  face  à  présent ,  par  les  deux 
nouveaux  aveux  qvm  le  procureuivgéoéral  a  produits. 
On  n'y  voit  pas  le  moindre  vestige  dju  parage,  i^  de 
la  sou^'inféodation  que  l'on  a  voulu  faire  v^bir  contre 
)e  rdi  ;  ils  effacent  donc  absolument  le  p^jug[é  des 
/aveux  qui  ont  été  produits  au  grand  conseil^  et  ils 
.  l'effacent  .d'autant  plus ,  qu'ils  sont  postérieurs  à  ces 
aveux;  en  sorte  qu'il  est  plus  que  vraisemblable  que , 
comme  l'on  a  biei;i  senti  que  1  expression  d'uii  parage 
sivicieux  etapêcheroit  foujour^  la  réception  des  aveux 
d'Orchiac ,  1  on  a  jugé  à  propos  de  n'en  plus  faire  au- 
cune mention  dans  les  aveux  postérieurs. 

Telle  est  la  grande  importance  de  ces  nouveaux 
«veux  j  celle  de  la  transaction  de  1267,  du  partage 
de  ia44;  et  du  testament  de  1969^  n'est  pas  moins 
considérable. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  ici  que  le  véri- 
table nœud  de  cette  affaire  consiste  à  savoir  si  les 
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seigneuries  d'Orçhiac  et  de  Saint-Maigrîn  né  compo- 
soient  aulrefoi?  qu'une  seule  et  même  terre  ,  ou  si 
au  contraire,  elles  e'toient  entièrement  distinctes,  sé^ 
parées  et  indépendantes  l'une  de  Tautre. 

La  cause  du  roi  est  indubitable  dans  le  fond  ,  si 
ce  dernier  fait  est  certain  ;  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  l'avoue  lui-même. 

Or^  ces  trois  actes ,  joints  ensemble ,  renferment 
une  preuve  claire  et  évidente  de  ce  fait ,  puisqu'ils  font 
voir  que  la  makon  d'Orchiac  possédoit  la  seigneurie 
de  Saint-Maigrin  avant  que  d  avoir  celle  d^Orchiac, 
et,  par  conséquent,  qu'il  est  impossible  de  présumer 
que  l'une  de  ces  terres  ne  fût  que  la  dépendance  et 
l'accessoire  de  l'autre.    * 

Voilà  ce  que  l'on  devoit  dire  au  grand  conseil , 
pour  la  défense^  des  droits  du  roi  j  voilà  ce  que  Ton 
n'y  a  point  dit,  et  ce  que  l'on  ne  pou  voit  pas  même 
y  dire ,  parce  que  celui  qui  a  voulu  y  défendre  le  do- 
maine* de  la  couronne ,  navoit  point  les  titres  dont  le 
procureur-général  tire  aujourd'hui  une  conséquence 
si  décisive. 

L'omission  de  défenses  est  donc  également  évi- 
dente,  par  tous  les  titres  nouveaux  que  le  procureur- 
général  rapporte  ,  et  qui  sont  de  telle  nature  ,  qu'ils 
pourroieht  suffire  ,  seuls ,  pouK  faire  décider  la  con- 
testation en  faveur  du  roi. 


CINQUIEME   OMISSION   DE   DÉFENSES. 

•A  ces  titres  nouveaux ,  et  aux  argumens  qui  en  ré- 
sultent, le  procureur-général  a  joint  aussi  des  moyens 
de  droit  également  nouveaux ,  et  dont  on  ne  voit 
point  qu'on  ait  fait  usage  au  grand  conseil. 

Il  ne  paroit  point,  par  exemple,  qu'on  y  ait  rien 
dit  de  la  nullité  du  parage  qui  est  le  seul  titre  du 
sieur  comte  de  Sainte-JMaure,  soiJt  par  rapport  à  la 
qualité  de. ceux  qui  ont  voulu  l'établir,  soit  par  rap- 
port au  roi ,  auquel  on  l'oppose.  On  s'est  contenté 
d'appuyer  sur  la  distinction  des  deux  terres,  qui  ne 
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pennettoit  pas  que,  sous  prAexte  d'un  paragè/on 
rendit  l'une  dépendante  de  Tautre  5  mais  a-t-on  fait 
voir,  par  Jes  principes  mêmes  dq^parage,  que,  quand 
il  auroit  pu  avoir  lieu  par  rapport  à  sa  matière,  c'est-i 
à-çiire ,  par  rapport  aux  terres  d'Orchiac  et  de  Saint- 
Maigriii,  il  ne  pouvoit  être  admis  en  faveur  d'une 
fille  naturelle,  telle  que  Jeanne  de  Pons  Fe'tok?  A- 
tron  montré  que  j,  quand  il  auroit  lieu  contre  les  sei- 
gneurs particuliers ,  il  ne  pourroit  être  autorisé  au 


qui  ne  parolt  point  que 
temps  que  le  procès  m  été  instruit  au  grand  conseil^ 
Il  y  a  peut-être  encore  d'auires  moyolas  dont  on  pour- 
roit dire  U  même  diose  ;  mais,  après  toutes  les  ré- 
flej^iops  que  Von  a  faites  pour  montrer  combien  I4 
causi^  du  noi  a  été  mal  défendue  au  grand,  conseil , 
il  est  inutile  d'entrer  dans  une  plus  longue  compa- 
raison des  raisons  qui  ont  été  alléguées  en  ce  temps-là, 
et  de  celles  qui  auroient  dû  FêtriB ,  et  qui  le  sont 
en  effet  aujourd'hui ,  de  la  par|;  du  procureur-gé-» 
néral  du  roi. 

Ainsi,  il  croit  être  en  <^oit  de  conclure  de  tout  ce 
qu'il  a  établi  dans  les  deu^  parties  de  cette  requête  , 
que,  d'un  coté  ,  la  forme  des  arrêts  dont  on  prétend 
tirer  des  fins  de  non -recevoir  contre  le  roi  est  si 
mauvaise  ,  qu'on  peut  dire  que  la  cause  e^t  toute  en- 
tière, et  cpi'elle  doit  être  "jugée  comme  si  elle  n'avoit 
jamais  été  décidée  par  aucun  arrêt  ;  et  de  l'autre , 
que  le  fond  est  si  évidemment  bon  pour  le  roi ,  que , 
quand  même  les  airêts  auroient  été  rendus  dans  iin 
tribunal  compétent ,  les  titres  et  les  moyens  nouveaux 
qu'il  emploie  serpient  suflSsans  pour  faire  rétracter 
ces  arrêts. 

Ce  G0NSIÎ)ÉRÉ  ,  il  V0U3  plaise  donner  acte  aii 
procureur-général  du  roi ,  de  ce  qu'en  tant  que  be- 
soin est  oU  seroit ,  il  forme  opposition  aux  arrêts 
rendus  au  grand  conseil  sur  cette  affaire ,  et  à  tout 
ce  qtii  à  suivi  ;  faisant  droit  sur  ladite  opposition  , 
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t^ecevoîr  ledit  procureur-général  opposant  auxdits  ar- 
rêts, et,  en  conséquence  ,  lui  adjuger  les  conclusions 
l^ar  lui  ci-devaût  prises  dans  sa  prenrière  requête  ;  lui 
donner  pareillement  ad^e  de  ce  que ,  pour  toutes  écri-» 
tares  et  salvations  c«|re  les  contredits  dudit  sieur 
comte  de  Sainle-Maiïi^,  il  emploie  le  contenu  ^a  la 
présente  requête. 

P6ur  montrer  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  a  tou- 
jours été  une  châtellenie  distincte  et  séparée  de  cell^ 
tPOrchiac,  1^  procureur-général  produit  : 

La  transaction  du  mercredi  après  la  fête  de  saint 
Hilaire ,  en  Tannée  1 264  5  passée  entre  Ademar  d*Or- 
chiac  ,  seigneur  de  Saint-Maigrin ,  et  Ogier,  abbé  de 
Baigne ,  par  laquelle  il  paroît  que  Saint-Maigrin  étoit , 
dès-lors ,  un  corps  de  seigneurie  subsistant  par  lui- 
même  ,  et  indépendant  de  la  terre  d^Orchiac^ 

Les  lettres  du  ii  septembre  i35i,  par  lesquelles 
Guy  de  Néelle  4^^'^^^  qu'il  a  reçu ,  au  nom  du  roi , 
le  serment  de  féauté ,  et  qu'il  a  donné  souffrance  à 
regard  de  Fhommage  pour  les  châteaux  et  châtelle-r 
nies  d'Opehiac  et  de  Saint-Maigrin  ,  qui  y  sont  em- 
ployés comme  d^ux  çhâtellenies  entièrement  distinctes 
et  séparées  j 

Les  lettres  du  a4  ^a^i  i353,  par  lesquelles  le  roî 
Jean  proroge  la  sôuffranot accordée  par  les  lettres  pré* 
cédentes ,  et  confirme  1^  même  distinction  de£  deui 
terres. 

Ces  deux  pièces  ne  sont ,  à  la  vérité ,  rapportées 
qu'en  copies  coUationnées  ;  mais  la  colJatioti  en  est 
faite  dès  l'année  1462  ,  et  une  collation  si  ancienne 
peut  tenir  lieu  d'original. 

Les  lettres  du  22  octobre  i36i ,  par  lesquelles  on 
voit  que  Guillaume  de  Mareuil  a  fait  le  serment  de 
féauté  pour  les  châteaux  d^Orchiae  et  de  Saint-Mai- 
grin ;  ce  qui  prouve  toujours  la  même .  distinction 
entre  ces  deux  terres  ; 

.  Emploie  les  lettres  du  27  novembre   i363 ,  par 
lesquelles  Chfl^rles  d'Espagne  park  d©  h  gar4«  des 
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châteaux  d^Orchiac  et  de  Saint-Maigrln  comme  dcrj 
deux  châteaux  différens  (i)  ; 

Produit  les  aveux  y-endus  par  le  même  Guillaume 
de  Mareuil,  le  lundi  avant  ja  Toussaint  de  Fannée 
i365  ,  où  il  ne  comprend  qu4Bft  terre  de  S^nt-Mai- 
*  grin,  comme  étant  une  seigneurie  subsistante  par  elle- 
même  ,  ensuite  duquel  il  rend  séparcmeat  aveu  pour, 
la  terre  d^Orêhiac ,  le  tout  à  cause  de  ^anne  d'Qr- 
chiac ,  *sa  femme. 

Quoiqu'on  n'ait  pu  recouvrer  qu'une  copie  informe 
de  ces  aveux  ,  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ne 
peut  pas  néanmoins  les  désavouer ,  puisqu'ils  sont  - 
visés  comme  extraits  delà  chambre  des  comptes  dans 
les  arrêts  qui  lui  servent  de  titre.  On  pourra  les  re- 
trouver dans  la  chambre  des  comptes ,  où  il  faut  qu'ils 
aient  été  égarés  depuis  ces  arrêts. 

Les  transactions  du  16  janvier  iSÔQ,  et  du  jeudi 
avant  la  fête  de  saint  Thomas,  de  iSyo,  qui  font  voir 
qu'avant  le  prétendu  parage  qu'on  a  voulu  établir 
par  ces  actes  ,  il  n'y  avoit  ni  union  ni  subordination 
entre  la  terre  d'Orcniac  et  celle  de  Saint-Maigrin  j 

Le  contrat  du  i.®"^  février  iSgS,  par  lequel  Blanche 
d'Orchiac  vend  à  Regnault  de  Pons  la  seigneurie 
de  Saint-Maigrin ,  d'où  l'on  peut  tirer  la  même  in- 
duction 5  •  • 

La  transaction  du  5  juin  iSgô,  entre  Aimar  et  Bé- . 
chette  d'Orchiaq,  d'une  part ,  et  Regnault  de  Pons , 
de  l'autre ,  par  laquelle  Aimar  et  Béchette  d'Orchiac 
cèdent  la  terre  de  Saint-Maigrin,  en  entier,  à  Jeanne, 
fille  naturelle  de  Regnault  de  Pons  et  de  Blanche 
d'Orchiac ,  où  l'on  voit  encore  que  cette  terre  étûit 
une  châtellenie  différente  de  celle  d'Orchiac. 

A  la  vérité ,  ces  quatre  pièces  ne  seront  produites 
qu'en  copies  collationnées  ;  mais  cette  forme  est  plus 

(i)  Visëes  au  fol.  *xi ,  verso ,  de  Tarrét  du  grand  conseil ,  do. 
dernier  septembre  i6o5,  produit  par  le  sieur  comte  de  Sainte^ 
Maure  ^  sous  la  cote  D. 
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^que  suffisante  J  parce  que  ce  sont  des  pièces  commu- 
nes, et  qui  sont  même  les  fondemens  de  la  prétention 
du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ,  : 

Et  sont  toutes  lesdites  pièces  cotées  A. 

Pour  montrer  que  la  terre  de  Saint-Maigrin ,  dians 
«on  origine ,  étoit  mouvante  aussi  ijnmédiatement  du 
ïoi,  que  celle  d'Orchiac,  le  procurCT^-général  emplpie 
les  lettres  çirdessus  produites,  da  1 1  septembre  i35i) 
du  24  niai  i353,  et  du  22  octobre  1061 ,  ensemble 
des  aveux  du  lundi  avant  la  Toussaint  i365  ; 

Et  les  transactions  de  1869 ,  1870  et  iSgô ,  en  ce 
qu'elles  supposent  évidemment  qu'avant  le  mgement 
qu'on  a  voulu  faire  par  ces  actes  ^  la  terre  de  Sainte 
Maigrin  relevoit  nûment  du  roi ,  * 

Et  sont  lesdits  emplois  cotés  B. 

Pour  montrer  (|ue  Fon  ne  petit  of^K)se!r  au  roi  epie 
le  païage  introduit  par  ces  actes,  ettiploié  lesdites 
transactions,  d'où  cette  induction  r^uke  clairement; 

Emploie  les  arrêts*  du  grand  conseil  de  1607  et  de 
l635,  produits  par  le  sieur  comte  de  Sainte-Mauise^ 
en  ce  que ,  par  le  vu  de  ces  arrêts  y  on  reconnoît  en- 
core que  les-  seigneurs  d'Orchiac  n'ont  jamais  pu  air 
léguer  d'autre  titre  qtËe  ce  prétendu  parage ,   ^ 

Et  sont  lesdits  deux  emplois  cotés  C. 

Pour  faire  voir  que  ce  parage  est  nul  pa^:  rapport 
au  seigneur  dominant,  qui  est  le  roi,  emploie  le  fait 
certain  que  la  terre  de  JSaint-Maigrin  est  située  dans 
la  partie  de  la  Saintôtige  dans  laquelle  il  n'y  a  point 
de  coutume  autorisée  par  le  roi  qui  établisse  le  pa- 
rage ,  et  Surtout  dans  les  fiefs  relevant  nûment  dç 
lui  ,  ^ 

Et  eàt  ledit  emploi  coté  D; 

Pour  prouver  que  ce  parage  est  nul,  en  second  lieu, 
par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  touIu  établif , 

Emploie  les  transactions  de  i369,  de  1370  et  de 
1 396 ,  par  lesquelles  il  paroît  que  ceux  qui  Ont  en- 
trepris d'introduire  ce  parage  ,  n'étoient  ni  frères^ou 
Ddiéme  parens  ,  ni  copropriétaires,  qualités  sans  le?- 
.quelles  il  n'y  a  point  de  parage  , 

Et  sont  lesdits  emplois  cotés  É. 

JD^'Jguesseau.  Tome  fX  !^% 
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-  Pour  montrer  que  ce  parage  est  nul  ;  en  troisième 
Jieu ,  par  rapport  à  la  terre  de  Saint-Maigiin  ,  ^u'on 
a  voulu  y  assujettir^ 

Emploie  les  transactions  de  iSyor  et  de  iSgô  et 
le  contrat  de  vente  de  iSgS,  par  toutes  lesquelles 
pièces  on  voit  qjt  les  seigneurs  d^Orchiac  n'ont  re- 
tenu ni  le  chef^eu  ni  la  principale  portion  de*  Ift 
terre  de  Saint-Maîgfin  ;  qu'ils  Font  cédée  avec  tous 
"ses  droits ,  d'abord  a  Guillaiime  de  Mareuil,  ensuite  à 
Jeanne  de  Pons ,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  eu  aucun  pré- 
texte pour  établir  un*  parage  dans  uti  fief  où  il  n'y 
avoit  point  de  division  , , 

'  '  Et  sont  lésdits  emplois  cotés  F. 

.  .  Pour  faire  voir  que  ceux  mêmes  qui  ont  établi  ce 
parage  ont  juste»aent  douté  qu'il  put  être  légitime , 
et  n'ont  pas  osé  le  faire  paroître  aux  yeux  du  roi, 

Emploie  la  transaction  de  i36g ,  où  il  est  dit  que 
ce  parage  aura  lieu  en  cas  que  faire  se  pourra  ou 
dei^ra;  y 

Emploie  le  contrat  de  vente  de  iSqS  ,  où  Blanche 
d'Orchiac  dit  que  l'hommage  de  Saint-Maigrin  sera 
rendi/aù  seigneur  d'Orchiac  /^Z  en  tant  est  que  par 
droit,  raison:^  usage  et  coutume  du  pays  y  seroit 
trouvé  que  V hommage  lui  en  de\^roit  appartenir  ; 

Produit  cinq  actes  de  foi  et  hommage  tirés  de  la 
chambre  des  comptes  ;  le  preipier ,  du  9  mai  1470  ; 
le  secpnd ,  du  14  août  1472  ;  le  troisième  ,  du  24  oc- 
tobre 1498  j  le  quatrième  ,  du  9  février  i5t5  ;  et  le 
cinquième  ,  du  6  août  i549  j  ^^^^  postérieurs  au  pré- 
tendu parafe  dont  il  s'agit ,.  et  par  lesquels  les  sei- 
gneurs d'Orchiac  ont  reconnu  tenir  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  en  plein  fief  du  roi ,  sans  aucune  mention 
du  parage  par  lequel  ils  ont  voulu  s'attribuer  la  mou- 
yance  ;      ' 

Deux  aveux ,  tirés  aus^i  de  la  chambre  des  coinptes, 
l'un  de  i5i6,  l'autre  detiSgS,  dans  lesquels  les 
seigneurs  d'Orchiac  ont  aussi  r  avoué  tenir  qu  roi  la 
seigneurie  de  Saint-Maigrin ,  sans  aucune  réserve  de 
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lia  mouvance  subordonnée  qu'ils  prétendoîent  avoir 
acquise  sur  cette  terré , 

Et  sont  lesdites  pièces  cotées  G. 

Pour  montrer  que ,  même  depuis  le  pàràgë,  le  roi  a 
tjm jours  été  servi  du  fief  de  Saint-Maigrin ,  sans  qu'on 
ait  tenté  de  lui  faire  connoître  jce  parage  vicieux  ,  et 
de  le  lui  faire  approuver ,  si  ce  n'est  dans  deux  aveux 

Î[ui  n'ont  jamais  été  publiésni  vérifiés ,  et  qui ,  d'ail- 
eurs,  se  contredisent, 

Emploie  lesdits.cinq  actes  ^e  foi  et  hommage  ,  et 
lesdits  aveux  de  i5i6  et  de  iSgS ,  ci-dessus  produits  ; 
Et  les  aveux  de  i455  et  de  1499?  ^^®  ^^^^  ^^  produit 
ici  «que  pour  fau*è  v^ir  qu^ik  ù'ont  jamais  été  vérifiés , 
et  qu'ils  se  contredisent ,  en  ce  que  l'un  porte  que  le 
pwage  estfianç ,  au  lieu  que ,  selon  l'autre ,  ce  même 
paragé  est  cKargé  d'Ao/nw^g'^,  ^ 
Et  sont  lesdits  emplois  et  pièces  cotés  H. 


5       '        ^ 
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QUATRIÈME  llîîQUÉTE. 


c       PREMIÈRE  RfîÇÏPÊTE 

Sur  ta  mouvance  de  ta  sei^fjteuriè  de-£ourdeîlles. 
,    .A  BfESSIE&BS  DU  PAAUBMKNÏ. 

Supplie  le  procureur-gjgh&'al  àvt  roî ,  disant  «ïpWM» 
seigneurie  de  PourdeiRes ,,  dont  k  mouvapce  fait  le 
sujet  d'une  contestation  missl  im{^ortante  que  difficile, 
entre  le  receveur  du  domaine  de  Guyenne  et  les  di- 
recteurs des  créanciers  de  la  maison  de  Bourdeilles  j 
d'une  part ,  et  le  sieur  Le-Prestre  de  Vauban  ,  abbé 
de  Brantôme ,  d'autre  part ,  est  composée  de  deux 
parties,  qui  forment,  pour  parler  ainsi  y  deux  sei- 
gneuries dans  une  seule  terre ._ 

L'une  porte  le  nom  de  comté  depuis  plus  de  trois 
siècles;. 

L'autre  a  tantôt  porté  le  nom  de  cbâteUenie  et 
tantôt  celui  de  baronnie. 

Chacune  de  ces  deux  parties  a  son  cbateau  et  son 
manoir  seigneurial ,  en  sorte  quîon  poiju^roit  1^  re- 
garder comme  deux  terres  distinctes  et  séparées  ,  si 
eues  ne  se  réunissoient  sous  la  même  dénominajtion  de 
BourdeiUes. 

Pour  expliquer  d'abord  l'histoire  de  ces  deux  sei- 
gneuries ,  a  présent  réunies ,  et  autrefois  divisées  ,  et 
pour  le  faire  plus  exactement  que  ceux  qui  jusqu'à 
présent  ont  ou  attaqué  ou  défendu  les  droits  da  roi 
dans  cette  affaire ,  le  procureur- général  envisagera  la 
terre  de  Bourdeilles  dans  deux  états  différens. 

Le  premier  a  pour  objet  le  temps  dans  lequel  les 
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ûwx  |]iarti€ft  i|1ii  la  compomni  él^i^t  «pUèrement 
separoels,  H  pomédémjpafV  dï&éfiçns  propriétaires. 
,  Xie  /$ecw4  est  oe^ai  de  l^VéftiMqp  4e  pes4emt  par- 
iieèdansMpQr^ouae  du  B»ême,pQâMie^p!ji9|;  c^«c6QQë 
état^qw  ^icemmeucé  oa  i^tp,  est  Tâiyt  pr,é9eQt  de 
celte  teri^. 

PREMIER  ÉTAT.  . 
Division  des  deux  parties  ^e  la  terre  de  Bonrdeilîes. 

.  On  vient  d'observer  Wil  est  certain  que  ce  premier 
état  a  fini  en  T^année  f  4^?  ^^^  Âl  n'est  pas  ég^i^legient 
facile  de  marquer  efi  quel  temps  il  a  comm^cé^  ou 
piutât  on  peut  dire  que ,  suivant  les  titres  qui  pat 
^ié  wipportés  de*  part  et  d'autre ,  on  ne  voit  a^cun 
temps  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  4ans  lequel  les 
deux  seigneuries  de  9our4eilles  j  qu'on  Movfime  à 
présent  çofnté  et  baronnie  ,  aient  été  unies  ensepj^le 
de  telle  ^orte  qu'elles  n'aient  <u>mposé  qu'un  seul 
corps,  de  seigneurie. 

Ce  fait  y  qui  sera  prouvé  dans^  la  suite  y  étant  ici 
Supposé  y  il  est  nécessaire  d'explic^uer  séparément 
Fhistoire  de  chacune  de  ces  seigneuries;  on  commen- 
cera cette  ihistoirepar  celle  du  comté  ^  et<m  la  fiïiira 
par  telle  de  la  baronnie. 

Si  l'on  en  croît  l'abbé  de  Brantôme /Dette  portion 
qni  n'avoit  autr^ois  que  le  titre  de  chàtellenie ,  et 
qui  porte  à  présent  le  nam  de  comté  y  avoit  appar*- 
TOnù  à  la  dame  Tbarie  et  à  ses  Jbéritiers. 

It  suppose  encore  que  la  famille  des  descendans 
de  k  ^me  Tbarie  étant  Àrâite^  Fabbé  de  Brantôme 
réinfifoda  cette  portion  de  la  terre  de  Bourdeilles  k 
Gérard  ou  Geraud  de  Malomont  ou  Maumont,  son 
frère  ;  que  l'élection  de  <5et  abbé ,  et  la  réinfiéodation 
quil  avoit  faite  ayant  été  attaquée  par  l'évêque  de 
Périgueux,  qui  M<à\.  même  déposé  Tabbé  >  l'évêque 
d^Ângouléme  ,  délégué  par  lé  jsaint  Siège,  pour  ter- 
miner ce  dibBTérent  y  comme  arbitra  et  amiable  com- 
positeur y  vendit  une  s^itence  arbitrale  a  laquelle 
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sessioç  de  cette  abbaye,  et  il  approuva ^ 

k  réinfécKîiatiotl  que  cet  abb|  "avcwt  faite  à  son  frère 

Gérard  dç  Malomont ,  dé  la  partielle  Bourdeille^* 

qui  avoit  appartcou  à  la  dame  Tbarie  et  à  ses  hé-t 

rrtiers, 

Mais  cette  sentence  n^ayant  été  ni  connue  ni  ap- 
prouvée par  le  roi ,  quoiqu'eUe  porte  expressément 
qu'on  lui  en  demanderoit  la  confirmation,  le  procu- 
reur-général ,  qui  sera  obligé  de  comb^rttre  ce  titre 
dans  la  suite  de  cette  requête  ,  ne  le  prendra  poÎB| 
pour  fondement  de.la  narraâon  qu'il  doit  faire,  en 
cet  endroit ,  de  Fétat  de  cette  partie  de  Bourdeilles. 
*  Il  supposera  donc ,  comme  un  fait  certain  et  re- 
connu par  toutes  les  parties  j  que  Gérard  de  IVfalo- 
mont  a  certainement  possédé  autrefois  ce  que  Tott 
appelle  aujourd'hui  le  comté  de  Bourdeilles. 

Sans  examiner  ici  quel  avoit  été  le  titre  de  sa 
possession ,  il  est  ehcore  certain  qu'il  transit  cette 
portion  de  Bourdeilles  à  ses  enfans.  ^   * 

Il  en  laissa,  trois,  Elie<^  Guillaume  et  Pierre  de 
Malomont, 

Elie,  engagée  dans  Tétat  ecclésiastique,  et  doyen 
de  Sçtint-rïvïer,  mourut  le  premier,  après  avoir .&it 
un  testament  dans  lequel  il  choisit  pour  exécuteur  t«s-i 
tamentaire  GuiUaiime  de  Chanac ,  officiai  de  Paris. 

Cet  exécuteur  ayant  voulu  se  mettre  en  posses-i 
sien  des  biens  qui  avoient  appartenu  au  testateur,  et 
entr'autres  du  château  de  Bourdeilles  ,•  Guillaume 
de  Malomont ,  frère  d 'Elie ,  s'y  t>pposa  ^  et  préteàdit 
que  la  propriété  de  ce  château  lui  avoit  toujours,  ap- 
partenu depuis  h  moi^  de  Gérard  de  Malomont , 
«on  père.  * 

On  ignore  quelle  Ait  la  fin  de  eette  contest£^tion  ^ 
et  il  y  a  lieu  de  présumer  que  Ton  reconnut,  dans  la 
suite,  que  ces  trois  frères  avoient  tous  4|uelque  droit 
dans  la  seigneurie  de  Bourdeilles.        ,        ^ 

En  effet ,  le  roi  Philippe  le  bel  ayant  foriM  le 
dessejn  d'acquérir  le  château  de  Boufd«illes  ,  l^eç 
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quelques  autres  cMteaux  qui  appàrteneient  aux  Ma- 
IgmoDty  et  quiétoieut  sur  les  frontières  de  laGujenne 
et  du  Périgord ,  il  en  traita  par  échange  avec  Guil- 
laume de  Ghepac,  tant  en  qualité  d  exécuteur  du 
testan;ient  d^EUe^  oue,  c<)jpime  procureur  de  Pierre  et 
de  Guillaume  de.Malomont. 

Par  ce  traité  ^  le  roi  céda  les  seigneuries  de  CM* 
teauneuf  en  Auvergne  ,  et  de  Moret ,  dans  le  diocèse . 
de  Sens  y  en  échange  des  châteaux  et  châteilenies  de 
Bourdeilles  y  de  Chah;s  ;f  Chalussy  et  Chabrol. 
.      A  peine  le  jroi  fut-il  devenu  propriétaire  de  cette, 
partie  de  Bourdeilles ,  qu'il  fut  averti  qu'Elie  de 
Ëourdeilles,  possesseur  de  l'autre  partie^  faisoit  cons* 
truire  unfort  trop  proche  du  château  du  roi.  Le  roi 
lui  fit  d'abord  défenses  de  passer  outre  ;  mais  Elie 
de  Bourdeilles  ayant  dem^indé  justice  au  roi  dans  son 
parlement ,  il  fut  seulement  ordonné  y  par  un  arrét- 
de  Tan  i3o8,  qu'Elie  feroit  en  sorte  que  son  nou- 
veau bâtiment  ne  commandecoit  point  le  coteau 
du  roi. 

C'est  ainsi  que  ce  château  a  passé,  pour  la  première 
fois  y  entre  leis  mains  de  nos  rois.  Il  y  deiùeura  pen- 
dant près  de  trente-cinq  ans ,  et  il  en  sortit  à  Tocça- 
sion^  dQ  l'acquisition  que  Philippe  de  Valois  fît  de 
Bergerac  dans  les  années  i338  et  i34i- 

Le  premier  titre  que  ce  prince  avoit  acquis  sur 
cette  ville,  étoit  une  donation  que  Regnault  de  Pons ,'  ' 
comte  de  Cariât^  lui  en  avoit  faite,  en  i338,  et  dont 
Voriginal  se  conserve  au  trésor  des  diartes  de  la  cou- 
ronne. .       ^ 

Mais,  parce  que  Roger  Bernard ,  comte  de  Pé- 
rigord, avoit  des  droits  sur  Bergerac,  du  chef  de 
Jeanne  de  Pons,  sa  femme,  scéur  de  Regnault ,  le 
roi'fii  un  traité  avec  ce  comte  ,  par  lequel,  d'un 
côté,  le  comte  céda  tous  ses  droits  au  roi,  et  de 
Tatutre  i  le  roi  promit  au  comte  ,  entr*autres  choses  , 
de  lui  domier  1200  livres  de  rente,  avec  toute  juri^ 
diction ,  assises  en  bons  châteaux  et  châteilenies  > 
dans  V estimation  desquelles  les  bâtimens  ne  seroient 
comptés  pour  rien^  . 
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On  propos  ensuite  de  donner  au  oomte^de  Péii- 
gord  Ja  châtellenie  de  Bourdeilles^pouiv  oonsoi&mer 
une  partie  de  cet  assignat. 

Sur  une  commission  donnée  par  le  roi  à  Tévéque 
de  Beauvais  ;  son  lieutenant  en  Lapguedoc  et  en 
Ssdntonge  ,  on  procéda  ;  devant  ce  commisanire ,  à 
réyaluation  du  domaine  de  Bourdeilles ,  dont  Ife  re- 
venu annuel  fut  estimé  valoir^  par  année  commune  , 
309  livres  2  sous  g  deniers  et  une  obole  tournois, 
et  révéque  de  Beauvais  en  fit  la  déUvrance  au  comte 
de  Périgord ,  par  des  lettres  données  à  Bergerac  ,  le 
20  septembre  1 341  • 

Mais ,  comme  il  avoit  excepta  le  cbatéau  par  ces 
lettres ,  le  roi  lui  ordonna,  par  doi  lettres-patentes 
du  3  octobre  1 34a,  de  le  remettre  aussi  entre  les 
mains  du  comte  de  Périgord  ;  Vévêque  de  Beauvais 
obéit  aux  ordres  du  roi,  le  château  fut  cédé  comme 
le  reste  de  la  seigneurie  ,  et  Philippe  de  Valois  eom-* 
firma  tout  ce  que  Févéque  de  Beauvais  avoit  fisiit  dans 
ÇQtte  affaire ,  par  des  lettres-patentes  du  niois  de 
juin  1343^  par  lesquelles  il  ordonna  que  l'assiette  qui 
avoit  été  faite  sur  la  châtellenie  de  ÈourdeiHés ,  se^ 
yoit  pleinement  exécutée  ,  encore  que  V information 
de  la  véritable  valeur  de  cette  châtellenie  n^eûtpas 
été  renvoyée  à  la  chambre  des  comptes ,  comme  les 
lettres  adressées  aux  commissaires  du  roi  le  por^^ 
toient  expressément. 

EUifîn ,  le  comte  de  Périgord ,  voulant  assurer  en- 
core davantage  le  titre  de  sa  possession ,  obtint  de« 
dernières  lettres  du  roi  Jean ,  par  lesquelles  ce  nfînce 
approuva  et  ratifia  tout  ce  qui  s'étoit  fait  dan^  cette 
Ii0aire  par  les  ordres  du  roi  son  père/ 

Toutes  ces  lettres  sont  dans  le  trésor  des  ar|hive5 
du  roi^  au  château  de  Pau. 

Après  cet  assignat^  fait  au  comte  de  Périgord,  il 

restoit  encore  au  roi  une   espèce  de  taiUe  seigneu- 

riale ,  qui  porte  le  nom  de  commune  dans  tous  les 

titres  qui  seront  produits  au  procès,  et  que  le  roi 

'  avoit  droit  de  lever  sur  la  châtellenie  de  BourdeiUes 


Digitized  by  VjQOQ IC 


Âequéte.  Soi 

€t  mr  les  paroisses  de  CeBe ,  de  Bertrîcr,  de  Vci*- 
fheillâO ,  dé  Cassagues,  de  Saiirt-Prîvat^  de  Puycor- 
nier,  eCc.,  outre  les  droits  de  vente  royaux,  vendus 
regiasj  que  le  roi  tenoit  en  parage  avec  le  chapitre 
de  Saint-Fr^pt. 

Cette  taille  et  ces  droits  ont  aussî  pass^  dans  W 
fetsonne  des  comtés  dePérigord,  k  peu  près  dans  le 
même  tempir  que  la  seigneurie  de  Bourdeilks ,  mais 
par  des  titres  différons. 

On  apprend,  par  d'anciennes  chartes  qui  sont  dan» 
les  mêmes  archivés  de  Pau,  que  le  roi  Jean*^  alors 
duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine ,  fit ,  en  Tannée 
1 344  9  ^D  traité  avéb  le  comte  de  Périgdrd,  par  lequel, 
d'un  côté  ,  le  comte  s'engagea  à  garder  ses  châteaux 
et  la  frontière  de  Périgord  avec  deux  cents  hommes 
d'armes  et  (juatre  cents  sergens ,  depuis  la  fôté  de  saint 
Martin  d'hiver  Jusqu'à  Pâques,  et  de  l'autre,  le  duc 
de  Normandie  lui  .promit  de  lui  faire  pay«r  par  Id 
roi  la  somme  de  12,000  livres. 

Mais,  comme  l'état  de  ses  affaires  ne  lui  permit 
pas  apparemment  de  payer  cette  somme,  il  céda  au 
4X)mte  de  Périgord  ,  par  des  lettres-patentes  du  mois 
d»  novembre  i^^S,  les  communs  qui  lui  étoient  dus , 
et  qui  se  payaient  anciennement  au  château  de  Bour- 
deill«s,  cédé  depuis  peu  au  même  comte,  dans  les 
paroisses  dont  on  vient  de  marquer  les  noms  j  il  lui 
fcéda  en  même  temps  les  ventes  rt^alés  qu'il  possé- 
doit  avec  le  chapitre  de  Sainl-Front ,  et,  enfin ,  d'au- 
tres communs  qui  lui  étoient  dûs  sur  les  bourgs  et 
paroisses  de  Marsan  et  autres  lieux.  « 

V  Tous  les  droits  compris  dans  cette  cession  furent 
évaluée  à  la  somme  de  10,000  livres ,  et  on  y  ajouta 
deux  conditions  importantes  e 

L'une ,  que  si,  dans  la  fête  de  sainte  Madeleine  de 
Fannée  suivante,  le  roi  ne  remboursoit  pas  au  comte  la 
somme  de  ia,ooo  livres  en  entier,  le,  comte  demeu- 
reroit^  possesseur  et  propriétaire  încommutable  des 
droits  qu'on  lui  cédoit  en  paiement  de  cette  sommé; 

L  autre,  qu'après  ce  terme  passé,  en  cas  ^uô  le  roi 
'»e  retirât  point  ces  droits  ;  ainsi  engagés ,  on  feroit 
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une  estimalioD  légale^  sHiyant  laquelle  le  roi  et  le 
comte  se  reûdroient  justice  l'un  à  l'aut/e  ^.sjilçarois- 
soit  que  les  drojts  cèdes  ya^s^est^plusou  mo«as  que 
la  somme  de^io^pfioliYref*  !  ,  i^ 

Lé  terme  marqué  par  éette  cession  arrijya;  la>  somme 
de  10,000  livres  ne  fut  point. payée  au  comte 'de  Pé.- 
rigord,  et  le  roi  Philippe  de  Valois  confirma  purcîT;^ 
ment  et  simplement  le  traité  du  mois  de  novepibre 
1345^  par  ses  lettres-patentes  du  mois  de  novem- 
bre r3i4<>* 

»  Le  roi  Jean,  étant  parvenu ,  peu  de  temps  après  « 
à  la  couronne ,  exécuta  encore  la  même  convention  ; 
mais  la  première  information  qui  «voit  été  faite  sur 
la, valeur  'des  droits  cédés  au  comte  de  Périgord, 
ayant  été  déclarée  nulle ,  g  cause  des  défauts  et  des 
erreurs  qui  s'y  étoient  glissés ,  il  ordonna  qu'il  en 
seroit  fait  une  nouvelle,  par  des  lettres-patentes  du 
6  avril  i352,  dont  on  ignore  quelle  a  été  l'exé- 
cution. 

Tels  furent  les  titjres  en  vertu  desquels  les  comtes 
de  Périgord  réunirent  successivement  en  leur  per- 
sonne tous  les  droits  qui  stvoient  appartenu  au  roi , 
,dan$  la  seigneurie  de  Bourdeilles  ;  un  premier  traité 
leur  donna  le  cl^âteau  et  la  châtelleûie;  un  deuxième 
traité  les  mit  en  possession  des  communs.  •  ^  , 
,     Ils  ne  Jouirent  pas  longrtemps  de  ces  avantages. 

Archambaudy  fils  de  celui  qui  lesavoit  acquis^  les 
perdit  par  sa  rébellion  ,  et  son  fils  ,  héritier  du  nom 
de  son  père ,  l'ayant  été  aussi  de  sa  révolte ,  ils  eurent 
tous  deux  ,1e  même  sort ,  et  leurs  biens  furent  confis- 
qués au  profit  du  roi,  par  deux  anêts,  l'un  du  8 
août  1393,  l'autre  du  19  juillet  iSgg. 

Par  cette  confiscation ,  le  comté  de  Bourdeilles^ , 
quiiut  regardé  alors^  comme  une  dépendance,  de  celui 
de  Périgord  ,  retomba  une  seconde,  fois  'enÇre  les 
mains  du  roi.     • 

Mais  il  n'y. demeura  pas  long-temps;  Charles  VI, 
q«i  étoit  alors  assis  sur  le  trône,  le  ^onna  ,  avec  le 
comté  de  Périgord,  à  son  frère  Louis,  duc  d'Orléans, 
par  des  lettres-patentes  du  a3  janvier  ï399  î  ^^  ^'^ 
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dans  ces  lèttrea  que  Ton  trouve '^  pour  la;  première 
fois ,  k  seigneurie,  de: Bourdeijles  ,  qualifiée  du  titre 
de  comté  ,  titr,e  dont  Torigine  est  obscure,  mais  inu- 
tile pour  la  décision  de  la  contes^tation  présente. 

Quelqilite  auteurs ,  même  contemporains  ,  ont  cru 
que  le  a^||-  du  condté  de  Périgord,  dans  lequel  celui 
du  comté  de  Bourdeilles  étoit  compris^  ^voit  été  fait 
au  duc  dX^léans  ,  en  augmentation  d'apanage. 

Louis,  duc  d'OrléaiA  ,  ayant  été  tué  à  Paris,  ert 
l'année  1407,  Charles >  son  fils,  lui  succéda  dans  tous 
ses  biens ,  et  entr'autres  dans  les  cqpités  de  Périgord 
et  de  Bourdeilles. 

Mjais  ce  prince  ayant  été  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille d'^incourt ,  après  une  captivité  de  plusieura 
années  ,  il  résolut  de  vendre  ces  comtés ,  et  à  obtint^ 
pour  cQÎa ,  le  consentement* de  Jean ,  comte  de  Dunoisy 
auquel  la  jouissance,  et  même,  selon  quelques  autem*s, 
la  propriété  du  comté  de  Périgord  avoit  été  donnée 
par  Louis  d'Orléans  ,,  sou  peFe. 

Ce  fut  en  Taïuiée  1437  que  le  comte  de  Dunois 
donna  ce  consentement,  et  ce  fut  encore  dans  le 
même  temps  que  \e  même  comte  fut  chargé  de  la 
procuratiou  de  Charles  ,  duc  d'Orléans ,  pour  vendre 
le  comté  de  Périgord  et  ses  dépendances.         • 

En  vertu  de  cette  procuration ,  il  passa  ,  par  d'atf^ 
très  procureurs  qu'il  substitua  en  sa  place ,  suivant 
le  pouvoir  que  le  duc  d'Orléans  lui  en  avoit  donné , 
un  contrat' d«  vente  avec  Jean  de  Bretagne,  vicomte 
de  Limogôs.  La  seigneurie  de  Bourddlleff  est  énon- 
cée dans  ce  contrat  comme^  une  dépendance  et  un 
accessoire  du  comté  de  Périgord,  et  elle  y  est  qua- 
lifiée comté  ,  comme  dans  les  lettres  du  don  de  Tan- 
née 1399.  ■      \ 

Les  procureurs  qui  passèrent  ce  contrat  y  promis 
rent  de  le  faire  ratifier  et  par  Charles ,  duc  d'Orléans , 
et  par  le  roi.         ^ 

La  première^de  ces  conditions  fut  accomplie  par 
lia  ratificatiott  que  le  duc  d^Ôrléans  fit  de  celte  venté 
Je  Lfi"^  juin  t442;  à  l'égard  de  la  deuxième,  on  nç 
voit  pas  que  fpn  y  ait  jamais  satisfi§i.it, 
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Jean  de  Bretagne  ,  acquéreur  du  comté  de  Bèur- 
deHles ,  aussi  bien  qua  de  celui  de  Périgord ,  en  prit 
possession  le  lo  septembre  i44S  i  Arnaud  de  Boul^ 
deilles,  possesseur  de  l'autre  portion  de  cette  seir 
gneurie^  et  gouverneur  du  châtean  du  comte  ,  fut 
celui  qui  le  remit  entre  les  mains  du  viccMiÉte  de  Li- 
moges^ par  lequel  ilfct  ensuite  rétabli  dans  la  charge 
de  gouverneur  de  ce  château  ;  et ,  en.  cflfet ,  entre 
les  pièces  qui  concernent  cette  vente  ,  et  qui  sont  au 
trésor  des  archives  de  Pau ,  on  trouve  cinq  V^^^' 
'  tances  données  à  Jean  de  Bretagne  ,  comte  de  Féri- 
gord,  par  Arnaud  de  Bourdeilles ,  pour  les  gages  qu'il 
avoit  touchés  de  la  capitainerie  du  château  de  Bour- 
deilles ,  depuis  Tannée  i447  jusqu'en  Tannée  i454- 

Le  nouveau  comte  de  Périgord  et  de  Bourdeilles 
étant  mort  sans  enfans  ,  Guillaume  de  Bretagne  ,  son 
frère,  lui  succéda  et  ne  laissa  quWe  fille  nommée 
Françoise  ,  qui  épousa  Alain  ,  sire  d'Albret ,  aucpei 
elle  porta  en  dot  le  comté  de  Përigord ,  avec  celui  de 
Bourdeilles  qui  en  faisoit  partie. 

Ce  fut  cet  Alain  d'Albret  qui  vendit ,  conjointe- 
ment avec  Françoise  de  Bretagne ,  «a  femme ,  Je  comté 
de  Bourdeilles  à  François,  quaU^é bajron  ae  Tautre 
partie  de  Bourdeilles. 

Le  contrat  en  fut,passé  le  i  a  janvier  i4Bp. 

TTout  est  important  dans  œt  acte  ;  la  dénomination 
de  la  seigneurie  qu'on  y  vend,  les  bornes  qu'on  lui 
donne  ,  la  prix  pour  lequel  on  l'aliène ,  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  aliénation  se  fait  ;  il  n'y  a  aucune 
de  cet  auatre  ciroonfttances  qui  nemérite.  ime  att^ition 
particulière.  >       • 

I.®  La  seigneurie  qu'on  y  vend  y  est  dénommée  le 
château  qui  appartenoit  à  Alain  d'Albret  et  à  Françoise 
de  Bretagne  ,  auprès  de  V  ancien  châtetàuquè  Fran^ 
çois  de  BourdeiUeSy  acquéreur  y  avoit  au  ttêmé  lieu  ; 
fet  l'on  y  ajoute  ensuite  la  portion  de  la  Vilie ,  des 
boui^gs  et  châtellenie  de  Bourdeilles  ,  qui  appartenoit 
au  comte  et  à  la  comtesse  de  Périgord  :  JTiddtcet  eotum 
castrum   quod   habebant  apud  Bià*deliarn ,  pFop& 
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casîrum  anti^ut^m  ipsius  Francisisi  êe  BûrdsUâ  emp^ 
tons ,  et  eorum  pwtem  villas,  bur^um  et  eas^ 
telUtiicç  prœdiçtorum  4e  SurdeUâ,  prout  ad  ipsos 
dorhinum  de  Lebreto  comité  m,  et  ips^m  dominam 
comitissâm,  ad  causàm^  ej^usdem  dominas  çomitissœ  , 
speçfant  et  pertinent  j  etc.*  „       ^ 

VôUà  ce  qui  est  veadu  par  rapport  à  Bcua^eflles  5 
eafiïï  h  même  contrat  çonti^iit  eaac&te  k  vente  d«  la 
justice  <^  BrantÔBâ^  et  autoes-lieuii: ,  q^  étoitcovi^ 
mune  entre  le  comte  de  Pépîgprd  et  le.^ihapHi^  de 
Samt-Front  de.  PérigueUs^ 

2.®  Les  bornes  de  ce*^  est  vendu  sont  aussi  mar* 
qtfijes  dEUSs^le  même  titre  ,^  ^ui  porte  Cfue  la  seigneurie 
de  Bounieillei ,  VfSttdué  par  Alain  d'Al&i*et  et  par 
Praaçoi^  dfe  Bretagne ,  sa  femm^ .  pertendunt  usque 
adfluvium  Dronœ,  h  parte  villa?  Petragoricensit 
prout  durât  et  seèastendit  usûue  ad  eàsirùm^p&i^tefk 
wllfe]^  burgorum  e$  castettanue^  dicti  dcmuni  de 
Burdeliâ  emptori».  \ 

3i^  JLe  prix  de  €«tie  veste  c^  de  quatre  mille  écus 
d?or  piïr >  imrmi^  a*t  coiô  d^  roi  de  France. 

4.®  tes^  comStîoia^  tfrîîlcipaïes  de  cette  vetite  sont  ; 
preniiètèment ,  <jue  ractjuéreur  rendra  Thommage 
lige  de  ce  qu'il  acquiert,  à  Alain  d'Albret  et  à  ses 
successeurs  au  (x)mté  de  Périgord  j  et  eii  second  lieu, 

aue  les  ap^nellktions  àes  sentences  rendues  par  le  juge 
^  cette  partie  dé  Boûrdeilles  ;  seront  relevées  par  le 
juge  du  Cômté^^de  f^fîgolrd. 

C'est  ainsi  que  cette  portion  de  Boûrdeilles  qui 
piortei  le  àom  ^^mimé  ,  après^  avoir  passé  successive- 
ment des  Malomottt  au  roi ,  du  roi  ausc  auciens  comtes 
de  Pér^ordy  deces^don^ed  au  roi  une  seconde  fois^ 
du  roi  aux  ducs  d'Orléans  ,  des  duci^  d'Oléans  danà 
jk  maisi^q  de  Breta^e,.  et  de  la  mais6n  de  Bretagne 
d^its  çielle  d'Alb^ety  s'est  enfiu  réunie,  en  l'année  i^^o, 
da^s' la  peff$ouitlef  des^  sieurs  de  Boûrdeilles ,  aiafeiens 
pos3!^Qm*s  d«^Vàulf<e  portion  de  ki  même  éeigneuri^i  ^ 
d<mt  il  faut  à  présent  exf^iquer  l'histoire  ,  avant  que 
4q  p«Etôser  au  second)  4tdt  da^  leqijiel  oa  a  dit  d*ahord 
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que  la  lerre'cle  ^urdeilles  pouvoit  èttë  (^oôsidérééj 
eest-à-dire,  celui  de  la  réunion  de  ses  deux  parties. 

L'hiâioirie  de  cette  seconde  partie  sera  beaucoup  plus 
courte  que  celle  de  la  première. 

Sans  examiner,  quant  à  présent ,  quelle  est  Tétendue 
de  cetif  partie  de  Bourdeilles  ,  si  elle  relève  ou  toute 
entière  au  roi  seul ,  ou  toute  entière  du  séid  abbé  de 
Brantôme  >  ou  en  partie  du  roi  et  en  partie  de  Fabbé , 
on  se  contentera  de  faire  en  cet  feiidroit  une  «position 
simple  et  historique  des  titres  cjpli  sont  rapportés  de 
part  et  d*autre  ,  par  rapport-  à  ce  que  Foli  appelle  au- 
joijrd'hui  bai:o^aiê  de  Bourdeilles.     . 

Le  plus  ancien  de  tous  est  un  arrêt  de  1279,  i||ie 
Tabbé  de  Brantôme  regarde  coÉaame  jm  titre  victo- 
rieux ,  quoiqu'il  ,n*ait  été  rendu  ni  avec  le  éonrte  de 
Périgpra  ,  ui  avec  le  roi. 

Cet  arrêt  a  jugé  quele  château  de  Bourdeilles  étoit 
dans  le  lief ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  dans  la 
mouvance  de  Fabbaye  de  Brantôme* 

On  examinera  dàis  la  suite  de  cette  requête ,  si  ce 
préjugé  est  aussi  fort  que  le  sieur  abbé  de  Vaubau  le 
prétend,  et  si  les  termes  de  castrum  de  Burdeliâ ^ 
employés  par  cet  arrêt ,  doivent  s'entendre  de  toute 
la  châtellenie  ,  ou  seulement  du  château  de  Bour- 
deilles. Mais,  pour  ne  point  interrompre  à  présent  la 
suite  des  faits ,  le  procureur  général  du  roi  passera  à 
Texplication  du  deuxième  acte  produit  par  l'abbé 
de  Brantôme,  par  rapport  à  la  baronnie  de  Bour- 
deilles. 

.  Ce  titre  est  un  acte  de  foi  et  hommage  de  Fan  1 564, 
qui  n'est  point  rapporté  en  oriffînâl  par  l'abbé  j  dmôs 
qui  est  transcrit  dans  un  aveu  de  l'an  1 479,  ddnt  on 
3era  bientôt  obligé  de  parler.  .:   * 

Archamband  de  Bourdeilles  reconnoît,  dans  cet 
hommage,  qu'à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs ,  il  tient 
du  bienheureux  saint  Sicaire  et  de  l'abbé  dô  Braû- 
tôme ,  son  lieutenant ,  à  heato  $iùurio  et  àD.  D.  ab- 
bote ,  loûum  tenente  suo  ,  son  château  de  Bourdeilles 
iet  le  boui'g  ou  lieu^de  Bourdeilles,  autant  qu^il  lui 
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^appartient  :  :Caslrum  unum de BuinlêliA ,  et  hur- 
gum  seu  loât0i  diéti  loci  de  Bwxieliâ  ^  quantîiM 
ipsum  tangk ,  et  €td  ipsum  spectat  et  pertinet  dun^ 
taçéfli;  il  aj^Mte!  que  pour  ce  fief ,  qu^ii  tient  de  l'ab- 
bay^e  de  Bjantôme,  il  est  obligé  de  faille  un  hommage 
•T^/^m  saps  sprmeiât  de  fidélité , ,  ayec  promesse ,  néan^- 
mj^ms^  que  s  toutes  les  fois  qu'il  appuroîtroit  que 
le^^its  jiieurs  de  Bourdeilles  eussent  jait ,  ou/assmnt 
ienus  défaire  ledit  serment ,  en  ce  cas ,  Archambaud 
çlç  Bqurideilles  et  s^s  successeurs  Vacquitterqient  du 
xuême  devoir.  ,  . 

Enfin,  une  clause  imporlante  termine  cet  homi'^ 
mage  :  elle  porte ,  que  si  Ton  trouvoit  quelque  chose 
dans  la  châtellepie  de  Boqrdeilles  ,  qui  fût  moussant 
de  Fabbé  ,  V intention  d^irchamlfaud  êloit  que  tout 
ce  qui  seroit  de  cette  qualité ,  fut  censé  compris  dans 
V\iomïïi2i^Q  qu  il  rendoit. 

Depuis  Fannée  i3G4  jusqu'en  X^jô^  on  ne  trouye 
aucuns  titres  ^qui  puissent  appuyer  Ta  prétention  de 
i'abbé  de  Brantôme  ,  si 'ce  n'est  une  simple  saisie  féo- 
dale faite  en  fannée  1440?  doht  on  ignore  les  suites! 

En4'année  14^4  ?  Arnaud  de  Bôurdeiiles  ,  si  Ton 
eh  croit  lé  sieûr  àKBé  de  Vauban  ,  rendit  à  l'abbaye 
de  Brantè^me  un  liismmage  pareil  a  celui  de  i364; 
mais  il  ne^rapporte,  pour  prouver  ce  fait ,  que  Tex^ 
trait  d'un  ancien  livre  ou  carttilaire  de  cette  abbaye; 
et  l'autorité  de  ces  sortes  de- registres  est  trop  dou- 
teuse pour  pouvoir  être  employée  eoûtre  le  r(îi. 

Il  est  mêmeassez  difficile  de  concilier  cet  bommage 
avec  les  contestations  qui  paroissent  avoir  duré  pen- 
dant long  -  temps  entre  Tabbé  de  Brantôme  et  les 
sieurs  de  Bourdeilles  ,  et  qui  n'ont  été  terminées  qu'e 
par  une  transaction  de  l'année  i479?  dix- neuf  ans 
après  cet  hommage  prétendu. 

Le  sujet  dû  refus  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  fai- 
soient  alorâ  de  rendre  hommage  à  l'abbaye  de  Bi*ân- 
tome  ,  pour  ce  qui  pouvoit  être  tenu  en  fief  de  cette 
abbaye,  étoit  principalement  fondé  sur  la  forme  et 
sur  la  solennité  4e  Thommage  que  l'abbé  vouloit  exi- 
,  ger  d'eux.  '  ^ 
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D'un  côté ,  c^  abbé  souteqoit  que  rhommage  lui 
devoit  être  rendu  en  fornae  d*homxnage  plein ,  avec 
ferment  de  fidélité. 


^  laoîT 

que  comme  représentant  ce  saint  et  CQmme  .a^  UeuÈ^ 
teatnt  ;  et  que ,  par  cette  raison  ,  Tabbé  déçoit  rec«7 
voir  cet  hommage  devant  1^ autel  du  saint,  remtu 
d- habits  sacerdotaux,  et  tenant  sa  crosse  en  la  main, 
ledit  sieur  Bourdeilles  étant  debout,  et  sans  serment 
defèaUté. 

Cette  contestation  ayant  duré  jusqu^enPannée  147g, 
elle  fut  enfin  terminée  par  une  transaction  du  5  fé- 
vrier, par  laquelle  on  convint ,  i.**  que  Fhonmiage 
seroit  rendu  à  saint  Sicaire  et  à  Tabbé  de  Brantôme, 
son  lieutenant,  en  la  même. forme  que  celui  d*Ar- 
chambaud  de  Bourdeilles} 

^/'Qu^on  n'exigeroit,  dans  cet  bono^mage ,  aucun  ser- 
ment de  fidélité  ,  sauf  à  Tabbé  ii  justifia  que  ce  ser- 
ment lui  étoit  du  ;* 

S.*'  Que  cet  hommage  seroit  rendu  par  le  sieur  de 
Bourdeilles,  debout  devant  l'aulél  de  sdoit  Siôaire, 
entre  les  mains  de  l'abbé ,  sans  néanmoins  que  Tabbé 
fût  revêtu  d'au<îuns  ornemeas  sacerdotaux ,  ni  qu'il 
«ût  sa  crosse  à  la  main. 

La  transaction  qui  porte  toutes  ces  choses  ,  et  plu- 
sieurs autres  conventions  étrangères  à  cette  contesta- 
lation,  fut  exécutée  dans  le  moment  même  qu'elle  fut 
passée,  et  Ton  observa  exactement  la  forme  qu'elle 

SrescriVoit  dans  l'hommage  que  François  de  Bonr- 
eilles  rendit  le  même  jour  à  l'abbé  de  Brantôme  sans 
serment  de  fidélité. 

Tels  sofat  tous  les  actes  qui  favorisent^n  nu  sei^^ 
et  qui  combattent  en  un  autre ,  la  prétention  de  cet 
abbé ,  ^jusqu'au  temps  de  Ja  réunion  des  deux  portioiuf 
de  Bourdeilles ,  qui  arriva  un  an  après  cette  transac-^ 
lion  et  cet  hommage  : 

Un  arrêt  de   1379V  qui  ne  fait  mention  que  d^ 
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cMteau  de  Bourdeilles  ^  et  qui  n^estrendw  ni-  ayéc  le 
roi ,  ni  tivee  ceux  que  le  roi  représente  ; 

Un  honxiiàge  de  1 564 ,  qiii  réduit  le  cfroit  dé  Pabbé», 
comme  on  le  dira  biehtât  y  au  château  et  a  nnt^paHi^ 
du  bourg;  de  Bourdéillefe;        » 

Une  âaiâie  féodak  de  vé^\  qm!  n'vst  qii^un^ j^j^k 
procédure  san^^  aii:cii]!ie  enitf  f  .  > 

Un  prétendu  hommage  de  1464?  q«î  **  HAéntè 
aucune  créance ,  par  la  forme  dans  laquelle  il  est  rap^ 
porté  ;  ^     . 

Une  transaction  et  un  hommage  de  i4797  <l^i  ^^^^ 
joutent  riei^  à  celui  de  1 564-  ,  /     ;    -    i 

Jjè  là  part  dxi  roi,  outre  les  inductions  puissantes 
qu'il  tire  des  titres  mêmes  de  Tabbé ,  comine  o|:\.  le 
wim  "^dir  daoaa  kr  suite*  ctè  cètlfe  i*è«^cfë  ,  il'  a'  ^nWpce 
{>ouB  lut,,  dnasr  le  nolÈtiiê teiHp^V^  dettk  i^eë^ndbfs^ce^ 
Mth^Btiqixes.  -  .;  .  ,j .-  •  ^  ■  •••  '••  '"-  '^''* 

hà'  première  ;  du  1.6  sejpfei 
de  ibi  et  hbmin(àge  qn^Atûsivi 
au  roi  y  à  caïi9€t  aks^s'  seighe 
munès  et  d'eà'  park>isÈe^  d&  1 
Julien  ,  de  Cte^mc  ,  de"  1 
Creàpin.  ',  d\B  Faleuii  et  de  1 
châtéllenie  dndîp  lii^'db  Bhurux^^u^^.  . 

La  dëiliieme,. encore  phis précise ^  est  un  hoos^ii^ 
rendu  au  roi,  lé  2  décenthi^e  f4i39',  par  Ar«ia^.  d^ 

dès  .seigneuries  ,  terpéf^iM 
le  Saint- Julien  y  çtç.^  fs- 
fbur^èiltes. , 


Lç.  jjbut  ctre«uspect^3i  pui$!> 
Tartre  dans  lesdé^t  di^  lu 


axqwJ^aJhbédeBrwMômê  ^ 
1^  d  abord ,  qji'a^jiesr^tio 
dans  les  uns  il  ne  s'agit  que  du  château,  pu  toutou. 
]^kte  d^kiepérlWdttlîbtirg  àkÉbtvdeïïlés ,  Iqs  autres^ 
comprennent  le  corps  même  et  la  totalité  dé  la  châ- 
teUenie  qucf  lès  sieurs  de  BotiTdeilJtes  ont  détlâté  tebir. 
eu  fief  dii  roi, 

D^Jguesseau.  Tome  VI •  33 
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Mais ,  sans  pousser  plus'  loin  ce  parallèle  7  qu  otr 
eera  obligé  de  faire  aVec  plus  d'étendue  dans  la  suite 
de  cette  Requête ,  il  faut  reprendre  l'ordre  des  faits  • 


ï  jrequet 
«t 


comme  on  Ta  déjà  dit,  a  Gommencé'en  i^So,  et  dure 
«ûcore  à  présent»       ^     ^ 

-•-,:,  h  ■    ■  -         -       ■      ' 

SECOND  ÉTAT. 
'Réunion  des  deux^  parties  de  la  terre  de  BourdçiUes. 

Il  est  certain,  d'^ord;  que  dans  ce  second  temps^ 
Pabbé  de  Brantôme^  n'a  aucun  titre  en  sa  faveur^  il 
ne  rapporte  ni  actes  de  foi  et  hommage  ,  ni  aveux  et 
dénombremens^,  ni  aucune  espèce  de  reconnoissance 
féodale,  <ie  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  si* ce 
n'est  *Celle  que  le  sieur  de  J  umiUa^c  ^  adjudicataire 
de  la  terre  de  Bourdeilks,  a  eu  Timprudence  de  lui 
rendre  depuis  que  le  procè»  est  commencé: 

H  n'eii  est  pas  de  même  à  Végard  du  roi;  son  droit 
il'est  pas  seulement  appuyé  sur  le  défaut  de  titres  de 
la  part  de  Tabbé  de  Brantôme ,  il  s'établit  encore  jjar 
des' titres  positifs^  par  rexplication  desquels  .on  finira 
ce  Mii  regarde  Fhistdire  de  la  seigneurie  de  Boiu*- 
deiiles.      •  . 

"Le  *  premier  de  ces  titres  est  un  hç^image  rendu 
au  comte  de  Périgprd ,  par  François  de  Bourdeilles  , 
en  <îoiisequence  de  lettres-patentes  expédiées  le*8 
îavril  i499-  ^^  seigneur  reconnoît  dans  cet  acte,  qu'il 
tient  du  comte  de  Périgord  la  baronnie  de  Bour- 
deifles ,  le  commun  de  la  paix  de  l^a  baronnie ,  et  ses 
dépendances.      " 

Cet  acte  efet  aussi  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des 
comptes.  ,  ^ 

Environ  quarante  ans  après, Henri,  roi  de  Navarre; 
ftlt  appeler  tous  ses  vassaux  du  comté  de  Périgord , 
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pout*  lui  rendre  hommage  en  la  personne  de  son  se-  ' 
néclial  de  Périgueux* 

On  trouve  dans  le  nombre  de  ces  vassaux.  le^eî* 
gneur  de  Bourdeilles,  qui  y  est  employé  en   deux    . 
endroits,  d^abord  par  rapport  au  fief,  et  ensuite  par 
rapport  à  la  justice. 

Depuis  Tannée  i54î  on  n'a  pu  encore  recouvrer 
aucuns  titres  jusqu'en  l'année  1624 ,  que  Ton  trouve 
un  aveu  solennel  rendu  par  Henri  de  BourdeDles ,  aiir 
commissaires  nomûiés  par  le  roi  pour  la  vérificatioa 
de  son  ancien  domaine  de  Navarre  et  de  Périgord. 

Il  n'esipas  çncqre  teitfp:^:d'ent]fèr  dank  une.  dis*-' 
cussion  exacte  et  scrupuleuse  de  cette  pièce  j  dont  3 
3emble  que  le^  deux  parties  aient  vpulujj^quj'à  çj'é- 
isent  tirer  un  égal  avantagp.j  ,,  .  .  ;'!  '.  ut 
■  H  suffit  d'observer  ici ,  î(|ue  Henri  de  Bo^irdeillek 
y  reconnoît  d^ord  iqweiïa  terre  de  Bourdeilles  est 
tenue  en  fief  du  roi,  comme  coàite  de/Périgordj  il 
est  vrai  qu'il  se^ible  ea  excq>ter  ensuite  ce  qu'il 
appelle  la  baronnié  4e  Bouçdeilles^  et  qu'il  di^iêti^c 
dans  là  mouvance  i^^^  ^eUqués  du  précieux  corps  et 
innocent  martyr  saint  Siûait^  d»\  Brantôme,  a  . 

Mais  sans  exammer  en  cet  ^endroit  quelle  peut  être 
la  force  et  quel  doit  être  l'effet  de  cette  énonciation  , 
il  est  certain  que  ï'abbé^/de  Brantôme  n'en  a  fait 
aucun  usage ,  qu'il  né  «'en  est  point  servi  pour  entrer 
.en  posjsessioû  d®  sa  {Prétendue  mouvance,  et  qu'au 
contraijre  le  roi  seul  â  continué  d'être  reconnu  seigneur, 
suzerain  de  Bourdeilles* 

On  voit  en  effet  qu'en  l'année  1666 ,  François  dç 
Bourdeilles  lui  enijendit. hommage  ,  par  un  acte  dan« 
lequel  il  avoue  tenir  du  roi  Ja  terre  et  seigneurie  et 
barpnnie  de  Bourdeilles. 

Cet  acte  fut  reçu  par  les  trésoriers  de  France  de  la 
généralité  de  Guyenne,  a  la  charge  que  le  sieur.de 
Bourdeilles  donneroit  un  dénombrement,  suivant  l'u* 
;sage  ordinaire. 

Claude  de  Boiu'deilles  suivît  cet  exemple  en  l'année 
^1679,  etreftdit  au  roi  un  pareil  hommage. 

33*. 
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jC^çt,  hc^ruodge  fut  suivi  d'nu  avÇu  préseûté  ^^  f 
septembre  1680,  où  Ton  voit,  k  la  vérité,  que  l*oi| 
e  trajosçrit  maji  à  propos  |e^  é^^ouci^tion^  qui  ayoiiBnt 
été  ixksçvpc^  dans  c^elui  d^  1624  >  par  «apport  k  U  mo^ 
vaucçde  l^a^I^^rounie  4^ B(»ur.4ew6s. 

Ce  sont ,  sans  doute  ,  ces  énonciations  qui  ont  eufin 
i^éyeilU  TatlL^otiû^  4^s  ^}>h4^  4e  Brantôme ,  ^près  un 
publi;^  et ,  si  Von  peut  p^Jw  ^m^7  après  up  sQouueil 
dp  plus  djç  deux  sièc^^^f 

Le  dernier  acte  que  l'abbé  de  BrMitême  afiègue  ea 
sa  feveir'èst  de  lanaée  i479>  et  ce  a'a  été  (ju'ea 
^694  qu'ici  a:  fiedt  saisir  féodatement  k  b^Âronnie  de 
Boùvâeiilesl 

"  -  Qette'  ^àS^e  fiit  encore  renouvelé^  en  ï  698 ,  et  là 
terre  de  BourdeiJles  ayant  été  Tendue  par  déci^t  en 
la^faoQir ,  d'un  côté ,  le  iiouvel' acquéreur  de  cette  terre 
lïendk  luxmnia^e^  la^bàronnie  à  Vkhibé  de^  Brantôme, 
iETt  il  le^i  a;^c  ta»(][  de  lé^peté  etsi  peu  de  précaution-, 
idru'il  excëd«  m^me:  ies  bornes  ^  ^bompiag^  qu'A 
«6vc^  aîix  tcmi,es  de  la  transi^oft  de  ^479  •  ^'^ 
autr^  càté.v  Je  sieur  de  V^\ibaii ,  abbé  de  cette  abbaye , 
prétendit  qiï€  l^s&uJIs  de  la  bàronnie  d^  Bourded^ 
iui  é^pi^t^  itl^qi^  iim)9«^  4^  l%pre]9N«ir9;Siâsîe  féodale 
qu'il  f^i^  avQit  fwjte>  e»  jeiËiltiB  p^étcintioa  fit  oartie  die^ 
<?optgsUtion%qu«  l%-^£)uç  îiv0il  à>ug^)dajM  Vordre  d» 

LjB  furocureur-g^iiéral  du  roii,  à  qm  l%ppoâilîon  ^ 
Pabb^  ♦de  ^antôm^  fut  eidmîïiunfc|uee ,  ajantr  reconnu 
l'importance  de  cetté^prétention,  et  Pintérét  aensiUe 
îque  J«'  V(Â  avoit  da^^  ceti«  à(faipe,  requit  q^ue  les 
4)itres  del^abbé^  qui  ft^toitotpas^Podttits;en'OrigiiiAf^ 
bii  ftist»ei|j^  commuiiiqii^  t  il  %lc>i^  par  qu^tie  raison 
la  cour,  en  la  quatrième  châinbt»^  ifes  «ftquétes ,  ne 
«rut  pas;  devoir  cféf^r^^6t*é<m  et  Ite  respect 

ajue  le  prc^uyeur-générûf  doit  a  l^aufeorité^  des  arretsij 
-lui  imposant  silenfee  sut  ce  Sujet ,  ft  se  txmlentera  èd 
remarquer  ici  qu'il  intervint  un  arrêt  le  ï5^  mai  i7aï> 
par  lequel  1^  cou>r  déclara  h  peist«^  dts.  fruits  de  la 
barouuic  de  Bour4«iilcfee«cour.ue.dejBiis.raftaée  169?^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


jusqu'en  î*annëe  1699,  au  profit  de  Tabbé  deBraïi-^ 
fôme,  et  otû&nûà  que  Pe^tkââtiôto  dé  ceisi  fruits  seroit 
faite  pat  experts  ddilt  leê  paHics  oonviendïoieàt^ 
sincfQy  qui^erùknt  nommée  d  ^ee  fa^  !ë  Mèùtenant^ 
'  ^éaétkl  de  Péf  igueux. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  pat1;îés.côïn|)ârufent , 
et  nommèrent  des  experts  devatit  le  î^g^J  ftiais  à 
teitte  ces  experts  eurent-ib  été  ûômmés ,  qù^il  se 
torraa  une  contestation  pt*éàîable  entre  leà  parties  J 

f)oiit  sarvoir  quelle  étoit  l^^étehdue  de  ce  <Jui  rëlévôit  dé 
'abbé  de  Brantôme. 

1*  licutenatil-généi'al  lie  IPétigûéiit  crut,  âVeà 
raiébn ,  que  le  jugement  d*uûe  telle  conleslatiôiî 
excédoit  ks  bornes  de  son  pouvoir;  et,  après  avoir 
entendu  les  dires  etréqtdsitimiô  des  parties ,  d  ordonna 
qu'elles  se  pourvoiroient  en  la  cour. 


L'aHaire  étoit  dans  cet  état,  lorsque  le  rêveur 


ides 
iportantes  qui  ont  donné  lieu  au  renvoi  de  Tattaire 
en  la  graud^cbambre ,  suivant  lé  privilège  des  causes 
où  il  s'agit  <lu  domaine  du  roi. 

Gés  delSIandes  ^  foirinées  stictsesnvfJBienft  plar  ti^oia 
rcquéteë^  rtinedu7  septembre  fjoi  ^  Tàutrè  du,  7 
jativier  >  et  la  troisièine  du  24  fûiikt  17D3 ,  renferment 
trois  differens  chefs  de  conclusions. 
:  .  ht  pi%mieir  tend  à  ce  qu'à  ^oA  wdomatê^  ^«e  dans 
tel  tëm^  qu'il  pla&m  k  la  cdur  ^  i^àbbé  de  Bràntômis 
sera  tenu  de  rapporter  les  litres  fen  vertu  desquelè  3 
l^^eàd  la  mouvanbé  d'un^  .pk^rtîoÉi  de  k  ter^e  d*5 
JBourdeilles^  «icwm  ^u'il  soit  dâboiité  4e  sa  demtande^ 
et  eotidamné  à  restituer  les  frmits  Car  lui  perciw  depuis 
qmrante  ans.  ■    '     \. 

pBt  le  sëtol^à  ^  fl  feèrt^^  i  èlSté  *et&  o^^ïd^nl 
à   Tarrêt  reridti  eô  la  qnàiriètné  <5hàmbre  deè  en*- 

ttiétéS ,  m  <îè  ^tië  ta  à^rêt  ^uppcfte  que  li  ^oùtance 
è  là  bfefôiîflife  de  B(]^dttateé  ^  dfe  la  ^ofeéigtiéâriè 
âë  Bîiatème  appartient  àiiisîéifrâbbé  de  Vauban. 
Enfin ,  par  le  troisième ,  il  d^*iàndte  ^é  k  barehnîfr 
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de  Boul'deilks ,  Saint  Pardoux,  Quintilliàc ,  la  co4 
seigneurie  de  Brantôme  et  leurs  dé|>endances ,  soient 
déclarées    mouvantes    en  plein   fief  du    dùcïié  d^* 
Guj^nne;  <Jiie  le  comté  ^e  Bourdèilles  sôit  pareil- 
lement déclaré  relever  en  plein  fief  du  roi,  à  cause  de  ' 
son  comté  de  Périgord ,  etc. 

De  la  part  des  du*ecteurs  des  créanciers  de  la  maiscHé 
'de  Bourdeilles ,  obligés  de  se  soumettre  à  la  décisic^ 
de  Farrêt  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, 
ijui  a  été  rendu  contradictoirementav^c  eux,  ils  se 
contentent  de  demander  que,  faute  par  Pabbé  de 
Brantôme  d'avoir  représenté  ses  titres  par-devaat  le 
lieutenapt-général  de  Pérîgueux,  il  sera  procédé  à 
Festimation  et  liquidation  des  fruits  à  lui  adjugés  ;" 
sur  Faveu  et  dénombrement  rendu  au  roi  le  24 
mai  1624-  s 

Enfin*,  le  sieur  abbé  de  Vauban  a  formé  deux  de- 
mandes difierentes. 

Dans  la  première ,  il  suppose ,  comme  une  vérité 
constante,  que  le  comté  de  Bourdeilles  étoit  dans 
la  mouvance  du  roi,  et  il  se  réduit  à  soutenir  que  , 
pour  fixer  Fétendue  et  la  consistance  du  comté  mou- 
yant  du  roi ,  et.  de  la  baronnie  de  Bourdeilles,  qu*il 
prétend  être  mouvante* de  Fabbaye  de  Brantôme, 
on  doit  s'arrêter  uniquement  au  contrat  de  vente 
de  1480,  dont  on  a  déjà  expliqué  les  principales  dis^ 
positions. 

Mais',  changeant  ensuite  de  langage ,  et  devenant 
contraire  à  lui-même,  il  a  poussé  le  progrès  de  ses 
prétentions  jusqu'à  demander  par  une  de  ses  requêtes , 

2ue  le  comté  même  de.  !3ouraeilles  fût  déclaré  être 
ans  la  nioùvance  de  Fabbaye  de  Brantôme. 
Telles  scînt  toutes  les  demandés  sur  lesquelles  il, 
s'agit  dé  prononcer  :  elles  forment  trois  questions  prih- 
cipales ,  qui  feront  c'omme  le  partage  et  la  divisioa 
naturelle  de  cette  requête  en  trois  parties. 

Dans  la  première^  le  procureur-général  examinera 
^i  Fabbé  de  Brantôme  peut  soutenir  avec  la  moindre 
vraisemblance,; que  le  comté  de  Bourdeilles  fi^t  tenu 
sa  fief  de  sou  abbaye,  'T 
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nrr^^  ce  a'e^  ({ue  par  rapport  k  la  l)aroEiiièé  de 
JBourdeiUes. 

De  quoi  s'agissoîit-iî  eh  effet  «ntre  les  parties, 
en  exëcotion  de  cet  arrêt?  De  fixer  les  limites  du 
comté  et  de  b  barotinie  de  B^UrdeiHes ,  de  régler 
Tjéteadue  de  Vun  et  de  l'autre.  Pour<|pt0i  tout  c«a  ? 
Parce  que  Tabbé  de  Brantôme  convenoit  qu'il  n'a  voit 
rien  à  prétendre  dans  toiut  ce  qui  eeroit  regardé 
cottiHve  unie  dépendance  du  comté ,  et  qu'il  soutenoit 
AU  contraire ,  que  tout  cç  qui  étoit  compris  dans 
les  limites  de  la  baronnie ,  faisoît  paitie  de  sa  mou- 
vance. » 

Mais,  sans  s'arrêter  plos  ip^grt^empp  k  des  fins  de 
non-recevôir  si  importantes ,  on  veut  bien  laisser  à 
l'abbé  de  Brantôme  la  liberté  d'user,  pour  ne  riea 
dire  de  plus  fort,  des  privilèges  de  l'église,* toujours 
mineure,  pour  rétracter  ce  qu'il  avoit  avancé,  et 
pour  former  une  demande  qu'il  avoit  d'abord  re- 
gardée ^omme  insoutepable. 

.  Ainsi  lf5  priocureurrg^n^'ral ,  qui  doit  soutenir  dans 
cette  ca^se  les  întérâs  du  roi ,  sans  oublier  ce  qu'il 
i}oit  %nm  k  la  défense  de  ceux  dé  l'église,  entrera 
tout  d'un  coup  dans  l'examen  du  fpnd ,  où  il  ne 
lui  sera  pas  difficile  de  faire  voir,  en  opposant  l'abbé 
de  ]|3ranjLôme  k  lui-même,  que  eet  ^bbé  devoit  s'ar- 
rétçr  à  son  pretoier  jugeaient ,  et  qu'il .  s'en  faut 
beaucoup  qi^e  ses  secondes  pensées  ^ient  é\4  aussi 
justes  et  aussi  solides  que  les  première^. 

Comï^fi  révidence  des  droits  du  roi ,  dans  ce 
premier  point  y  xi*a  presque  pas  besoin  du  aeomi rs 
d'aucun  raisonnement,  on  se  contentera  d'étaWirle 
plus  sommairement  qu'il  sera  possible  k  vérité  de 
ces  deux  propositions  : 

La  première,  que  l'abbé  de  Branton^  n*a  aucun 
liit^  véritable  ei  légitie^e  pour  prétendre  b|  sftou- 
T^nce  du  comté  de  Bonrdeilles  $ 
\  ï^  leconde  ^  que  quand  même  à  auroit  ^i  quelque 
drpit  sur  cette  xopuiauce,  il  y  a  long-^temps  que  ce 
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droit  É&tùit  éiétik  y  sàiM  |>otiVt)ir  jamais  revivre  en 
Êiveur  d€  {'abbaye  de  Brairtôme. 

PREMIERE    .PR0!»05ITÎ0N. 

JJahhaye  de  Brantôme  H* a  aucun  titre  solide  pour 
prétendre  d'avoU'  eu  OMtrefois  la  moui^ance  dii 
comté  de  Bourdeilles. 

Toitte  la  preuve  du  droit  «tjue  l'abbë  d«  Brantôme 
peut  avoir  eu  sur  cette  xnomvance  ^  est  renfermée  daM 
ti'ôls  meèes ,  drâi  lie  sieur  abbë  de  Vanbau  éa  a 
prQvitfit  à&xx^  ^  dont  il  cite  la  troisième  sur  la  foi 
du  sieur  ^u  Puy,  dans  «on  Traite  des  droits  du  roi. 

La  première  estrarrct  de  1270,  dont  on  a  parW 
dans  rhistoire  de  là  seigneurie  de  Bourdeilles ,  et 
par  lèguH  il  a  hé  jugé  <que  le  château  dé  Bourdeilles 
ëtoit  aans  la  mouvance  de  Tabbaye  de  Brantôme. 

Lii  sèctinde  est  iinè  seiitencê  2d[*bitrlile  rendue  en 
1!I94>  àmAon  a  aussi  expliqué  fttt  même  endroit  les 
principales  disp^kîon» ,  entre  leisquelle^  oti.  trouve 
celle  qui  porte  qae  la  poT^il  de  Bourdeilles  pos* 
sédee  auCrdTois  par  la  dame  Tharie  ^  sera  tenue  eu 
foi  et  bomma^e^  de  la  même  abbaye. 

La  troisième  est  Toppôsttion  formée  en  ï3o6  par 
Guillaume  d^  Malomont^  à  la  pris^  de  possession 
de  Gnillaume  dfe  Cbânac ,  exécuteur  An  testament 
d'Elie  de  Mâlomont ,  où  Ton  prétend  ^u'il  a  dëfckré 
que  la  portion  de  Botu:ikeilles  qu'il  possédoit^  ëtoit 
tenue  4e  Tabbaye  de  Brantôme. 

tels  sont  i<mi  les  ^tres  de  Fàbbë  de  Brantôme 
a  l'égard  dû  eoftilë  de  BourdeîHes,  tous  renfermes 
dans  l'espace  dé  vingt-Sept  ânûées  j  aUcun  n'est  pos- 
lërieui'  a  Tannëe  i3o6. 

De  ces  titres ,  on  aurôit  dû  retrancher  d'abord  le 
premier^  parce  mi'il  n'a  imcune' application  à  là 
p^tie  de  Bourdeilles  qui  porte  à  présent  la  dëno- 
.  mination  de  comte. 

Pour  en  être  convaincu,  îl  ne  faut  que  lire  les 
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titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme,  et  surtout  la 
sentence  arbitrale  de  1294^  dans  la(£uelleîl  met  toute 
sa  confiance. 

Il  n'est  pas  dputeux  dans  cette  instance^  que  la 
portion  de  Bourdeilles  qui  est  à  présent  qualifiée 
comté,  ne  soit  celle  qui  a  appartenu  à  k  dame  Tharie 
et  aux  Malomont;  or,  pour  juger  si  cette  portion 
étoit  séparée  du  reste  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles 
avant  l'arrêt  de  1279,  ou  si  elle  n'en  a  été  désunie 
que  depuis  cet  arrêt ,  il  ne  faut ,  encore  une  fois  , 
que  oonsidérér'de  quelle  manière  on  en  parle  dans 
la  sentence  arbitrale  de  1294  : 

Pars  castriy  villce  et  castellaniœ  de  Bordeliâ, 
qwe^  quondàm  Juit  defunctœ  dominœ  Thariœ ,  et 
hœreaum  ejus  ;  c'est  ainsi  que  cette  partie  de  Bour- 
deilles est  désignée  dans  ce  titre. 

Il  est  donc  constant  que  la  dame  Tharie,  à  qui 
elle  àvoit  appartenu^  étoit  morte  il  y  avoit  long- 
temps ,  quondàfn. 

U  est  eticore  certain  qii^après  la  mort  de  la  dame 
Tharie,  cette  portion  de  Bourdeilles  avoit  été  pos- 
sédée par  ses  héritiers  :  Quœ  quondàmfi^it  defunctœ 
dominas  ThatiaSy  et  hœredum  ejus. 

Or,  si  cela  est,  comme  ceux  qui  produisent  cette 
pièce  n'en  sauroient  disconvenir,  il  est  impossible 
de  ne  pas  supposer  que  la  seigneurie  dé  Bourdeilles 
,  étoit  déjà  divisée  en  deux  parties  dans  le  temps  de 
l'arrêt  de^  1279*,  et  que  la  portion  qui  porte  le  nom 
de  comté  appartenoit  dès  lors  à  la  daine  Tharie  ou 

à  ses  héritiers. 

1* 

Sans  cela ,  comment  auroit-on  pu  dire  quina^  ans 
après  cetarrêt,  que  cette  portion  avoit  été  possédée 
long-tem|ps  auparavant,  quondàm,  par  la  dame  Thàriè 
et  ses  héritiers?  Supposera-t-on ,  après  cela,  que 
cette  portion  n'a  été  sépai*ée  de  l'autre  partie  de 
Bourdeilles. que  depuis  l'arrêt  de  1279^  que  la  dame 
Tharie  ne  l'a  possédée  que  depuis  ce  temps-là  j  que, 
par  conséquent,  ce  n'est  que  depuis  ce  même  temps 
que  ses  héritiers  en  ont  joui  après  elle,,  et  cépCndaDt 
que  pour  exprimer  ce  qui  s'est  passé  dans  un  temps 
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^î  C9urt,/et  dans  lé;  cercle  étroit  dç  quatorze  ou 
tjuiDze  anpie^,  on  se  jsoit  servi  du  terjme  de  quon-^^ 
ààm. 

Qui  ne  voijt,  au  cqijilrî^ire ,  qu'on  a  voulu. marquer 
jpar-]à  un  temps  éloigné  ^  dans  lequel  on  a  compri» 
îa  possession  de  Ja  dame  Tharie  et  dç  ses  héritiers 
ou  descendans ,  qui  avoit  duté  sans  4out0  un  grand 
nonibre  d'années  ? 

Il  est  donc  inipossible,  encore  une  jTois,  d'appli-i 
quer^lâ  décision  de  1279  àcette  partie  de  Bourdeilles,: 
ou  bien  il  faudroit  fiure  voir  que  la  dame  Tharie 
ou  ses  héritiers  étoient  parties  dans  cet  arrêt  :  mais 
l'arrêt  même  prouve  le  contraire ,  puisqu'il  n'y  est 
fait  mention  que  du  seigneur  de  Bourdeilles^  et  par 
conséquent  on  ^oit  coi^clurc  de  cette  circonstance 
décisive^  qu'il  ne  s'agissoit  dans  cet  aj:rêt  que  du 
seul  chât^eau  de  la  baronnie  possédée  par  la  maison 
de  Bpurdeilles^  ]aqud,le  n'a  commence  a  avoir  droit 
sur  le  coiple  qu'en  l'année  i48o. 

Lé  deuxiènae  titre  de  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  ,r 
à  la  vérité,  le  même  défaut  que  le  prçmier;  car  il;faut 
CD» venir  quece  titre,  qui  est.la  sentence  de  l'année  r^94, 
a  eu  constaminent  pour  objet  la  partie  de  Bourdeilles, 
qui  porte  à  présent  le  npm  de  comté. 

Mais ,  ^i  ce  second  titre  n'a  pas.  les  défauts  du  pre-^ 
mierj  il  en  a  tant  d'autres  qm  lui  sont  particuliers, 
que  l'abbé  dç  Braptqnae  ne  pourroit  presque  en  tirer, 
aucun  avantage,  quand  même  il  ne  seroit  pas  coutert 
par  une  prescription  de  plus.  de»qja>atFe  siècles.  :: 

C^,  pour  renfçrmer  en  très-peji  dé  paroles  tous  \êsc 
yices  essentiels  de  ce  jugement,  on  peut  dire,  enua 
mot,  que  ç'est^ un  titre  également  nul r  suspect  et 
inutile»   ^        ._  .  :  * 

Titre  nul  par  Fipcompétence  du  tribunal  d(Hit  il  est 
émané,  puisque  ni  riévêque  d'Angoulême,quiarendu 
la  sentence  cle  1 294  ,^  ni  le  pape ,  qui  lui.  a  donné  le 
pouvoir  de  la ^  rendre,  n'avoient  droit  de  connoître 
d'une  matière  ai^i  séculière  et  aussi  profane  que^a 
validité  d'une  réinfépdation* 

Titre  plus  que  susp^cj  par  la  qualité  des^parties.  -  ). 
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Deux  frères ,  encore  plus  unis  par  leur  intérêt  miè 
par  les  liens  du  sang,  entreprennent  de  frustrer  les 
droits  du  véritable  seigneur,  dans  la  mouvance  duquel 
cette  partie  de  Bourdeilie^  devoitldetoeurer,  en  sortant 
des  mains  de  l'abbave  de  Brantôme.  Pour  exécuter  ce 
dessein ,  on  donne  a  Taliénation  que  Von  fait  de  cette 
partie ,  le  nom  tpécieux  d'inféodation. 

D'abord,  les  religieux  réclament  contre  une  telle 
aliénation;  mais  on  trouve  bientôt  le  moyen  de  les 
appaiser.  On  leur  fait  entendre  qu'il  est  de  leur  intérêt 
d  assurer  à  l'abbaye  rme  telle  mouvance  :  ces  religieux 
s'accordent  aisément  avec  leur  abbé  et  le  frère  de  leur 
abbé ,  au  préjudice  d'un  tiers. 

C'est  par  une  collusion  si  naturelle,  et  si  facile  à 
présumer ,  que  l'on  jette  les  fondement  d*une  mou- 
vance, qui  n  a  poin»  principe  que  l'entreprise  et  l'usur- 
pation. * 

Qu'on  ne  dise  point  iciqueGéraud  de  Màlomont 
avoit  intérêt  de  relever  plutôt  dû  roi^  ou  même  du 
cdmte  de  Périgord,  que  de  l'abbaye  de  Brantôme; 
toute  l'histoire  du  siècle  dans  lequel  cette  sentence  a 
été  rendue ,  s'éleveroit  en  témoignage  coùtrc  une  telle 
objection. 

Qui  peut  ignorer ,  en  effet,  que  les  seigneurs,  de  ce 
temps-la,  et  surtout  ceux  qui,  comme  Gwaud  de 
Malomont ,  étaient  voisins  des  t^res  possédées  alors  en 
France  par  les  rois  d'Angleterre ,  aimoient  beaucoup 
mieux  relever  d'une  abbaye  que  du  roi  même  ? 

Sous  prétexte  de  dépendre  d^une  abbaye,  ils  ne 
dépendoient  de  personne;  tantôt  ils  servoienl»  leur 
prmce  légitime,  tantôt  ils  se  livroient  à  un  prince 
étranger.  Ils  se  rendoient  souvent  miutres  de  leur  sei- 
gneur memie;  et  de  défenseurs  qu'ils  dévoient  être 
des  abbés  et  des  abbayes  dont  ils  se  disoient  les 
vassaux ,  ils  en  deveiioient  q;uelqttefois  les  oppresseurs. 

Ce  caractère  coilvientsurtout  à  Géraud  de  Malomont^ 
dont  on  ne  peut  se  former  une  plus  juste  idée ,  cjue  par 
le  portrait  qu'on  en  trouve  dans  un  mémoire  tiré  des 
archives  de  Fau ,  dont  on  sera  obligé  de  parler  datis  la 
;5uile  de  cette  requête  ;  et  dans  lequel  il  est  dit^  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


REQUETEv  5a5 

Oéraud  de  Malamont  était  un  grand etpuissant  tyran, 
^ui, prenait  h  dextre  et  àsenesire. 

On  laisse  à  juger,  après  cela ,  si  Ton  doit  avoir  beau-* 
coup  d^ëgard  à  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  uii 
seigneur  de  ce  caractère,  et  son  frère,  abbé  de  Bran- 
tômie ,  tous  deux  également  intéressés  à  troqaper  le  roi 
ou  le  comte  de  !^érigord;  Fun,  pour  acquérir  une 
mouvance  considérable;  Fautre,  pour  coi?iserver une 
entière  indépendance,  en  ne  dépendant  que  d'un  abbé, 
qui  d^ailleursétoit  son  frère. 

Enfm,  cette  sentence  est  non**seul^9ûient  un  titre 
nul  et  upi;itce  suspect,  mais  elle  est  encore  un  titre 
inutile;  Pinféodation  qu'elle  approuve,  n'y  est  eon* 
*^rmée  que  sou&^Ja  condition  essentielle  d'obtenir 
Tapprobation  du  ï^oi,  et  jamais  cette  approbation  n'a 
été  tii  demiandée  pi  accordée.  , 

Que  si  l'on  sq  sert  encore,  après  cela,  de  l'aete 
de  i3ô6,  allégué  pa^  lé  sieur  du  Puy ,  où  Gniillaume 
de  Malomont,  voulant  empêcher  que  l'exécuteur  du 
testament  de  son  frère  ne  prît  possession  de  cette,  partie 
de  Bourdeiiies ,  a  déclaré  qu'il  la  tenoit  en  fief  de 
Tabbé  de  Brantôme;  il  «croît  facile  au  procureur-géné- 
ral du  roi  de  répondre  à  ce  dernier  titre  ,  qu'on  ne 
peut  regarder  Tallégation  de  Guillaume  de  Imlojnont 
que  conime  i:^ne  suite  de  là  fraude  ^ue  son  père  avpit 
concertée  ,  douze  ans  auparavant ,  avec  l'abbé  dç 
Braritôme  ,  au  préjudice  au  seigneur  légitime  ;.  et 
dVilfeurs  la  cour  y  reconnoîtra  aisénient  le  langage 
^^nnè  partie  intéressée,  qui  se  préparoit  des  moyens 
pour  combattre  le  testament  d'Elie  de  Malomont  ?on 
frère,  et  qui  croybit  peut-être  que,  pour  empêcher 
qu'un  sergent  royal  rie  mît  Guillaume  Chanac  en  pos- 
session d^  la  portion  de  Bourdeiîles  qui  a  voit  appar- 
tenu a  Géraud^  dte  Mîatomont,  il  étoit  bon  d'avancer 
que  cet^e  partie  étoit  dans  la  mouvance  de  l'abbaye  de 
Brantôme. 

Ce  n'est  p-^^«^  •^•^^^  de  tels  discours  que  l*oft  doit 
décider  une  ie  la  qualité  de  celle  dont  il 

s'agit;  et  quauu.  unj  c«Diîeprend  de  combatte  la  pré- 
foroptioa  générale  qui  est  toujours  pour  je  poi  eà 
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inabère  de  inouvànce  féodale ,  il  faut  avoir  d'aiitre^ 
titres  qu'une  énonciation  hasardée  dans  ropposilion 
(ovmée  entre  les  mains  d'un  sergent,  à  un  acte  de 
prise  de  possession. 

A  là  vérité  j  si  la  sentence  arbitrale  dé  1294,  si 
Topposition  de  i5o6,  ayoient  été  suivies  d'une  longue 
possession  de  la  part  de  l'abbé  de  Brantôme,  ce  seroit 
alors  qu'on  pourroit  dire  avec  beaucoup  de  vraisem- 
blance, que  les  défauts  qui  se  trouvent  dans  la  sentence 
sont  couverts  par  le  laps  de  plusieurs  siècles,,  et  que, 
quand  il  s'agiéd'iine  seiitence'  consacrée ,  pour  parler 
ainsi ^  par  son  antiquité,  il  faut  présumer  que  tout  s'y 
.  est  passé  daiis  les  formés  les  plus  exactes ,  quoique  Fina^ 
yate  du  tetnps  en  ait  dérobé  la  preuve  5  on  pourroit 
aussi,  eu  ce  cas,  tirer  quelques  avantages  de  renon- 
ciation qui  se  trouve  dans  Fopposition  de  Guillaume 
de  Malomont ,  parce  que ,  dans  cette  bypothèse,  cette 
opposition  seroit  également  soutenue,  et  par  la  sen- 
téticequi  Fa  précédée,  et  par  la  possession  quil'aUroit 
suivie. 

Mais  il  s*en  ^aut  bien  que  Fabbé  de  BrantomeiDe 
soit  dans  ces  circonstances  :  la  sentence  arbitr^^lé  de 
1 2g4  est  le  premier  et  le  dernier  de  tous  les  actefs  qu  il 
produit  par  rapport  au  comté  de  Bourdeilles  ;  l'oppo- 
sition'dé  i3o6  n'est  pas  rapportée  en  fornie  :  mais, 
quand  on  la  supposeroit  vcrita.ble ,  il  est  toujours  çer-» 
tain  que,  depuis  i5o6  jusqu'à  présent,  l'abbé  de  Bran- 
tôme ne  peut  pas  même  alléguer  une  seule  énonciation 
en  sa  faveur. 

Or,  si  l'on  joint  ce  dé£siut  absolu  de  toute  possession 
à  tous  les  moyens  de  nullité,  de  suspicion,  d'inexé- 
cution par  lesquels  on  a  combattu  la  sentence  arbitrale 
de  1 294 ,  qu'on  peut  regarder  comme  le  seul  titrée  de 
l'abbé,  qm  pourra  douter  que  ce  titrç  unique  ne  4oive 
être  entièrement  retranché  de  cette  oause  r        '  \     ' 

S'il  avoit  pu  être  de  quelque  poids),  '  si  ceux  qui 
aiy(^ent  vu  rendre  ce  jugement  n'en  à  voient  connu 
encore  mieux  les  défauts  qu'on  ne  peut  les  décou- 
vrir après  quatre  siècles ,  les  religieux  dé' BrantÔffiÇ 
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fiairoienf^Os  éoulFect  «qu'on  Peut,  viole,  peu  dfannées 
après ,  idans  une  de  ses  principale^  dispositions? 

Car  c'est  ici  qu'il  fa^t  remarquer  qu'entre  les  con- 
ditions sous  lesquelles  l'inféodation  de  cette  partie  de 
Bourdeilles  avoit  été  faite  à  Géraud  de  Malomont ,  il 
avoit  été  expressément  stipulé,  que  ce  seigneur  ne  pour- 
poit  faire  passer  cette  terre  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne plus  puisàmte ,  sans  le  consentement  de  Tabbé 
et  des  religieux. 

Cependant ,  malgjré  cette  condition  imposée  au  sei- 
gneur ,  il  s'étoit  à  peine  écoulé  treize  années  depuis  la 
sentence  de  1294,  que  ses  enfans  cédèrent  au  roi 
cette  partie  de  Bourdeilles ,  sans  que  l'on  trouve  au- 
cune mention  dû  consentement  de  l'abbé, et  des  reli- 
gieux de  Brantôme  dans  l'échange  qui  fujb.fait  de  cette 
terre. 

Dira-t-on  que  le  respect  a  lié  les  mains  à  ces  re- 
ligieux? Mais  s'ils,  n'ont  çsé  demander  justice  au 
roi  contre  le  roi  même ,  ne  pouvoient-ils  pas  se  poui*- 
voîr  contre  les  enfans  de  Géraud  cï^  Malomont ,  pour 
les  faire  condamner  aux  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant de  l^inexécution  d'une  cfaïuse  si  essentielle 
de  l'inféodation  faite  à  leur  père  ? 
.  Pourquoi  donc  son|(^s  demeurés  dans  le  silence? 
pourquoi  ont-ils  oublié,  pendant  plus  de  quatre  cents 
ans ,  une  sentence  qui  est  aujourd'hui  leur  seul  titre , 
si  ce  n'e^t  parce  qu'en  effet  ils  en  ont  senti  eux- 
mêmes  le  vice  et  la  nullité  ? 

Il  est  donc  Snrai,  comme  on  Fa  dit  d'abord,  que 
l'abbaye  de.  Brantôme  n'a  aucun  titre  solide  pour  pré- 
tendre avoir  eu  autrefois  la  mouvance  de  la  portion 
de  Bourdeilles  qui  porte  aujourd'hui  le  noni  de 
comté. 

éEcôis{ji%  pROPasiTioir. 

Jl  faut  ajouter  à  ce  premier  moyen,  que  quahd 
mêihe  l'abbave  de  Brantôme .  auroit  eu  .  autrefois 
quelque  droit  sur  cette  mouvance ,  il  y  a-  plusde 
quatre  siècles  qu*eUe  TauroM  aJbsolum^Bt  perdu^ 
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la  mouvance  de  ce  qui  porte  a  présent  le  nom  de 
comté  de  Bourdeilles ,  ert  éteioÉ  il  y  a  plus  de  quatre 
cen^  ans. 

Quoiqu'à  la  rigueut ,  il  aoîA  îràr  de  dire  ^^ua 
droit  ne  puisse  périr  cpi'uae  foi» ,  il-  est  boii  néan»- 
moina  de  distinguer  deux  genres  d'extinctioa  diÔe- 
rens ,  par  lesquels  le  prét^^nd^  droîfc  de  Fabbé  de 
Brantôme  s'est  tellement  anéanti ,  qu'iè  est  absdiit* 
ment  impossible  de  le  fairq  revivre,  qnandt  lâÂme 
on  pourroil  eçoire  que  ce  dcoit  a  véritablement 
existé, 

Premier  genre ,  ou,  si  ton  veut,  première^ cause 
d^  Vex^inctionj  parée  que  cette  portion^  de  la  seî-- 
gneuriei  de  BourdeiUea  quii  jKirte  Is:  iaioia  de^  c(»ûlé, 
étant  tombée  entre  les  mains  du  roi ,  a  été  pleme^- 
meut  affranchie  de  la  servitude  dauR  laqudie  on 

S  rétend  qu^eJ^I^  a  ét^  àai^efoi^ià  Tégard  de  f abbaye 
^.  Brs^ntome. 
Second  genre  d'extiœtaoa  j  parce  qu'ime  prescrip-^ 
tion  de  quatre  s^i|eles,jJenàMait  lesquels  le  roi  s§ul 
a  été  reconnu  seigneur  s^zoraîu  du  comté  de  Bour- 
deilles ,  a  tellemeiît  effacé  l^è  v^tiges  4)bst5ar^  du 
droit  de  Fabbé  de  Bamt6m<%^qu-on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  téméraire'  que  le  dessein  qu'on 
a  formé  de  ranimer  aujourd'hui  un  droit  doublement 
éteint,  après  plus  de  quatre  03nts:Mis  de  silence  de 
la  part  de  cet  abbé. 

Lç  premier  ^nre  d'extinction  n^est  dôuïeux' ni 
dans  le  fait  ni  dans  le  diToiti. 

ï>ans  le  fait ,  il  est  certmn^  que  ce'  que  l'on  <jiia- 
lifiie  h  prés€int[  comté  de  BourdçiUer,  est  tombé  IdeUA 
fois  entre  les  mains  du  roi;  une  première  fois-,  paaf 
l'échange  que  le  roi  Philippe  le  heL  fit,  en  i5o7,  avec 
les  enfans  dé  4jriMia«d*  de  MalèmoHt^;  une  seconde 
fois,  par  la  confiscation  du  comté  de  Périgord  et 
de  celui  de  Bour^Slè*,  adjugés,  au  roi,  eut  iSgô 
et  ^S^,  pour  pj^ir^^a^  félonie  d'ArchanAbaitd-  dtt 
Périgord  •et  dé  sonfîlg,  q^pwtoitl&mêineTnom^ 
Dans  le  droit  >  pour  e^splûfaer^  on  peu  de  mots^ 
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le  progrès  de  la  jurisprwieiice  féodale  mt  Cette  ma- 
tière ,  il  est  constant  a  abord  que  dans  tous  les  temps , 
même  dans"  ceax  oà  il  semble  que  Fintërêt  des 
seigneurs  particulier*  avoit  prévalu ,  en  quelque  ma* 
nièt^,  sur  celui  du  seigneur  souverain  >  on  a  toujours 
cru  que  la  majesté  des  empereurs  ou  des  fois  ne 
d« voit  jamais  s'abaisser  aux  pieds  de  leurs  sujets , 
pour  s'acquitter  d'tûi  hommage  que  les  uns  ne  pou- 
voient  rendre^  et  que  les  autres  ne  dévoient  pas 
recevoir. 

C'est  ce  que  répondit  l'empereur  Frédéric  I  k 
un  seigneur  particnlier  qui  hii  denaandoit  l'hommage  : 
Non  teneri  se  ^dâlitatem  faeere ,  cum  omne  ho-^ 
minum  genus  sibi  fideU%atern  debeat,  et  ipse  sali 
Deoy  etc.  Lih.  4»  teud.  tit.  loo. 

Nos  rois ,  qui  ont  le  caractère  et  le  pouvoir  d'em- 
pereurs  dans  Jeur  royaume ,  n^ont  pas  été  moins 
)àloux  de  cette  prérogative  ^  qui  est ,  pour  ainsi  dire  , 
un  apanlage  inséparable  de  la  souveraineté. 

C'est  ainsi  que  Louis  le  gros  reconnut,  d'un  côté,* 
que  le  Vexin  français  étoit  un  fief  mouvant  de  l'abbaye 
de  Saint-Deni3,  et  déclara,  de  l'autre,  que,  comme 
roi ,  il  n'en  de  voit  point  l'hommage  qu'd  auroit  dû 
en  faire  sans  cela  :  ac  si  rex  non  esset,  hominium 
dehere.  J^uchesne ,  Histoire  de  France ,  tome  4  i 
page  333. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  Phili^e-Auguste 
se  servit  de  ces  termes  dans  une  charte  de  l'an  i  t85  ^ 
Cum  nenUni  faeere  debeamus  hominium ,  vel  pos^ 
simus  ;  que  Philippe  la^  hardi  répéta  la  même  chosie 
dans  une  charte  de  Tan  i:k>4,  qui  est  dans  l'abbaye 
de  Moissac  ;  et  que  le  parlement  rendit  un  arrêt ,  eu 
l'année  i3i3,  qui  contient  ces  expressions  remar- 
quables :  Cum  regôs  Francorum  suègeèîis  homi^^ 
nium  faeere  nunquàm  fuerit  consueium. 

Mais ,  parce  que  l'intérêt  des  seigneurs  étoit  blesséy 
toutes  les  fois  qu'un  fief  tenu  d'eux  hamédiateinent 
passoit  entre  les  mains  du  roi,  on  a  trouvé  deux 
tempéramens  «n   cette  matière  y  pour  accorder  le& 
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droits  du  seigneur  immédiat  avec  le  respect'  qui  étoit 
du  à  la  majesté  royale. 

Le  premier  a  été  de  régler  que  le  roi  seroit  tenu- 
de  commettre  un  sujet  capable  de  rendre  Thommage 
au  lieu  de  lui ,  et  de  s'acquitter  des  autres  devoirs 
de  fief.  , 

'  C'est  ce  qui  fut  décidé  par  la  cour  des  pairs  de 
Frédéric  I,  comme  il  paroît  par  Tendroit  même 
du  livre  des  fiefs  qui  a  déjà  été  cité. 

C'est  aussi  ce  que  nos  rois  ont  pratiqué  en  plusieurs 
occasions  ;  les  exemples  en  sont  communs  ;  et,  sans  en 
faire  ici  une  explication  inutile ,  il  suffit  de  renvoyer 
ceux  qui  seront  curieux  de  les  vérifier ,  aux  commen- 
taires de  Choppin  sur  la  coutume  d'Anjou  (  liv.  i , 
tom.  7 ,  n.  5),  de  Pithou  sur  l'art.  4^  de  celles  de 
Troyes,  de  Brodeau  sur  l'art.  67  de  celle  de  Paris, 
et  au  traité  de  Galland  sur  le  franc-alleu,  chap.  a. 

Mais  ce  premier  tempérament ,  plus  favorable  au 
sujet  qu'au  souverain ,  ayant  paru  encore  contraire  à 
la  dignité  du  prince,  qui  s'inclinoit  toujours ,  quoique 
»par  procureur ,  aux  pieds  4e  son  sujet ,  la  dernière 
jurisprudence  en  a  établi  un  second ,  qui  concilie  par- 
faitement les  intérêts  du  roi  et  ceux  du  seigneur 
particulier  dans  la  mouvance  duquel  le  rpi  acquiert 
un  fief. 

Par  ce  second  tempérament ,  nos  rois  se  sont  obligés 
de  donner  une  indemnité  au  seigneur,  et  ceseigneiir 
n'est  pas  en  droit  de  la  refuser. 
»  C'est  ce  qui  étoit  déjà  établi  dès  Tannée  I2i5, 
puisque  l'on  trouve  dans  le  trésor  des  chartes  un 
titre  de  cette  année,  par  lequel  Tévêque  de  Noyon 
remet  au  roi  Philippe-Auguste  l'hommage  que  les 
i  comtes  de  Vermandois  dévoient  à  cet  évêque  ;  et  le 
même  titre  porte  expressément ,  que ,  par  coutume  j 
les  rois  de  France  ne  sont  tenus  faire  foi  et  hom-' 
mage  pour  les  fiefs  qui  leur  adviennentj  mais  font 
récompense. 

La,  même  maxime  est  encore  marquée  dans  deux 
chartes  de  l'an  1295 ,  conservées  dans  le  même  trésor, 
où  il  est  dijt,  par  rapport  au  comté  de  Bigorre,  dont 


Digitized  by  VjOOQIC 


KEQUÊTBTé  53l 

la  reiûe  Jeanne  de  Champagne  avmt  rendu  riKMn!- 
mage  à  Févêque  du  Puy ,  que  cet  hommage  ne  pré- 
judicieroit  point  aux  dfroits  du  roi ,  (jni  nest  temi 
faire  aucune  fui  et  hommage  à  personne  ^  et  ce  y 
par  la  coutume  de  son  royaume;  et  y  à  cause. çue  le 
roi  ne  fait  aucun  hommage  à  personne ,  il  récom^ 
pense  le  seigneur  du  fief  de  son  droit  quil  perd. 

C'est  sur  le  fondement  de  cette  maxime  que  le 
roi  saint  Louis ,  en  Tannée  12^6 ,  donna  400  livres 
de  rente  à  Farchevêque  de  Narbonne ,  en  récompense 
de  plusieurs  fiefs  et  domaines  échus  au  roi  par 
corfiscation  9  le  roi  ri  étant  tenu  de  faire  hommage 
à  personne. 

Le  même  prince  observa  encore  la  même  chose  à 
Pégard  de  Févêque  de  Béziers ,  en  1229;  V\\n  et 
Tautre  paroissept  par  deux  titres  qui  sont  au  trésor 
des  chartes,  du  rpi. 

Enfin, «de  ces  exemples  particuliers,  les  rois  I^hi- 
lippe  le  bel,  Louis  le  ïiutin  et  ses  successeurs^  en 
ont  fait  une  loi  générale ,  accordée  aux  prières  dès 
nobles  de  Champagne  et  de  plusieurs  autres  pro- 
vinces. 

Ces  princes  s'engagèrent  y  par  ces  ordonnances , 
à  ne  plus  faire  d'acquisition  voioutaire  dans  la  mou- 
vance des  seigneurs  de  ces  provinces  j  et,  en  cas,  qu'il 
leur  échût  quelques  fiefs,  par  voiç  de  confiscation 
ou  autrement ,  ils  promirent  de  donner  un  homme 
à  ces  seigneurs ,  ou  une  récompense  suffisante» 

Il  est  donc  certain,  suivant  ces  ordonnances  et  les 
titres  précédens  qui  leur  ont  servi  de  fondement , 
qué*'le  roi  peut,  quand  il  lui  plaît,  obliger  le  sei- 
gneur dans  la  mouvance  duquel  il  acquiert  un  fief, 
à  se  cou  tenter  d'une  indemnité. 

Telle  étbit  la  jurisprudence  qui  s'observoit  dans 
le  royaume,  lorsque  le  roi  fit  l'acquisition  du  comté 
de  Bourdeiiles,  c'est-à-dire,  en  l'année  i3o2.  Il  y 
a  voit  alors  près  de  cent  ans  que  Tévêque  de  Noyon , 
dans  la  charte  qui  a  été  citée ,  avoit  donné  à  cette  règle 
le  noi»  de  coutume,  ce  qui  marque  qu'elle  étoît  déjà 
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fort  ancienne  dms  le  temps  de  celle  charte ,  qui  est 
de  iai3. 

Ainsi ,  pour  appliquer  cette  maxime  à  la  question 
présente ,  s'il  étoit  vrai  que  le  comté  de  Bourdeilles 
eut  été  (kns  la  mouvance  de  l'abbaye  de  Brantôme , 
]ors.que  le  roi  Philippe  le  bd  en  fit  l'acquisition  par 
réchange  de  i3o7>  tout  ce  que  cette  abbaye  auroit 
pu  faire  pour  la  défense  de  ses  droits,  suivant  la 
jurisprudence  de  ce  siècle  ^  se  seroit  réduit  ou  k  sup- 
plier le  roi  de  substituer  en  sa  place  ui|  vassal  ca- 
pable de  s'acquitter  des  devoirs  de  fief,  ou  à  de- 
mander une  indemnité. 

Voilà  ce  que  cette  abbaye  devoit  faire  j  voyons 
jnaintenant  ce  qu'elle  a  fait. 

Le  roi  possède  pendant  trente-quatre  ans  le  comté 
de  Bourdeilles. 

Pendant  un  si  long  espace  dç  temps  l'abbé  de 
Brantôme  ne  lui  demande  ni  un  autre  vassal  ni  une 
autre  indemnité:  le  roi  cède  ce  comté  en  i34i  au 
comte  de  Périgord ,  qui  le  possède  jusqu'en  Tannée 
iSgô;  Fabbé  de  Brantôme  demeure  encore  dans  le 
silence.  Le  roi  rentre  cette  année  dans  la  possession 
du  comté  de  Bourdeilles,  qui  étoit  alors  regardé 
comme  une  dépendance  de  celui  de  Périgord;  ou 
ne  voit  encore  en  ce  temps-là  aucune  démarche  de 
la  part  d^e  l'abbé  pour  interrompre  la  possession  du 
roi  :  enfin  ,  le  comté  de  Bourdeilles  passe  entre 
les  mains  de  la  maison  d'Orléans ,  et  de  là  succes- 
sivement dans  trois  maisons  différentes  pendant  le 
couirs  de  trois  siècles  ^  le  roi  seul  en  est  regardé 
comme  le  seigneur  immédiat  dahi  des  actes  si  pu- 
blics ,  qu'il  est  impossible  que  les  abbés  de  Brantôme 
n'en  aient  connoissance ,  cependant  ils  se  coadanment 
toujours  eux-mêmes  à  un  silence  perpélud  y  ou  du 
moms  ils  ne  le  rompent  qu'en  l'année  1704* 

Qui  peut  douter^  après  cela ,  que  si  cet  abbé  a  eu 
autrefois  quelque  droit  sur  la  mouvance  de  cette 
portion  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles ,  il  n'en  ait 
été  indemnisé  par  le  roi,  ou^  ce  qui  est  la  même 
chose  ^  qu'il  «n'en  ait  laissé  prescrire  l'indemnilé? 
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Cette  présomption  est  si  forte  dans  les  circons- 
tances singulières  de  cette  affaire^  que  le/procureur- 
l^énéral  du  roi  ne  craint  point  de  dire  ia  y  qu'il  est 
impossible  à  Fabbé  de  Brantôme  de  rendre  aucune 
autre  raison  de  son  silence  ;  car  il  ne  dira  pas,  ^ans 
doute,  que'  c'est  le  nom  du  roi  qui  lui  a  fermé  la 
bouche  f  et  qui  ne  lui  a  pas  laissé  la  liberté  de  dé- 
fendre les  droits  de  son  abbaye« 

Sans  employer  ici  toutes  les  réponses  que  Ton 
pourroit  faire,  dans  le  droit,  à  une  si  foible  ob- 
jection y  on  n'a  besoin  que  du  fait  seul  pour  la  dé- 
truire. 

Le  roi  n'a  possédé  le  comté  de  Bourdeilles  que 
pendant  trente*quatre  ans;  depuis  ce  temps-là,  ce 
comté  a  été  entre  les  mains  des  comtes  de  Péri- 
gord,  il  est  revenu  pendant  quelques  momens  en 
celles  du  roi ,  il  en  est  sorti  ensuite  pour  entrer 
dafis  la  maison  d'Orléans ,  qui  Ta  cédé  à  celle  de 
Bretagne,  d'où  il  a  passé  dans  celle  d'Albret^  et 
dc-là  dans  celle  de  Bourdeilles. 

Pourquoi  donc  l'abbé  de  Brantôme  n*a-t-il  point 
inquiète  ces  différens  possesseurs?  Pourquoi  les  a-t-il 
laissés  jouir  paisiblement  du  comté  de  Bourdeilles , 
sans  leur  en  demander  jamais  l'bommage  ?  L'autorité 
du  roi  ne  pouToit  plus  mettre  obstacle  à  ses  pré- 
tentions, cette  raison  imaginaire  avoit  cessé  dés 
Tannée  i34f  >  pourquoi  donc  a-t-il  eu  autant  de 
Respect  pour  ceux  qui  ont  succédé  au  roi ,  que  pour 
le  roi  même,  si  ce  n'est  parce  qu'il  sa  voit  ou  qu'il 
n'avoit  jatnais  eu  aucun  droit  sur  le  pomté  de  Bour- 
deilles ,  ou  que  ce  droit  prétendu  s'étoit  éteint  pendant 
la  possession  du  roi ,  soit  qu'il  ait  été  paye  de  son 
indemnité,  soit  qu'il  l'eût  laissé  prescrire^  et  que 
par  conséquent  cette  partie  de  Bourdeilles,  affrancnie 
de  tout  devoir, -étoit  sortie  libre  des  mains  du  roi^ 
sans  pouvoir  désorn^iais  être  assujettie  à  aucun  autre 
seigneur  qu'au  roi  même. 

Mais  quelque  puissant  que  paroisse  ce  moyen  ^  qui 
résulte  de  la  po^ession  dans  laquelle  le  roi  a  été 
.du  comté  de  jSourdeilles ,  il  faut  encore  y  joindre 
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celui  qui  résulte  de  la  prescription  de  la  mouvance  ^ 
contre  'lequel  Fabbé  de  Brantôme  a  fait  un  grand 
nombre  d'efforts  inutiles  y  dans  l'une  de  ses  re« 
quêtes. 

•  Gomme  tous  ces  efforts  sont  appuyés^  d'un  côté, 
sur  des  maximçs  ou  fausses  en  général,  *ou  mal  ap- 
pliquées à  l'espèce  particulière  de  cette  cause,  et 
de  Tautre ,  sur  des  faits  qui  n'ont  été  ni  bien  appro* 
fbndis ,  ni  assez  exactement  discutés ,  le  procureur- 
général  distinguera  en  cet  endroit  deux  choses  qui 
méritent  d'être  traitées  sépa,rément ,  pour  r^[>ondre 
aux  objections  de  l'abbé  de  Brantôme ,  et  pour  établir 
en  même-temps  les  droits  du  roi. 

Unne  est ,  pour  ainsi  dire ,  le  droit  de  la  près* 
cription  ; 

L'autre  en  est  le  fait. 

Dans  le  droit,  toutes  les  maximes  sont  pour  le  roi; 
Dans  le  fait,  toutes  les  circonstances  sont  contre 
l'abbé  de  Brantôme. 

C'est  ce  qu'il  faut  montrer,  en  peu  de  mots,  pour 
achever  cette  première  partie,  qui  ne  regarde  que 
la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles. 

Dans  le  droit ,  il  est  certain  d'abord  que  la  pres- 
cription d'une  mouvance ,  qui  est  si  odieuse ,  si  l'on 
veut,  dans  la  personne  d'un  seigneur  particulier  contre 
iin  autre  seigneur,  eist  en  quelquo  manière  fa\'x>rable 
dans  la  personne  du  roi,  contre  les  seigneurs  infé-* 
rieurs  de  son  royaume,  parce  qu'à  l'égard  du  roi, 
la  prescription  ne  fait  que  rétablir  les  choses  dans 
leur  premier  état ,  en  ramenant  les  fi^&  à  leur  prin^ 
cipe ,  et  en  les  faisant  rentrer ,  pour  ainsi  dire,  dans 
ta  source  de  laquelle  ils  sont  tous  sortis. 

De  ce  pi^incipe  on  pourrait  tirer  cette  conséquence 
générale,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  mou- 
vance ti*nn  fief  s'est  réunie  au  domaine  de  la  cou-^ 
ronne  par  voie  de  prescription,  on  ne  doit  point 
décider  une  telle  question  par  les  maximes  qui  ont 
lieu  entre  deux  seigneurs  particuliers;  il  faut  l'exa- 
miner par  des  vues  supérieures ,  et  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  par  les(|uelles  on  juge  de  la  possessiop 
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des  e véque; ,  contre  les  exempts  :  tout  est  favorable  ^ 
lorsqu'il  s'agit  de  prescrire  en  faveur  de  la  règle, 
contre  l'exception  ;  et  la  prescription,  que  la  loi  to- 
lère plutôt  qu'elle  ne  l'approuve  dans  les  autres  cà^ , 
J)erd  cette  haine  qui  raccompagne  presque  toujours»^ 
orsqu  elle  ne  tend  qu'à  favoriser  le  retour  au  droit 
commun. 

Mais ,  quelque  éminent  que  soit  le  caractère  qui 
distingue  le  roi ,  en'cette  matière,  des  seigneurs  par- 
ticuliers de  son  royaume ,  dn  peut  dire  que  sa  cause 
»'a  pourtant  pas  besoin  de  ce  secours  à  l'égard  du 
comté  de  Bourdeilles ,  puisqu'il  est  certain  qu'il  n'y  a 
point  de  seigneur  particulier  qui,  dans  les  mêmes  cir- 
éonstances  où  le  roi  se  trouve  aujourd'hui,  n'eût 
prescrit  plusieurs  fois  la  mouvance  de  ce  comté 
contre  l'abbaye  de  Brantôme. 

Ainsi,  sans  se  départir  des  prérogatives  singulières 
qui  distinguent  le  roi  des  autres  seigneurs,  le  pro* 
curèur -général  veut  bien  n'employer  ici  que  les 
maximes  qui  auroient  lieu  entre  deux  seigneurs  par- 
ticuliers. 

Il  ne  dira  donc  point  4'abbrd ,  pour  réfuter.  Far- 
gunieht  que  l'abbé  de  Brantôme  a  voulu  tirer  de 
l'article  ia3  de  la  coutume  de  Paris,  que  le  roi 
n'est  point  assujetti  anx  dispositions  des  coutumes. 

Mais  il  dira,  comme  on  pourroit  le'  dire  pour  tout 
seigneur  particulier,  que  cet  argument  pèche  en 
deux  manières  différentes  : 

i.^En  ce  que  le  sens  que  l'on  y  donne  à  cet  article 
de  la  coutume  de  Paris  ^  n'est  pas  soutenable  j 

^.^  ^n  ce  qu'on  s^plique  no^l-^t-^propos  la  prétendue 
disposition  de  la  coutume  de  Paris ,  à  une,  question 
née  dans  une  proviuoe  qui  ne  connoît  point  d'autres 
lois  que  les  usages  du  pays  de  droit  écrit. 

Enj  effet ,  quel  est  f  argun^ent  que  l'abbé  de  Brs^ 
tome  emprunte  de  la  oOutunie  de  Paris  ? 

L'article  ^^5  de  cette  coutume  établit  la  règ|e  com- 
mune ,  qu*un  seigneur  peut  prescrire  le  cens  conttp 
un  autfe  seigneur  5  et  il  y  ajoute  que  néanmoins  la 
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prescriplidî  n'a  pas  Heu ,  quaiid  il  n'jr  a  pas  titre  ou 
reconnoissanoe  au  cens. 

'  D'où  le  sieur  abbé  de  Brein^ôme  conclut ,  sur  la  foi 
d'un  comfftentateor  moderne  de  la  ceuiume  de  Paris, 
que  toutes  les  fois  que  Pon  trouve  quelque  ancîeil  titre 
ou  quelque  vieille  reconneissaoce  en  laveur  d'un  des  * 
*  deux  seigneurs ,  il  est  impossible  que  l'autre  seigneur 
prescrive  fe  cens ,  par  qud^f  ue  laps  de  temps  que  ce 
puisse  4tre  y  et  ^  comme  l'abbé  de  Branlpme  prétend 
avok  ufi  titre  certain  dans  la  sentence  arbitrale  de 
;:i:2g4,  il  souûeoit  que,  suivant  cet  article,  le  roi  n'a 
jamais,  pa  acquérir  de  prescription  conti*€|  lui. 

Mais ,  parce  qu'on  auroit  pu  lui  opposer  qu'il  ne 
s'agit  que  du  cens  dans  l'artide  I2t5  de  ta  coutume  de 
Paris ,  il  répond  qu'il  n'y  ^  ris®  de  plu$  naturel  que 
de  comparer  les  censives  aux  fiefs ,  et  i|ue,  comm^  la 
fidélité  doit  être  encore  pbus  imprescriptible  que  le 
cens ,  l'exception  établie  en  ce  cas  par  la  coutume  dans 
la  pre§cripliou  du  cen^ ,  doit  avoir  lieu  ,  à  plus  forte 
raison ,  oans  la  prescription  d'une  mouvance  féodde. 

Sans  examiner  ici  quelle  peut  être  la  justesse  de 
cette  induction  ,  il  est  certain  que  ,  m^me  par  rap- 
port à  la  prescription  du  (fims  >  l'opinion  que  l'on  a 
entrepris  de  soutenir  ici,  en  faveur  ael'abbe  de  Bran- 
tôme, est  une  de  ces  opinions  singulières,  qui  semblent 
fli'avoir  été  avancées  par  des  sauteurs  d'ailleurs  esti- 
fiables ,  que  pour  &ire  con^pître  combiei) ,  dans  les 
matières  les  plus  communies ,  les  ei^rits  les  plus  éclairés 
sont  souvent  susceptibles  d'erreur  et  d'illusion. 

Ce  quia  donpé  lieu  à  cette  opinion  singulière ,  etÀ 
plusieurs  autres  interprétations  non  moina  bizarres 
que  la  coutume  de  Paris  a  reçues  ^sa  ce  point ,  est  la 
grande-incertitude  des  termes  trop  vagues  et  trop  gé- 
néraux dans  liesquels  rarticie  i  :»5  a  été  Odnçu. 

En  effet ,  si  l'on  parcourt  les  premiers  interprètes 
de  la  couttuBie  sur  cet  article  ,  on  reconupîtra  qu'ils 
l'ont  presque  tous  entendu  d'une  manière  diffi^rente; 
chacun  d'eux  en  a  posé  l'espèce  suivant  sa  prévention 
ou  ses  conjectures,  souvent  plus  keureuii  àt^ombattjpe 
les  interprétations  des  autres ,  qu'à  établir  la  sieaxie  ;. 
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ninsi  la  plus  juste  conséquence  que  Ton  puisse  tirer 
de  ce  combat  d'opinions^  est  que  cet  article  de  la 
coutume  de  Paris ,  comme  plusieurs  autres ,  a*été  fort 
mal  rédigé ,  et  que ,  sans  s'arrêter  à  une  décision  si 
vague  et  si  peu  déterminée ,  il  faut  recourir  en  ce 
cas  aux  règles  générales  du  <iroit  commun. 

Que  $i  l'on  ne  se  contente  pas  de  cette  première  ré- 
flexion ,  et  si  l'on  veut  absolument  pénétrer  le  véri- 
table sens  de  cet  article  ,  on  en  trouvera  Finterpréta- 
tion  la  plus  naturelle  dans  le  commentaire  de  Joly  et 
fie  Brodeau,  ou,  pour  remonter  encore  plus  haut, 
dans  les  principes  généraux  établis  par  M.«  Charles 
Dumoulin ,  sur  le  septième  article  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris. 

Or,  quel  est ,  suivant  ces  deux  commen^teurs  ,  le 
sens  de  l'exception  établie  par  la  coutume,  lorsqu'elle 
marque  que  la  prescription  de  trente  ans ,  qui  a  lieu 
de  seigneur  à  seigneur  en  matière  de  censive ,  cesse 
toutes  les  ïois  (ju  il jr  a  titre  ou^  reconnaissance?  Elle 
veut  dire  que ,  quoiqu'un  ^es  seigneurs  ait  été  en  pos- 
session de  toutes  les  marques  de  suzeraineté  pendant 
^espace  de  temps  réglé  par  la  ooutume  ,  et  qu'ainsi 
il  semble  qu'il  ne  lui  manque  rien  pour  avoir  acquis 
la  prescription ,  si  néanmoins  penfdant  ce  même  temps 
l'autre  seigneur  a  été  reconnu  par  le  même  vassal ,  ou 
s'il  y  a  eu  quelqu'autre  litre  enfa'e  ce  vassal  et  lui  qui 
ait  conservé  sts  droits ,  la  prescription  est  suffisam- 
ment interrompue  ,  et  la  possession  du  premier  sei- 
gneur lui  devient  inutile. 

Tel  a  donc  été  l'e^prk  des  réfwmateurs  de  la  cou- 
tume :  ils  ont  cru  que  pour  acquéirir  un  nouveau 
vassal  par  Içi  voie  de  la  prescription ,  il  ne  suffisoit 

Î)as  d'avoir  possédé ,  pour  ainsi  dire,  ce  vassal  par  dif- 
érens  actes  de  féodsdité  exercés  pendant  trente  années, 
qu'il  faUoit  encore  qu'aucun  autre  seigneur  ne  l'eût 
possédé  ;  en  sorte  que  deux  con^tions  doivent  toti jours 
concourir  en  cette  matière,  défaut  de  posses»o& de  la 
part.d'MJ>  des  seigneurs ,  possession  réeUe  et  actuelle 
de  la  part  de  i'jtorkre. 
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C'est  non-Seulement  le  meilleur  sens,  mais  Vunkpe 
isens  raisonnable  que  Ton  puisse  donner  à  cet  article. 

Autrement ,  et  si  on  Pentendëit  comme  le  com- 
Tuentateùr  que  Tabbé  de  Brantôme  a  pris  pour  guide 
dans  cette  question  ,  il  s*ensuivroit  de  cet  étrange 
principe ,  que  jamais  la  prescription  n'auroit  lieu  ,  à 
proprement  parler,  en  matière  de  mouvance  féodale. 

Car,  si  elle  n'a  lieu  que  lorsque  le  seigneur  auquel 
on  l'oppose  n*a  ni  titre  ni  reconnoissance  de  son  côté , 
il  est  évident  qu'elle  est  absolument  inutile  à  celui  qui  la 
lui  oppose  en  effet,  pourquoi  opposeroit-U  la  prescrip- 
tion a  un  seigneur  qui  n'a  ni  titre  ni  reconnoissance 
en  sa  faveur,  et  qui,  par  conséquent,  n*a  aucun 
droit  contre  lequel  on  ait  eu  besoin  du  secours  de  la 
possession  ?  Au  contraire ,  bien  loin  que  la  prescrip- 
tion cesse ,  lorsque  le  seigneur  qui  la  coinbat  allègue 
des  titres  et  des  reconnoissances  en  sa  faveur ,  c'est 
précisément  dans  ce  cas- là  que  la  prescription  lui 
devient  nécessaire. 

Ainsi  ,  ou  la  coutume  n'a  aucun  sens  raisonnable , 
ou  les  reconnoissances  et  les  titres  dont  elle  parle ,  ne 
peuvent  être  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  un  des 
deux  seigneurs ,  pendant  que  la  prescription  sembloit 
courir  en  faveur  de  Fautre. 

Aussi ^  quelque  diversité  de  sentimens  qu*il  y  ait 
eu  sur  ce  sujet  entre  les  premiers  commentateurs  de 
•la  coutume,  les  sentimens  se  réunissent  à  présent  en 
fiiveur  de  l'interprétation  naturelle  que  Brodeau  a 
donnée  a  cet  article.  Les  derniers  interprètes  la  suivent 
tous  ,  à  l'exception  de  celui  qui.  â  été  cké  par  l'abbé 
de  Brantôme  j  et  c'est  une  maxime  certaine  de  nc^re 
jurisprudence  ,  que  la  mouvance^  peut  se  pirescrire 
entre  deux  seigneurs ,  et  qu*il  n'y  a  que  les  recon- 
noissances données  pendant  le  cours  de  la  prescription, 
qui  aient  la  force  d'en  arrêter  le  cours  et  d'en  empe^ 
cher  l'accomplissement. 

C'ert  donc  avec  peine  que  l'on  s'est  arrêté  ,  en  cet 
endroit,  à  réfuter  une  maxime  si  peu  solide ,  et  qui, 
d'ailleurs ,  quand  elle  seroit  véritable  dans  la  coutume 
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de  Paris ,  h'auroit  aucune  autorité  dans  le  pays  de 
droit  écrite  l'on  sait  que  la  prescription ,  en  matière 
de  mouvance  et  de  droits  seigneuriaux  ,  y  est  beau- 
coup plus  favorablement  reçue  que  dans  le  pays  de 
droit  coutumier. 

Enfin,  il  faut  ajouter  à  toutes  ces  raisons,  que, 
suivant  les  principes  établis  par  la  requête  même  da 
Tabbé  de  Brantôme  ,  la  maxime  sur  laquelle  il  se 
fonde  ne  pourroit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  la 
prescription  de  trente  ans  ;  mais  jamais  aucun  auteur 
n^a  cru  qu'elle  pût  être  appliquée  a  une  possession 
non-seulement  immémoriale ,  non-seulement  cente- 
naire ,  mais  quatre  fois  centenaire ,  comme  on  le  verra 
incessamment. 

C'est  d*mie  telle  prescription  qu'on  peut  dire,  avec 
encore  plus  de  raison  que  Dumoulin  ne  Ta  dit  de  la 
possession  seulement  immémoriale  ,  qu'elle  ne  doit 
plus  être  regardée  comme  une  exception  que  l'on  op- 
pose aux  titres  d'un  autre  seigneur ,  mais  comme  un 
véritable  titre ,  et  le  plus  favorabJe  de  tous  les  titres  : 
elle  ne  sert  pas ,  à  proprement  parler ,  à  éteindre  le 
droit  d'autrui ,  elle  sert  plutôt  à  établir  le  droit  de 
celui  qui  la  peut  prouver  ;  il  en  résulte  une  présomp- 
tion puissante  et  invincible  d'un  juste  titre  ,  elle  en  a 
toute  la  force  j  çt,  pour  parler  comme  M.«  Charles 
Dumoulin  ,  ou  plutôt  comme  les  lois  mêmes  ,  habet 
vint  constitutif  ' 

II  est  vrai,  comme  on  l'a  avancé  pour  l'abbé  de 
Brantôme  ,  que  la  longueur  du  temps  ne  suffiroit 
peut-être  pas  toute  seule  pour  établir  cette  présomp- 
tion :  il  en  est  de  la  possession  sur  laquelle  cette  pré- 
somption est  fondée,  comme  de  tous  les  autres  pos- 
sessions j  ce  n^est  pas  assez  que  le  seigneur  auquel  on 
l'oppose  n'ait  pas  possédé  de  son  côté,  il  faut  que 
celui  qui  se  sert  de  cette  présomption  ait  possédé  du 
sien  j  u  faut  que  cette  possession  soit  prouvée  par  des 
actes .  réitérés  ;  enfin ,  il  faut  que  ces  actes  soient  pu- 
blics, et  qu'ils  aient  pu  être  connus  de  celui  qui  avoit 
intérêt  de  les  empêcher. 

Tellçs  sont  les  trois  conditions  dont  le  sieur  abbé 
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de  Vauban  prétend  que  la  possession  doit  être  accoiTH 
pagnée  en  cette  matière ,  et  le  procureur-général  ne 
sera^  point  obligé  d'en  exclure  aucune ,  parce  qu'elles 
concourent  toutes  dans  l'espèce  présente  en  faveur  du 
roi. 

On  ne  parlera  donc  point  ici  de  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  ce  comté  a  été  entre  les  mains  du  roi  ou 
des  comtes  de  Périgord ,  auxquels  le  roi  l'avoit  donné 
par  forme  d'assignat ,  en  récompense  de  leurs  droits 
sur  le  domaine  de  Bergerac  ;  on  n'observera  point  que 
si  dans  ce  temps ,  qui  a  duré  près  d'un  «iècle ,  on  ne 
trouve  pas  de  recoiinoissances  ni  d'hommages  rendus 
*u  roi ,  c'est  parce  que  le  roi  ne  pouvoit  pas  se  rendre 
honimage  à  lui-même^  et  que  cepencfant  la  pres- 
cription a  toujours  couru  en  sa  faveur  contre  1  abbé 
de  Brantôme ,  parce  que  c'est  une  des  prérogatives 
du  souverain  qu'il  peut  prescrire  en  ce  cas  sans  aucun 
acte  positif  de  sa  part ,  et  par  la  seule  négligence  du 
seigneur  particulier  contre  lequel  il  prescrit, 

.  Quelque  certaine  que  soit  cette  prérogative,  ComBie 
il  seroit  aisé  de  le  prouver  ,  si  cela  pouvoit  être  révo- 
qué en  doute,  le  roi  n'en  a  pas  besoin  dans  cette 
affaire  ,  et  tous  les  actes^que  l'on  va  expliquer,  seront 
autant  de  preuves  de  cette  vérité. 

Le  plus  ancieù  est  le  don  que  le  roi  Charles  VI  fît 
à  Louis  duc  d'Orléans ,  son  frère ,  du  comté  de  Péri- 
gord ,  et  des  autres  seigneuries  qui  avoient  été  confis- 
quées sur  Archambaud  de  Périgord  et  sur  son  lîls  , 
qui  portoit  le  mêmiQ  nom. 

Les  lettres  qui  contiennent  ce  doti ,  ont  été  pro- 
duites par  le  férmkr  du  domaine. 

On  y  trouve ,  dans  le  nombre  des  terres  données  an 
duc  d'Orléans  ,  le  comté  de  Sourdeiltes  j  et  cette  sei- 
gneurie lui  est  donnée,  comme  toutes  les  autres,  sons 
la  réserve  de  la  foi  et  hommage  dûs  à  nous  et  à  notre 
couronne  de  France ,  lesquels  foi  et  hommage ,  tant 
notredit frère  que  ses  successeurs,. seront  tenus  prêter 
toutes  et  quantesfois  que  le,  cas  y  échoira  y  tant  a  nous 
qua  nos  susdits  successeurs.  C'est  ainsi  que  le  roi 
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Charles  VI  s'est  expliqué  par  ces  lettres  qui  ont  un 
double  rapport ,  Tun  au  passé  ,  et  l'autre  à  Tavenir. 

Par  rapport  au  passé ,  elles  marquent  expressément 
que  la  foi  du  comté  de  Bourdeilles ,  et  des  autres  terres 
confisquées  sur  les  comtes  de  Périgord ,  étoit  due  au 
roi;  et  c'est  ce  que  supposent  c'es: expressions ,  sous  là 
foi  et  hommcf'gc  dûs  a  nous  et  à  notre  couronne. 

Par  rapport  à  l'avenir,  elles  imposent  au  duc  d'Or- 
léans ,  et  a  ses  successeurs  ,  l'obligation  de  rendre 
perpétuellement  l'hbmmage  au  roi. 
-  Ainsi,  ces  lettres  qui  sopt  un  acte  de  possession ,  par 
rapport  au  passé  ,  sont  en  même-temps  un  véritable 
titre  constitutif  de  l'hommage ,  par  rapport  à  l'avenir. 

On  trouve ,  trente-huit  ans  après  ces  lettres ,  une  se- 
conde preuve  non  moins  publique  de  la  conservation 
des  droits  du  roi  sur  le  comté  de  Bourdeilles  ,  dans  la 
vente  qui  fut  faite  de  ce  comté  ,  et  des  autres  bienâ 
des  comtes  de  Périgord  à  Jean  de  Bretagne. 

On  rappelle  dans  le  contrat,  qui  est  du  4  mars  1437, 
les  lettres  du  don  fait  par  le  roi  au  duc  d'Orléans  ; 
on  y  représente  même  l'original  de  çps  lettres  comme 
la  base  et  le  fondement  de  la  vente  que  l'on  vouloit 
faire  ;  on  y  exprime  ensuite  les  seigiieuries  comprises 
dans  cette  vente,  et  en^particulier  le  comté  de  Bour- 
deilles, comitatum  Bordeliœ ,  comme  une  dépen-*- 
dance  du  comté  de  Périgord. 

Et  enfin  ^  les  procureurs  de  Charles,  duc  d'Orléans , 
qui  faisoient  cette  ventre ,  la  terminent  par  ces  mots  : 
Etsupplicai^eruntj  Harum  prœsentium  litterarurn  te- 
nore  ,  domino  nostro  Franciœ  régi  et  cuilibet  alteri 
cîim  fuerit ,  supplicando  ut  sibi  placent  ^  et  velit 
Ipsum  dominum  vicecomitem  emptorem  de  prœdictis 
vendais  et  quolibet  ipsorum  im^estire  j  seu  investiri 
facerCyCtpro  eisdem  venditis  eumdem  emptorem  reci-^ 
père  ad  homagium  etjidelitatis  juramentum. 

Ces  paroles  n'ont  bespin  d'aucune  explication.  Le 
roi  qui  régnoît  alors ,  et  ses  successeurs,  sont  suppliés 
dfe  recevoir  l'hommage,  et  d'accorder  l'investiture 
de  toutes  les  seigneuries  qui  sont  comprises  dans 
cette  vente,  et  de  chacunç  d'elles,  de  prœdictis 
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venditis  et  quolibet  ipsorum.  Que  poti voit-on  dire 
de  plus  fort  pour  marquer  que  le  comté  de  Bour- 
deilles  n'étoit  pas  tenu  moins  immédiatement  de  là 
couronne^  que  le  comté  de  Périgord? 

Si  Ton  a  voulu  changer,  dans  la  suite,  cette  mou- 
vance ,  et  si  Alain  d'Albret  a  prétendu  faire  du  coùité 
de  Bour deilles  un  .fief  du  comté  de  Périgord ,  cette 
entreprise ,  qui  n'a  fait  ni  pu  faire  aucun  préjudice 
aux  droits  du  roi  ^  se  tourne  en  preuve  contre  Tabbé 
de  Brantôme. 

Car  il  est  vrai ,  comme  on  l'a  observé  dans 
Texplication  du  fait,  que  les  comtés  de  Périgord  et 
de  Bourdeilles  ayant  passé  dans  la  maison  d'AJbret, 
par  le  mariage  de  Jeanne  de  Bretagne^  avec  Alaiti 
d'Albret,  ce  seigneur  vendit  le  comté  de  Bourdeilles, 
à  François  de  Bourdeilles,  en  Tannée  1480,  et  quil 
stipula^  par  cette  vente,  que  Tacquéreur  tien- 
droit,  dorénavant,  ce  comté  en  fief,  de  celui  de 
Périgord.  ' 

Mais,  il  est  fort  inutile  d'examiner,  si  cette  con- 
vention étoit  légitime,  si  c etoit  un  simple  jeu  de 
fief  de  la  part  d'Alain  d' Al bret,  ou  s'il  est  vrai  qu'en 
aliénant  ainsi  le  corps  entier  du  fief  dont  il  retenoit 
la  mouvance,  il  constituoit ,  à  proprement  parler, 
un  fief  en  l'air,  ce  qui  est  contraire  au  drgit  commun 
du  royaume. 

S'il  étoit  nécessaire  d'agiter  oeis  questions,  le  roi 
seul  auroit  droit  de  les  traiter ,  et  non  pas  le  sieur 
abbé  de  Vaubàn ,  puisque  la  mouvance  du  comté  de 
Bourdeilles  (appartenant  au  domaine  delà  couronne, 
le  roi  seul  auroit  eu  droit  et  intérêt  d'empêcher  cette 
espèce  de  sous-inféodàtion. 

Mais  un  seul  raisonnemeîit  su^t  ici,  pour  dé- 
montrer pleinement  l'inutilité  d'une  telle  dissertation, 
même  par  rapport  au  roi. 

Car,  ou  l'on  dira  qu'Alain  d'Albret  n'a  pu  feire 
ce  qu'il  a  fait,  ni  s'attribuer  une  miouvance  qiii 
jusqu'alors  appartenoit  immédiatement  au  roi,  et, 
en  ce.  cas,  il  est  vrai  que  la  convention  faite  entre 
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Alain  d'Albret  et  François  de   Bouf  deilles^^  pour 
élablir  cette  mouvance  ^  est  absolument  nullô  ;  mais 
cette  nullité  ne  profite  qu'au  roi  seul  qui  conserve» 
par  là  une  mouvance ,  dont  il  étoit  en  possession 
avant  lé  contrat  de  1480; 

Ou  Ton  prétendra,  au  contraire,  que  le  comté 
de  Bourdeilles  n'ayant  été  regardé  y  ni  dans  la  dona- 
tion de  i399y  ni  dans  les  actes  qui  Font  suivie,  que 
comme  une  dépendance  du  comté  de  Périgord  , 
Akin  d'Albret  a  pu  valablement  aliéner,  même  à 
titre  d'inféodation ,  cette  légère  portion  du  comté 
de  Périgord ,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ,par  là  il 
ait  constitué  ce  que  l'on  appelle  un  fief  en  l'air, 
puisque  tout  le  reste  du  comté  de  Périgord  a  dû  être 
regardé,  après. cette  aliénation ^  comme  le  chef-lieu 
dont  le  comté  de  Bourdeilles  est  devenu  une  mou- 
vance :  et ,  dans  cette  supposition ,  le  roi  étant  à 
présent  aux  droits  d'Alain  d'Albret,  dont  il  descend 
en  ligne  directe^  et  auquel  il  a  succédé  dans  le 
comté  de  Périgord,  il  est  sans  difficulté  que  la 
mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  lui  appartient 
incontestablement. 

En  un  mot,  ou  ce  comté  n'a  point  cessé  d'être 
mouvant  de  la  couronne  ,  ainsi  que  les  lettres 
de  i399  ^®  portent  expressément,  et  si  cela  est,  la 
mouvance  en  appartient  au  roi,  comme  roi  ^  ou  , 
au  contraire ,  ce  comté  vendu  par  Alain  d'Albret  a 
pu  commencer  à  être  tenu  en  fief  du  comté  de 
Périgord ,  et ,  en  ce  cas  ,  la  mouvance  n'en  peut 
être  contestée  au  roi  ,  comme  comte  de  Péri- 
gord. 

Ainsi ,  apvès  avoir  écarté  les  questions  inutiles  et 
étrangères  à  la  cause  que  l'abbé  de  Brantôme  a 
voulu  faire  naître  ,  sans  intérêt ,  sur  la  validité  de 
la  réserve  de  l'hommage  faite  par  Alain  d'Albret, 
en  vendant  le  comté  de  Bourdeilles ,  le  procureur- 
i;énéral  du  roi  reprendra  la  suite  des  titres  qui 
prouvent  la  possession  dans  laquelle  le  roi  s'est  toa^ 
jours  maintenu;  de  la  mouvance  de  ce  comté.. 

Après  le  contrat  de  vente  de   1480 ,  le  premier 
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acte  qui  se  présente  est  l'hommage  rendu  au  roi 
Louis  XII,  en  Pannée  i^gJ,  par  François  I,  alors 
coniite  cf  Angoulême  ,  pour  le  tiers  du  comté  de 
Périgord  et  de  ses  dépendances ,  entre  lesquelles  on 
trouve ,  dans  cet  acte ,  le  comté  de  Bourdeifles. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  que  Ton  a  déjà 
expliqué  dans  le  récit  des  faits ,  la  cause  pour  laquelle 
cet  hommage  fut  rendu  par  le  comte  d'Angouléme. 
En  effet,  il  importe  peu  de  savoir  quelle  en  fut  Ja 
raison,  pourvu  qu'il  soit  constant,  comme  il  l'est 
par  cet  acte ,  que  le  toi  seul  étoit  reconnu  seigneur 
direct  du  cbmté  de  Bourdeilles ,  puisque  c'est  à  lui 
seul  qne  le  comte  d'Angoulême  en  rendit  l'hommage, 
lorsque  la  propriété  du  tiers  de  ce  comté  lui  eût  été 
adjugée  par  deux  arrêts  du  parlement. 

On  apprend ,  par  les  titres  qui  sont  dans  les 
archivés  de  Pau,  qu'en  l'année  l54i ,  Henri  ,,der^ 
nier  roi  de  Navarre ,  et  aïeul  du  roi  Henri  le  grand, 
fit  appeler  tous  ses  vassaux  de  Périgord,  pour  lui 
rendre  hommage  par-devant  le  sénéchal  de  Péri- 
gueux. 

Dans  le  dénombrement  qui  fut  fait  de  ceux  qui 
comparurent  devant  cet  officier  ,  et  qui  rendirent 
l'hommage  qu'ils  dévoient  au  roi  de  Navarre,  comme 
comte  de  Périgord ,  on  trouve  le  sieigneur  de  Bour- 
deilles employé  pour  le  château  neuf  de  Bourdeilles^ 
et  le  commun  de  la  paix. 

Après  ce  dénombrement  qui ,  comme  on  vient  de 
le  dire,  est  dans  les  archives  de  Pau,  Fon  a  trouvé 
dans  le  même  dépôt  un  autre  rôle  à  la  tête  duquel 
on  lit  ces  mots  :  o  ensuivent  les  seigneurs  justiciers 
qui  tiennent  a  hommage  du  roi  de  Nas^arre^ 

Dans  rénumération  de  ces  seigneurs,  celui  de 
Bourdeilles  tient  le  sixième  rang ,  et  y  est  employé 
de  cette  manière  :  M.  de  Bourdeilles ,  à  cause  dudii 
Bourdeilles. 

Il  est  vrai  qu'en  cet  endroit ,  on  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  comté  et  la  baronnie  de  Bour- 
deilles ;  mais ,  comme  le  sieur  abbé  de  Vauban  ne 
voudra  pas,  sans  doute,  appliquer  cet  hommage  à 
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la  Jbkroiiuie^  il  fajadra  nécessaireaient  l'appliquer  au 
comté.  , 

Peux  ans  après  cette  comjiarution  des  vassaux  d» 
conîté  de  Périgord  ^  soit  que  rhommage  de  François 
de  Bourdëilles  n'eût  pas  été  suffisamment  expliqué  , 
soit  par  d'autres  raisons  ^  ce  seigneur  voulant  en 
rendre  un  nouveau,  passa  une  procuration  le  21 
septembre  i543,  par  laquelle  il  donn^  pouvoir -au 
porteur  de  cet  acte  de  faire  hommage  lige ,  et  de 
prêter  serment  dé  fidélité  au  roi  de  Navarre ,  a 
cause  de  son  comté  de  Périgord  j,  de  ce  que  ledit 
sieur  consiituant  tenoit  en  ladite  baronnie  de  Bour^ 
deilles ,  a  came  de  la  vendiiion  faite  par  feu  >  de 
bonne  mémoire ,  Alain  Delebret  et  Françoise  de 
Bretagne  ,  sa  femme  ^  quand  viwient  >  de  ladite 
comté  de  Bourdëilles  ,  à  feu  François  de  Bour*^ 
deilleS ,  père  dudit  seigneur  constituant. 

On  ne  peut  pas  douter,  après  une  telle  désigna- 
tion, que  cet  hommage  ne  tombe^sur  le  comté  de 
Bourdëilles. 

Mais  on  dira ^  peut-être^  que  Ce  n'est  pas  là  ua 
hommage ,  que  ce  n'est  tout  au  plus  qu'une  prépa- 
ration à  le  fendre,  qui  n'a  peut-être  été  siiivie  d'aucun 
effet*         ^  .  : 

Il  est  vrai  qu^on  n'a  point  encore  pu  trouver 
l'hommage  qui  a  été  rendu ,  sans  doute  ^  en  vertu  de 
cette  procuration» 

Mais  ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  se 
trouve  entre  les  mains. du  seigneur  dominant,  puis- 
qu'elle est  dans  les  archives  de  Pau  j  que ,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  presque  pas  douter  qu'elle  n'y 
ait  été  portée  par  celui  qui  étoit  chargé  de  rendra 
l'hommage.  ^  , 

Peut-être  l'acte  qui  fut  dressé  pour  rendre  cet 
hammagc,  a-t-il  été  perdu  depuis  cetenlps-làj 
peut-être  a- t-on  négligé  de  le  dresser,  parce  qu'où 
étoit  toujours  en  état  de  le  faire ,  ayant  la  procii'* 
ration  du  vassal  qui  le  lioit  suffisamment;  mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  dès  le  moment  que  cette  procuration 
a  passé  des  mains, du  vassal  dans  celles  du  seigneur^ 
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on  peut  dire^  que  si  elle  n'est  pas  aussi  parfaite  daot 
la  forme  que  le  seroit  un  acte  de  foi  el  hommage^ 
elle  n'est  cependant  guères  moins  efficace  pour  prou- 
irer  la  continuation  de  la  possession  du  roi. 

Enfin  y  le  défaut  de  cet  hommage  est  pleinement 
réparé  par  celui  de  l'année  1624 ,  et  par. le  dénom* 
krement  qui  y  est  joint. 

Il  est  difficile  de  trouver  un  acte  plus  authentique 
dans  la  forme  ^  que  cet  aveu. 

Des  commissaires  nommés  par  le  roi ,  se  transpor- 
tent sur  les  lieux  pouf  la  vérification  de  ses  miou- 
vances,  <l$ins  ce  que  Ton  appeloit  le.  domaine  de 
Navarre,  ou,  pour  mieux  dire,  le  patrimoine  du  roi 
Henri  le  grand: 

'  Henri  de  Bourdeilles  compâroît  devant  ces  com- 
missaires, rend  la  foi,  présente  son  aveu:  cet  aveu 
se  publie  trois  différentes  fois  5  l'abbé  de  Brantôme 
en  est  averti  par  ces  publications  ;  sesofficiers  mêmes 
assistent  à  un  encjroit  du  procès-verbal  où  il.  s'agissoit 
des  limites  de  la  seigiieurie  de  Brantôme;  et  c'est 
dans  toutes  ces  circonstances  que  Henri  de  Bour- 
deilles  dédain  que  lé  comté  de  Bourdeilles  est  tenu 
en  fief  du  roi. 

François  de  Bourdeilles  y  suivant  l'exemple  de  ses 

1  prédécesseurs  ,  renouvelle  le  même  homniage  en 
'antiée  i666,-  et  enfin,  Claude  de  Bourdeilles  en 
rend  un  dernier^  le  "i  5  avril  1679,  et  y  joint,  le  7  sep- 
tembre 1680,,  un  aveu  pareil  à  celui  qlie  Henri  de 
BourdeiUes  avoit  rendu  au  roi  en  1624. 

Que  manquoit-il  à  ces  reclonnoissances  tant  de 
fois  réitérées  de  la  part  du  vassal ,  si  ce  n*est  celle 
du  seigneur  même  qui  combat  aujourd'ijui  les  droits 
du  roi? 

Mais  y<m  a  vu,  au  commencement  de  cette  première 
partie,  que  la  cause  du  roi  avoit  encore  cet  avantage , 
et  que  l'abbé  de  Brantôme,  pleinement  convaincu  que 
le  comté  de  Bourdeilles  n'a  point  d  autre  seigneur  suze- 
rain que  le  roi ,  avoit  lui-même  rendu  presque  autant 
d^hommages  à  la  Justice  des  droits  du  roi  à  l'égard  du 
comté ,  qu'il  avoit  fait  de  dmarches  pour  consefyer 
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Après  cette  explication  sommaire  de  tous  les  actes 
qui  .prouvent  le  (ait  de  la  possession  dix  roi^  il  ne 
reste  plus  qu^  demander  ici  au  sieur  abbé  de  Bran-^ 
tôfiie ,  quel  est  donc  le  caractère  qui  peut  manquer  à 
une  possession  si  suivie  et  si  publique 7 
?  Dirart-il ,  d'abord,  qn^il  ne  suffit  pas  de  faire  voir 
que  l'abbë  de  Brantôme  n'a  pas  été  en  possession  de 
la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  ^  et  qu'il 
faut  encore  prouver  que  le  roi  ait  possédé  cette 
mouvance  ?  . 

On  ne  convient  pas  avec  \^i  de  la  vérité  de  cette 
maxime^  à  l'égard  de  la  mouvance  des  fiefs  que  le  roi 
lient  en  ses  maiiis^  mais  quand  elle  seroit  véritable 
indistinctement;  la  cause  d»  roi  est-elle  ici  seulement 
fondée  sur  le  défaut  du  droit  d'auirui?  Et,  au  contraire, 
n'est*elle  pas  appuyée  sur  l'exeroice  actuel  et  suivi 
d'un  droit  que  labbé  de  Brantôme  n^a  jamais  osé 
contester? 

Dira*t-il ,  en  second  lieu ,  .qu'il  faut  que  cette  pos- 
session soit  prouvée  par  des  actes  réitérés  ?  Mais  cette 
seconde  condition  n  es{-elle  pas  suffisamtoent  f emplie 
par  les  lettres  de  don  de  1 899 ,  qui  ne  sont  pas  tant  un 
acte  de  possession^  qu'un  titre  constitutif  et  primor- 
dial, en  un  sens,  de  la  mouvance  qui  appartient  au 
roi,  pat  le  'contrat  de. vente  de  t^3^^  par  celui 
de  l48ô,  par  les  hommages  rendus  au  roi  de  Navarre 
en  iS4i  »  pài'  la  procuration  de  i643  déposée  dans 
les  archives  du  prince ,  par  l'hommage  rendu  et 
Vaveu  de  1624  y  par  l'hommage  de  1666  ,  par 
l'hommage  du  i5  avril  1679,  et  par  l'aveu  du  17 
septeuibre  1680. 

Si  M/  Charles  Dumoulin  a  cru  que  deux  hommages 
joints  à  la  prescription  de  trente  ans ,  poùvoicnt 
"suffire  à  un  seigneur  particulier  pour  acquérir  la 
mouvance  d'un  tief  contre  un  autre  seigneur  particu-* 
lier,  que  doit-on  dire  ici ,  non  pas  de  deux  actes ,  mais 
^e  dix  actes  consécutifs  de  possession?  nc^  pas  d'une 
prescripbon  de  trente  ans ,  mais  d'une  prescription 
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de  quatre  siècles?  non  pas  en  faveur  d'un  seigneuc 
particulier,  mais  en  faveur  du  roi,  souverain  seigneur 
de  tous  les  fiéfs,  et  dans  la  main  duquel  ils  retoml>eDt^ 
pour  ainsi  dire,  de  leur  propre  poids,  comme  dans 
leur  centre  naturel? 

Enfin,  l'abbé  de  Brantôme  prétendra-t-il  que  ces 
actes  tant  de  fois  réitérés  pendant  un  si  long  ^espace 
de  temps  n'ont  pas  été  publics,  et  que  Fàbbé  de 
Brantôme  n'en  a  pu  avoir  connoissance? 

Mais  traitera-t-il  d'actes  clandestins,  le  don  fait  par 
le  roi  à  Louis,  duc  d'Orléans,  son  frère,  du  comté  de 
Bourdeilles ,  le  contrat  par  lequel  Charles  d'Orléans 
vendit  ce  même  comté  au  vicomte  de  Limoges,  en 
priant  le  roi  de  le  recevoir  à  l'hommage  ;  Facte  de 
i48o ,  par  lequel  Alain  d'Albret  et  Françoise  de  Bre- 
tagne, sa  femme ,  se  réservèrent  expressément  la 
mouvance  du  comté  de  Bourdeilles ,  acte  d'autant 
plus  connu,  qu'il  devint  dans  la  suite  la  matière  d'un 
procès ,  par  les  lettres  de  rescision  que  le  roi  de  Na- 
varre ,  fils  d'Alain  d'Albret ,  obtint  contre  la  vente 
qui  en  avoit  été  faite  par  son  père. 

Dira-t-on  aussi  que  l'abbé  de  Brantôme  a  pu 
ignorer  la  comparution  solennelle  que  tous  les  vas- 
saux du  comté  d^  Périgord  firent  en  i54i  ,  par- 
devant  le  sénéchal  de  Périgueux  ;  qu'il  n'a  point  eu 
de  connoissance  de  l'aveu  de  i624>  qui  a  été  publié 
sur  les  lieux ,  et  dans  lequel  on  trouve  une  comparu- 
tion de  ses  officiers,  par  rapport  à  une  question  de 
limites^  qu'epfin,  il  a  ignoré  l'aveu  de  1680,  et  tous 
les  autres  actes  de  possession  qu'il  est  inutile  de  ré- 
péter en  cet  endroit  ? 

Mais  comment  pourroit- il  prétendre  les  avoir 
ignorés ,  puisque  ce  ne  peut  être  que  sur  la  foi  de 
tous  ces  actes,  que  l'abbé  de  Brantôjne  n'a  pas  osé 
révçquer  en  doute  la  justice  des  droits  du  roi  jus- 
qu'en l'année  1704? 

Ainsi ,  jamais  entreprise  ne  fut  plus  téméraire  que 
celle  qu'il  a  faite,  lorsque  contre  des  titres  si  authen- 
tiq^qes,  contre  une  possession  si  longue^  si  suivie,  û 
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a  voulu  réclamer  une  mouvance  qu'il  auroit  perdue 
plusieurs  fois,  si  elle  lui  avoit  jamais  appartenu. 

Il  faut  néanmoins,  avant  que  de  passer  à  ce  qui 
regarde  la  baronnie,  répondre  à  une  dernière  ob- 
jection qui  a  été  faite  par  l'abbé  de  Brantôme. 

Il  prétend ,  et  ce  fait  est  assez  bien  prouvé ,  que 
dans  le  tempîs  de  l'aveu  de  1624?  par  une  confidencîe 
qui  n'étoit  que  trop  ordinaire  dans  le  seizième  siècle^ 
et  au  commencement  du  dix-septiènae,  les  seigneurs 
de  Bqurdeilles  jouissoient  sous  un  nom  emprunté  de, 
tous  les  revenus  de  l'abbaye  de  Brantôme  ;  d'où  le 
fiieur  abbé  de  Vauban  a  conclu  que  -cette  abbaye 
étoit  alors  sans  légitime  défenseur,  ou  plutôt  qu'elle 
éloit  trahie  par  celui  même  qui  auroit  dû  en  soutenir 
les  droits. 

Mais ,  outre  que  cette  objection  ne  tomberoit  que 
jsur  le  seul -aveu  de  1624,  titre  peu  nécessaire  dans 
cette  cause  pour  la  défense  des  droits  du  roi ,  on 
verra  bientôt  que  le  sieur  abbé  de  Vauban,  devenu 
encore  ici  contraire  à  lui-même^  voudra  se  prévaloir, 
par  rapport  à  la  baronnie,  de  ce  même  aveu  qu'il 
combat,  par  rapport  au  comté  de  Bqurdeilles. 

Et  en  effet,  il  ne  sera  pas  difficile  au  procureur- 
général  de  faire  voir,  dans  la  seconde  partie  de  cette 
requête,  que  le  seigneur  de  Bourdeilles ,  uniquement 
occupé  de  son  intérêt  présent ,  qui  étoit  de  ne  re- 
lever que  de  lui-même,  comme  jouissant  de  l'abbaye 
de  Brantôme,  n'a  travaillé  dans  cet  aveu  qu'à  aug- 
menter la  mouvance  de  l'abbaye  de  Brantôme,  en- 
sorte  que ,  bien  loin  qu'il  ait  négligé  ou  trahi  la 
défense  de  celte  abbaye,  il  est  tombé  dans  l'extré- 
mité opposée,  manquant  beaucoup  plus  à  ce  qu'il 
devoit  au  roi,  qu'à  ce  qu'A  devoit  à  l'abbé  de  Bran- 
tôme, c'est-à-dire  à  lui-même,  puisqu'il  étoit  vé- 
ritablement ,  quoique  très-abusivement ,  l'abbé  de 
cette  abbaye. 

Celte  objection  se  tourne  donc  encore  en.  preuve  • 
pour  le  roi,'  et  la  justice  de  sa  cause  est  si  évidente, 
par  rapport  à  la  mouvaâce  du  comté  de  Bourdeilles ,    . 
que  le  procureur -général  croit  n'avoir  point  ici 
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d^autre  reproche  à  se  faire,  que  cdoi  dVvoif.  ew* 
ployç  trop  de  tf^mps  h  TélaWir. 

SEÇONliJE  PARTIE. 

$i  la  haronnie  de  Bourdeilles  psi  mouvante  ^H  roi 
Qu  de  Haibajre  de  Branléme, 

Quoique  les  titres  du  roi  et  ceux  de  Fabbé  de 
Brantôme  paroissent  d*abord  directement  opposés 
sur  ce  point ,  le  procuretir-^gënëral  s'atfacîiera  néan- 
moins a  faire  voir,  dans  cette  seconde  partie ,  que  la 
i'ustice  des  droits  du  roi  ne  paroU  pas  moins  par 
es  titres  de  Tabbé  de  iÇrantôme,  que  par  ceux  du 
yoi  ihéme. 

C'est  ce  qui  va  résulter  de  l'explioitioit  de  ces  dift 
férens  titres  ;  il  fHut  commencer  par  eeipi;  du  roi. 

TITRER    DV    ROI, 

C'est  im  m^lbeur  cpipmun  aux  deux  parties,  dans 
cette  affaire^  que  la  disette  de^  tilreg }  oq  n^n  trouve 
que  quatre  pour  le  roi ,  et  l'abbé  de  ^rantôipe  n'eu 
a  guère  plus  en  sg  faveur. 

Le  premier  de  ceux  que  ron  a  pu  recouvrer  jus-» 
qu'à  présent  pou?  le  roi,  est  un  hommage  de  Tan  i456, 
conservé  dans  le  dépôt  dé  la  chambre  des  comptes, 
par  lequel  il  paroH  qu'Arnaud  de  Bourdeilles  a  fait  au 
roi  les^bi  et  hommage  qu-il  étoit  tenu  de  faire  à  cause 
de  ses  seigneuries  et  droits  des  communs  des  lieux  et 
paroisses  de  Bourdeilles,  ^e  Saint^ulién ,  de  Cressac, 
de  Boulonnois,  de  Saint-^Crespin,  de  Yaleuil,  et  de 
Paussac,  assis  çn  la  ch^tellenie  dudit  lieu  de  Bonr-^ 
deilles,  etc. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  s^gissoit  peut-être  dans 
cet  acte  du  comté  de  Bourdeilles,  Ou  de  droits  qui 
en  dépendoient;  car,  comrfie  le  procureur-général 
l'a  déjà  ^.observé  plusieurs  fois,  le  comté  p'a  passé 
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dans  la  maison  de  Bourdeilles^  qu'en  Tannée  i4îk); 
•  ainsi ^  cet  acte  étant  de  Tannée  i456^  il  ne, peut  s'ap^r 
pliquer  qu'à  la  portion  de  Bourdeilles  qui  j^  depuis 
plusieurs  siècles^  a  toujours  appartenu  aux  seigneurs 
de  ce  nom ,  et  qui  ^orte  à  préseût  le  titre  de  ba-» 
tonnie. 

Il  est  Trai  qu'il  ne  paroit  pas  bien  clairament  par 
cet  hommage^  s'il  comprenct  tonte  )a  baronnie  de 
Bourdeilles^  ou  s'il  ne  toofibe  quç  sur  les  droits  ap- 
pelés dets  communs,  qui  étoient  une  espèce  dé  taille 
ou  de  capitation  que  les  ducs  de  Guyenne,  les  comtes 
de  Rou^rgue ,  et  plusieurs  autres  seigneurs  ^  levoient 
autrefois  sur  leurs  sujets ,  pour  maintenir  la  défense 
des  guerres  privées,  et  la  continuation  de  la  fameuse 
trêve  de  Dieu, 

Mais,  quand  même  on  Toudrok  soutenir  que  ce 
titre  ne  regarde  que  les  eommwis,  on  en  tireroit 
toujours  une  conjecture  très-puissante  de  la  ^stice 
des  droits  du  roi  sur  la  mouvance  du  reste  de  la 
baronnie;  car,  la  première  introduction  de  cette  es«« 
pèce  de  capitation  ne  pouvant  pas  être  plus  ancienne 
que  le  onzième  siècle ,  vers  le  milieu  duquel  la  trêve 
de  Dieu  fut  établie ,  on  est  en  droit  de  présumer  que 
la  baronnie  de  Bourdeilles  étoit  alors  mouvante  du 
roi,  lorsque  l'on  voit  que  les  communs  dépendans 
de  cette  baronnie  sont  toujours  demeurés  dans  sa 
mouvance. 

En  «ffet,  ces  communs  n'étant  autre  chose  qu'un 
droit  que  les  seigneurs  de  Bourdeilles  ont  commencé 
<ie  lever  sur  leurs  sujets,  pour  la  manutention  dé  la 
trêve  de  Dieu ,  et  ce  drmt  ne  pouvant  être  regardé 
que  comme  un  accessoire  et  une  suite  de  la  seir 
gneurie,  par  quelle  singularité  pourroit-il  être  arrivé 
que  l'on  eut  rendu  hommage  ne  Faeoessoirè  à  celui 
qui  n'auroit  pas  été  le  seigneur  direct  et  immédiat 
4u  principal? 

Il  est  donc  vrai,  encore  une  fois,  que  quand Thom- 
i|iage  de  i456  n'a^rml  été  rendu  que  par  rapport 
aux  communs,  il  r ésulteroit  toujours  de  cet  hçmmage 
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une  présomption  violiente  de  la  justice  des  droits  du 
xoiy  mémç  sur  le  re^e  de  la  baronnie. 

Mais  y  s'il  y  a  de  Fincertitude  dans  ce  premier  titre, 
îl  n'y  en  a  aucune  dans  le  second,  dont  l'original  est 
aussi  dans  le  dép6t  de  la  charnière  des  comptes. 

Dans  cet  acte,  qui  est  un  hommage  de  l'an  ï^Og^ 
)e  même  Ai'naud de Bourdeilles ,  qui,  en  i456s  avoit 
reconnu. Iç  roi  pour  son  seigneur  immédiat  ^u  moins 
par  rapport  aux  commun^,  le  reconnoît  absolument 
pour  tout  ce  qu'il  ppss^doit  dans  la  seigneurie  de 
Biourdeilles  ; ,  , 

Car  c^'est  ainsi  que  cet  acte  est  conçu  :     .     ,         ' 

Notre  bien^amé  Arnaud ,  seigneur  de  Bourdeilles , 
chei^alier,  nous  a  aujourd'hui  fait  la  foi  et  hom^ 
mage  lige  ,  qu'il  étoit  tenu  nous  faire  ^  pour  raison 
des  seigneuries ,  terres  et  paroisses  de  Bourdeilles , 
de  Saint-Julien  ,  de  Cressaa ,  de  Boulonnois  ,  da 
Saint^Crespinj  deP^al'euil  et  dePaussae ,  assises  en 
la  châtellenie  de  Bourdeilles  ^  des  communs  du 
hourg  et  paroisse  des  Coutures,  de  la  ville  et  cir-^ 
constances  de  Brantôme,  etc.^  tenus  et  moûçans ^à 
,  cause  de  notre  duché  de  Guyenne. 

Le  sieur  abbé  dé  Vauban  ,  pressé  par  les  termea 
de  cet  hommage ,  qui  ne  souffrent  aucune  explica-. 
tion  favorable  à  ses  prétentions ,  s'est  réduit  à  dire 
que  cet  acte,  aussi  bien  que  le  précédent,  avoienÇ 
éié  faits  en  fraude  d'une  saisie  féodale,  faite  en  i448* 
à  la  requête  de  Fabbé  de  Brantôme,  et  d*un*hom- 
mage  de  i464  ,  rendu  à  son  abbaye  par  le  même 
Arnaud  qui  ayoit  reconnu  le  roi  pour  son  seigneur 
immédiat  en  l'année  i456  et  en  1469. 


,  lorsqi 

sera  obligé  de  discuter  les  titres  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme allègue  en  sa  faveur ,  et  de  les  oompstrer  ^veo 
ceux  du  roi. 

Ainjsi ,  pour  reprendre  la  suite  àe^  titres  du  roi , 
il  faut  ajouter  aux  deux  hammagcs  que  Ton  vient 
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d'expliquer  ;  un  mémoire  ancien  qui  s'est  trouvé  dans 
les  archives  de  Pau. 

Ce  mémoire,  il  est  vrai ,  n'est  signé  d'aucune  partie^ 
mais  il  suffit  de  le  lire,  pour  y  reconnoîti*e  un  carac- 
tère original,  et  un  air  de  vérité  qui  supplée  aux  ?  dé- 
fauts de  la  forme  ,  et  qui  assure  pleinement  la  foi  de 
ce  qui  est  contenu  dans  cette  pièce. 

La  date  n'y  est  pas  nan  plus  marquée  expressé- 
ment ;  mais  il  est  aisé  de  la  fixer,  si  l'on  considère  : 

î.^.  Que  ce  mémoire  précède  certainement  la  vente 
du  comté  de  Bourdeilles,  qui  a  élé  faite,  en  i48o  , 
à  la  maison  de  Bourdeilles ,  puisqu'il  y  est  dit  expres- 
sément que  Mademoiselle  (  c'est  le  nom  que  l'on 
donne  dans  ce  mémoire  à  la  comtesse  dePérigord) 
possédoit  la  portion  de  Bourdeilles  qui  avoit  appfir- 
tenu  à  Geraud  de  Malomont ,  au  roi  et  aux  comtes 
de  Périgord  ; 

?.^  Que  l'on  ne^oit  point  de  fille  qui  ait  été  héri- 
tière du  comté  de  Périgord ,  et  en  même  temps  de 
celui  de  Bourdeilles  ,  avant  Jficole  de  Bretagne,  qui 
les  a  possédés ,  selon  quelques-uns,  ou  du  moins  avant 
François  de  Bretagne,  qui  porta  l'un  et  l'autre  en 
mariage  à  Alain  d'Albret  :  car  le  comté  de  Périgord 
n'est  sorti  des  mains  des  mâles  de  cette  maison  que 
par  les* confiscations  de  iSgô  et  de  iSgS.  Depuis  ces 
confiscations,  la  maison  d'Orléans  l'a  possédé  de  mâle 
en  mâle  jusqu'en  i^Sy  ;  Jean  de  Bretagne  en  fit  l'ac- 
quisition en  cette  année  ,•  Guillaume ,  son  frère ,  le 
posséda  après  lui,  ou  Nicole  de  Bretagne,  sa  nièce, 
selon  quelques-uns. 

Mais  certainement,  soit  après  la  mort  de  Nicole,soit 
après  celle  de  Guillaume,  ce  comté  passa  entre  les 
mains  de  Françoise  de  Bretagne,  fille  de  Guillaume  ; 
ainsi  le  mémoire  dont  il  s'agit  ne  peut  convenir  qu'à 
Nicole  ou  à  Françoise  de  Bretagne  :  si  on  l'applique  : 
à  Nicole,  il  est  antérieur  à  l'année  i454?  dans  laquelle 
on  croit  qu^elle  mourut;  si  on  l'applique  à  Françoise , 
il  doit  être  placé  entre  cette  année  et  celle  du*  ma- 
riage de  Françoise  de  Bretagne  avec  Alain  d'Albret  ; 
m^is  ;  cjuelque  parti  que  l'on  prenne ,  il  est  toujours 
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certain  que  ce  mémoire  a  été  fait  entre  Tannée  i45o 
et  Tannée  i4.8a  ,  c^est-à-dire ,  dans  le  temps  que  \es 
successeurs  âe  Jean  de  Bretagne  jouissoient  encore 
du  comté  de  Bourdeilles. 

Ces  faits  ainsi  supposés  ,  par  rapport  à  la  forine  de 
te  mémoire ,  il  est  temps  d  entrer  dans  le  fond  de  ce 
qu'il  contient. 

On  y  apprend  qu'il  y  avoit  en  ce  temps-là  plusieurs 
différends  entre  la  comtesse  de  Périgord  et  le  sieur 
de  Bourdeilles,  dont  les  principaux  avoient  pourobjet 
les  devoirs  et  les  droits  que  la  comtesse  de  Périgord 
prétendoit  lui  être  dûs  par  le  sieur  de  Bourdeilles  ; 
et ,  quoiqu'il  paroisse ,  par  ce  mémoire,  que  la  con- 
testation lïe  rouloit  pas  sur  la  mouvance  de  toute  la 
baronnie  de  Bourdeilles  ,  et  qu'elle  tomboit  seule- 
ment sur  quelques  dépendances  de  cette  seigneurie , 
cependant,  par  la  manière  dont  on  y  parle  de  ces 
dépendances ,  on  peut  juger  de  ce  que  lès  parties  pen- 
Boient  de  la  mouvance  du  corps  de  la  terre. 

Ainsi,  dans  le  premier  article  de  ce  mémoire  ,  il  est 
dit  que  la  comtesse  de  Périgord  prétendoit  que  le  sieur 
de  Bourdeilles  avoit  tort  d'occuper  l'hôtel  noble  et 
appartenances  d'icelvii,qui  jadis  fut,  de  Pierre-Arnaud 
de  Paussac ,  tenu  d'elle  par  hommage ,  et  que  cet  hôtel 
devoit  appartenir  à  Mademoiselle  par  droit  de  déshé- 
reuQe ,  à  moins  que  le  sieur  de  Bourdeilles  ne  rappor- 
tât des  titres  suffisans  pour  étî^blir  son  droit. 

Le  sieur  de  Bourdeilles ,  pour  répondre  à  cet  article, 
allègue  des  titres  de  propriété  ;  mais  il  ne  répond  rien 
par  rapport  à  la  mouvance ,  qu'il  reconnoît  par  là  taci- 
tement. 

Ainsi ,  dans  l'art,  5  de  ce  mémoire ,  on  voit  qiie  la 
comtesse  de  Pçrigord  prétendoit  que  le  sieur  de  Bour- 
deilles lui  devoit  l'hommage  et  les  droits  seigneuriaux 
de  l'acquisition  qu'il  avoit  faite  du  repaire  du  Petit- 
Brulo ,  dms  la  paroisse  dç  Paussac. 

Le  sieur  de  BoiirdeiHes  ne  conjbeste  point  la  mîou- 
y  wce  prétendue  par  la  comtesse  de  Périgord  ^  mais  il 
«QUtiept  qu'il  ne  doit  pour  ce  fiqf  >  ni  ventes  ni  autres 
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devoirs  j  parce  que ,  p^r  les  prmlégts  que  messei- 
gneurs  corntesxieJPér^ard<mt  donnés  le  tsmps  passé 
aux  prédéùes^ems  dmUt  de  Bourdeilles ,  il  peut  ac- 
quérir  y  en  quelque  manière  que,  ce  soit^  par  toutes  les 
seigneuries  que  messeignenrs  comtes  auroient  par 
icelui  temps ,  ou  auroient  par  le  (emps  à  venir,  sans 
en  faire  nul  devoir, fors  que  un  seul  hommage /lequel 
ledit  Bourdeilles  a  fait,  en  la  ville  de  Périgueux  y 
à  monsieur  de  Freschinet,  comme  tuteur  de  Made- 
moiselle,  etc. 

Ainsi,  dans  le  sixième  article,  où  il  s'agissoit  de 
Fhôtel  de  Cressac,  situé  dans  la  châtellenie  de  Bour- 
deilles ,  le  sieur  de  Bourdeilles  convient  encore  de 
la  mouvance,  allègue  les  mêmes  privilèges,  et  sou- 
tient qn'il  a  fait  l'hommage ,  qui  est  le  seul  devoir  dont 
il  soit  tenu. 

Ainsi ,  dans  le  septième  article,  où  il  étoit  question 
des  héritages  des  sieurs  de  Chambrillac  ,  3itués  à 
jSaintr-Bibien  ,  il  fait  encore  k  même  réponse. 

Ainsi,  dans  le  dixième  article,  où  Ton  met  en  fait 
que  toute  la  paroisse  de  Paussac  dépendoit  de  la  com- 
tesse de  Périgord,  on  ne  voit  pas  que  le  sieur  de  Bour- 
deilles soutienne  au  contraire  que  cette  paroisse  lui 
appartenoit  entièrement  ;  il  borne  sa  prétention  a  la 
justice  de  cette  paroisse  qui  étoit  delà  le  Rein-de- 
Ijimche^  où  il  dit  que  la  comtesse  d^ Périgord  n'avoit 
que  le  lieu  de  Montaguer  ;  ainsi  il  reconnoît  et  qufe  ce 
lieu  de  Montaguer,  et  que  tout  ce  qui  est  en  deçà 
du  Rein-^de^Lanche ,  appartenoit  à  la  comtesse  de 
Périgord, 

On  peut  dooc  tirer  trois  conséquences  de  ce  mé- 
moire : 

La  prenâiière ,  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  reçu 
de  grands  privilèges  des  comtes  de  Périgord,  et  entre 
autres ,  celui  d'acquérir  des  terres  dan5  la  mouvance 
de  ces  comtes,  sans  être  tenus  de  leur  rendre  aucun 
Ifcutre  devoir  que  rhomisdagç  ;  or ,  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer que  les  comtes  de  Périgord  eussent  accordé  un 
droit -de  cette  qualité  à  un  seigneur  qui  n'eût  pas  été 
Içw  Vfts^alj  au  contraire  j  il  Ç3t  vraisemblable  que  ce 
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n*est  qu'a  ^occasion  de  la  mouvance  d*une  terre  aussi 
considérable  que  la  baronnie  de  Bourdeilles ,  que  les 
comtes  de  Périgord  ont  accordé  un  si  grand  privilège  à 
un. seigneur  qu'ils  regardoient  avec  distinction,  comme 
un  de  leurs  premiers  vassaux,  et  peut-être  même 
comme  leur  premier  vassal. 

La  seconde  est  que ,  sans  examiner  si  cet  hommage 
que  le  sieur  de  Bourdeilles  dit  dans  ce  mémoir^ç^voir 
fait  au  comte  de  Périgord ,  comprenoit  la  totalité  de 
la  baronnie  de  Bourdeilles ,  ou  s'il  n'en  comprenoit 
qu'une  partie,  il  est  certain  au  moins,  suivant  cerné- 
moire  ,  que  les  comtes  de  Périgord  avoient  plusieurs 
mouvances  dans  l'étendue  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles,  et ,  par  conséquent ,  qu'il  est  impossible  que 
toute  cette  baronnie  soit  mouvante  de  l'abbaye  de 
Brantôme,  comme  le  sieur  abbé  de  Vaubaule  prétend. 

La  troisième,  que  cette  vérité  paroît  encore  plus 
clairement  par  Texemple  d'une  des  paroisses  que  cet 
abbé  soutient  être  totalement  mouvantes  de  son  ab- 
baye, c'est  celle  de  Paussac. 

On  voit ,  au  contraire ,  par  ce  mémoire  ,  dans  les 
articles  i ,  3  et  lO,  que  le  sieur  de  Bourdeilles  con- 
venoit  qu'une  grande  partie  de  cette  paroisse  dépen- 
doit  de  la  comtesse  de  Périgord. 

Or,  telle  est  la  nature  de  toute  proposition  uni- 
verselle ,  qu'elle  ne  prouve  plus  rien ,  des  le  moment 
qu'elle  se  trouve  fausse  en  un  point  ;  ainsi  l'univer- 
salité prétendue  du  droit  de  l'abbé  de  Brantôme  sur 
la  baronnie  de  Bourdeilles  en  général,  et  sur  la  pa- 
roisse de  Paussac  en  particulier,  étant  pleinement 
détruite  par  ce  mémoire ,  le  procureur-général  aura 
lieu  d'en  conclure  que  l'abbé  de  Brantôme  n'ayant 
plus  de  droit  universel  sur  la  totalité  du  territoire^, 
cet  abbé  est  dans  la  nécessité  de  prouver  chaque 
article  partiailier  de  sa  prétendue  mouvance. 

Mais  c'est  ce  qui  sera  traité  avec  encore  plus 
d'étendue  ,  lorsqu'il  sera  .question  d'examiner  quelles 
peuvent  être  les  limites  des  deux  mouvances ,  sup- 
posé que  celles  de  l'abbé  de  Brantôme  puissent  sub- 
sister. . 
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11  ne  reste  plus,  pour*  achever  rexplicatiori  des 
litres'  du  roi ,  que  d'employer  ici  ce  qui  a  été  dit  par 
le  fermier  du  domaine  ,  de  l'acte  de  foi  et  hommage 
rendu  au  roi  en  Tannée  1666  ,  par  François  de 
Bourdeilles.       . 

Cet  acte ,  qui  est  dans  les  archives  du  bureau  du 
domaine  du  roi  en  la  généralité  de  Guyenne ,  poi*te 
expressément  que  François  de  Bourdeilles  a  rendu  ^ 
les  foi  et  hommage  et  serment  de  fidélité  (ju'il,  doit 
et  est  tenu  de  faire  au  roi ,  pour  raison  de  lu  terre  y 
seigneurie  et  baronrUe  de  Bourdeilles ,  apparte- 
nances et  dépendances.    ^ 

Une  reconnoissance  si  précise  n'a  pas  besoin  d'expli- 
cation. Il  est  vrai  que  l'abbé  de  Brantôme  oppose  à 
cet  hommage  la  déclaration  contraire  faite  en  1624 
et  en  1679,  par  les  sieurs  de  Bourdeilles,  dans  les 
aveux  rendus  au  roi  dans  ces  années,  où  ils  ont 
excepté  la  baronnie  de  l'hommage  qu'ils  rendoient 
au  roi,  et  ont  prétendu  qu'ils  la  tenoient  eh  fief  des 
reliques  de  saint  Sicaire  de  Brantôme ,  mais  c'est  ce 
que  le  procureur-général  va  examiner  dans  la  dis- 
cussion des  titres  que  le  sieur  abbé  de  Brantôme  al- 
lègue en  sa  faveur. 

TITRES   DE   L*ABBÊ   DE   BHàNTÔME. 

Si  l'on  en  croit  l'abbé  de  Brantôme ,  il  a  huit 
titres  également  décisifs,  pour  prétendre  la  mou- 
vance de  la  baronnie  ;de  Bourdeilles. 

Un  premier  hommage  de  l'année  1261. 

Un  arrêt  contradictoire  de  l'année ,  1 279^ 

Un  deuxième  hommage  de  1 5x8.   .       . 
,      Un  troisième  hommage  de  i364. 

Une  saisie  féodale  de  l'an  1448. 

Un  quatrième  hommage  de  1464^ 

Une  transaction  et  un  hommage  de  l'année  1479. 

Il  pint  à  tous  ces  titres,  considérables  par  leur 
noiabre  et  par  leur  ancienneté,  deux  titrey,-^selon 
lui  y  encore  plus  décisifs  :  ce  sont  les  deux  derniers  / 
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aveux  qui  ont  été  rendus 'au  roi  pour  le  comte  âe 
Bourdeilles  j  l*un  en  l'année  1624 ,  Tautre  en  Tannée 
1680,  dans  lescpiels  le  roi  a  soufifert  que  les  sieurs  de 
Bourdeilles.  aient  déclaré  que  la  baronnié  de  Bour- 
deilles  étoit  tenue  des  reliques  de  saint  Sicaire  de 
Brantôme. 

Tels  sont ,  en  peu  de  mots ,  tous  Içs  titres  dans  les- 
quels se  renferme  le  droit  de  Tabbé  de  Brantôme. 

Il  faut  d'abord  retrancher  du  nombre  àe  ces  titres , 
ceux  qu'on  ne  rapporte  pas  aujourd'hui ,  et  dont  on 
ne  trouve  que  de  simples  énonciations* 

Tels  sont  les  hommages  de  1261  et  de  1 3 18^ 
dont  il  ne  reste  aucun  vestige  >  que  dans  une  énon^ 
ciation  qui  se  trouvé  dans  l'avjeu  de  l6a4* 

Il  est  vrai  que ,  dans  l*inveotaire  des  titres  qui  furent 
représentés  par  Henri  de  BourdeUles ,  dans  le  temps 
de  cet  aveu,  il  jest  dit  que  ce  seigneur  fit  voir  de^ 
hommages  datés  de  1621  et  de  i3i8,  écrite  en  latin 
et  parchemin ,  tien  authentiques. 

Mais  ces  titres  ne  paroissent  pas  àujourdTiui ,  et 
le  procureur-général  du  roi  ignore  par  la  faute  de 
laquelle  dés  deux  parties  ils  ne  sont  pas  produits  ^ 
s'il  est  vrai  qu'ils  existent  encore. 

D'un  côté ,  le  fermier  du  domaine  et  les  directeurs 
des  créanciers  de  la  maison  de  «Bourdeilles,  objectent 
k*  l'abbé  de  Brantôme  que ,  puisqu'il  apporte  des 
titires  aussi  anciens  que  ceux-là ,  il  ne  peut  alléguer 
ici  le  prétexte  de  la  longueur  du  temps,  ni  l'excuse 
des  guerres  civiles  pour  se  dispenser  de  les  produire. 

De  l'autre ,  le  sieur  abbé  de  Yauban  prétend  que 
ces  titres ,  aussi  bien  que  plusieurs  autres ,  sont  entre 
les  mains  des  directeurs  des  créanciers ,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  que  des  pièces  si  importantes  aient  péri 
depuis  l'année  1624?  qu'elles  furent  représentées  aux 
commissaires  du  roi. 

Les  directeurs  des  créanciers  se  justifient  aisément 
de  ce  reproche,  soit  parce  qu'il  est  fondé  iur  un  &it 
ftvaneé  sans  preuve ,  et  qu'il  est  aussi  facile  de  nier 
que  d'affirmer  ;  soit  |iarce  qu'il  n'est  pas 'ordinaire 
qu'une  partie  saisie  confie  les  titres  de  ses  terres  à 
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ses  créanciers ,  qu'elle  regarde  comme  ses  plus  grands 
ennemis  ;  soit  enfin ,  parce  qu'il  est  prouvé ,  par  des 
informations  jointes  au  procès ,  que  Claude.de  Bour-- 
de^lles,  dernier  possesseur  de  cette  terre,  a  soustrait 
et  brûlé  un  grand  nombre  de  titres  avant  que  d'en 
abandonner  la  possession. 

Mais  après  avoir  donné,  en  cet  endroit,  une  légère 
idée  des  contestations  qui  se  forment  sur  ce  sujet 
entre  les  directeurs  des  créanciers  et  le  sieur  abbé 
de  Vauban,  le  procureur-général  du  roi  ne  craindra 
point  de  dire  ici  que  ces  contestations  lui  doivent 
être  fort  indifférentes  j  au  milieu  des  doutes  que  les 
parties  veulent  faire  naître  sur  ce  point,  il  est  toujours 
certain  que  les  hommages  de  ia6i  et  de  i3i8,  ne. 
sont  point  rajpportés ,  et  que ,  par  conséquent ,  ils 
sont ,  a  regard  du  roi  ,  comme  s'ils  n'étoient  pas. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'on  doit  présumer  que  les 
commissaires  du  roi  les  ont  suffisamment  examinés 
autrefois ,  lorsqu'ils  ont  ordonné  la  réception  de  l'aveit 
de  1624. 

La  cour  connoîtra  bientôt  quelles  ont  été  la  négli- 
gence et  le  défaut  4*exactitude  de  ces  commissaires; 
et  elle  jugera  par  là  de  la  déférence  que  peut  mériter 
leur  jugement,  qui  n'est  même  qu'un  jugement  su- 
balterne ,  toujours  subordonné  à  Pautorité  supérieure 
du  parlement. 

Mais  d'ailleurs ,  on  sait  qu'il  y  a  une  extrême  dif- 
férence entre  l'examen  d'un  titre  qui  n'est  point  con- 
testé ,  et  dont  on  n'envisage  que  la  plus  légère  su- 
perfiicie,  et  l'examen  de  ce  même  titre,  lorsque  la 
contestation  est  formée ,  et  qu'elle  a ,  pour  ainsi  dire 
ouvert  -les  yeux  des  juges ,  aussi  bien  que  ceux  des 
parties ,  en  appliqus^it  leur  attention  à  une  diffi- 
culté certaine  «t  déterminée. 

Enfin ,  renonciation  de  ces  titres ,  qui  est  la  seule 
chose  qui  reste  à  l'abbé  de  Brantôme ,  lui  est  d'autant 
mpins  suffisante ,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de 
prouver  qu'il  y  a  eu  autrefois  une  mouvance,  ïnais 
de  montrer  quelle  étoit  l'étendue  de  ce  qui  étpit  vé^ 
TÎtablement  compris  dans  cette  mouvancç. 
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Or ,  c'est  ce  qu'il  est  absolument  impossible  de  Coh-^. 
noître  sans  la  représentation  du  titre  même,  et  par 
copséquent ,  rien  n'est  plus  inutile  à  Fabbé.  de  Bran- 
tôme quVne  telle  énonciation. 

Après  avoir  écarté  d'abord  ces  deux  premiei's  titres  > 
ou  plutôt  ces  deux  énonciations  de  titres ,  il  faut  entrer 
dans  Texamen  de  ceux  qui  sont  rapportés  par  Pabbé 
de  Brantôme  5  et  pour  faire  cet  examen  d'une  ma- 
nière solide ,  il  est  important  de  se  souvenir  toujours 
que  la  véritable  question  qu'il  s'agit  de  décider  dans 
cette  seconde  partie,  consiste  à  savoir  si  toute  la  ba- 
ronnie  de  BourdeiUes  relève  de  Tabbaye  de  Bran- 
tôme, comme  le  sieur  abbé  de  Vauban  le  prétend: 
c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  rapporter  toutes  les 
réflexions  que  l'on  va  faire  sur  les  titres  que  l'on 
oppose  ici  aux  droits  du  roi. 

Le  premier  est  l'arrêt  de  1279 ,  qui  paroît  avoir 
été  rendu  entre  l'abbé  de  Brantôme  et  le  sieur  de 
Bourdeilles. 

Il  est  très-important  de  peser  exactement  et  les 

Ïualités  des  parties  entre  lesquelles  cet  arrêt  a  été 
onné  ;  et  la  nature  du  jugement  qui  paroît  y  avoir 
été  prononcé ,  et,  enfin ,  les  termes  dans  lesquels  il  a 
été  conçu. 

Si  on  l'examine  par  rapport  aux  qualités  des 
parties ,  on  n'y  trouvera  que  l'abbé  de  Brantôme 
d'un  côté ,  et  Bernard  de  Bourdeilles  de  l'autre. 

Si  l'on  considère  la  nature  de  ce  jugement ,  il  sera 
aisé  de  remarquer  que  ce  n'est  qu'un  jugement  posses- 
soire ,  qui  paroît  avoir  été  rendu  sur  le  seul-fait  de  la 
possession  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  qu'on 
trouve  au  bas  de  cet  arrêt ,  inter  inquestas  et  apri^ 
sias  expediias  in  parlamento  y  pentecostes  anno  Do' 
mini  1279. 

C'est  donc  par  voie  d'enquête  que  l'on  a  procède 
dans  cette  affaire ,  suivant  l'usage  du  siècle  dans 
lequel  l'arrêt  a  été  rendu;  et  c'est  sans  doute  sur 
Ja  preuve  testimoniale  qui  fut  faite  de*  la  part  de 
l'abbé  de  Brantôme ,  que  la  cour  le  maintint  dans  la 
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possession  dé  la  mouyaaçe   du  çIiAte^u  de  Bourr 
deilles. 

Si  on  renvisage  par  rapport  aux  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu,  on  y  reçojinoîtra  aisén^ent  que 
cet  arrêt  n^a  eu  pour  objet  que  le  château  de  Bpur- 
deilles. 

En  effet,  quelle  étoit  la  demande  des  religieux  de 
hrainioine  1 .1?icebant  çuod.  çastrum  de  Bùrdeli^^ 
guod  idem  Bernardus  tenebaty  erat  dejeodo  suo.^ 

Les. religieux  se  reduisoiçnt  donc  à  soutenir  que 
le  château  étoit  dans  leur  mouvance.  Que  proi^onçp 
Tarrêt  sur  celte  demande  ?  Dictas  ahbal^i^  et  cpU" 
9entum  intentionem  suam  super  hôcsufficientfr  et 
légitime  probavisse,  et  dictum  castrum  de  Bordeli4 
esse  dejeodo  dictorum  abbatis  et  commentas,  et  ab  eis 
teneri  debere. 

L'arrêt  n'est  pas  plus  étendu  que  la  depiande ,  et 
il  ne  poiivoit  pas  rêtre  davantage.  La  cour  juge  que 
Vdihhé  et  les  religieux  de  Brantôme  avoient  suffi- 
samment prouvé  le  fait  par  eux  avapcé,  et  que  le 
château  de  Bourdeilles  étoit  tenu  en  fief  de  cette 
abbaye^    . 

Telles  sont  les  trois  principales  observation?  ,qufî 
Ton  doit  faire  sur  la  qualité  des: parties ,  sur  la  nature 
du  jugement,  et  sur  les  termes  igdêmes  rflu  jugement. 
Il  en  résulte  trois  conséquences  qui  détruisent  plei- 
nement le  préjugé  de  cet  arrêt. 

Première  conséquence.  L'arrêt  de    1279.es);  up^ 

fûèce  étrangère  par  rapport  au  roi,  et  qui  n^  peut 
ui  faire  aucun  préjudice. 

,  Non-seulement  le  roi  n^y  a  point  été,  partie ,  m^is 
aucun  de  ceux  qaeJe  roi  peut  ^eprése^ter  dans  cette 
aifaire.  ne  l'a  été^  ni  le  comte  de  Périgord,  ni  le  duc 
de  Guyenne.  n*ont  été  entendus  lors  de  cet  arrêt;  €$ 
Tabbé  de  Brantôme  y  a  emporté  une  victoire. fiacil^ 
sur  un  vassal  qui ,  n'étant  point  rey^endiqué  par.  un 
autre  seigneur^  ctcût  obligé  de  subir  la  loi  de  celui 
qui  l'attaquoit. 

Deuxième  conséquence»  X'arrêt  de  ri279.n*4tant 
qu'un  jugement  sur  le.  possessoire ,  ne  peut  avoijr 
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aucun  poids  contre  le  roi,  soit  parce  que  la  possession 
prétendue  de  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  été  prouvée 
-avec  le  roi,  soit  parce  que  dans  tous  les  combats 
de  fiefs  dans  lesquels  le  ïoi  est  partie ,  fer  posses- 
sion n'est  pas  décisive  si  elle  n'est  soutenue  par  les 
litres. 

Troisième  conséquence.  Il  n'y  a  que  le  cbâteau  de 
Bourdeilles ,  dont  cet  arrêt  adjuge-  là  mouvance  à 
l'abbé  de  BraMÔiûe. 

C'est  ce  château  qui  a  été  Tobjet  de  sa  de- 
mandcé 

C'est  ce  cbâteau  seulement  qui  est  marqué  dans 
le  dispositif  dé  l'arrêt  ;  on  n'y  parle  ni  de  la  ba- 
^onnie  ;  ni  même  de  la  cbâtellenie  de  Bourdeilles, 
ni  d'aucune  des  paroisses  qui  composent  à  présent 
cette  cbâtellenie. 

U  est  vrai  que  pour  éluder  la  force  de  cette  ia- 
duclion  qui  se  tire  des  propres  titres  de  l'abbé  de 
Brantôme ,  il  appelle  à  son  secours  tous  les  exemples 
que  l'érudition  et  les  recherches  des  principales  lu- 
mières de  notre  droit  coutumier  ont  pu  lui  fournir, 
Jour  faire  voir  que  dans  les  anciens  titres  le  terme 
e  castrutn  ne  âe  ^rend  pas  à  la  rigueur ,  et  que  ce 
terme  signifie  non-seulement  le  château ,  mais  la  sei- 
gneurie même,  ou  la  cbâtellenie  qui  en  dépende 

Le  procureur-général  ne  suivra  point  en  cet  endroit 
l'exemple  du  receveur  du  domaine  ie  Guyenne  et 
des  directeurs  des  créanciers  de  Bourdeilles ,  qui  se 
sont  arrêtéis  vainement  à  combattre  ces  exemples; 
la  vérité ,  qui  lui  sert  toujours  de  règle ,  ne  lui  permet 
pas  de  nier,  que  souvent  le  mot  de  castrum  ne  se 

5 renne  pour  la  seigneurie  entière ,  dont  le  château 
u  seigneur  est,  pour  ainsi  dire,  le  chef  et  la  plus 
tioble  partie  ;  mais  là  même  raison  doit  obliger  aussi 
l'abbé  de  Brantôme  a  reconnoitre  de  bonne  foi,  que, 
si  dans  plusieurs  titres  la  châteUènie  entière  est  dé- 
signée par  le  mot  de  castrum  ^ïL  y  en  a  beaucoup 
d'autres  dans  lesquels  ce  terme  se  prend  dans  sa 
signification  étroite  ^  et  ne  sert  quV  exprimer  le 
château* 
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Or,  potirîiicet  quelle  est  la  force  de  cette  expY^ession 

daas  le  style  de  ?aiTêt  de  i  379 ,  il  n*y  a  point  de  règW 

plus  sûre  que  de  recourir  aux  autres  actes  dé  l'abbé 

de  Brautôme,  qu^  ne  sauroit  jamais  se  plaindre  de  ce 

^  qu^on  explique  ses  arrêts  par  ses  titres. 

Il  y  en  ar  quatre  qu'on  peut  avoir  principalement 
en  vue  dans  cette  recherche  :  ce  sont  les  hommages 
de  i364  ^^  de  1464  j  la  transaction  de  1479 ,  et  Thom- 
mage  de  la  même  année* 

On  n^interrompra  point  la  suite  de  ces  titres ,  pour 
répondre  à  Finduction  que  l'abbé  de  Brantôme  tire 
d'utie  saisie  féodale  de  l'année  1448. 

Cette  jpièce  ne  mérite  presque  aucune  attention  ; 
ce  n'est  pas  une  reconnoissance  du  vassal ,  c'est  une 
demande  du  prétendu  seigneur ,  qui  peut  bien  '  faire 
voir  que  l'abbé  de  Brantôme  a  une  andeone  pré- 
tention sur  la  mouvance  de  la  terre  de  Bourdeiiles ,  et 
servir  à  interi'ompre  la  prescription ,  mais  qui  ne 
sauroit  jamais  passer  pour  un  véritable  titre. 

Il  faut  donc  se  renfermjer  dans  les  quatre  titres  que 
Ton  vient  de  marquer;  c'est  dans  ces  quatre  pièces 
que  se  réduit  la  véritable  difficulté  de  èette  aiBiire  par 
rapport  à  la  mouvance  de  la  baronnie^ 

Pour  en  donner  une  juste  idée ,  ij  est  nécessaire  de 
remettre  d'abord  devant  les  yeux  de  Ja  cour  le  préci» 
et  la  substance  de  ces  pièces  ;  l'on  paminera  ensuite 
quelle  en  peut  être  lautorité,  et  par  rapport  à  la 
form^ ,  et  par  rapport  au  fond. 

On  a  déjà  dit  que  le  premier  f de  ces  actes  est  uù 
hommage  qu'on  prétend  avoir  été  rendu  par  Archam- 
l>aud  de  BourdeiUes  à  l'àbbé  de  Brantôme  ^  en 
l'année  i364*  -  ^ 

.La  forme  de  cet  hommage  est  singulière. 

D'un .  côté ,  on  y  voit  Eiie  y  abbé  de  Brantôme  ^ 
revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux ,  tenant  sa  crosse  a 
la  main ,  devant  l'autel  de  saint  Sicaire^  dans  l'église 
de  Brantôme;  et  de  l'autre,  Archambaud  de  Bourr' 
deîlles  5  debout  devant  le  même  autel ,  déclare  et 
reconiil>it  qu'il  tient  du  bienheureux  saint  Sicake^ 
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et  de  Pabbé,  son  lieutenant,  son  château  de  Bour- 
deille^,  autant  seulement  quMl  lui  en  appartient  : 

jinte  altare  beaii  innooentU  Sicarii ••  dicio 

domino  abhate  existent^  reçestito  et  erossam  tenenté 
in  manu  suâ^  stans  pedes  contra  dictum  altare  ^  . 
prœfatus  nobilis  dixit  et  recognovit  se  tenere  à  béate 
Sicario  et  à  dicto  domino  abbate,  suo  locum  ienente  , 
castrum  «uum  de  Burdeliâ ,  et  burgum  seu  locum 
dicti  loci  de  Burdeliâ ,  quantum  ipsum  tangit^et  per- 
tinet  duntaxat. 

Cesd^rniets  mots  ont  été  ajoutés,  parce  <Jue l'autre       kj 
moitié   du  bourg  de  'Bourdeillçs   apparlenoit  aux 
<5omtes  de  Périgord ,  et  faisoit  pfirtie  de  ce  que  Ton 
appelle  a  présent  le  comté  de  Bourdeilles. 

Il  est  fait  mention  ensuite  dans  cet  acte,  de  la 
moitié  de^la  justice  de  Brantôme  qui  appartenoit  au 
même  Arcliambaud  de  Bourdeilles,  et  dont  il  est 
dit  dans  cet  acte,'  qu'il  de  voit  aussi  Thonunage  à 
l'abbé  de  Brantôme;  après  quoi  on  exprime  cet  hom- 
mage en  ces  termes  : 

Et  stans  pedes  dictas  nobilis  coràm  ipso  domin» 
ahbatCy  capucio  de  capite  suo  extracto^  manibus  côm- 
plosis^  rqtione  prœmissorum  homa^ium  plahum  dicto 
domino  abbatijeçit. 

Il  est  importîgit  d'observer  qu*on  ne  trouve  point 
dé,  serment  de  fidélité  dans  cet  nommage  ;  et  en  eiSèt , 
6n  verra  bientôt  que  l'abbé  de  Brantôme  a  reconnu 
dans  tine  transaction  solennelle ,  qu'il  n'avoît  aucua 
titre  pour  exiger  ce  serment  du  seigneur  de  Boiu*- 
deilles; 

Enfin ,  comme  l'hommage  rendu  pour  le  lieu  de 
Bourdeilles ,  ne  Comprenoit  nomménient  quele  châ- 
teau et  la  moitié  dû  bourg  qui  appartenoit  à  Ar- 
chambaud  de  Bourdeilles,'  on  prend  la  précaution 
d'ajouter  à  cet  homûiage,  que  s'U  y  avoit  quelque 
chose  dans  ladite  châtellenie  de  Bourdeilles  qui  fût 
tnouvant  dudît  seigneur  abbé  ,  Archambaud  de 
Bourdeilles  l'a  mis  et  entendu  le  comprendre  sou» 
'  l'hommage  qu'il  vient  de  rendre  :  et  si  aliçuid  esset, 
seu  érat  in  dicta  castellaniâ  sua  dé  Burdeliâ  y,  quod 
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mweret  aprœfato  domino  abbate,  totam  iilud posait 
tenere  sub  homagio  prœdicto. 

Telles  sont  lés  principales  clauses  de  cet  aôte  im- 
portant 5  on  s*est  attaché  à  les  expliquer  exactement, 
parce  que  les  actes  suivans^  sontpresqu*entièrement 
conformes. 

Celui  qui  le  suit  immédiatement  est  un  hommage 
du  21  février  1464 ,  rendu  par  Arnaud  de  Boùrdeilles 
à  Tabbé  de  Brantôme ,  précisément  dans  la  même 
forme,  et  presque  dans  les  mêmes  termes  que  celui 
de  i3643  ainsi  il  ne  demande  auctme  explication  par- 
ticulière. 

Jusqu'ici ,  on  a  vu  dans  les  actes  qui  ont  été  rap- 
portés ,  Fabbé  de  Brantôme  recevoir  Thommagë  des 
seigneurs  de  Bpurdeilles  en  habits  sacerdotaux  , 
cpmme  représentant  le  saint  auquel  cet  homma^ge  se 
rendoit  en  la  personne  de  Fabbé,  son  lieutenant. 

Mais,  parce  que  cette  cérémonie  commença  à 
parôître  indécente  dans  un  .siècle  plus  éclairé,  Fabbé 
de  Brantôme  ne  voulut  plus  s'assujettir  à  se  revêtir 
de  ses  ornemens  sacerdotaux  pour  recevoir  Fhonunage 
de  Boùrdeilles  5  et  c'est  ce  qui  donna  lieu  en  partie  à  la 
transaction  de  Fannée  1479^  par  laquelle  on  termina 
encore  plusieurs  différends  qui  s'étoient  fonnés  entre 
Fabbé  de  Brantôme  et  le  seigneur  de  Boùrdeilles  5 
Farchevêque  de  Tours ,  oncle  du  dernier  j  et  Févêque 
de  Périgueux,  supérieur  ordinaire  du  premier,  furent 
les  médiateurs  de  cet  accommodement. 

Il  seroit  inutile  d'en  expliquer  ici  toutes  les  con- 
ditions 5  on  s'attachera  seulement  à  celles  qui  peuvent 
;i*egarder  la  mouvance  du  lieu  de  Boùrdeilles. 

Au  lieu  que  par  les  actes  précédens  on  avoit 
confondu  dans  un  seul  hommage  la^  moitié  de  la 
justice,  ou  autrement  le  pariage  de  Brantôme  et  la 
moitié  du  repaire  de  Ramefort  avec  celui  de  Boùr- 
deilles, on  conmiençâ  plar  cette  transaction  à  mettre 
une  différence  considérable  entre  ces  hommages ,  et 
il  fut  réglé  que  celui  du  pariage  de  Brantôme  et  du 
repaire  de  Ramefort  se  feroit  genibus  jlexis  y  capit& 
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discooperto  y  zona  amotây  manibus  complosis^  avçc 
serment  de  fidélité.  ^ 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  rhommage  du  lieu  de 
Bourdeilles* 

L'abbé  de  Brantôme  le  demandoit  en  forme  d'hom- 
mage plein  :  et  il  exigeoit,  outre  cela,  le  serment  de 
fidélité ,  cumjuramentoJideUtatîs  :  ce  sont  les  termes 
de  la  transaction. 

Le  sieur  de  Bourdeilles  disoit  au  contraire ,  comme 
ce  ipême  acte  le  çorte  efxpressément ,  qu'eZ  nétoU 
tenu  faire  ledit  hommage  en  cette  forme  j  mais  à 
monsieur  saintSicairej  et  à  Vabbé  de  ladite  ahbajre, 
comme  sqh^  lieutenant,  étant  devant  t autel  dudit 
saint  y  revêtu  et  tenant  sa  crosse  en  la  main,  et  ledit 
seigneur  de  Bourdeilles  étant  debout ,  et  sans  ser- 
ment deféauté  :  ledit  sieur  de  Brantôme  disant  Ip 
contraire,  et  quil  devait  ledit  hommage  plein  à  lui, 
et  non  audit  saint  Sicaire,  et  en  le  recevant  ne 
devoit  ne  nétoit  aucunement  tenu  être  revêtu  d'au-- 
çun  vêtement  saint;  et  au  surplus  ,  4fuil  était  tenu 
lui  faire  serment  de  fidélité  accoutumé  être  fait  en 
fous  hommages.^ 

Telles  étdient  les  contestations  qui  s'étoient  formées 
entre  l'abké  d^  Brantôme  et  le  sieur  de  Bourdeiifes 
sur  la  forme  de  cet  hommage.  • 

On  convient  pour  les  terminer,  i.^  «  Que  Tabbé, 
»  en  recevant  cet  hommage,  ne  sera  tenu  d'être 
^  revêtu  j  ni  çivoird  autre  nabillement  que  le  grand 
»  habit  abbatial  qu*il  porte  3^  ni  aussi  d*avoir  sa 
»  crosse  ,  pour  ce  que  les  vêtemens  de  sainte  église 
j>.  sont  ordonnés  pour  le  service  de  Dieu ,  et  non  pour 
»  recevoir  honimage  de  personne  ». . 

n.^  Qu'au  surplus ,  on  suivra  la  forme  de  Thommage 
contenu  dans  celui  d*:Vçl^*nab^ud  de  Boi:^rdeilles, 
de  Tailnée  i564 ,  dont  on  a  déjà  expliqué  exactement 
toutes  les  dispositions ,  et  qui  est  transcrit  à  la  fin  de 
cette  transaction. 

3.'*  On  jègle  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidélité 
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demanclç  par  Fabbé  ^  et  rçfusé  par  le  sieur  de  Bour-^ 
deilles^  et  on  le  r^le  en  ces  termes:^ 

.  Et  pour  ce  (jue  mùndit  sieur  de  Bourdeilles  dit 
et  prétend  qiiil  n'est  tenu  faire  serment  de  fidélité 
à  mondit  sieur  de  Brantôme^  en  sera  fait  un  ins^ 
trument  à  part  y  que  toutes  et  quantes  fois  qu'il 
apparoitra  par  aucun  ou  aucuns  autres  hommages 
précédens  ou  subséquens  les  dessusdits,  ou  autrement 
deument,  que  lesdits  sieurs  de  Éourdeilles  ayent 
fait,  ou  soient  tenus  faire  ledit  serment  deféauté^ 
ou  accordé  en  ce  autre  forme ,  mondit  sieur  de 
Bourdeilles  et  ses  successeurs  seront  tenus  de  fair^ 
à  mondit  sieur  de  Brantôme  et  ses  successeurs  ledit 
serment  deféauté  en  autre  forme  sur  ce  accordée. 

Ain$î^  le  éieur  de  Bourdeilles  gagne  presque  en- 
tièrement sa  cause  par  cet  accommodement,  puisque 
Ton  convient  que  Vhommage  sera  rendu  à  saint  Si- 
caire,  et  non  à  la  personne  de  Fabbe ,  conformément  à 
Facte  pa^sé  par  Archanibaud;  et  que  l'on  exempte 
ce  seigneur  du  serment  de  fidélité,  jusqu'à  ce  que. 
l'abbé  ait  rapporté  des  titres  en  vertu  desquels  il 
puisse  l'y  assujettir,  ce  qu'il  n'a  pas  encore  feiit,  et 
qu^apparemment  il  ne  fera  jamais  :  il  n'y  a'  qu'un 
Seul  cnef  que  l'abbé  gagne  par  cet  accommodement , 
c'est  la  dispense  de  se  revêtir  d'habits  pontificaux; 
pour  recevoir  l'hommage  de  Bourdeilles. 

En  exécution  de  cette  transaction,  ce  seigneur 
rendit  l'hommage  qui  est  le  dernier  titre  de  Fabbé 
de  Brantôme;  il  est  de  la  mênie  date  que  la  tran- 
saction ,  et  il  est  absolument  conforme  à  celui  de 
1364}  excepté  que  l'abbé  reçoit  cet  hommage  sans 
être  revêtu  des  ornémens  sacerdotaux. 

Au  surplus ,  la  mênae  forme  y  a  été  exactement  ob- 
servée i  l'abbé  le  reçoit  devant  Pautel  de  saint  Sicaire, 
le  sieur  de  Bourdeilles  le  rend^^ebout  à  saint  Sicaire,, 
et  à  Fàbbé,  comme  lieutenant  de  ce  saint,  pour  le 
château  et  la  partie  du  bourg  qui  lui  apparte^ôit  j. 
A  avec  cette  clause  transcrite  mot  pour  mot  sur 
rhottimage  de  i364:  Qae  s'il  y  avoit,  ou  s'il  te 
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trouvoit  içuelque  cbose  dans  la  châteïleiïîô  âe  Bour-» 
deilles  qui  fût  mouvant  de  l'abbé,  Fintentiôn  du 
sieur  dé  BourdeiUes  étôit  de  le  comprendre  sous  cet 
bommage.  .  v 

C'est  à  quoi  se  réduisent  ces  quatre  actes  im- 
portans,  qui  sont,  à  proprement  parler^les  seuls  titres 
de  Fabbé  de  Brantôme. 

,  Aprè^  les  avoir  ainsi  expliqués ,  on  pourroît  d*abord 
les  combattre  dans  la  forme,  et  observer  qu'il  n'y  a 
àue  les  deux  derniers,  c'est-à-dire  la' transaction  et 
Oiommage  de  i^'j^y  qui  soient  rapportés  dans  une 
forme  autbentique. 

L^bommage  de  i364  n'est  point  produit  sépa- 
rément j  il  n'a ,  pour  parler  ainsi ,  aucuâe  existence 
par- lui-même,  il  n'existe  que  dans  la  transaction 
de  i479>  ^  ^^  ^^  ^^  laqueUe  on  l'a  transcrit  tout 
entier. 

La  forme  dans  laquelle  celui  de  i464  paroît  aux 
yeux  de  la  justice,  est  encore  plus  suspecte;  non- 
seulement  on  ne  rapporte  point  l'original  de  ce  titre , 
mai^  cet  original  même  n'existe  plus ,  on  n'eu  a 

3u!unè  copie  insérée  dans  un  cartulaire  de  l'abbaye 
e  Brantetiie,  cartulaire  qui  n'est  pas  même  rap-^ 
porté ,  et  dont  on  De  rapporte  qu'un  extrait  qui  n'a 
pas  été  compulsé  avec  le  procureur^général  du  roi: 
on  sait  d'ailleurs  combien  est  souvent  légère  et  équi- 
voque la  foi  de  ces  sortes  dç  cartulaires  ;  il  n'en  fau- 
droit  pas  dire  davantage ,  à  la  rigueur ,  pour  détruire 
toute  rautorité  de  ôette  pièce,  il  est  même  remar- 
quable que  l'on  n'en  a  fait  aucune  mention  dans  la 
transaction  de  i479>  il  parpît  peu  vraisemblable  que 
Yoxï  eût  omis  d'en  tirer  avantage  de  part  oiï  d*autre, 
si  cet  acte  avoit  jamais  existé. 

Mais ,  comme  la  transaction  dé  î  479  séiûbie  snp-^ 
pléer  en  quelque  manière  àii  défatit  des  actes  pré-. 
<îédens ,  qu'elle  renouvelé  et  qu'elle  cbnfirlne  soud 
les  conditions  qui  y  sont  èxprtïhéés ,  le  p^ocu^eur- 
^âiérâl*  croit  devoir  s'attàcber  priiicipaleniénl  à  exa- 
miner les  deux  Questions  iiflportantes  tjrfî  résultent 
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"de  cette  pièce ,  et  des,  hommages  qui  la  précèdent 
et  qui  la  suivent^  ; 

La  première  consiste  à  savoir  si  l'hommage  que 
le  sieur  de  Boûrdeillès  a  rendu  par  ces  actes  a 
Fabbé  de  Brantôme ,  doit  être  considéré  comme  uni 
véritable  devoir  "féodal  fondé  sur  une  véritable  et 
légitime  inféodation^  ou  s'il  ne  faut  le  regarder  que 
comme  un  hommage  de  dévotion  par  lequel  les 
sieurs  .de  BourdeiUes  ont  voulu  affranchir  leur  terre 
de  la  foi  qu'elle  devoit  au  duc'  dé  Guyenne,  ou  au 
comte  de  Périgord ,  et  se  faire ,  pour  ainsi  dire , 
une  espèce  de  franc*aleu ,  sous  prétexte  d'un  hom- 
mage qui  n'étoit  qu'une  simple  cérémonie,  n'étant 
accompagné  d'aucun  devoir,  ni  même  d'un  serment 
de  fidélité. 

Là  deuxième  question  se  réduit  à  examiner  «'il 
est  vrai ,  quand  même  on  supposeroit  que  cette  re*^ 
connoissance  des  seigneurs  de  Bôurdeilles  étoit  un 
hommage  véritable  et  légitime ,  qù^elle  coinprît  toute 
la  châtellenie  de  Bôurdeilles  possédée  par  \es  sei- 
gneurs de  ce  noip',  ou  si,  au  contraire ,  elle  ne  doit 
être  appliquée,  qu'au  château  et  à  la  moitié  du  bour^ 
de  BourdeiUes  j  ensorte  que  tout  ce  qui  est  au-delà 
de  ces  bornes,  n'étant  point  compris  dans  les  titres 
dé  Tabté  dé  Brantôme ,  soit  demeuré  dans  là  sei- 
gneurie directe  du  roi ,  qui  a  tout  ce  que  les  seigheurs 
paistîcnlîer»  ne  peuvent  justifier  leur  appartenir. 

Le  fermier  du  domaine  s^est  fort  étendu  sur  la 
première  de  ces  deux  questions  ;  et  quoique  tout  ce 
qu'il  a  dit  sur  ce.  suj^et  ne  soit  pas  également  solide , 
on  [^ut  néanmoins  profiter  de  ses  conjectures ,  et 
lorsqu'on  leur  aum  donné  le  degré  de  force  et  de 
lumière  dont  elles  sont  susceptibles ,  on  pourra  en 
tirer  cette  conséquence ,  qu'il  est  très-vraisemblable 
que  le  chàt|3au«t  la  moitié  du  bourg  de  Bôurdeilles  ^ 
qui  sont  les  deux  swles  ch^es  comprises  dans  les 
boiQmages  do«t  il  s'agit ,  n'étoient  point  dans  leur 
urigiùè  un  fief  de  l'abbaye  de  Branidme;  que  ce 
n'est  que  par  une  oonvention  particulière  que  l'on 
a  cK)mmencé  à  porter  ce  fief,  ncm  à  Tablée,  mais 
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à  saint  Sicaire^  pour  le  soustraire  à  Fautx^tité^u  duc 
de  Guyenne,  ou  du  comte  de  Jérigord,  dont  le 
cbâteau'de  Bourdeilles  étpit  mouvant  dans  soo  ori- 
gine; ensprte  que  Façquisition  que  i'abbaye  de  Bran- 
tôme $t  faite, de  cette  mouvance  j  est  y  suivant  toutes  les 
apparences^  upe  usurpation  cachée  sous  le  voile  de 
la  religion.  * 

Trois  circonstances  particulières  servent  de  fon- 
dement à  toutes  ces  conjectures  : 

i.^  La  qualité  de  celui  auquel  Thommage   est 
rendu  ; 

a.®  La  forme  de  cet  hommage; 

•3.*^  La  nature  irrégulière  du  fief  pour  lequel  on 
le  rend. 

Première  circonstance: Qad,  est  celui  qui,  suivant 
les  titre3  mêmes  du  sieur  abbé  de  Yauban ,  doit  être 
considéré  comme  le  véritable  seigneur  du  château 
de  Bourdeilles?  Ce  n^est  point Fabbé  de  Brrâtômej 
c'est  1q  bienheureux  martyr  saint  Sicairc ,  qu'une  tra- 
dition ^  plus  que  suspecte,  met  au  nombre  des  saints 
JnnooQps.  Si  l'abbe  dç  Brantôme  a  quelqup  part  à 
cet  hommage,  ce  ii^est  pas  en  son  nom,  <^  nVst 
que  comme  représentant  le  saint, «et  en  qualité  de 
son  lieutenant,  ce  qui  foxme  le  véritaible  cai'actère 
des  hommages  de  dévotioii. 

Mais  cet  hommage  est-il  aussi  ancien  que  Fabbayè 
ou  que  le  fief  de  Pourdeilies?  G'*est  ce  qui  û'est 
nullement  vraisemblable. 

En  efiet ,  c'est  aux  reliques ,  CQmme  le  portent 
quelques-uns  des  actes  du  procès ,  c^est  aux  reliques 
de  saint  Sicaire ,  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont 
rendu  cette  marque  de  leur  respect  et  de  leur  piété. 
Or ,  on  ne  sauroit  presque  nier  que  ce  ne  seît  au  plor 
tôt  vers  le  onzième  sièdé  que  ces  sorteS'  deireli^ttes 
ont  commencé  à  être  apportées  en  France.  C'est  €ii 
ce  temps  que  les  expéditions  d'outr^ner  et  les  pcê* 
miéres  opisades  ont  éué  entreprises  ;  et  oe  ne  fut  qu'au 
«  retour  de  la  terr.e»sa;inte,  que  Voocident  s'enrichit, 
pour  ai^fi  dire^  des  âépQuilîes  de  Torîent,  par  les  re* 
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liques  que  chaque  seigneur  s'empressoit  de  rapporter 
dans  son  pays. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner,  si  la  foi  de 
ces  reliques  est  entièrement  assurée ,  ou  si  les  Orien- 
taux n'abusèrent  pas  souvent  en  ce  temps  de  la  pieuse 
crédulité  de  nos  pères;  mais  quoi  qu'il  en  soit,  il 
ne  paroit  pas  possible  de  faire  remonter  plus  haut 
le  transport  des  reliques  attribuées  au  bienheureux 
saint  Sicaire. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  l'abbaye  de 
Brantôme  existoit  plusieurs  siècles  avant  ce  temps , 
et  qu'elle  étoit  dédiée  à  Dieu  sous  l'invocation  de 
5aint  Pierre: 

Or,  de  ces  dçux  faits ,  il  en  résulte  une  présomp- 
tion violente  que  le  château  de  Bourdeilies  n'étoit 
pas  mouvant  de  l'abbaye  dans  son  origine,  et  qu'il 
n'a  commencé  à  le  devenir  que  par  la  dévotion ,  et 
peut-eire  par  l'intérêt  de  quelque  seigneur  de  ce 
nom. 

Car,  si  ce  château  avoit  toujours  été  dans  la  mou- 
vance de  l'abbaye  de  Brantôme,  ou  il  auroit  été  mou- 
vant de  l'abbé ,  ou,  si  Ton  avoit  voulu  le  mettre  sous 
la  protection  de  quelque  saint,  il  auroit  été  naturel 
de  faire  hommage  à  saint  Pierre  de  Brantôme,  au- 
quel cette  abbaye  étoit  spécialement  consacrée. 

Mais,  comme  ce  n'est  que  long -temps  après,  et  à 
l'occasion  des  rehques  de  saint  Sicaire,  qui^avoient 
pcut-^être  été  apportées  par  quelque  seigneur  de  la 
maison  de  Bourdeilies,  qu'on  a  coqçu  le  dessein  de 
cette  nouvelle  mouvance,  plutôt  par  voie.de  pro- 
tection,  .que  par  une  véritable  inféodation ,  voilà 
pourquoi  ce  fief,  ainsi  établi,  ou  plutôt  ainsi  usurpé 
sur  soù  premi^  seigneur,  a  été  porté  à  saint  Sicaire; 
ce  qui  suppose  qu'avant  la  convention  par  laquelle  ce 
changemept  a  été  fiiît,  ce  fief  ne  dépéndoit  pas  de 
Vabbaye  de  Brantôme. 

Ce  changement ,  qui  est  apparemment  l'unique 
fondement  du  droit  de  cette  abbaye,  est  d'ailleurs 
d's^utaut  plus  vraisemblable  j,  qu'il  se  trouve  dea 
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exemples  dé  ces  sortes  de  conventions /que  la  reli- 
gion seinbloit  consacrer  en  quelque  manière. 
,  C'est  ainsi  que  dans  la  légende  de  saint  Robert^ 
premier  abbé  de  la  Chaise  -  Dieu ,  rapporté^  par 
Castel  ^  dans  son  Histoire  des  comtes  de  Toulouse  y 
1.  a  9  p.  1 36^  il  est  dit  que'llaimond  d[e  Saint-Gilles 
se  trouvant  privé  de  l'héritage  de  son  père,  se  rendit 
à  cette  abbaye  y  où  étant  devant  le  sépulcre  de  saint 
Kobert,  et  ayant  mis  son  épée  sur  l'autel,  il  la  reprit 
et  fit  hommage  à  saint  Rqbert  de  la  comté  de  Tho^ 
lose,  comme  la  tenant  de  lui^  si  Dieu  lui  faisoit  la 
grâce  de  l'obtenir ,  comme  il  le  fit  bientôt  après. 

On  ne  parle  pas  ici  d'une  cérémonie  presque  sem- 
blable par  laquelle  quelques  historiens  ont  prétendu 
que  Charlemagne  ayant  déposé  son  diadème  sur 
1  autel  de  sdnt  Denis ,  déclara  qu'il  vouloit  désormais 
tenir  son  royaume  de  France  en  fief  de  ce  saint,  non 
par  une  servitude  humaine ,  mais  par  un  culte  spiri- 
tuel et  divin  ;  rion  tamen  adstricti  humanœ  serpituii, 
sed  dmnœ.  Quoiijue  Nicole  Gilles  y  et  d'autres  au- 
teurs ,  aient  cru  cette  histoire  vérit;able ,  elle  est 
nâinmôins  si  peu  assurée,  que  la  seule  conséquence 
qu'on  peut  en  tirer  est  que ,  si  c'est  une  fiction , 
ceux  qui  Font  inventée  ne  l'ayant  faite  que  confor- 
mément aux  usages  de  leur  siècle,  elle  sert  toujours 
à  prouver  que  ces  sortes  d'hommages  de  dév6tion 
étôient  autrefois  assez  communs. 

Ainsi  les  Normands ,  après  avoir  èonquis  la  Pouille^ 
la  Calabre  et  la  Sicile ,  en  firent /par  use  recontiois- 
sancé  volontaire,  un  fief  du  saint  Siège. 

Ainsi ,  par  une  politique  [4us  intéressée ,  le-  roi 
Jean  sans  terre  acheta  la  protectioa  du  pape  In** 
nocent  IH,  contre  le  roi  PfaiHppé- Auguste^  par 
l'hommage,  qu'il  lui  reûd\t  de  sott  royatti&e  d^Aiw 
glelerre. 

Enfin ,  pour  ne  point  s'égarer  dans  une  plus  longue 
suite  d'exemples^ semblables,  c'est  ainsi  que  dans  les 
derniers  siècles,  le  roi  Louis  XI  mit  le  comté  de 
Boulogne-sur-Mer  sous  la  protection  de  la  Sainte- 
Vierge,  et  lui  en  donna  le  fief  et  l'hommaTge  qu'il 
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promit  de  lui  rendre  dans  la  personne  de  Fabbéde 
Notre-Dame  de  Boulogne. 

Telle  fut  ^  suivant  toutes  les  apparences  y  la  dé- 
votion des  seigneurs  de  Bourdeilles  pour  les  reliques 
de  saint  Sicaire  de  Brantôme  :  ils  lui  consacrèrent 
leur  fief,  ils  voulurent  le  tenir  de  ce  saint,*  et  comme 
ils  ne  pouvoient  lui  en  rendre  l'hommage,  ils  substi- 
tuèrent Tabbé  de  Brantôme  en  sa  place,  et  ils  'vou- 
lurent que  cet  abbé  reçut  leur  hommage ,  comme 
représentant  saint  Sicaire,  et  comme  son  lieutenant. 

Mais  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  par  là  étoit-il  en 
leur  pouvoir  ?  Et  peut-on  dire  qu'il  soit  permis  à 
tout  vassal  d'être  pieux  envers  l'église  aux  dépens 
de  son  seigneur,  et  de  le  frustrer  de  l'homûiage  qu'il 
lui  doit ,  sous  prétexte  que  par  les  mouvemens  d  une 
dévotion  peu  onéreuse,  il  veut  avoir  un  saint  pour 
seigneur?  à  peu  près  comme  ces  anciens  Romains 
qui  croyo^ent  faire  uii  acte  de  religion,  en  dépouillant 
leurs  héritiers  de  leur  succession,  pour  la  donner 
aux  temples  de  leurs  dieux. 

Les  premiers  élémens  du  droit  dés  fiefs ,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  4es  premiers  principes  de  l'équité  na- 
turelle, suffisent  pour  décider  cette  question. 

Qu'un  souverain  oflPre  son  fièf  à  un  saint  sou» 
la  protection  duquel  iMe  consacre,  pour  ainsi  dire, 
comme  Louis  XI  le  fit  à  l'égard  du  Boulônnois  dans 
son  temps  où  cette  obligation  ne  pouvoit  faire  dé 
préjudice  qu'à  lui-même^  parce  qu'il  possédoit  le 
comté  d^Artois,  fief  dominant  de  celui  de  Boulogne; 
que  le  possesseur  d'un  franc-aleu ,  s'il  y  en  a  qui  soit 
reconnu  par  le  roi ,  suive  encore  les  mouvemens 
libres  de  sa  dévotion  à  cet  égard  ;  il  n'y  a  rien  en 
cela  4e  contraire  à  la  justice ,  parce  qu'aucun  sei- 
gneur n'est  intéressé  à  empêcher  cette  espèce  de  dé- 
dicace féodale. 

Mais,  qu'un  vassal  fasse  un  don  de  cette  qualité  au 
préjudice  de  son  seigneur ,  c'est  faire  servir  la  religion 
de  voile  à  l'injustice,  et  honorer  Dieu,  non  pas  de  sa 
propre  substance,  suivant  le  précepte  de  l'écriture, 
mais  de  celle  de  son  seigneur  féodal* 
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.  Voilà  Cendant  ce  que  Ton  peut  presumôr  que 
les  seigneurs  de  Bourdeilles.ont  voulu  faire:  ilaî  n'e- 
toient  ni  souverains,  ni  possesseurs  d'unfranc-^Jeu; 
ainsi  le  droit  de  Tabbé  de  Brantôme  ne  doit  passer 
que  pour  upe  pieuse  usurpation  dans  son  origkie^ 
dès  le  moment  qu'il  sera  constant  que  Tbommage 
dont  il  s'agit  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  hom- 
mage de  dévotion.  . 

C'est  ce.  que  Ton  a  prouvé  par  la  qualité  du  sei- 
gneur auquel  cet  hommage  ai  été  rendu  ;  il  faut  y 
joindre  une  seconde  preuve  >  elle  se  tire  de  la  forme 
dans  laquelle  on  a  accoutumé  de  le  rendre. 

Le  lieu  où  se  rend  cet  hommage ,  là  posture  de 
celui  qui  le  rend ,  l'état  de  celui  qui  le  reçoit ,  tout 
concourt  à  faire  voir  que  cette  cérémonie  est  moins 
un  véritable  hommage,  qu'une  espèce  d^acte  de  re- 
Ugiou  par  lequel  les  seigneurs  de  BourdeiUes  renou- 
'  veloient  la  consécratioh  qu'ils  avoiént  faite  de  leur 
château  à  saint  Sicaire  de  Brantôme. 

Ce  n'est  point  dans  un  château,  ce  n^est  point  dans 
le  monastère ,  ou  dans  un  autre  lieu  destiné  à  recevoir 
la  foi  de»  vassaux  de  Fabbaye,  que  cet  «hommage  se 
rend  ;  c'est  dans  l'église  même,  cest  à  l'autel  de  saint 
Sicaire. 

Le  vassal  prétendu  n'y  paroît  pas  dans  Tâat,  ni 
dans  la  posture  ordinaire  des  vassaux  ;  il  n'ôte  point 
son  épée,  il  ne  se  met  pas  à  genoux ,  il  demeure  de- 
bout devant  l'autel  du  saint,  et  il  ne  s'as$u)eCtit  pas 
même  aux  formaUtés  de  l'hommage  plein  qui  sont 
^actement  décrites  dans^la  transaction  dé  1479?  mai» 
que  le  seigneur  de  Bourdeilles  n'accomplit  que  par 
rapport  à  la  seigneurie  de  Brantôme  et  au  domaine 
de  Ramefort,  et  non  par  rapport  à  la  seigneurie  de 
Bourdeilles ,  qui  n'est  point  soumise  à  cette  loi. 

Enfin ,  l'abbé  qui  reçoit  cet  hommage ,  non  en  son 
nom,  mais  comme  lieutenant  de  s^int  Sicaire,  y  est 
aussi  debout  devant  l'autel  de  ce  saint;  et  dans  la 

1>remière  origine  j  il  devoit  y  être  avec  sa  crosse  à 
a  main ,  et  revêtu  des  omemeils  sacerdotaux  ;  cet 
usage  a  duré  fort  long-^temps  ;  on  le  voit  observé 
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dans  rhomiaage  àe  i36^;  on  le  retrouve  encore  dans 
celui  de  i4^4  >  «t  il  n*a  été  riéformé  que  par  la  trau^ 
^a^ion  de  i479«        . 

Il  ne  s'agit  pas  id  d'examiner  s'il  y  avoit  en  effet 
de  l'indécence  dans  cette  cérémonie  :  quand  cela  se- 
iroit  véritable ,  la  reflexion  qui  a  été  faite  long-temps 
après  sur  cett^  indécence^  n'empêcheroit  pas  que  cet 
usage  indécent,  si  l'on  veut,  n'eût  été  objserVé  pen- 
dant plusieurs  siècles.  Or,  sur  quoi  un  pareil  usage 
auroit-U  pu  être  fondé,  si  ce  n'est  sur  ce  que  le  sei- 
gneur avoit  autrefois  apporté  les  reliques  de  saint 
Sicaire  dans  l'église  de  Brantôme ,  que  l'abbé  les  y 
avoit  reçues,  revêtu  des  habits  sacerdotaux,  et  que 
peut-être  dans  ce  moment-là  même,  le  seigneur  de 
£ourdeiUes  avoit  mis  son  cbâteau  et  la  moitié  du 
bourg  de  Bourdeilles  qu'il  possédoit ,  sous  la  pro- 
tection de  saint  Sicaire,  s'engageant  même  à  lui  en 
rendre  hommage  à  l'avenir  ? 

Et  parce  que  cela  s'étoit  pratiqué  de  cette  manière 
dès  le  temps  de  la  première  constitution  de  cet  hom- 
mage, il  est  vraisemblable  qu'on  a  voulu ,  peudant 
Jong-temps ,  en  renouveler  la  mémoire  par  la  répéti- 
tion de  la  même  cérémonie. 

Mais  tout  cela  ne  proiwe-t-îl  pas  également  que 
l'origine  de  cet  hommage  n'est  qu'une  dévotion  peu 
éclairée,  et  peut-être  iùtéressée  du  seigneur  de  Bour- 
deilles, quia  voulu  avoir  saint  Sicaire  pour  seigûeur , 
afin  de  n'en  avoir  point* 

C'est  ce  qui  paroîtra  encore  plus  probable,  si  l'on 
examine  la  troisième  preuve  de  cette  conjecture ,  qui 
se  tire  delà  nature  irrégulière  de  ce  fief  prétendu. 

On  a  observé ,  en  expliquant  les  titres  de  l'abbé  de 
Brantôme,  que  l'hommage  qu'il  a  reçu  par  ces  actes 
des  seigneurs  de  Pourdeilles ,  n'est  accompagné  d'au- 
cun serment  de  fidélité ,  et  qu'il  n'est  chargé  d'aucun 
autre  devoir. 

C'est  ce  qui  paroît  par  ces  termes  de  la  transaction 
et  de  l'hommage  de  i479  ?  copiés  sur  ceux  de  Fhom- 
mage  de  i364  •*  Soc  acte  et  promkso  per  dictum  do" 
isninum  de  Burdelid  ^uod  quotiescumque  appareret 
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seu  ptofftUus  dominus  abbaspossefdaœre  m/iiturfun 
per  légitima, documenta  f  çuod  idem  nobifis  d^ieret^ 
seu  tenereturfacere  ^aliquod  aliud  dm^eriuni^if^i  njor 
mino  abbatiy  raàione  prasmissoKum^paratMS  erai  et 
facere  offerebat. 

Ainsi ,  jusqu  à  ce  que  l*çJ>bé  rapporte  des^  titrfes 
contraires,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait  et  cru^il  ne  fera  ja- 
mais ,  il  demeure  pour  constairt ,'  que  \t  fief  prétemlu 
parPabbaye  de  Brantôme,  n^assujettit  ceù*  qui  le  pos- 
sèdent ni  a  la  prestation  de  serment  de  fidélité ,  ni  à 
auounautre  devoii»  que  Je  simple  hommage  reiidu  dans 
la  forme  que  Ton  vient  d'expliquer. 

Telle  est  la  nature  singulière  de  ce  fief,  qui  fortifie 
toutes  les  conjectures  par  lesquelles  on  à  montré  que 
rhommage  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  Kommage  dé  dé- 
votion ,  dans  lequel  les  seigneurs  de  Boùrdeillés  oiit 
bien  moins  cTiercné  à  se  soumettre  à  l'abbé  dé  Bran-, 
tome ,  ou  même  à  saint  Sicaire ,  qu'à  s'affranchir  de 
l'obéissance  qu'ils  dévoient' à  leurs  anciens  seigneurs. . 
en  faisant  de  leur  fief  une  espèce  de  franc-aléuV,  qui 
n'avoit  que  le  nom  et  le  titre  de  fief,  sans  en  avoir  les 
charges. 

Il  est  vrai  que ,  quoique  l'essence  du  fief  consiste 
dans  ta  fidélité ,  les  feùdistes  ont  cru  néanmoins  qu'4 
pouyoit  y  avoir  des  fiefc  exempts  de  la  prestation  de 
serment  de  fidélité.  Ils  ont  distingué  entré  la  foi,  qui 
ne  peut  jamais  manquer  de  la  pairt  du  vassal ,  et  L| 
prestation  ou  le  renouvellement  de  cette  foi,  dont  il 
peut  être  dispensé  par  spn  seigneur  t  de  là  vient  la  dis^ 
tinction  que  l'on  jbl  faite  entxe  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité;  de  là  vient  encore  quye  quelques  anciens 
auteurs  ont  cru  que  les  mineurs  nouvqient  rendre 
l'hommage,  qui  ne  consiste  que  dans  la  soumission 
extérieure  de  la  perspnne  dii  vassal,  mais  qu'ils  ne 
pouvoient  prêter  le  serment  de  fidélité ,  parcq  qu'^3 
n'étbient  pas  en  âge  de  s'engager  valabJemeut. 

Mais,  malgré  toutes  ces  distinctions,  ilfaut  néan-» 
moins  reconnoître  qu'il  est  très-rai^  de  trouver  de  ces 
sortes  de  fiefs  ;.  qui  n'engagent  ni  au  serment  de  fidélité^ 
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tti  à  auciins  services  ou  devoirs  envers  le  seigneur  féo- 
dal :  comnife  là  nature  de  césfièfs  est  très-singulière , 
pour  ne  pas  dire  très-irrégûliére ,  il  faut  auàsi  que  leur 
constitution  ait  6u  des  causes  et  des  motifs  fort  extraor- 
dinaires :  CM*,  entre  toutes  ces  causes,  il  n'y  en  a  point 
de  plus  vraisemblable  que  celle  qui  se  tire  de  Porigînc 
même  du  fief. 

Pour  développer  cette  pensée ,  il  faut  observer  ici 
que  les  feudistes  ont  distingue ,  avec  raison  ,  deux 
sortes  de  fiefs  :  les  uns ,  qu'ils  ont  appelés  propres^ 
qui  viennent  originairement  de  la  concession  dés  seî^ 
gneurs;  les  autres,  qu'ils  nommetit  im;>/v?;frtfîj y  pu 
autrement  ^e^ojÇ^rto,  qui  tae  sont  étdblfequé^r 
Tofirande  volontaire  du  vassal.  ! 

Ces  fiefs  n^ont  jamais  été  dans  lé  domaine  du  sei-^ 
gneur  direct,  et  ils  ne  sont  tombés  dans  sa  mouvance 
que  par  la  volonté  libre  de  leur  possesseur  ,  qui ,  pal* 
foiblesse  ou  par  intérêt,  a  cru  devoir  acheter  la  pro-^- 
tection  d'un  voisin  puissant,  en  lui  rendant  biammage 
d'un  bien  qu'il  n'a  voit  pas  reçu  de  lui,  ou  qui  a  itouM 
donner  une  marque  de  sa  piété ,  en  se  rendan):  vasskl 
de  l'église  y  et  en  déclarant  qu'il  veut  (désormais 
tenir  d'elle  une  seigneurie  q^i  auparavant  en  étoit 
indépendante.  ' 

Une  difierence  infinie  sépare  ces  deux  e3|)èces  d^ 
fiefs. 

Dans  lés  ^tîs  propres^  c'est  la  volonté  du  seigneur 
qui  domine.  Coinme  le  vassal  tient  tout  de  lui,  il  esi 
juste  qu'il  subisse  la  loi  que  son  bienfaiteur  veut  lui 
imposer;  et  de  là  vient  que  ,  de  droit  commun,  les 
possesseurs  de  ces  sortes  de  fiefs  sont  chargés ,  non- 
seulement  de  l'hommage  ,  mais  du  serment  de  fidé- 
lité, et  de  tous  les  services  et  devoirs  ordinaires  dé 
fief. 

Au  contraire,  dans  les  fiefs  impropres  ou  offerts^ 
la  volonté  du  seigneur  est  moins  dominante  ,  et  celle 
du  vassal  Fest  beaucoup  plus.  Comme  c'est  lui  qui  ^ 
pour  a^ôi  dire ,  se  rend  volontairement  esclave ,  il 
règle  aussi ,  comme  il  lui  plaît  ^  les  conditions  de  sa 
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servitude  ;  el  ces  sortes  de  fiefs  confient  priocipa^ 
lement  en  deux  choses ,  honneur  d'un  c6të,prot|Bctioa 
tle  Tautre  ;  honneur  de  la  part  du  vassal  y  protection 
de  la  part  du  seigneur. 

t  Be  là  vient ,  sans  doute ,  Texemption  du  serment  de 
ûdél\ié  ,  raffranchissemeW  de  tout  services  et  de  tous 
devoirs,  en  un  mot,  cette  franchise  de  fief,  pour  se 
servir  des  termes  desfeudistes,  qui  semble  être  une' 
suite  naturelle  de  cette  libre  et  franche  volonté  par  la- 
quelle un  seigneur  indépendant  se  soumet  de  lui-même 
i  lin  aùtte  seigneur. 

.  Ai|i«ir  p^tQut  où  l'on  trouve  ces  conditions  singu- 
lière^, on  doit  présuDjer  facilement  que  le  fief  qui  est  . 
possédé  de  celte  manière^  est  plutôt  un  fief  iinpi'opre 
qu'ion  fief  props?e  ;  plutôt  itn  fief  offert  par  le  vassal  au 
seigaeur,  qu'un  fief  donné  par  le  seigneur  au  va:ssal; 
en  un  mot,  un  fief  de  protection,  plutôt  qu'un  fief  d« 
devoif- 

Jamais  fief  ne  porta  plus  c<^  caractère  que  celui  dont 
lasrabbés  de  Branti^me  ont  reçu  rhomftiâge;  car ,  pour 
l*éuniricilestrois^oirconstfttices  que  Ton  a  développées 
séparénàcènt;  ce  n'est  point  à  un  seigttedr  ordharire  que 
cetîio«iiia(age  se  rend  ^'^cst  à  un  saint ,  quî  certaine- 
ment n'avoit  pas  concédé  le  château  de  Boùrdeilles  aux 
sç^g^^r», de  ce  nom,  et  qui  n'a  pu  qu'eaxi^ecevoir 
Foblatiôn  et  la  dédicacé  de  la  part  de  ces  seigneurs  ; 
c'est  dans  l'église ,  c'est  ^yec  une  cérémonie  presque 
ecclésiastique,  dans  la.q^uell.e  l'abbé  deyoij:  ai^trefois 
être  revêtu  des  ornemens  sacerdotaux  j  c'est  ^ns  au- 
cune marque  extérieure  de  sujétion  féodales,  que  le 
seigneur  lie  BourdeîUes  rend  son  hommage;  enfin  ,  il 
le  rpn^  3ans  serment  de  fidélité,  sans  être  obligé  à 
aucun  service ,  sans  êtr^  soumis  à  aucun  devoir ,  sans 
être  assujetti  aii  paiement  d'aucuns  droits. 

.Qui  pourra  donc  douter,  en  réjanissant  toutes  ces 
tirconstances ,  que  ce  ne  soit  ici  véritablement  un  de 
ces  ^efs  offerts  dont  parlent  les  feudistes,  dans  les- 
quels té  seigneur ,  ne  donnant  rien  et  recevs^nt  tout , 
lài$£^  aa  vassal  la  liberté  de  mettre  telles  couditioii^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


ftEQUÊTE*  579 

qu^il  lui  blaît  au  présent  qu^il  fait  de  sa  personne  et 
de  son  fief?  ;  ; 

Un  iseigneur  de  Boiirdeilles ,  touché  d'un  mouve-^ 
ment  de  zèle  pour  des  reliques  qu'il  avoit  peut-être 
apportées  de  la  terre-sainte,  se  dépouille  en  appa-^ 
renée  de  la  propriété  de  son  château  ^  le  remet  par 
fiction  entre  les  mains  du  saint  dont  il  avoit  apporté 
les  reliques  ;  le  reprend  ensuite  des  mains  de  ce  saint 
pour  le  tçâir  en  fief  de  lui ,  sans  aucune  autre  charge 
que  celle  d'un  hommage  plus  religieux,  si  l'on  peut 
parler  ainsi ,  que  féodal  :  voilà  ,  suivant  toutes  les  ap- 
parences ,  quelle  est  l'origine  dé  ce  fief  prétendu'. 

Mais  cette  constitution  Bizarre  çt  irrégulière  dé 
fief ,  a-t-elle  pu  nfûire  au  cC)mte  de  Périgord  ou  au  duc 
de  Guyenne  :  C'est  ce  que  l'on  n^oseroit  pas  soutenir^, 
si  la  longueur  du  temps  iie  «eihbloit  avoir  purgé,  en 

auelque  manière ,  le  vice  de  l'origine  j  fflais ,  en  ce  cas, 
faudra  examiner  à  la  rigueur  tous  les  agîtes  de  pos- 
session rapportés  par  l'abbé  de  Brantôïne  j  et  les'râvi- 
sager  avec  la  prévention  que  l'on  doit  toujours  avoir 
contre  les  suites  d'une  usurpation. 

Or ,  si  on  soumet  ces  actes  à  une  discussion  rigou- 
reuse, ils  seroM  réduits  à  un  seul,  c^est'-à-dire ,  a  la 
transaction  dé  1479  5  car  riioihmage  qui  le  suit  ne 
doit  être  regardé  que  comme  uil  seul  et  même  acte 
avec  cette  transaiction.   :  '^     . 

En  effei ,  l'hommage  de  t364  n'est  point  rap- 
porté, on  ne  le  trouve  que  dans  la  même  tran- 
saction. 

Celui  de  1 464  n'y  est  pas  même  rappelé ,  et  la  foi 
de  cet  acte  dépend  de  celle  d'un  cartulaire  qui  ri'en 
mérite  ajicttîié. 

Or,  si  la  possession  de  l'aBbé  de  Brantôme  est 
réduite  à  un  seul  acte  y  le  droit  du  içoi  ne  doit  pas 
être  moins  puissant,  puisqu'il  a  aussi  dans  ce  même 
temps  ,  c'est-à-^dire  en  1469,  un  homnlage  pfécîs 
en  sa  faveur,  à  quoi  il  jdint  quelques  autres  titres 
qiii  ont  été  expliqués,  et,  ce  qui  est  encore  plus 
fort ,  l'autorité  du  droit  commun,  et  les  défauts  des 
titrés^  qu'on  lui  opposé, 
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On  répondra,  peut-être,  pour  Fabbé  de  Brantôme^ 
que  sa  possession  est  encore  soutenue  par  les  aveux 
mêmes  qui  ont  été  rendus  au  roi  en  1624  ^t 
en  1679,  où  Ton  a  énonce  que  la  baronnie  de  Bour- 
deilles  étoit  mouvante  des  reliques  de  saint  Sicaire 
d&  Brantôme;  mais,  comme  cette  objection  se  ré- 
pand sur  tous  les  moyei^  par  lesquels  on  peut  sou- 
tenir la  cause  du  roi,  et  combattre  les  titres  du  sieur 
abbé  de  Brantôme,  l'on  différera  d'y  répondre , 
jusqu'à  ce  que  Too^ait  achevé  l'explication  de  ces 
moyens. 

Jusqu'ici  j  l'on  a  traité  la  première  question  qui 
naît  des  titres  de  l'abbé  de  Ërantôme,  et  qui  con- 
siste à  savoir,  si  l'hommage  qu'on  lui  a  rendu  du 
château  de  Bour deilles  >  n'est  pas  une  vaine  céré- 
monie, tout  au  plus ,  la  suite  et  l'effet  d'une  pieuse 
usurpation,  qui  n'a  |>u  faire  aucun  préjudice  aux 
droits  du  véritable  seigneur. 

Il  faut  maintenant  passer  à  la  seconde  question , 
et  examiner  si ,  quand  même  il  s'agiroît  dans  ces 
actes  d'un  hommage  légitime  et  d^un  véritable  firf, 
ce  fief  comprendroit  toute  la  châtdlenie  de  Bour- 
deilles,  ou  seulement  le  château,  et  la  partie  du 
bourg  qui  appartenoit  à  la  maison  de  Bourdeilles. 

Pour  décider  cette  question  subsidiaire  et  sura- 
bondante ,  il  ne  Jaut  que  peser  attentivement  les 
termes  des  quatre  actes ,  qui  sont  les  seuls  titres  de 
l'abbé  de  Brantôme. 

De  quoi  Archambaud  de  BourdeîUes  rend-il  hom^ 
mage  à  cet  abbé ,  en  l'année  1 364  ?  ] 

Du  château  de  Bourdeilles ,  et  du  bourg  du  même 
lieu,  en  tant  seulement  que  ce  bourg  lui  appartient^ 
Castrum  suiim  dé  BùraeUâ:  et  burgum  aicti  loci 
de  Burdelia,  quantum  ipsum  tangit  et  pertinet  dwi^ 
taxât. 

Quel  est  le  fief  qu'Arnaud  de  Bout>deillés  recon- 
noit,  cent  ans  après,  tenir  de  saint  Sicaire  de 
Brajitôme?  C'est  encore  la  niéme  chose  ^  dans  les 
inêmes  termes. 

Enfin,  à  quoi  s'applique  la  transaction  de  l479i 
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et  rhommage  qui  la  suit  ?  Après  une  longue  oontes- 
tation  sur  la  forme  de  l'hommage ,  François  de 
Bourdeilles  n'y  reconnoît  tenir  de  l'abbaye  de  Bran-^ 
tôme^  en  ce  qui  regarde  Bourdeilles ,  que  ion  château 
et  la  partie  du  bourg  de  Bourdeilles  qui  lui  appar- 
tenoit  :  Castrum  suum  de  Burdeliâ;  et  burgum  seu 
locum  dicti  loci  de  Burdeliâ,  quantum  ipsum  tangit 
et  ad  ipsum  spectat  et  pertinet  duntaxat. 

Ce    ' 
l'on 
port 

On  y  trouve  une  clause  importante  ^  qui  a  toujours, 
été  répétée  avec  un  grand  som,  et  cette  clause  porte  ^ 
comme  on  l'a  déjà  observé,  que  s'il  y  avoit,  ou  si 
Ton  véuoit  k  découvrir  quelque  chose  dans  lachâtel- 
lenie  de  Bourdeilles,  qui  fût  mouvant  de  l'abbaye 
de  Brantôme,  l'intention  des  sieurs  de  Bourdeilles 
étoit  de  le  comprendre  dans  l'hommage  qu'ils  ren- 
doient. 

Cette  clause  étoit  également  utile  aux  deux  par- 
ties. 

D'un  côté,  l'abbé  de  Brantôme  se  réserve,  par  là, 
la  faculté  de  prouver  que  sa  mouvance  s'étendoit 
au-delà  du  château ,  et  de  la  .moitié  du  bourg  de 
Bourdeilles. 

De  l'autre,  le  sieur  de  Bourdeilles  établissoit, 
par  là ,  que  par  provision  et  jusqu'au  temps  de  ces 
actes,  il  n'y  a  voit  que  le  château  et  le  bourg  qui 
fussent  reconnus  être  dans  la  mouvance  de  rabl:^^  ; 
et  s'il  se  trouvoit,  dans  la  suite,  quelqu^autre  por-^ 
lion  de  sa  seigneurie  qui  parût  en  être  mouvante, 
il  prévenoit ,  par  la  même  clause ,  les  saisies  féodales 
que  l'abbé  auroit  pu  faire  faire ,  sous  prétexte  d'un 
titre  nouvellement  découvert. 

11  est  donc  néeessqjre  de  répéter  ici  les  termes 
d'une  clause  si  importante  : 

El  si  aliquid  esset,  seu  erat,  aut  reperiretur  in 
dicta  ca^tellaniâ  sua  de  Burdeliâ,  quod  moiferet 
à  prœfato  domino  abbate ,  totum  illud  posuit  et 
comprehendi  votait  tenere  sub  homagio  prœdicto. 
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Telles  sont  toutes  les  clauses,  elles  expressions  de 
ces  titres,  qu'il  faut  avoir  toujours  devant  les  yeux, 
pour  décider  si  le  terme  de  castmm  qui  y  a  été 
employé ,  signifie  toute  la  châteilenie ,  ou  s'il  ne 
comprend!  que  le  château  limitativement ,  dans  sa 
signification  propre  et  littérale. 

Mais,  avant  que  de  traiter  cette  question,  il  est 
nécessaire  de  faire  d'abord  dcnx  rëfl«ûûiu  io^op-- 
tantes,  qui  doivent  servir  de  règle  dans  Vexplication 
de  ce  leçme. 

La  première  est  que ,  comme  la  présomption  est 
toujours  pour  le  roi  en  matière  de  mouvance,  toutes 
les  fois  qu'un  terme  équivoque  et  susceptible  de 
deux  sens  se  trouve  dans  un  ancien  titre  y  la  raison 
demande  qu'on  l'explique  toujours  dans  la  signification 
îa  moins  étendue,  parce  que  tout  est  de  rigueur 
contre  un  seigneur  particulier  qui  veut  contester  au 
roi  une  mouvance  ,  et  que,  puisqu'il  attaque  le  droit 
commun ,  il  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu'on  réduise 
la  force  des  expressions  à  leur  juste  valeur,  et  qu'on 
les  ptenne  dans  leur  plus  étroite  signification. 

La  deuxième  est  que  celte  maxime  est  encore 
plus  j^uste  conti:e  l'abbé  de  Branlôme,  que  contre 
tout  autre  seigneur. 

En  effet ,  quand  tout  ce  que  Ton  a  observe  sur  la 
première  question  ne  suffiroit  pas.  pour  effacer  l'idée 
4e  cette  mouvance,  qu'il  prétend ,  et  qui  n'est  fondée 
qua  sur  une  oblation  faite  à  l'église,  par  un  vassal, 
ai^  préjudice  de  son  seigneur,  il  y  en  a  au  moins  plus 
qu'il  n'en  faut,  pour  faire  voir  qu'uni  droit  fondé 
sur  une  surprise,  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
ffiyoyable ,  quoiqu'on  se  soit  servi  du  voile' de  la 
religion  pour  la  couvrir  ,  et  que,  par  conséquent, 
pn  ne. saul'oït' interpréter  trop  rigoureusement  tous 
les  termes  sur  lesquels  un  droit  de  celte  qualité  est 
appuyé^  cette  réflexion  ^t  fondée  sur  l'équité  même 
qui  veut  que,  l'on  restreigne  toujours  ce  qui  a  uâ 
Viauyais  principe  et  une,  origine  vicieuse. 

Si  l'on  exan;kine  sut  cfs  deux  principes  les  termes 
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dans  lesquels  les  seîgaeïirs  de  Bourdeilles  ont  expli- 
(jaë  ce  qu'ils  tiennent  en  fief  de  l'abbaye  de  Bran- 
tôme, on  n'aura  pas.  de  peine  à  en  tirer  cette  consé- 
quence,  qu'il  n'y  a  qiie  le  seul  bhàteau,  et  la  moitié 
du  bourg 9  que  ces  seigneurs  aient  reconnu  être  dans 
la  mouvance  de  saint  Sicaire. 

Quelques  observations,  aussi  courtes  qu'impor- 
tantes, mettront  cette  vérj^é  dans  tout  son  jour.  ' 

i.°  Ils  se  sont  servis  du  terme  de  cdstmm  ;  et 
quoiqu'il  y  ait  plusieurs  exemples  d'anciens  titres, 
où  ce  mot  signifie  non-seulement  le  château ,  mais 
toute  la  châtçUenie,  cependant  les  deux  réflexions 
preîliminaires  que  l'on  a  faites ,  persuadent  aisément 
que  dans  les  actes  dont  il  s'agit,  le  terme  de  castrum 
doit  se  prendre  dans  sa  plus  étroite  signification , 
soit  parce  que  dans  le  doute  on  restreint  toujours 
ce  qui  est  contraire  aii  droit  commun ,  soit  parce 
que  les  tertaes  doivent  s'entendre  à  la  rigueur  dans 
les  fiefs  offerts ,  ces  sortes  de  fiefs  n'ayant  point 
d'autre  fondement  que  la  volonté  du  vassal,  qu'on 
ne  présume  pas  facilement  avoir  voulu  donner  plus 
que  ce  qui  est  renfermé  dans  la  signification  la  plus 
exacte  et  la  plus  littérale  des  termes  dont  il  s%st  servie 

2.®  Arcbambaud,  Arnaud,  et  François  de  Bour-^ 
deilles,  ne  disent  pas  simplement  qu'ils  tiennent 
le  château  de  Bourdeilles  de  saint  Sicaire  de  Bran- 
tôme, ils  disent  que  c'est  leur  château  de  Bourdeilles 
qui  relève  de  ce  saint,  castrum  suum.  ^ 

Or,  cette  expression  ,  qui  ne  paroit  rien  d'abord, 
étant  bien  approfondie ,  il  en  résulte  une  espèce  de 
démonstration,  pour  faire  voir  que  c'est  au  château 
limitativement ,   et  non  pas  à  la  châtéllenîe ,  qu'il  ' 
faut  appliquer  ces  hommages. 

Pour  -sentir  toute  la  force  de  ce  raisonnement , 
il  faut  se  souvenir  ici  quH  n^y  avoit  qu'urie  châlel- 
lenie,mais  qu'il  y  avoit  deux  châteaux  de  Bourdeilles  : 
un  château  qui  appartenoit  aux  seigneurs  dé  ce 
qu'on  nomme  à  présent  le  comté  de  Bourdeilles  ; 
un  autre  château   qui  appartenoit  aux  sieurs  de 
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Boiïrdeilles  ^  possesseurs  d^  la  porUoa  C[U^Qn  appelle 
à  présent  l£^  baronnie, 

Aiosi,  lorsqu'il  s'agissoit  du  château  seulement ,' 
les  sieurs  de  Boiurdeille&pouvoientfort  bienrappéler 
leur  ckà4eaii>  casttum  s»»!»;  parce  (fvi'en  enet  ce 
château  leur  apparienoit  en  entier  ^  et  qu'ils  ne  le 
partageoient  avec  aucun  autre  seîgoeur, 

Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  châteHenie , 
ils  n'en  possëdoient  que  la  moitié;  ils  ne  pou  voient 
donc  pas  Tapprier  leur  cbàteUenie  absolument  et 
sans  aucune  limitation^  puisiju'ils  la  partageoient  âVeo 
UQ  autre  seigneur, 

Or,  si  les  termes  de  castrum  suum  employés  dans 
les  trois  hommages  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  convenir 
qu'au  cbàleau,  et  non  pas  à  la  çh|LteItenie ,  il  ne  faut 
point  chercher  ailleurs  rinterprétation  du  mot  ç€is- 
trum;  ce  met  s'expHque  par  l'acte  méme^  et  il  est 
évident  qu'il  ne  signifie  ici  que  le  château. 

Faut-il  en  donner  encore  une  preuve  plus  sensible 
01  plus  convaincante?  Il  n'y  a  qu'à  comparer  la  ma-, 
nièr^  dont  les  3Îeurs  de  Boardeilies  se  sont  expliques 
dans,  ces  mêmes  actes  par  rapport  au  château  qui 
leur  appartenoit  en  entier^  avec  celle  dont  ils  ont 
parlé  du  bourg  où  ik  n'avoient  que  la  moitié. 

Quaiid  ils  pturlent  du  château ,  ils  disent  absokunedt 
et  sans  aucune  restriction.,  càstrum  SHum» 

Mais  quand  ils  parleilt  du  bourg,  ils  ajoutent 
toujours  cette  limitation ,  en  tant  qu^il  leur  en'appar-. 
tient  seulement ,  et  burgum  de  Burdeli4  f  fuantàn^ 
ipsum  tangUy  et  a4  ipsum  pertinet  duut^xat. 

[question  de  kl  châtellenie^ 
a'étoit  pas  moins  partagée 
^neor  que  le  Wirg ,  ils  se 
lemodificatîop^  e(  e4  re<ion-e 
%nie  de  saii^  S^ioaÀre  de 
Ipptév,  ooB^ixie  iU  le/font  par 
rendoiieut  cet  hcmimi^  pour 
is  la  çhâteUeijûe. 
s'a^is^o4  q^e  dc^  oprps.  du 
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château,  et  de  la  moitié  du  bourg,  ils  disent  que  le 
château  leur  appartient  en  entier,  castrum  suum;  eV 
k  l'égard  du  bourg ,  ils  nf  se  reconnoisseiH  vassaux 
que  pour  la  portion  qu'ils  y  possédoient^ 

3.^  Si  le  terme  de  castrum  se  trouvoit  seid  dans» 
àes  titres,  sans  aucune  explication  plus  singulière  et > 
plus  détaillée  de  ce  qui  étoit  mouvant  de  saint  Sicaire,^ 
ce  seroit  alors  que  l'on  pourroit  agiter  avec  nos  doc- 
teurs français,  si  le  mot  de  castru^i  ne  comprend 
pas  tout  le  territoire  qui  en  dépend;* mais  ce  terme 
ne  se  trouve  pas  seul  dans  les  hommages  dont  il 
s'agit  :  il  est  suivi  immédiatement  d'une  expression 
qui  marque  que  ce  terme  ne  comprenoit  que.le  seul 
château  j  car  on  ajoute  que  la  moitié  du  bourg  relevoit  ; 
aussi  de  saint  Sicaire.  Or,  cette  expression  étoit  inutile, 
si  l'on  eût  eu  intention  de  comprendre  toute  la  châ- 
tellenie  sous  le  seul  nom  de  château  :  non-seulement 
cette  expression  auroit  été  inutile,  mais  elle  auroit 
été  contraire  aux  intérêts  de  l'abbaye  de  Brantôme;, 
car  la  châtellenie  de   Bourdeilles  ne  consiste  pas 
seulement  dans,  le  bourg  de  ce  lieu  ^  elle  comprend 
plusieurs  autres  paroisses,  et. elle  paroît  ^^re  d'une^ 
fort  gr^inde  étendue ,  à  en  juger  par  les  titres  produits, 
au  procès  :  or,  en  n'exprimant  que  ce  bourg  dans 
l'hommage  des  seigneurs  de  Bourdeilles,  on  donnoit, 
lieu  de  croire  qu'il  n'y  avoit  que  ce  bourg,  pour  la, 
part  qui  en  appartenoit  aux  sieurs  de  Bourd^Ies,  qui 
fût  mouvant  de  saint  Sicaire  ;  ainsi ,  encore  une  fois, 
cette  expression  auroit  été  non-seulement  inutile,  mais 
contraire  aux  intérêts  de  l'abbaye  de  Brantôme,  s'il* 
eût  été  vrai  que  la  châtellenie  entière  eût  été  mou-  ' 
vante  de   cette  abbaye }  et  au  lieu  de  s'exprimer 
comme  l'on  a  fait,  on  auroit  dit  tout  d'un  coup  que 
le  sieur  de  Bourdeilles  l'ëconnoissoit  tenir  de  i^int 
Sicaire  de  Brantôme  castrum  suum  de  Burdeliâ ,  et  ^ 
castellaniam  ^  ^UantUm  ipsum  iangit  et  adipsum 
pertinet  duntaxaik  Voilà  comment  un  auroit  dû 
s'exprimer,  et  comme  Ton  se  seroit  exprimé  en  effet, 
si  la  châtellenie  matière  avoit  été  nàouvante  <ïe  Fab- 
l^ye  -d^  l^rantôme  ;  mais;^  |iafce  qu^l  n'y  avoit  que  le 
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château  et  uâe  partie  de  bourg  cjyA  en  fussent  mou- 
vans,  après  avotr*  parlé  du  château  dans  ces  hom- 
mages^ on  y  a  ajouté  la  Ynoitié  du  bourg,  et  en- 
spécifiant  ainsi  celte  moitié  du  bourg  y  on  a  fait  voir 
que  sans  cela  le  terme  de  castrum  ne  Fauroit  pas 
comprise^  et  par  conséiçjuent  que  ce  terme  étoit 
employé  dans  sa  signification  propre  et  naturelle  y  sans 
que  les  parties  eussent  eu  aucune  intention  d'y  com-» 
prendre  la  châtellenie. 

4.^  On  est  encore  plus  touché  de  celte  réflexion  , 
lorsqu'on*  y  joint  ce  qui  a  été  ôbsècvé  ,  par  rapport  à 
la  première  question,  sur  Torigine  de  la  mouvance 
prétendue  par  Tabbé  de  Brantôme.  Comme  il  y  a  tout 
sujet  de  présumer  que  le  fief  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir ,  est  un  fiet  offert  par  dévotion  a  son  église , 
Û  est  naturel  aussi  de  croire  que  le  seigneur  de  Boui> 
deilles  ^î  a  fait  cette  oblation ,  la  faisant  principa- 
lement par  rapport  à  sa  personne,  à  sa  famille,  et 
au  lieu  oii  il  demeuroit,  n'a  eu  la  pensée  d'y  com- 
'  prendre  que  son  château  et  son  bourg,  qu'il  a  voulu 
mettre  par  là  sous  la  protection  spéciale  de  saint  Si- 
yire.  Voilîi ,  suivant  toutes  les  apparences ,  quelles 
ont  été  ses  intentions,  et  Fon  ne  sauroît  imaginer  une 
raison  plus  spécieuse  et  plus  plausible ,  pour  expli- 
quer pourqtioi  il  n'y  a  que  le  château  et  le  bourg 
qui  soient  compris  dans  les  hommages  rendus  a 
l'abbaye  de  Brantôme. 

5.^  Mais  ce  qui  ne  laisse  aucun  lieu  de  jouter 
de  cette  vérité,  c'est  la  précaution  que  l'on  a  prise 
d'ajouter  à  tous  le^  hommages  cette  clause  impor- 
tante ,  qui  sufBçoit  seule  pour  décider  la  question 
présente,  ^  .; 

En  effet,  après  avoir  marqué  spécifiquement  le 
château  et  une  partiç  (Ju  bourg ,  comme  les  seules 
*  choses  qui  fussent  certainement  dans  la  mouvance 
de  Pabbayç ,.  on  ajoutç  ces, teyçiQS ^  qu'il  est  nécessaire, 
de  transcrire  ici  encore  uaeibi$  :  JSt  ^ialiquid  essety  • 
seu  erai^  seu  rep0rii*eturjn  dicta  à^èilaniâ  sua  de 
JBurdeliâ ,  quod  mover^t  à  prorata  domino  abbàte^ 
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tûtum  illud  posuit  et  comprehendi  vdluit  tehere  sub 
homagio  prœdicto. 

Il  seinble,  en  lisant  ces  termes,  qu^on  a  prévu dès«~ 
lors  la  question  qui  se  forme  aujourd'liui. 

En  effet,  par  quelles  expressions  pouvoit^iHi  mieux 
marquer  que  Fabbé  de  Brantôme  n'avoit  pas  eocorô 

£u  prouver  qu'il  y  eut  autre  clK>se  que  le  château  et 
L  awlié  du  bowrg  de  BourdeiUes  qui  fut  mouvant 
de  son  abbaye? 

Le  seigneur  de  BourdeiUes  déclare  d^abôrd  qu*il 
tient  le  château ,  et  une  partie  du  bourg ,  de  saint  Si- 
caire  de  Brantôme,  et  de  Fabbé,  son  lieutenant. 

L'abbé  qui  entendoit  ces  termes  d'une  manière 
limitative ,  suivant  l'intention  des  parties ,  telle  que 
l'on  vient  de  Texpliquer  ,  craint  justement  qu'on  ne 
conclue  de  là  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  le  reste  de  la 
châtellenie  qui  fut  dans  sa  mouvance  :  cependant  il 
avoit  apparemment  des  jprétehtions  sur  quelques  autres 
domaines  qui  en  dépendoient;  d'un  côté,  il  ne  veut 
pas  préjudicier  à  cette  prétention;  de  l'autre,  comme 
e^le  n'étoit  appuyée  sur  aucun  titre,  le  seigneur  de 
BourdeiUes  ne  veut  pas  la  reconnoître.  Que  fait-o» 
pour  concilier  les  parties?  On  trouve  l'expédient  de 
faire  une  réserve  générale  du  droit  de  l'abbé,  en 
cas  qu'il  puisse  l'établir  dans  la  suite  ;  et ,  dans  cet 
esprit,  le  sieur  de  BourdeiUes,  pour  ôter  tout  sujet 
de  contestation,  déclare  que  si  l'où  découvre  qu'il 
y  ait  quelque  chose  dans  sa  châtellenie  de  BourdeiUes 
qui  relève  de  l'abbaye ,  il  entend  le  comprendre  dans 
1  hommage  qu'il  rend  :  Et  si  aliquid  esset,  seii  eraty 
nel  reperiretM  in  dicta  castellaniâ  quod  moveret  à 
prœfato  domino  abbate ,  totum  illud  posuit  et  corn-' 
prehendi  valait  tenere  siib  homagio  prœdicto. 

Il  est  donc  constant,  de  l'aveu  même  de  l'abbé 
de  Brantôme,  dans  les  trois  actes  d'hommage  dans 
lesquels  résidg  tout  son  droit ,  qu'il  n'y  avoit  que  le 
cnâteau  et  la  moitié  du  bourg ,  qui  fussent  entière^ 
laent  dans  sa  mouvance  ;  et  qu'a .  l'égard  du  reste , 
il  n'avoit  qu'une  prétention  vague ,  qu'il  n*a  jamais 
pu  prouver  ni  avant  ni  après  ces  hommages. 
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Pressé  par  Fautorité  de  ces  propres  titres ,  le  sieur 
abbe  de  Brantôme  a  répondu  a  une  induction  si 
claire  et  si  convaincante,  que  cette  clause  a  été  in- 
sérée dans  ces  hommages  à  cause  de  la  portion  de  là 
chàtellenie  de  BourdeiU^s  qui  porte  le  nom  de  comté , 
et  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ne  possédoient  pas. 
H  prétend  que  c'est  pour  conserver  le  droit  de 
Tabbé  sur  cette  autre  portion ,  que  l'on  est  convenu 

3ue  s'il  se  trouvoit  quelque  chose  qui  fût  mouvant' 
e  YsUbéj  l'intention  des  sieurs  de  Bourdeilles  étoit 
de  le  comprendre  dans  leur  hommage. 

Une  réponse,  ou  plutôt  une  défaite  si  mal  ima- 
ginée ,  ne  servira  qu'à  donner  plus  de  force  aux 
conséquences  que  le  procureur-général  du  roi  a  tirées 
de  cette  clause. 

Car,  premièrement^  a  qui  espère-t-on  persuader, 
que  si  l'on  avoit  eu  intention  de  réserver  le  droit  de 
Fabbé  de  Brantôme  sur  Tautre  moitié  de  Bourdeilles, 
on  se  fut  servi  de  ces  expressions  vagues^  douteuses  / 
incertaines ,  Si  alùjuid  esset,  seu  erat,  vel  reperiretur 
ia  dicta  castellaniây  tjuod  mweret  àprœfato  domina 
^batej  etc..  £st^e  ainsi  qu*on  auroit  parlé  d'un  objet 
aussi  grand  et  aussi  certain  que  la  moitié  entière  de 
la  seigneurie  de  Bourdeilles  ?  Ccmvenoit-il  à  Fabbé 
de  parler  de  son  d    '     '* 
faire  douter?  Et  p'ej 
des  parties  avoit  été 
la  suppose ,  il  auroit 

de  la  mouvance  dé 

au  lieu  d'aller  cherd 

servir  qu'à  faire  voi 

eurité    dans  laquell 

et  la  qualité  de  Qes  à 

û  avoit  une  vieille  p 
D'ailleurs ,  si  cet! 

appelée  le  coiaté  d< 

l'abbé  de  la  faire  dans  un  acte  où  les  possessfeûrs  de 

cette  autre  portion  n-étoient  point  présens?  Et  par 

quelle  bizarrerie  seroit-il  arrivé  que  les    abbés  de 

Brantôme  ne  se  seroient  souvenu  de  leur  prétendu 
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droit  sur  le  comté  ,  qu'avec  les  sieurs  de  Bourdeilles, 
qui  n'arvoient  nul  intérêt  de  ^y  opposer,  tandis  qu'il$ 
1  ont  oublié  pendaalt  quatare  cents  ans  à  Tégard  des 
possesseurs  de  ce  comté ,  contre  lesquels  ils  n*ont 

Îamais  fait  la  moindre  démarche  depuis  1294,  pour 
es  obliger  a  se  reconnoître  pour  leurs  vassaux, 
comme  on  l'a  fait  voir  dans  la  première  partie  de 
cette  requête. 

Mais  ce  qui  découvre  toute  Tabsurdité  de  cette 
mauvaise  défaite,  c'est  ce  que  les  sieurs^ de  Bourdeilles 
ajoutent  immédiat€^ment  après  les  termes  vagues  et 
incertains  par  lesquels  on  a  désigné  la  prétention  de 
Tabbé  sur  quelques  autres  domaines  dépendans  de 
la  châtelleme  de  Bourdeilles  :  ils  déclarent  que  â 
l*on  y  trouvoit  quelque  chose  qui  fût  înouvant  de 
Tabbé,  ils  entendent  le  comprendre  sous  Fhommage 
qu'ils  rendent. 

Avoient-ils  donc  intention  de  rendre  hommage 
pour  le  bien  d'autrui?  et  vouloient-ils  se  reconnoître 
vassaux  de  l'abbé  de  Brantôme  pour  le  comté  de 
Bourdeilles  qu'ils  ne  possédoient  pas?  Voilà  cepen- 
dant ce  qu'il  faudroit  supposer,  pour  pouvoir  appli- 
quer cette  clause  à  ce  comté.  C'est  ainsi  que  l'oii 
s  égaré  toutes  les  fois  qu'on  s^écarte  du  sens  naturel 
et  légitime  d'une  clause  et  de  la  véritable  intention 
des  parties. 

Car  enfin,  il  est  évident  que  les  sieurs  de  Bour- 
deilles n'ont  pu  comprendre  ckns  leur  hommage 
3ue  ce  qu'ils  possédoient  ;  ainsi ,  quand  ils  parlent 
e  ces  nouvelles  découvertes  que  rabbe  préténdoit 
faire  de  quelques  terres  mouvantes  de  lui  dans  14 
chatellenie  de  BouiNidOiles,  cela  ne  peut  jamais  tom- 
ber que  sur  celles  dont  les  sieurs  de  Bourdeilles 
étoient  propriétaires,  et  ncm  sur  le  comté  qui  faîsoit 
alors  partie  de  celui  dé  Périgwd,  et  qui  appartenoit 
dans  le  temps  du  premier  honmiàge  aux  comtes  dé 
Périgueux ,  dans  le  temps  du  second  et  du  troisième 
à  la  maison  de  Bretagne ,  et  à  l'égard  duquel  il 
auroit  été  absurde  d'exiger  une  vreconnoissance  anti- 
cipée des  sieur$  de  Bourdeilles ,  qui  ne  le  possédoient 
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pas ,.  et  qui  he  Font  possédé  que  long-^temps  après  ïè 
premier  el  le  second  de  ces  hommages. 

Cependant ,  par  une  supposition  inèoncevahle , 
Fabbé  de  Btantôme  veut  absolument  qu'ils  aient  eu 
intention  de  comprendre  dans  leur  hommage  ce  qui 
n'étoit  pas  a  eux ^  ainsi,  selon  lui_,  il' faut  que  les 
sieurs  de  Bourdeilles  aient  vf>ulu  dire  à  Fabbe  :  Nous 
vous  pendons  hommage  pour  la  moitié  de  Bourdeilles 
que  noius  possédons j  et,  si  Fou  ti*ouVe  dans  la  suite 
que  la  moitié  que  nous  nepossédbns  pas^  et  sur 
l£ique]le  nous  H  avons  aucun  droit,  et  doiit  uue 
autre  tnfûsôn  est  propriétaire,  soit  mouvante  de  you§, 
nous  voulons  la  comprendre  sous  rhomimâge  que 
nous  veqons  de  vous  rendra. 

.  Si  ce  langage  peut  paroître  vraisemblable',  s'il  y  a 
quelqu'un  qui  puisse  croire  que  jamais  on  ait  pu 
insérer  un  tel  discours  dans  un  acte  sérieux. et  rai- 
sonnable ,  alors  il  faudra  admettre  la  réponse  de 
Tabbé  de  Brajatôme;  mais  s'il  n'y  a  point  d'exemple 
d'une  clause  si  bizarre  et  si  peu  judicieuse,  et  s'il 
est  vrai  dédire^  qœ  jamais  aucun  îiotome  de  bon 
sens  ne  croira  que  l'qn  ait  pu  avoir  une  telle  pensée, 
ne  faudrà-t-il  pas  aussi  que  l'abbé  de  Brantôme 
abandonne  l'unique  réponse  qu'il  a  faite  au  hasard , 
sans  en  avoir  bien  senti  tous  les  inconvéniens ,  à  une 
clause  qui  le  condamne  évidemment,  et  qui  réduit 
son  droit  prétendu  au  seul  château  et  à  la  seule 
moitié  du  bourgi:  possédés  par  la  maison  de  Bour- 
deilles. '     ^  '  ' 

Quoiqu'il  ne  puisse  y  srvoir  rien  de  plus  puissent 
pouf  jgtablir  tette:  vérité;,  que  leis  titres  mêmes  de 
l'abbé  de  ;Braatôme;  il  né  sera  pas  iîiutile  néan- 
moins d'y  joiçidr»  If  autorité  d'un  ancien  méihoire  , 
dont  on  a  déjà  paillé. en  expliquant  les^  titres  du  roi, 
et  qui.,  ne  pouvant' être  appliqué  qu'à  Nicole  ou  à 
Françoise  de  Bretagne  ,  doit  être  certainement  placé 
entre  l'année  î45o  et  l'année  1480. 
.  Or  j  siMië  yefoiichet  ici  les  conséqtiences  qu'on'  en 
a  tirées  poUrfaire  ivoir  que  ce  nien\(^ire  supposait 
que  la  comtesse  de  Bérigord ,  qui  i'étoit  aussi  de 
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Bourdçille»,  avait  un  droit  ubivefscl  mr  letehfiloirc 
de  la  baronnie,  il  suffit  dé  prouver  en  cet  endroit, 

Sàr  ce  mémoire ,  qu^il  y  avoit  au  moins  plusieurs 
omaines  dans  retendue  de  cette  baronnie  qui 
étoient  môUvans  du  comté  de  PérigC^'d  5  car,  de»  le 
moment  que  ce  fait  sera  constant,  il  sera  indubitable 
que  IVbbé  de  Brantôme  n*a  pas  de  droit  universel  ; 
.  que  par  conséquent  le  terme  de  c^^trjum  ne  signifie 
pas,  dans  ses  titres >  toute  la  châtellenie  , pu ,  ce  qui 
est  la  même  chose ,  toute  la  baronnie  ;  et  qu'ainsi 
ce  terme  doit  s*entendre  dans  la  signification  littérale, 
comme  on  Ta  prouvé  par  plusieurs  raisons  auxquelles 
le  mémoire  dont  il  s^agit  va  mettre  le  comble. 

Pour  en  bien  comprendre  toute  }ù,  force ,  il  faut 
rappeler  ici  ce  qvii  a.  été  dit  aiilqu;i^s„  qufe  dans  le 
temps  que  ce  mémoire  a  été  fait,  la  maison  de 
Bourdeilles  ne  possédoit  pas  encore  le  comté  de  ce 
nom,  qu'elle  n a  acquis  qu'en  1480  j  ainsi,  toutes  les 

Questions  qui  sont  traitées  dans  ce  ipémoire  sur  des 
roîts  seigneuriaux:  prétendus  par  la  "comtesse  de 
Périgord ,  contre  le'  sieur  de  Bourdeillés ,  né  peuvent 
tomber  certainement  que  §ur  la  portion  qui  porte  le 
noin de. baronnie.    .      ,    ' 

*  Cela  supposé ,  il  n'y  a  plus  qu^à  parcourir*  ce  mér- 
moire;  et  l'on  demandera  après.cel^,  s'il  est  possible 
de  douter,  qu'il  ne  fût  constant.entre  les  parties,  que 
les  membres  de  ïà  Làrorinîe  de  Bourdeilles  qui 
faisoient  le  sujet  de  leur  contestation ,  étoient  mouvans 
dé  Ik  comtesse  de  Périgord ,  ce  qui  sVccorcîe  parfai- 
temetit avec  les  .titres  de  l'abbé  par  lesc^uels  il  paroît 
qii'il  n'étoit  sèigniéûr  direct,  tout  aii  plus,  que  du 
château  et  de  la  moitié  du  bourg.  'l['/ 

Dans  le  premier  article  de  ce  mépipire,  il  pa;coît 
que;  la  comtesse  de  Périgord  se  plaJgnoilL^4^  ce  qa^ 
le  sieur  de  BourdeiUc»  occupait  ffiô^fl  jioble  et 
appurtenances  d'îcefui  j  (jin  jadis  fut^^de  Pier^re 
ikpnaud  de  Paussfiç^y  tenu  d'elle  par  hommflge. 

Lçjsieur  de  Bourdeilles  ne  discoiiident  pas  de  la 
mouvance,  il  sbu^^t  seukm^ojb  qwe  îa  praptiété 
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lui  en  appartenoit ,  eh  vertu  d'un  don  que  Almb 
Aroaud  y  dame  dudit  héritage ,  lui  en  avoit  fait. 

•  La  conatessc  de  Périgord  répliqua,  que  cet  héri- 
tage devoit  lui  appartenir  par  déshérence  y  à  moins 
3ue  le  sieur  de  Bourdeilles  ne  rapportât  les  lettres 
e  don. 

Ainsi  y  la  mouvance  ayant  été  regardée  comme 
certaine  entre  les  parties ,  qui  réduisoient  toute  la  , 
difficulté  à  la  seule  question  de  la  propriété ,  il  s'en 
sait  de  ce  premîter  article, 

I  .^  Que  toute  la  paroisse  de  Pàussac ,  qui  fait 
partie  de  la  terre  de  Bourdeilles,  n'est  pas  tenue 
en  fief  de  Tabbaye  de  Brantôme,  comme  Vabbé  le 
prétend,  sans  en  avoir  d'autre  raison  ,  si  ce  n'est 
qu'elle  est  comprise  dans  ce  qu'il  appelle  la  ba- 
Tonnie; 

2.*^  Que  puisque  l'hôtel  noble  de  Paussac ,  qui 
fait  partie  de  cette  baronnie  ,  n'est  point  mouvant 
de  Tabbaye ,  il  est  clair  que  Tabbé  n'a  pas  un  droit 
universel  sur  le  corps  entier  de  la  baronnie  de  Bour- 
deiUes,  comme  il  le  soutient,  Or^  dès  le  moment  que 
Tuniversalité  de  soii  droit  est  renversée ,  il  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  l'idée  générale  qu'il  attache  au 
mot  de  castrum ,  et  il  faut  qu'il  se  réduise  à  ce  qui*  est 
compris  littéralement  dans  ses  titres. 

Par  le  troisième  article  du  mêm^e  mémoire ,  on  voit 
que  Mademoiselle  (c'est  ainsi  que  l'cm  y  nomme  la 
comtesse  de  Périgord)  demandoitau  sieur  de  Çour^ 
deillès  les  droits  seigneuriaux  de  Facquisition  qu'il  avoit 
faite  dufief  du  Petit-Brulo  relevant  d'elle,  danslapa7 
roisse  de  Paussac. 

Le  sieur  de  Bourdeilles  convient  de  la  mouvance , 
îlreconnoît  même  qu'a  là  rigueur  les  droits  seigneu- 
riaux ^ont  dus  j  mais  il  prétend  que ,  par  un  privilège 
que  les  coriites  de  Périeofd  avoient  donné  ancienne- 
ment aux  seigneurs  de  Bourdeilles,  ils  pouvpient  ac^ 
Suérir  dans  l'étendue  dé  leur  c6mté ,  àan^  faire  ntd 
evoir ,  fors  qu'un  seul  hommage  qù*il  av(ât  fait. 

Bouvqit-41  reconnoîtare  plus  exptiessément,  que  le 
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l^èlit-Brulo  etoîl  dans  la  mouvance  du  toUaté  de  Pë- 
rigord?  Cependant  le  Petit^Brulo  fait  partie  des  lieusT 
que  Fabbé  de  Brantôme  veut  envdoppèr  dans  sa  mou*- 
Vance,  sous  prétexte  qu*^ejle  s'étend  sur  toute  la  ba- 
ronnie  de  Bourdeilles,  dans  laquelle. le  lief  dti  Petit-* 
Bmilo  est  à  présent  éoittpris^ 

Par  le  neuvième. article,  la  comtesse  de  PérigoM 
§outenoit  que  ht  J)aroîsse  de  Boulleneix,  guî  est  une 
•de  celles  que  le  sieur  abbé  de  Vauban  réclame  entiè-, 
rement,  etoit  dans  sa  juridiction. 

Le  sieùr  de  Bourdeilles  convint  qu*uné  partie  de 
cette  pàroisateappartenoit  à  Mademoiselle/        '   /^ 
'  Mais  il  prétendit  que  le  bourg  de  Boulleneix  et  une 
partie  de  k  paroisse  lui  appartenoîent. 

Et  tes  parties  con\dnrent  qu*il  en  seroit'  eiiqtds. 

Il  n*est  donc  pas  vrai  que  toute  cette  paroisse  fît 
partie  de  la  prétendue  mouvance  de  Fabbe  de  Bran- 
tôme: et  voila  un  troisième  article  où  son  prétendu 
droit  universel  reçoit  encore  une  nouvelle  exception. 

Enfin  ,  le  dixième  article  en  fournit  un  quatrième 
exemple,  par  rapport  a  la  paroisse  dePaussac ,  que  le 
sieur  abbe  d^e  Vaubaû  préteiid  être  toute  mouvaiite  de 
lui^  et  cependant  on  voit,  dans  ce  dixième  article, 
que^  le  sieur  de  Bourdeilles  a  reconim ,  dans  un  temps 
non  suspect ,  qufe  ce  qui  étoit  à  Montagriar,  dans  cette  • 
paroisse ,  appàrtenoit  à  la  comtesse  de  Périgord. 

Or  j  le  droit  universel  que  Fahbéde  Brantôme  pré-^ 
tend  sur  tout  le  territoire  de  la  Jî)aronnie  étant  pleine-' 
ment  détruit  par  ce  mémoire ,  peut-il  se  dispenser  de 
prouver  son  droit  à  Fégard  de  chaque  article  en  par- 
ticulier? Cçst  pour  cela  qu^il  s*en  est  réservé  le  pou- 
voir dans  les  troi»^  hommages  que  ses  prédécesseur^ 
ont  reçus  pour  le  château  et  la  moitié  du  bourg,  seule- 
ment j  a  Pégard  du  reste ,  il. a  reconnu  lui-même  qu*iï 
étoit  obligé  de  prouver  son  droit  par  d'autres  titres  ;. 
mais  c*est  ce  qu^il  n*a  jamais  fait  et  qù^il  ne  fera  appa- 
remment jamais. 

Que  si ,  pour  répondre  a  toutes  ces  procédures ,' 
Fabbé  de  Brantôme  se  sert  de  Faveu  de  t624 ,  et  de 
celui  de  r68o,  quia  été  transcrit  sur  celui  de  1634? 
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et  s*il  prétend  se  prévaloir  de  ces  deux  derniers  titres; 
parce  qu*ily  est  dit ,  non  pas  comme  dans  les  premiers, 
que  le  château  et  la  moitié  du  bourg,  mais  que  la  ba- 
ronnie  de  Bourdeilles.est  mouyante  des  reliques  du 
bienheureux  martyr  saint  Sicaire,  il  est  aisé  de  je  for- 
cer dans  ce  dernier  retranchement,  et  de  le  combattre 
encore  avec  ses  armes  mêmes. 

Il  ne  cent  pas ,  sans  doute ,  avoir  oublié  tous  les  ef- 
forts qu*d  a  faits  pour  montrer  l'irrégularité,  la  cpn-, 
fusion ,  ^inutilité  de  Paveu  de  16:24,  et  par  conséquent, 
de  celui  de  1680,  c^uin^en  est  que  la  copie.  , 

U  a  prétendu  avoir  prouvé  pleinement  qu'il  y  ayoit, 
de  l'injustice  a  fixer  et  à  déterminer  Tétendue  de  la 
baronnie  de  Bourdcilles  par  l'aveu  de  1624,  soit  parce 
que,  dans  le  temps  de  cet  aveu,  Fabbaye  de  Bran- 
tôme, possédée  par  la  maison  de  Bourdeilles,  qiii  se 
l'étoit  appropriée  depuis  long-temps  par  une  confi- 
dence criminelle ,  étoit  sans  défense  et  sans  défenseur, 
soit  parce  que  Ton  a  confondu ,  dans  cet  aveu,  tout  ce 
qui  pouvoit  distinguer  le  comté  de  la  baronnie.  II  s'est 
étendu  longuiement  sur  la  preuve  de  ces  deux  articles , 
et  il  enatiré  cette  conséquence  générale,  que  l'aveu 
de  1624  ne  devoit  être  ici  d'aucune  considération 
contre  l'abbaye  de  Brantôme, 

Mais  si  la  confusion  qui  règne,  selon  lui,  dans  cette 
pièce,  si  l'intérêt  que  les  seigneurs  de  Bourdeilles 
avoient  de  confondre  les  anciennes  limites  du  comté 
et  de  la  baronnie,  sulHsent,  suivant  le  sieur  abbé  de 
Vauban,  pour  faire  rejeter  ce  titre,  pourquoi  sera-t-il 
défendu  au  roi  de  se  servir  d^s  mêmes  moyens  ?  Et 

{)ourquoi  cet  aveu  si  vicieux,  quand  on  l'oppose  à 
'abbé  de  Brantôme.,  deviendra-t-il  tout  d'un  coup  un 
titre  décisif  et  une  pièce  victorieuse ,  quand  il  plaSt 
à  ceLabbé  de  s'en  servir  contre  le  roi  ? 

C'est  la  première  réflexion  qui  se  présente  naturel- 
lement à  l'esprit  sur  cette  pièce. 

Il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs ,  et  cette  seconde  réflexion 
est  encore  plus  importante  que  la  première;  il  n'est 
pas  vrai  que ,  parce  qu'une  longue  confidence  avoit 
rendu  les  sieurs  de  Bourdeilles  maîtres,  en  quelque 
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manière ,  de  Tabbaye  de  Brantôme ,  Fon  doive  présu- 
mer qu'ils  aient  voulu  favoriser  les  intérêts  du  roi ,  au 
préjudice  de  ceux  de  Fabbaye.  C'est  un  préjugé  que 
Pon  a  répandu  avec  beaucoup  de  soin  dans  toutes  les 
écritures  de  Pabbé  de  Brantôme ,  mais  qui  se  dissipera 
lie  lui-même ,  pour  peu  que  l'on  considère  attentive- 
ment les  véritables  intérêts  des  sieurs  de  Bourdeilles. 
A  n'envisager  que  l'avenir ,  et  l'intérêt  juste  mais 
éloigné  de  ceux  de  cette  maison ,  il  semble  d'abord 
que  Henri  de  Bourdeilles,  qui  a  rendu  l'aveu  de  1624, 
auroit  dû  travailler  à  étendre  la  mouvance  du  roi,  plu- 
tôt que  celle  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Mais ,  comme  un  intérêt  présent  et  certain  l'emporte 
presque  toujours  dans  le  cœur  des  hommes  sur  un  in- 
térêt éloigné  et  incertain,  on  peut  présumer,  au  con- 
traire ,  que  Henri  de  Bourdeilles ,  se  trouvant  dans  ce 
temps-là  l'agent  et  le  patient ,  le  seigneur  et  le  vassal , 
par  rapport  à  ce  qui  pouvoit  relever  de  l'abbaye  de 
Brantôme,  il  aura  mieux  aimé  augmenter  cequiéten- 
doit  sa  propre  mouvance ,  comme  jouissant  de  l'abbaye 
de  Brantôme ,  que  d'étendre  celle  du  roi. 

Non-seulement  son  intérêt  présent  le  vouloit  ainsi  j 
mais  ou  peut  dire  même  que  les  vues  de  l'avenir ,  et  la 
considération  d'un  intérêt  plus  éloigné ,  dévoient  natu- 
rellement le  confirmer  dans  cette  pensée.  Lés  titres 
mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme  fourniront  encore  la 
preuve  de  cette  proposition. 

Gn  y  a  vu  que  l'hommage  qui  étoit  rendu  a  saint 
Sicaire  par  les  sieurs  de  Bourdeilles,  n'étoit  qu'un 
hommage  franc,  libre  de  tout  service,  exempt  de  tous 
devoirs  ,  affranchi  de  toute  sorte  de  droits. 

Il  n'en  étoit  pas  die  même  de  l'hommage  que  les 
sieurs  de  Bourdeilles  dévoient  au  roi.  C'étoit  u»  hom- 
mage lige,  assujetti  à  tous  les  devoirs  de  fief,  chargé  de 
la  prestation  des  droits  seigneuriaux  qui  sont  expres- 
sément réservés  cjans  les  actes  de  foi  et  hommage  ^  en 
un  mot,  on  ne  voit  rien  dans  cette  mouvance  qui  la 
distingue  des  autres ,  -et  qui  l'alïtancbisse  de  la  loi 
eommune  des  fiefs. 
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Il  est  aisé  de  juger,  après  cela,  du  véritable  lûtérèt 
de  Henri  de  Bourdeilles ,  soit  par  rapport  au  teirips 
|yrésent,  soit  par  rapport  à  Favenir  ;  et,  bien  loin  que 
ron  doive  supposer,  avec  le  sieur  abbé  de  Vauban, 
^c  ce  seigneur,  combattu  entre  Pintérêt  du  roi  et 
celui  de  l'abbé  de  Brantôme ,  ait  préféré  le  premier  de 
ces  intérêts  au  second ,  et  n'ait  eu  en  vue  cjue  d'a- 
grandir la  mouvance  du  roi,  il  n'y  a  personne ,  au 
contraire ,  qui  ne  présume  plutôt  qu'il  a  préféré  son 
propre  intérêt  à  celui  du  roi  ;  et  que,  soit  qu'il  se  soit 
regardé  comme  le  vassal  en  tant  que  possesseur  de  la 


qu  il  a  tenu  par  rapport  i 
qualité  qui  se  réunissoient  eu  sa  personne ,  est  toujours 
égalisent  suspect  et  également  incapable  de  nuire  aux 
droits  du  roi. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement,  que  l'abbé  de 
Vauban  conclut  que  l'abbaye  de  Brantôme  étoit  sans 
défense,  parce  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  de  défenseur 
que  le  sieur  4e  Bourdeilles.  C'est,  au  contraire ,  cette 
circonstance4à  même  qui  doit  faire  présumer  qu'elle  a 
été  trop  bien  défendue ,  puisque  Henri  de  Bourdeilles 
travailloit  pour  ses  propres  intérêts  en  défendant 
ceux  de  cette  abbave,  et  que  c'étoitpour  lui-mêime 
qu'il  agissoit  lorsque  nC  sembloit  agir  que  pour  elle. 

En  effet ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  Taveu  qu  il  a  rendu 
avec  les  hommages  de  ses  prédécesseurs ,  pour  être 
convaincu  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  d'acte,  plus  avan« 
tageux  à  l'abbaye  de  Brantôme^  que  l'aveu  de  i6!24- 
Mais,  comme  on  n'a  pu  lui  procurer  cet  avantage 
qu'aux  dépens  de  la  vérité  contenue  dans  les  hom- 
mages precédens  ,  il  né  faut  qu'employer  cette  vérité 
pour  tîetruire  un  aveu  qui  contient  une  fausseté  si 
manifeste; 

C'est  la  troisième  et  dernière  réflexion  que  Fon  fera 
sur  cette  pièce ,  et  qui  seule  pourroit  être  décisive. 

11  n'y  a  point  de  règle  plus  certaine  en  matière 
féodale ,  que  celle  qui  veut  que  l'on  s'attache  ou  à 
la  première  investiture,  si  Ion  peut  la  recouvrer^ 
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on  du  moins  aux  hoiiimages  et  aux  aveux  les  plu^ 
anciens. 

Un  second  principe ,  non  moins  certain  que  le  pre- 
mier, est  qu*il  est  encore  beaucoup  moins  permis  de 
s'écarter  de  la  première  règle ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
diversité  dans  les  anciens  hommages ,  et  qu'ils  sont 
tous  absolument  conformes  les  uns  aux  autres. 

Or,  ces  deux  règles  ont  été  également  violéçd 
dans  l'aveu  de  1624,  par  rapport  à  l'énonciation  que 
l'on  y  a  faite  de  la  prétendue  mouvance  de  l'abbé  d^ 
Brantôme. 

I .®  Les.  plus  anciens  hommages  marquoient  seule- 
ment que  le  château  et  la  moitié  du  bourg  étoient 
mouyans  de  sainj  Sicaire  f 

2.®  Ces  aQciens  hommages  étoient  entièrement  uni- 
formes; il  y  avoit  même  une  transaction  qui  les  avoit 
confirmés ,  et  qui  pouvoit  passer  pour  un  renouvel- 
lement d'investiture  :  aucun  autre  acte  n'y  avoit  dé- 
rogé depuis  ce  temps-là ,  et  les  choses  étoient  toujours 
demeurées  dans  leur  ancien  état. 

Cependant ,  contre  l'autorité  uniforme  de  ces  an- 
ciens titres,  Henri  clq^Bourdeilles  déclare  aux  commis^ 
sairesduyoi,  dans  Taveu  de  1624,  que  la  baronnie 
de  Bourdeilles  relèi^e  de^  reliques  du  précieux  corps 
et  innocent  martyr  saint  Sicaire  de  Brantôme. 

Ainsi,  selon  lui ,  ce  n'est  plus  seulement  le  château 
et  la  moitié  du  bourg,  c'est  la  baronnie,  c'est-à-dire , 
à  ce  que  l'on  prétend ,  la  moitié  entière  delà  seigneurie 
de  Bourdeilles ,  qui  est  tenue  en  fief  de  l'abbaye  de 
Brantôme. 

Ce  n'est  pas  tout  encore ,  on  ajoute  qu^^elle  en  est 
tenue  à  foi  et  hommage.  Si  l'on  n'avoit  dit  qu'à  foi 
seulement  I  on  ^uroit  parlé  d'une  manière  conforma 
aux  trois  anciens  titres  de  l'abbé  ;  mais ,  comme  piï 
avoit  déjà  innové  par  rapport  à  l'étendue  de  ce  qui 
étoit  mouvant  de  l'abbaye ,  on  se  donne  aussi  la  liberté 
d'innover  sur  ce  qui  regarde  la  forme  et  les  conditiopi^ 
de  la  tenure  j  ensorte  qu'au  lieu  que ,  suivant  les  trQÎç 
anciens  hommages ,  l'abbé  ne  pouvoit  exiger  Ip  ser»^ 
znent  de  fidélité/  on  tranche  néanmoins  la  qu^stioit 
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en  un  mot,  et  Pon  dit  hardiment  que  la  baronnie  de 
Bourdeilles  est  tenue  à  foi  et  honmiage  de  Tabbaye  de 
Brantôme. 

On  peut  juger ,  après  cela ,  de  TautOTité  que  mérite 
une  telle  pièce;  et  il  est  visiWe  que  le  sieur  abbé  de 
Vauban  avoit  encore  plus  de  raj^n  qu'il  ne  citoy^ 
peut-^être  lui-même,  de  soutenir  que  rcmne-doity 
avoir  aucun  égard. 

Il  est  donc  vrai,  comme  on  l*a  dit  d'abord,  que 
cette  pièce  n'a  fait  aucun  changement  dans  l'ancien 
état  de  la  mouvance  de  Bourdeilles  :  car ,  pour  re- 
prendre, en  un  mot,  toutes  les  réflexions  par  lesquelles 
on  l'a  combattue  : 

I .®  G*est  un  titre  que  l'abbé  de  Brantôme  attaque 
lui-même,  et  dont  il  cherche  inutilement  à  diviser 
la  foi  en  voulant  s*en,  servir  contre  le  roi ,  dans  le  temps 
qu'il  ne  veut  pas  que  le.  roi  s'en  serve  contre  lui; 

2,^  Si  cette  pièce  est  suspecte  à  l'abbé  de  Brantôme, 
elle  doit  l'être  encore  plus  au  roi  >  parce  qu'il  e^  évi- 
dent que  l'intérêt  du  sieur  de  Bourdeilles ,  soit  par 
rapport  au  présent,  ïsoit  p^r  rapport  à  l'avenir,  étoit 
de  diminuer  le^  droits  du  roi  et  d'étendre  ceux  de 
Pabbé} 

3.^  C'est  ce  qui  paroît  manifestemient  parla  foussetc 
de  rénopiciation  que  Henri  de  Bourdeilles  a  faite  dans 
ce  titre,  par  rapporta  ce  qui  relevoit  de  l'abbaye  de 
Brantôme;  fausseté  dans  l'étendue  de  la  mouvance  ; 
^uaseté  dans  la  forme  de  la  tenure  ;  toutes  deux  con- 
damnées par  les  anciens  titres  dont  on  a  méprisé  Taur 
torité.  , 

Ainsi,  en  retranchant  cet  aveu  également  suspect 
attx  deux  parties,  et  encore  plus  au  roi  qu'a  l'abbé 
de  Brantôme,  il  ne  reste  à  cet  abbé,  d'un  côté^^ 
^ùl^un  arrêt ,  dont  le  sens  douteux  et  incertain  ne 
peut  être  déterminé  que  par  les  titres  qui  le  suivent  ; 
et  de  l'autre ,  que  trois  hommages  et  une  transaction , 
qui  à  la  rigueur  ne  prouvent  autre  chose ,  si  ce  n'est 
que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  voulu  rendre  un 
hommage  de  dévotion  à  l'abbaye  de  Brantôme ,  au 
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préjudice  de  leur  véritable  seigneur^  et  qui  moutrent 
tout  au  plus  que  le  château ,  et  la  moitié  du  bourg 
de  Bourdeilles^  sont  compris  dans  cet  hommage^ 
San»  que  Fabbé  de  Brantôme  ait  pu  jusqu^à  présent 
faire  voir  qu*il  y  ait  fait  autre  chose  qui  relève  de 
lui  dans  ce  qu'il  appelle  la  baronnie  de  Dourdeilles. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  l'examen  des  deux  ques- 
tions que  le  procureur-général  du  roi  s'étoit  proposé 
de  traiter  par  rapport  aux  titres  de  Vabbé  de  Bran- 
tôme. 

Il  faut  maintenant  passer  à  la  troisième  partie^ 
qui  doit  être  comme  le  flruit  et  la  conclusion  des 
deux  autres ,  et  dans  laquelle  on  s'est  proposé  de 
faire  voir  par  quels  principes  on  peut  mire  là  dis- 
tinction de  ce  qui  relève  du  roi,  et  de  ce  qui  re- 
lève de  labbé  oe  Brantôme,  supposé  que  la  terre 
entière  de  Bourdeilles  ne  relève  pas  de  la  couronne. 

TROISIÈME  PARTIE  y 

Ou  Von  examine  par  quels  principes  on  peut  dis-^ 
tinguer  ce  qui  relève  du  roi  ^  et  ce  qui  reteçe  de 
Vabbé  de  Brantôme  dans  la  seigneurie  de  Bour- 
deilles,  supposé  que  toute  cette  seigneurie  ne  soit 
pas  mouvante  du  roi.  a 

Si  tous  ceux  qui  ont  traité  celte  affaire  de  part 
et  d'autre,  s'étoient  attachés'  ai:ix  titres  aussi  exac- 
tement que  W  procureur-général  du  roi  a  tâché  de 
le  faire,  cette  troisième  partie  seroit  presque  inutile, 
et  il  ne  lui  resteroit  qu'à  conclure  de  tout  ce  qu'il 
a  prouvé  dans  la  première  et  dans  la  seconde ,  que 
si  la  cour  n'a  aucun  égard  à  un  hommage  usurpé 
sous  le  voile  de  la  religion,  elle  doit  adjuger  au  roi 
la  mouvance  entière  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles; 
et  que  si  au  contraire,  elle  regarde  cette  usurpation 
cdmme  consacrée  en  quelque  manière  par  son  anti- 
quité, il  y  a  heu  au  moins  d'adjuger  au  roi  la  mou- 
vance de  la  seigneurie  de  Bourdeilles ,  à  la  réserve 
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de  la  moitié  du  bourg  et  du  château  j  qu'on  appelle 
à  présent  le  château  de  la  baronnie. 

Mais  cette  afiaire  est  devenue  fort  obscure^  pendant 
que  d^un  côtë^  Tabbé  de  Brantôme  veut  que  l'on 
juge  de  rétendue  de  la  mouvance  du  roi ,  par  le^ 
contrat  de  i4Bo;  et  que  d^  l'autre^  les  directeurs 
des  créanciers  de  la  maison  de  Bourdeilles,  pré- 
tendent que  c'est  par  Taveu  de  i6a4>  q^'ori  doit 
fixer  les  limites. du  comté  et  de  la  baronnie  de  Bour-^ 
deilles,  Le  procureur«général  a  cru  élre  obligé  d'exa<<* 
miner ^  sur  ce  point,  les  vues  différentes  de  ceux  qui 
ont  traité  cette  question  jusqu'à  pré^nt,  non  pour 
marcher  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  deux  routes 
qu'ils  ont  suivies 9  mais  pour  faire  voir  au  contraire^ 
que  ni  l'une  ni  Fautre  ne  sont  sûres,  et  qu'il  faut 
nécessairement  ^n  ouvrir  une  troisième,  pour  par- 
venir à  la  décision  de  cette  affaire. 

Il  est  aisé  d'abord  de  renverser  en  un  mot  le 
système  que  l'abbé  de  Yauban  a  ims^iné  pour  fixer 
les  bornes  qu'il  lui  plaît  de  mettre  entre  le  comté 
et  la  baronnie. 

Il  pose  d'abord  pour  fondement  de  ce  systènuîy 
le  cofttr^t  de  i48e^  par  lequel  Alain  d'Aibrct  et 
Françoise  de  Bretagne,  sa  femme,  ireadiretii  ce  comté 
à  François  de  Bourdeilles,  seigneur  de  ce  que  Ton 
appelle  à  présent  la  baronnie  ;  et ,  commue  les  limites 
du  comté  ^opt  assez  exactement  marquées  par  cet 

n'est  pas  compris 
faire  partie  de.  la- 
mte  de  lui, 
ouyé  dans  la  se- 
st  évident  que  ce. 
el  il  est  appuyé ,. 

»  il  J^udroit  qu'il 
e  de  Bourdeilles 
mme  il;est  certain  > 
i:  en  ce  cas  on. 
eçut  encore  beau-* 
lus  défoulement 


Digitized  by  VjOOQIC 


REQUÊTE.  60 1 

du  contrat  de  i48o^  pour  obliger  le  roi  a  renfermer 
sa  inouyaiice  dans  les  bornes  marquées  par  ce  titre. 

Mais,  comme  Tabbé  de  Brantômejne  prouve  ni  ne' 
peut  prouver  Tuniversalité  de  son  droit  par  rapport 
a  la  baronnie^  et  qu'au  contraire,  ses  propres  titres 
réduisent  sa  prétention  au  château  et  à  la  moitié 
du  bourg  y  il  est  bien  éloigné  de  pouvoir  dire ,  comme 
il  l'a  (ait,  tout  ce  qui  n'appartient  pas  au  roi ,  m'ap-* 

(>artient;  or,  il  n'^  a  que  ce  qui  est  renfermé  dans 
es  bornes  marquées  par  le  contrat  de  t48o,  que 
le  roi  puisse  réclame^  j  donc  le  surplus  nf  peut 
m'étre  contesté,  il  faut  au  contraire,  pour  donner 
a  cet  argument  la  justesse  qui  lui  manque,  le  ré- 
torquer contre  sop  auteur,  et  pour4ors  ou  aura  droit 
^e  raisonner  en  cette  manière  :      , 

D'un  côté ,  il  est  certain  qu'en  matière  de  mou-* 
vance,  le  roi  a  pour  lui  la  présomptiou  générale: 
il  est  le  seigneur  universel  j  tout  ce  qui  n'appartient 
pas  aux  seigneurs  particuliers,  lui  appartient,  et 
de  là  vient  qu'il  n'a  rien  à  prouver  contre  eux,  et 
que  c'est  à  eux  au  contraire  de  prouver  contre  lui, 

J)e  l'autre ,  il  ne  paroît  pas  moins  constant  que 
le  droit  de  Tabbé  est  borné  et  limité^  qu'il  se  ren- 
ferme dans  le  château,  et  dans  la  moitié  du  bourgs 
suivant  ses  propres  titres. 

Et  par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire,  spit  que 
Ton  envisage  la  qualité  de  son  droit,  soit  que  loa 
considère  la  nature  de  celui  di^  roi ,  aue  tout  ce  que 
l'abBé  ne  peut  point  justifier  être  à  lui,  appartiept 
certainement  au  domaine  dé  la  couronne,  soit  qu'il 
fasse  partie  de  ce  qu'on  appelle  comté ,  soit  qu'il  soit 
compris  dans  ce  qu'on  appdle  baronnie. 

G  est  donc  en  vain  que  1  on  a  cherché  de.  part  et 
d'îhitre  à  connoître  et  à  fixer  l'étendue  du  comM> 
et  celle  de  la  baronnie,  comme  si  les.  Upiites  qui 
ont  pu  les  séparer  autrefois ,  faisoient  la  distinction 
de  ce  qui  relève  du  roi,  et  de  ce  qui  relève  de 
l'abbaye.  Cette  erreur  est  fondée  sur  ce  que  l'abbé 
de  Brantôme,  au  lieu  de ,  s'attacher  à  ses  anciens 
litres,  s'est  laissé  séduire  par  rénonciftiou  qu'il  a 
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trouvée  dans  Taveu  de  162^.  Et  quoiqu'il  s'élève 
toujours  em  apparence  contre  cet  aveu ,  il  voudroit 
bien  néaunioiDs  le  faire  subsister  par  rapport  à  cette 
éuDDciation  qui  favorise  sa  causer  «insi^  il  commence 
par  supposer,  que  la  baronnie  entière  relève  de  lui ^ 
et  après  cela,  il  veut  réduire  l'état  de  la  question 
à  examiner  quelle  est  l'étendue  de  cette  baronnie. 

Mais  c*est  au  contraire  dès  ce  premier  pas  qu'il 
faut  l'arrêter  j  car  dès  le  moment  qu'on  ne  conviendra 
pas  avec  lui  que  la  baronnie  entière  soit  mouvante 
oe  fon  abbaje,  ce  sera  à  lui  à  entrer  ^  preuve, 
et  le  contrat  de  i48o  ne  lui  sera  d'aucun  secours  ^ 
parce  que  ce  contrat  peut  servir  tout  au  plus  à  faire 
voir  que  le  comté  ne  comprend  que  ce  qui  v  est 
exprimé^  maïs  il  ue  sert  de  rien  pour  décider  a  qui 
appartient  la  mouvance  de  ce  que  l'abbé  ne  justifiera 
pas  être  mouvant  de  lui  dans  l'étendue  de  la  ^ba- 
ronnie. 

En  un  mot,  le  roi  a  deux  sortes  de  droits  sur 
les  deux  parties  de  la  seigneurie  de.Bourdeillés^ 

A  l'yard  du  comté,  il  a,  comme  on  Fa  fait  voir 
dans  la  première  partie^  plusieurs  titres  authentiques, 
et  une  possession  laou  interrompue  pendant  près  de 
quatre  siècles. 

A  l'égard  de  ïa  baronnie,  outre 4es  aveux  de  x456 
e(  de  i4^9  il  ^  l'autorité  du  droit  commun,  qui 
lui  donne  tout  ce  qui  n'est  pas  renfermé  dans  les 
titi^s  de  l'abbé  de  Brantôme;  or,  quand  ces  titres 
seroient  légitimes,  il  n'y  auroit  tout  au  plus  que  Je 
'  château  de  la  baronnie,  etJa  moitié  du  bourg,  qui 
y  fussent  renfermés.  Ainsi  les  titres  du  roi,  et  les 
titres  mêmes  de  l'abbé  laissant  au  roi  tout  ce  qui 
n'est  pas  le  château  et  le  bourg,  il  est  vrai  <]b  dire 
que  le  roi  a  un  droit  certain  sur  le  reste  de  la  ba- 
ronnie, indépendamment  de  celui  qu'il  a  sur  le 
comté. 

On  a  presque  omis  de  répondre  ici  à  une  grande 
production  que  l'abbé  de  Brantôme  a  faite  fort  inu- 
tilement^ pour  prouver  que  ce  que  l'on  appelle  la 
baronniç  de  Bourdeilles^.  pe  c^nsistoit  pas  seulement 
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dans  le  ckâteau^  et  dans  la  moitié  du  bourg  ^  mais 
qu'il  y  avoit  plusieurs  domaines  qui  en  4ép«i(loient , 
^  avant  même  que  le  comté  «nt  été  aopiis  par  François 
âe  BâiM^deittes  en  x48o« 

-  4^i^â  n^Bie  €e  fak  seroît^éritable ,  le  sieur  abbé 
"^  Yanbaè  ue  pourroit  en  tirer  aucune  utilité.  Il  ne 
5*agit  pas  ici  de  savoir  quelle  étoit  autrefois  Tétendue 
de  ce  qu'on  appelle  la  baronnie  de  Bourdeilles ,  il 
s'agit  uniquement  de  décider  quelle  portion  en  rele- 
voit  de  Fabbaye  de  Brantôme  ;  et  dès  le  moment  qu'on 
a  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  au  plus  que  le  château  et  une 
partie  du  bourg  qui  en  fuss^it  mouvans,  suivant  les 
titres  de  l'abbé  ,  toirt  ce  qu'il  pourra  prouver  avoir 
fait  partie  de  la Jbaronnie  de  Bourdeilles ,  ne  servira 
qu'à  mn^Bomier  l'étendue  de  la  mouvance  du  roi,  et 
fi^  profitera  qu'à  lui  seul. 

Tel  est  le  dénouement  général  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  ont  été  proposées  par  l'abbé  de  Brantôme  : 
son  droit  est  un  droit  circonscrit  et  limité  ,  et  tout  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas  appartient  au  roi. 

Mais  en  s'éloignant  du  système  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme ,  les  directeurs  des  créanciers  se  sont  jetés  dans 
une  autre  extrémité  ,  quand  ils  ont  avancé  que  l'aveu 
de  1624  devoît  servir  dérègle,  pour  fixer  l'étendue 
des  deux  mouvances. 

On  a  déjà  fait  voir  à  la  fin  deja  seconde  partie,  com- 
bien cet  aveu  méritoit  peu  d'attention;  on  y  trouve  à 
la  vâ:*ité  beaucoup  de  formalités  extérieures  ,  mais 
au  fond ,  une  grande  négligence  de  la  part  de  ceux 

Îui  étoient  chargés  alors  de  défendre  les  droits  du  roi. 
'out  y  est  confondu  ;  rien  n'y  est  marqué  avec  exac- 
titudet,  comme  le  sieur  abbé  de  Vauban  l'a  fort  bien 
observé:  il  est  absolument  impossible  de  distinguer 
par  cet  acte  les  limites  du  comté  de  celles  de  la  ba- 
ronnie ,  quand  même  cette  distinction  pourroit  être 
de  quelque  utilité^  et  d'ailleurs ,  on  a  vu  avec  quelle 
négligence  les  officiers  du  roi  ont  défendu  ses  intérêts 
dans  le  temps  de  cet  aveu  ,  puisqu'au  lieu  d'obliger 
au  moins ,  Henri  de  Bourdeilles  à  rendre  l'énoncia- 
ti^n  de  la  mouvance  de  l'abbé ,  conforme  aux  ai^ciens^ 
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titres ,.  et  a  n*y  coiiiprendre  que  le  château  et  la  moitié 
du  bourg  ,  ils  ont  souffert  qu^il  y  ait  compris  la  ba- 
roDnie  même  ,  et  mi*il  y  ait  ajouté  qu'il  la  tenoit  à 
foi  et  hommage  de  rabbaye  de  Brantôme ,  quoique , 
,  suivant  les  titres  de  Tabbé  ,  il  ne  la  tienne  qu'à  hom- 
mage y  et  qu'il  soit  exempt  de  la  foi  ou  du  serment 
de  fidélité. 

Ainsi ,  ni  l'un  ni  l'autre  des  titres  par  lesquels  le$ 
deux  parties  ont  ento^pris  de  fixer  l'étendue  de  la 
mouvance  du  roi  et  de  celle  de  l'abbé ,  ne  petivent 
servir  ici  de  principe  de  décision  ;  il  faut  rejeter  avec 
les  directeurs  des  créanciers  de  la  maison  de  Bour- 
deilles  le  contrat  de  1480 ,  dont  l'abbé  réclame  en 
vain  le  secours  5  il  faut  rejeter  avec  l'abbé  l'aveu  dé 
1624,  dont  lès  directeurs  ont  trop  fait  valoir  l'auto- 
rité :  et ,  pour  parvenir  à  la  décision  de  cette  aflFaire  ^ 
il  faut  nécessairement  s'arrêter  aux  anciens  titres  ;  c'est 
la  seule  route  quia  paru  sûre  au  procureur -général 
du  roi ,  et  à  laquelle  il  s'attachera  pour  réduire  cette 
contestation  à  quelque  chose  de  certain  dans  la  récapi** 
tulation  par  laquelle  il  doit  finir  cette  requête. 

La  seigneurie  de  Bourdeilles  est  composée  de  deux 
parties  qui  paroissent  avoir  été  égales  autrefois,  le 
comté  çt  la  bsuronnie  j  qualités  que  la  vanité  d'un  âge 
postérieur  semble  avoir  introduites ,  et  dont  on  ne 
trouve  point  de  vestiges  avant  l'an  tSgg,  dans  les 
titres  produits  au  procès. 

A  l'égard  du  comté ,  on  croit  avoir  prouvé  si  soli- 
dement la  justice  des  droits  du  roi,  qu'il  ne  peut 
rester  aucun  doute  sur  ce  point.  Mais  si  cela  est ,  il 
y  a  déjà  au  moins  la  moitié  de  la  seigneurie  de 
Boui'deilles  qui  est  dans  la  mouvance  du  roi  ;  car 
l'abbé  de  Brantôme,  qui  ne  sauroit  combattre  ses  yco^ 
près  titres ,  ne  disconviendra  pas ,  sans  doute  ,  que  la 
sentence  arbitrale  de  1 294  (qui,  selon  lui,  s'applique 
à  la  partie  de  Bourdeilles  qu'on  a  depuis  honorée  du 
nom  de  comté  )  ne  porte  expressément  que  ce  qui 
a  été  inféodé  à  Geraud  de  Malomont  étoit  précisé-^ 
ment  la  moitié  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles. 
H  ne  s'ensuit  pourtant  pas  de  là  ,  et  c'est  une  re-^ 
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iàarcnie  qu^ilest  très-important  de  ftiîre  en  cet  endroit, 
que  le  roi ,  comme  seigneur  direct  du  comté ,  ne 
puisse  rien  prétendre  au-<lelà  de  k  moitié  de  la  sei- 
gneurie de  Bourdeilles ,  car  il  est  fort  possible  que  les 
propriétaires  de  ce  comté  aient  fait  aes  acquisitions 
dans  leur  mouvance,  et  que,  faisant  ainsi  leur  domaine 
de  leur  fief,  ils  aient  augmenté  le  domaine  du  comté , 
de  telle  sorte  qu'il  excède  à  présent  la  moitié  du  do- 
maine de  la  seigneurie  entière. 
.  Ainsi,  supposé,  comme  on  le  prétend ,  que  le  con- 
trat de  i48o ,  par  lequel  le  comté  a  été  veimu  à  Fran- 
çois de  Bourdeilles ,  comprenne  plus  de  là  moitié  de 
la  terre  entière  ,  c'est  sans  doute  par  cette  raison  que 
cette  augtiaentation  est  arrivée  ;  et  le  roi  a  sans  diM- 
culte  la  mouvance  de  tout  ce  qui  est  exprimé  dans  ce 
contrat ,  sans  perdre  néanmoins  lés  droits  qu'il  a 
d'ailleurs  ^ur  l'autre  moitié  qui  porte  le  nom  de  ba- 
ronnie. 

Voilà  donc  en  quoi  consiste  l'étetidue  du  dtoît  qui 
appartient  au  roi ,.  p?ir  rapport  au  comté. 

Il  a  droit  premierenient ,  comme  seigneur  direct 
du  comté  ,  fiur  la  moitié  de  la  terre  de  Bourdeilleis , 
dont  ce  comté  originairement  »  été  fortué. 

Mais  il  a  dvcôi,  en  second  lieu ,  sut*  toutes  les  aug- 
mentations qui  ont  été  faites  au  comté  par  voie  d'ac- 
quisition dans  la  mouvance  du  comté  même  ;  et  par 
conséquent,  sur  tout  ce  aui  a  été  exprimé  dans  fe 
.contrat  de  1480  qui  est  uïi  tort  bon  titre  par  rajppbrt  à 
ce  qui  regarde  la  mouvance  du  comté ,  et  non ,  quand 
on  veut  s'en  servir^  comme  le  fait  l'abbé  de  Bran- 
tôme, pour  exclure  le  droit  du  roi  sur  la  bai^onnie. 

Il  faut  passer  maintenant  h  ce  qui  regarde  cette 
J)aronnie,  et  tâcher  de  la  réduire  aussi  à  des  points 
fixes  et  certains.         .0 

i.°  Il  est  certain  qu'il  faut  d*abot^  en  retrànchei^ 
les  communs  qui  dépendent  de  cette  batonnie/  et 
dont  on  a  expliqué  ailleurs  l'origine.  ■ 

Le  droit  du  roi ,  k  cet  égard ,  ne  peut  jms  être  con- 
testé. .' 

Outre  que  la  qualité  dé  cette  tailla  fait  ass^  pr^su* 
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mer  qu^elle  n*a  pu  être  inféodée  que  par  les  grandr 
seigneurs  qui  Tavoient  établie  ,  c*est-à-dire ,  pour  ce 
qui  peut  regarder  Bourdeilles  par  les  ducs  de  Guyenne; 
il  est  certain,  d'un  côté ,  que  le  roi  a  été  reconnu  sei- 
gneur direct  de  ces  communs ,  par  Phommage  de 
i4â6,  et  par  celui  de  1469,  qui  ont  été  expliqués 
au  commencement  de  la  seconde  partie  de  cette  re- 
quête"; et  d'un  autre  côté,  que  jamais  on  ne  les  a 
compris  dans  les .  hommages  qui  ont  été  rendus  à 
Vabbé  de  Brantôme,  dans  lesquels  il  n'en  est  fiât 
aucune  mention  ni  directement  ni  indirectement. 

Gn  voit  même  que  ces  droits ,  à  la  rigueur,  ne 
faisoient  pas  partie  ae  la  seigneurie  de  Bourdeilles,  et 
qu'ils  composoient  une  espèce  de  fief  séparé. 

C'est  ce  que  l'on  peut  prouver  aisément  par  ce  qui 
se  passa  à  l'égard  du  comté  de  Bourdeilles  dans  le 
quatorzième  siècle  ;  on  l'a  déjà  expliqué  plus  exacte- 
ment en  d'autres  endroits.  11  suffit  de  retoucher  ici 
quelques  circonstances.  • 

Le  roi  ayant  cédé  à  Bernard  ,  comte  de  Périgord  *, 
le  xromté  de  Bourdeilles,  avec  tous  les  droits  qui  en 
dépendoknt ,  en  paiement  de  douze  cents  livres  de 
rente  foncière  qu'il  lui  devoit  en  échange  de  B^ge- 
rac  ,  on  voit  clairement  que  cette  session  ne  renfer- 
moit  pas  les  communs ,  quoiqu'on  y  eût  compris  tous 
les  droits  dépendans  du  comté  de  Bourdeilles  ;  car 
quelques  années  après,  Jean,  dauphin,  duc  de  Nor- 
mandie et  de  Guyenne^,  ayant  fait  un  traité  avec  le 
comte  de  Périgord ,  par  lequel  ce  comte  s'engageoit 
à  garder  la  frontière  avec  deux  cents  hommes  d'armes 
et  quatre  cents  sergens,  mp^ennant  la  somme  de  douze 
mille  livres,  ce  prince  lui  céda  en  paiement  de  cette 
somme  ,  jusqu'à  concurrence  de  dix  riaîlle  livres ,  les 
comnâuns  dûs  au  roi  dans  la  châtellenie  de  Bourdeilles, 
c'est-4r-dire  ,  dans  le  comté- 

On  a  donc  regardé  alors  ces  communs  comme  faisant 
un  fief  distinct  du  comté,  qui  n'étoit  pas  compris  dans 
la  cession  générale  que  l'on  avoit  de  ce  comté,  et  des 
droits  qui  en  dépendoient. 

Or,"  l'on  peut  faire  le  même  raisoimementà  l'égard 
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des  communs  qui  dépendoient  de  Faulre  moitié  de  la. 
même  terre.  Ainsi,  ae  quelque  manière  que  l'on  en- 
visage ce  droit ,  il  est  certain  qu'il  est  dans  la  mou- 
vance du  roi ,  qui  seul  en  a  reçu  l'hommage  sans  qu'il 
paroisse  qu'on  fait  jamais  rendu  à  l'abbé  de  Brantôme. 

2.®  A  l'égard  de  ce  qui  compose  à  présent  la  ba- 
ronnie,  il  faudroit  encore  en  distraire  toutes  les  ac- 
quisitions qui  ont  été  faites  par  les  seigneurs  de 
'  Bourdellles  ,  et  qui  étoient  dans  la  mouvance  des 
comtes  de  Périgord,  comme  on  Ip  voit  par  le  mé- 
moire des  différends  qui  étoient  entre  ces  seigneurs 
et  la  comtesse  de  Périgord  vers  le  milieu  du  quia- 
isième  siècle. 

3.°  Enfin  ,  après  tous  ces,  retranchemens  ,  quand 
on  sera  parvenu  à  ce  qui  composoit  anciennement  le 
corps  de  la  moitié  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles, 
possédée  par  les  seigneurs  de  ce  nom  ;  alors ,  ou  la 
cour  sera  persuadée  par  les  raisons  qui.  ont  été  ex- 
pliquées dans  la  deuxième  partie  de  cette  requête, 
que  le  fondement  du  droit  de  l'abbé  de  Brantôme, 
n^est  qu'une  pieuse  usurpation  couyerte  du  voile  de 
la  religion,  qui  n'a  pu  nuire  aux  droits  du  seigneur 
primitif,  et  en  ce  cas  adjugera  au  roi  la  mouvance 
entière  de  cette  portion  ,  comme  ^e  tout  le  reste  ; 
ou  ,  au  contraire,  elle  jugera  que  l'ancienneté  de 
cette  usurpation  a  purifié  en  quelque  manière  le  vice 
de  son  origine ,  ou  du  moins  que  dans  le  doute  on  no 
doit  pas  donner  aisément  atteinte  à  des  titres  aussi 
anciens  que  ceux  que  l'abbé  de  Brantôme  allègue 
en  sa  faveur  ^  et  en  ce  cas  ,  soit  qu'elle  envisage  la 
qualité  du  droit  peu  favorable  en  lui-même^  soit 


qu'elle  s'attache  aux  propres  titres  de  l'abbé,  soït 
qu'elle^  joigne  ceux  du  roi ,  et  surtout  le  mémoire 
des  diflferends  qui  ont  été  entre  les  comtes  de  Péri- 


gord et  les  seigneurs  de  Bourdeilles ,  on  espère  qu'elle 
sera  convaincue  que  la  directe  de  l'abbé  de  Brantôme 
est  renfermée  dans  le  château  et  dans  la  moitié  du 
bourg,  et  que  le  reste  doit  relever  du  roi,  soit  par 
l'autorité  du  droit  commun ,  soit  par  les  titres  par- 
ticuliers qu'il  y  joint,  soit  encore  plus  que  tout  cela, 
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{)ar  les  titres  mêmes  de  Tabbë  d^  Branlèmè,  quî 
aissent  au  roi  tout  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  à  cet 
abb^. 

CE  CONSIDÉRÉ  ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-g^néral  du  roi,  partie  intervenante^  et  oppo- 
sant en  tant  que  besoin  est  ou  seroit^  à  l'arrêt  rendu 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, le  i3  mai  1701  j 
faisant  droit  sUr  lesdites  intervention  et  opposition^ 
maintenir  et  garder  ledit  seigneur  roi  dans  la  posses- 
sion et  prop(riélé  de  la  mouvance  de  la  seigneurie 
entière  de  Bourdeilles ,  tant  pour  la  partie  de  la  sei^ 
gneurie  qui  porte  le  nom  de  comté,  que  pour  celle 
qui  porte  le  nom  de  baronnie ,  circonstances  et  dë-« 
penaances;  ce  faisant,  débouter  ledit  de  Vauban, 
abbé  de  Brantôme,  de  ses  demandes.  Et  où  la  cour 
y  feroit  difficulté,  et  estimeroit  devoir  adjuger  audit 
abbé  la  mouvanèe  du  château,  et  de  la  moitié  du 
bourg  de  Bourdeilles,  ordonner  que  la  mouvance 
du  surplus  appartiendra  audit  seigneur  roi  j  et  en 
conséq^uence ,  que  dans  le  procès-verbal  de  liquidation 
de  fruits  dont  la  perte  a  été  adjugée  au  profit  du  dit 
abbé,  par  ledit  arrêt  d«.  i3  mai  i^or ,  il  n  y  sera  com- 
pris que  ceux  que  le  sieur  delBouMieilles  peut  avoir 
droit  de  prendre  dans  ledit  château,  app^le  de  la  ba- 
ronnie, et  dans  ladite  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles: 
donner  acte  audit  procureur-général  du  roi ,  de  ce 
qu'il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête,  en- 
semble ce  qui  a  été  écrit  et  produit ,  tant  par  ledit 
Charpentier,  fermier  du  domaine  de  Guyenne,  que 

Êar  les  directeurs  des  créanciers  de  la  inaison  de 
iourdeilles,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  ladite 
requête,  pour  toutes  écritures,  productions  et  con- 
tredits, ensemble  les  pièces  qui  suivent,  et  qui  de- 
meureront jointes  à  la  présente  requête. 

Pour  montrer  que  des  Tannée  1807,  le  comté  de 

Bourdeilles  est  tombé  entre  les  mains  du  roi,  par 

l'échange  qu'il  fit  des  domaines  de  Chàteauneuf  en 

Auvergne,  et  de  Morct  contre  ce  comté; 

Emploi  dudit  échange,  dont  le  procureur-général 
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4u  roi  jiV  pas  cru^u'il  soit  nécessaire  de  produire 
tiae  expédition ,  parce  que  la  vérité  en  est  reconnue 
et  Attestée  par  ledit  *abb,é  de  Brantôme  ;  le^it  em- 
ploi coté  A. 

Pour  faire  voir  comment  le  comté  de  Bpurdeilles 
est  sorti  des  mains  dii  roi  après  y  avoir  été  pe;ndant 
trente-quatre  ans ,  et  a  passé  dans  celle3  du  comte  de 
Périgord ,  six  pièces  .concernant  le  délaissement  fait  > 
par  le  roi  au  comte  de  Périgord  de  la  seigneurie  et     » 
du  château  de  Bourdeilles,  en  ^récompense  des  droite 

Sue  ledit  cojnte  de  PérîgOrd  avoit  ^ur  les  .terres  4c 
.egnault  de  Pons>  seigneur  de  Pons  et  de  Bergerac  ; 
La  première,  du  5  mai  i34i ,  est  .une  commission 
adressée  par  Jean,  évêquç  de  Beauvais,  lieutenant- 
général  du  roi  Philippe  de  Valois,  en  Languedoc  et 
en  Saintonge  ,  à  Jean  de  Charles  et  Jean  de  Mure , 
conseillers  du  roi ,  pour  informer  du  revenu  de  la 
terre  et  châtellenie  de  Bourdeilles,  baillée  par  le 
joi  au  comte  de  Périgord,  en  échange  du  droit  que 
ledit  comte  de  Périgord  avoit  sur  toute  la  terre  de 
Jlegnault  de  Ponjs,  seigneur  de  Pons  et  de  Bergerac^ 

La  deuxième ,  du  20  septembre  i34i ,  sont  des 
lettres  de  délivrance  faite  par  ledit  éyéque  de  Beau-* 
vais,,  llGutenant-génoral  pour  le  roi  en  Languedoc  et 
en  Saintonge ,  du  domaine  de  Bourdeilles ,  à  rex- 
ception  du  château  ; 

La  troisième,  du  3  octobre  134^,  sont  des  lettres- 
patentes  de  Philippe  de  Valois ,  adressées  audit 
évêque  de  Beauvais ,  son  lieuterwait  en  Languedoc, 
par  lesquelles  le  roi  lui  ordonne  de  remettre  ledit 
château  de  Bourdeilles  entre  les  mains  du  comte 
de  Périgord  ;  - 

La  quatrième,  du  mois  de  décembre  i34îI,  sont 
,des  lettres  de  délivrance  faite  par  ledit  évéque  dç 
Beauvais ,  lieutenant  -  général  pour  le  roi.  en  Lan- 
guedoc, dudit  cbât^eau  de  Bourdeiljtes  au  comte  de 
Périgord  ;  ^ 

.     La  cinquièn^e,  du  3  juin  i343,  sont  des  lettres-?    v 
patentes  de  Philippe  de  Valois,  par  lesquelles  le  roi 
confirme  tout  ce  que  ledit  évêque  de  ^Beauvais  avoit 

D'Àguesseau,  Tome  VI ^  Sg 
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fait  font  tàisùû  dé  Féthattgè  hÊL  énlfe  te  frince  et 
it  comte  de  Périgof  d  ; 

Et  k  sixième,  ^it  6  tnti  îSÔS^saiA  dé*  lettres- 

J)atente8  obtenues  par  ledit  comte  de  Pëfigôrd^  jpar 
tisqûelles  le  tDi  Jeàii  confirme  ël  approuve  tout  ce 
qui  s'étoit  fait  par  les  ordres  dû  roi  Philippe  de 
Valois  sur  ledit  échangé  ; 

Et  sont  lèsdites  pièces  cotées  B. 

Pour  montrer  comment  le  comte  de  Périgof'd  àc-*^ 
qttit  aussi  les  communs,  qui  ëtdient  une  ëspèéé  de 
taille  que  le  roi  leVoit ,  comt^e  sèignéùt*  de  Éour-' 
deillès^dans  Télendue  d^  cette  terre. 

Dent  pièces  : 

La  première^  du  5  novembre  i  345 , #otii  des  leittëè 
de  Philippe  de?  ValôiS^,  pât'  le^^tïéilés  il  confirme  att 
comte  de  Périgord ,  la  çe^sîôh  <jui  Itii  avoit  éié  failé 

Sar  Jean;,  soà  fils,, duc  dé  Normandie  et  d'Âqdtiainè> 
es  communs  que  1^  /ôi  dtoit  dfdit  dé  leVer  sur  la 
châtellcnié  de  Bbuf dëlles ,  et  ^ut  lès  pawrs^eà  de 
Celles  et  âtilrèS  lietiX  qui  s6Blt  éndhcés  esditéS  lettres^ 

J)our^em«urer  ouitte  de  h  sommé  dé  dôuîié  mille 
ivt-cs^l^tftl  lui  devoit:,  et  moyennant  lâqti^We  ledit 
«omte  déPérigîw^  »'«^t  engagé  à  gàtdhr  S(?s  châféâui 
et  la  frontière  dé  PerigoîïafeïrtbiÉïk^  ^mite hSmmès 
d'armes  et  qtiatt'e  cents  sefgéns^/ depuis  là  f^le  dé 
saint  Martin  d'hiver  jusqu'à  PâquéS. 

Par  ces  mêmes  lettrjés,  lé  Mi  lui  cède  éncofe  les 
ventes  royales  qufil  possédôit  èh  pâtîage  aVec  te  éxai^ 
pitre  de  Saint-^Ftlbt ,  et  d'âutréi  éômmuns  qui  lui 
étoient  dâs  sur  lés  bourgs  et  pâfdis^es  dé  MârsaU  et 
autres  fieu]^  ; 

La  deuxième,  du  6  avril  i352,  sont  dé^  lettres 
du  roi  Jean,  pour  procéder  h  une  nouvelle  infor- 
mation sut*  la  Valeur  des  droits^  cédés  AU  comte  dé 
Krigord; 

Et  sont  ces  deux  pièces  cotées  C. 

Pour  montrer  que  le  comté  de  Bourdéilles  est 
l^entré  uUe  secôndle  fois  dans  les  mainS  du  roi ,  par 
la  confiscation  prononcée  contte  Atchambault  et  êùà 
fils,  comtés  de  Périgord  ; 
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.,  «Emploi  de  à^xn  htj^U j^  l'w  du  8  i^oùt  i  Sg^^  l'autr» 
4u  rô  jqiJH  i399,  p»r  Ïe3q^ek.^adi^  çppfi^oaUoot 
Cîit  aajngée  ^  rqi  ;  , 

Et  ^UàiX  ei;nplp;  cftlé  JX^ 

Pour  faire  woir  que  le  ÇQOiic  de  i^oard^t^s  ^vei: 
ce)ui  de  Péngord ,  dppt^,  il  â^pit  regardé  çofnine  une 
d^ndaqc^^  pi^sa  d^  pjt^iof  du  r^oi  Cl^arles  YI  dant 
celles  de  Loui^,  duc  4'Qrleans^  son  fr^re  : 

Emploi  des  lettres  de  dpD^  du  ^6  |anv}e|r  is^g, 
prqduiteâ^  pair  le  receveur  du  da{^ai^e  squa  U  CPjte  ^ 
du  preniiçr  s«^c  ;  .    ^ 

;   Et  fBSt  ledit  emploi  cpljé  E. 

.   Pour  montrer  que  le  mêm$  cQm^é  pas^  ensuite  , 
dans  la  mai^u  de  ]^rQtagne^  par  la  Tept^  qui  eo,  fut 
&ite  à  Jean  de  iJ^r^t^ague^  vicomte  ^.ïij^oge^^  au 
9^  de  Charles ,  %\\o  d'Orléans ,  6Û  de  I^iouî^ , 

Deux  pièces  :  :  **     -* 

^  Xa  premièf'e,  di|  4  mars  ¥4 3?  i  c^tun  uoutiîiitide 
vente  du  comté  de  Périi^prd  avec  .Iç  comM  de  Bftur*^ 
deilles  ^  autres  lie(i?i;  y  ni^ntionqés ,  £siite  ^  nom  de 
Charles,  di|c  d'Qrléw^,»  J^eaiu  de Brêlague>  vieomt^ 
de  Limoges  ; 

ta  deuxième,  du  lo  ^i^ptembre  ï445f*.  e$t  Taete  dé 
prise  de  pps^e&i^ion  par  Jean  do  Bre(ague ,  du  châ-r 
teau  de^BourdeiUes,  q«^i  lui  est  rçmi&par  Are^ud  dti 
Bourdeilles,  seigneur  en  partie  de  Bourde^le^^t  ç^ipiti 
1;aine  dudit  chàtçau  ^ 

£t  sont  lesd^tes  pi^ii^  codées  F^  ' 

/Pou^fairç  voir  qu*Ariîaud  de<  Kourdeilles,  ^ei-4 
gneur  de  Tautre  partié'de  !|(ourd^lle$  ^  étoit  capitaine 
dudk  ch^^u  di)^e<Hi^é,.et  eu  re#e voit  les  appoinr^ 
iemen*: 

Cinq  pièces^  d«s  premier  mars    i447x   dernicf 
juin  t^k>y  a  décembre  i45l,  Q^  févriei*  ï453^  Ql 


1 8  juillet  l4^^  ^^  $Qnt  cc^,ies  collatioiiu^es  de 

}ui4tances  ^nn«es  pav  ArnaiMl  de  BourdeiljLes  k 
ean  de  3pelagii^e,  (^0119 le  de  Périgerd^  pour  ses  dp^ 
||ointemens  de  capitaine  du  diâtea.u  de  Bourde^lles; 
^.  Et  sont  lesditcs  pièces  cotpe^  G. 
Ppur  faille  voir  comment  le  qoi^  de  Bourdeillei 

^      -  '    3p* 
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Et  été  acqms  par  le  sieur  de  Bourdeilles,  et  réuûî,  dâto» 
la  personne  de  François  de  Bourdeilles ,  à  Tautre  por- 
tion de  la  mêoie  terre  appelée  baronniei^ 

Emploi  du  contrat  du  i^  février  i48o,  par  lequel 
Alain  d'Albret  et  Françoise  delBretagife,  sa  femme , 
vendirent  conjointement  ledit  comté  à  François  de 
BourdeÛles  |  ledit  contrat  produit  par  ledit  âbbé  dt 
Brantôme,  sous  la  cote  p  du  troisième  sac  j 
.    Ëtiest  ledit  emploi  coté  H. 

Pour  montrer,  que  le  comte  d'Angoulême",  (Jut 
a  régné  depuis  sous  le  nqpi  de  ï^rançois  I,  âjânt  pré- 
tendu que  le-  tiers  du  comté  de  Périgord  et  de  ses 
dépendances  lui  àppartenoit,  et  Payant  fait  juger 
ainsi  par  arrêt  du  parilèment ,  rendît  au  roi  hommage 
du  dit  tiers  >  et  y  comprit  le  tiers  du  comté  de  Bour- 
deilles^ comme  étant  une  des  dépendances^  du  comté 
de  Périgord  ; 

I/bômmagë  rendu  au  roi  par  ledit  cbrftïe'  d'An-» 
goulême  le  9  juillet  i493,  efc  déposé  en  la  chambre? 
des^comptes,  par  lequel  il  est  dit,  qdé  là  tierce 
pàrtïe-^dit  comté  et  de  ses  dépendancei^,  qui  sont, 
entr'autres,^feT*çkm/e  H  seigneurie^  de  Bourdeilles, 
lui  ayant  été  adjugée  par^aîWt-d»^^fiarlemejit  ,^^  feiit 
Fhommage  lige  de^  ladite  tiercé  partie,  comme  tênueJ 
mouvante  nûmént  et  sans  moj^en  du  roi ,  à  cotiser  der 
sa  couronne,    ^  . 

Ensuite  duquel  sonÇ  les  lettres  d*attache  de  la 
chambre  dçs  comptes  surleâJlles  lettres,  e^édiées 
en  la  forme  ordinaire' ,  le        '^     jour  4f  Van  i493« 

Et  est  ladite  pièce  coté  I. 

Pour  faii*fe  voir*que  lès  sieurs  d^  Bourdeilles  CT&nf 
demeurés  en  possession  du  comté  de  Bourdeilfcs,'  en 
ôtit  rendu  h<>m]|iage  au,  comte  def  Bérigord  ^  fc(i*dçi 
Wavarre  j         '  * 

Extr^  tiré  dés  archives  de  Pau ,  ayant  pour  titr<î 
Hommages  conjhssisf'  au  roi  de  IStas^ai^e^  eii  ¥dÉ$ 
i54i ,'  par-dei^ant  lé  éénêchàl  de  PértgueUx ,  au 
folio  3  verso  duquel  le  seigneur  dt  Bourdeilles  est 
employé  pour  le  château  ne^f  de  Bourdeilles*  et  k 
♦omwunde  lapii»<  •     *  '         ' 
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Aufre  extrait  d'unr  rôie  tiré  desdîtes  archives , 
ayant  pour  titre  :  S'ensuiifèrH  les  seigneurs  justiciers^ 
qui  tiennent  a  hommage  du  roi  de  Nas^arre ,  au 
nonibiè  desquels  est  £e  sieur  de  BovudeilléS  à 

0ause' DUDIT  BOVRDEIELES;  * 

A.cte  du  21  septembre  i543,  déposé  dans  letf 
mêmes  archives ,  par  lecjuel  François  de  Bourdeillerf 
donne  pouvoir  à        •  de  rendre  holn-^ 

mage  pour  bii  auxomte  de  Périgord,  de  ce  qu'il 
tient  en  la  baronnie  de  Bourdeilles ,  à  cause  de  k. 
veadition  faite  par  Alaiq  d'Albret  et  Françoise  de 
Bretagne,  safemme  y  à  feu  François  de  Bourdeilles, 
père  du  dit  constituant  | 

Emploi  du  procès- verbal  commencé  par  les  com-' 
missaires  du  roi,  le  i5  mai  1624  ,  contenant  Fhom- 
mage  et  l'aveu  reqdu  aux  commissaires  par  Henri  dd 
Bourdeiliis,  de  ladite  terre^  et  seigneurie  de  Bour-^ 
(leilles  ;  ledit  pfoeès-^erbal  produit^ar  les  directeurs- 
des  créancjçrs  de .  la  lïiaison  Bourdeilles  ,  sous  lai^ 
cote  E.du  deuxiènie  sac,  sans  approbation  néan- 
mioin»  de  ce  qui  a  été  incéré  dans  ledit  aveu  contre 
les  droits  du*oi^  et  Ifcs  termes  des.  hon>mages  pré-^ 

^  Emploi  de  l'hommage  seilaù  au  roi  le  i5  septembre 
1666,:  produit  far  I^  rece^z^eur  du  domaine,  par  re-* 
quête  de  ^^rodiMion  nouvelle  du  i#  juin  1704? 

Emploi  de  l^omiîiage  rendu  au  roi  par  Claude  de 
Bourd^ll#,  le  1 5  avril  1679,  énoncé  dans  Tav^eudu. 
j  septendb»  ^680 ,  qui  va  être  produit  ^ 

Avéfe  du  7  septembre^  1680  ,  rendu  par  le  mêm^ 
Claudés  de  Bourdeilles ,  que  le  procureur-général  né 
produit  iei  qu'avec  la  même  protestation  qu'il  a  faite, 
sur*  l'aveu  de  1624  j^fedit  aveu  de  1680  ,  tiré  de  la» 
chambre  desTîomptes;    .  -         - 

^n^loi  de  l'hommage  rendu  au  roi  par  René  Lerfeiy, 
sieur  de  Monsanpin  y  comme  fondé  de  procuration  de 
dame  Louise  ^  Broé ,  sa*femme ,  héritière  de  Charles 
d^  Bourdeilles  et  de  Marie  de  BQjurdeilles ,  sa  tante  , 
eté<,-  pR>ur  ràisoli  du'  comté  et  baronnie  de  Boûr- 
^ilU»r  k<Jit  h^màfé  pfoduit  paf  le  receveue  de* 
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domaines^,  p«r  la  requête  d^  prodàotion  i:iou¥elle''dir 
{ojuin  1704^ 

£t  sont  lesditeg  pièces  et  fmploî^  cotas  L. 
.  Pouf  montrer  aon«rseukn^ent  que  le  roi  a  été  re-t 
connu  seigneur  de  la  terre  et  seigneurie  dé  Bour^ 
Veilles ,  sans  excepter  la  baronnie ,  conane  on  Ta  va 
dans  quelque^  -  uns  dçfii  tiUres  précédens  »  .«lais  qu'il 
l'a  été  aussi  d^  la  baronnie  de  Bourdeilles ,  b^  parti- 
culier ,  ^ya^t  qn'cQ^  f^t  dans  les  mêmes  mains  que  le 
comte, 

Deux  pièces  s 
.   Emploi  dç  l'boçsopage  rendu  an  roi  par  Arnaud  de 
Bourdeilles  ,  le  16  septembre  i4â6,  produit  par  les 
directeulrs  des  créanciers ,  deuxième  sac  ,  coté  f  ; 

Emploi  de  l'homnpiage  rendu  au  roi  par  Arnaud  de 
Bourdeilles  ,  le  2  décembre  i^6Qy  pour  raison  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Bourdeilles  ;  lodit^lK)mmage 
produit  iussi  f^  lesdit^  directeurs  des  créanciers , 
mênie  saç  et  mêm^  cote  que  le  précédent; 
.   Lesdits  emplois  cotés  M.  4 

Four  montrer  que  Thommage  prétendu  par  ledit 
abbé  deBr««itôme,  n*est  qu'uii  hômma^  de  dévotion 
et  une  espèce  d'usurpaHcm  cacbée  sour  le  voile  âM^n^ 
religion ,  et  que  d'ailleuife  cet  hommage  ne  pei^t  ton^ 
ber ,  tout  au  plus ,  que  sur  le  cHt^aâ  et  I^  jov^ilié  du 
bourg  de  Bourdeilles  ; 

Emploi  derhommaee  qu'on  pi'éten^  avoir  été  rendu 
par  le  sieur  de  Bourdeilles  au  sieur  abbé  de#brantâme^ 
en  1564?  énoncé  dans  k  Iransact^ion  de»  #479^  dé 
Vbônmiagc  du  si  février  1464 ,  de  1^  transactflh conr 
tenant  un  même  hommage  du  5  février  i47^j  aui^ 
inductions  seulement  qui  en  ont  été  tirées  p^r  le  p?o« 
cureur  *<•  général  du  roi  j  le^dit^  pièces  nroduites  par 
ledit  abbé  ,  savoir  : 

La  première  et  k  troisième ,  ait  troisième  sa« ,  q^le 
c  ;  et  la  deuxième;  par  produçtipu,  nouvelle  an  premier 
février  17045  « 

.    Iiesdits  emplois  cotés  N,  ♦        ^ 

Pour  faire  voir  que  Tabbé  de  Brantôme  n'a  point 
4e  droit  universel  sur  le  térritirire  â^  h  baronnie  à^ 
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Bourdeillesy  et  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  re- 
connu qu'il  y  en  avoit  plusieurs  portions  qui  relevoient 
du  comté  de  Périgord  : 

Mémoire  tiré  des  archives  de  Pau,  ayant  «pour 
titre  :  S^ensuwent  les  repaire^ ,  villages  et  autres 
choses  occupés  sur  Mademoiselle  par  M.  de  Bour^, 
deilles ,  aux  ifiductions  qui  en  ont  été  tirées } 

Ladite  pièce  cotée  O* 

Toutes  lesdites  pièces  ci -dessus  produites,  tirées 
des  archives  du  roi  à  Pau ,  à  l'exception  de  l'hom- 
mage du  9  juillet  t495>  pî^oduit  sous  la  cote  I,  et 
de  Paveu  du  7  septembre  1680,  produit  sous  la  cote  L^ 
<{ui  ont  è\i  tiré«  de  la  chambre  des  comptes» 


^lil  IDU  TOME   SlXliM&r 
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